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L'ÉCONOMIE  SOCIALE 

A  L'EXPOSITION   UNIVERSELLE  DE  1889 


COMMUNICATION  FAITE  LE  13  JUIN  AU  CONGRÈS  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 
POUR  SERVIR  D'INTRODUCTION  A  SES  VISITES. 

Lorsque  le  visiteur  de  l'Exposition  universelle  a  contemplé  l'é- 
blouissant spectacle  étalé  devant  lui,  quand  il  a  admiré  cette  tour 
audacieuse,  le  plus  haut  piédestal  que  l'homme  ait  su  édifier  jus- 
qu'ici de  ses  mains,  cette  galerie  des  machines  avec  son  enjambée 
gigantesque,  ces  dômes  élancés  dont  les  fines  silhouettes  et  les 
tons  harmonieux  attirent  et  charment  les  regards,  toute  cette 
architecture  nouvelle  où  le  métal,  au  lieu  de  se  masquer  comme 
autrefois,  s'affirme  dans  son  véritable  rôle  et  se  montre  capable 
d'allier  à  la  force  l'élégance  et  la  beauté;  lorsque  ce  visiteur  est 
presque  tenté  de  demander  grâce  devant  toutes  les  merveilles  qu'il 
découvre  à  chaque  pas  et  que  ses  yeux  ne  suffisent  pas  à  voir  ni 
son  intelligence  à  comprendre  ;  quand  il  est  comme  écrasé  sous  le 
poids  de  cette  grandeur  artistique  et  surtout  industrielle,  dont  il 
vient  d'avoir  la  brusque  révélation  ;  -  alors,  du  milieu  de  ses  sen- 
sations si  complexes,  se  dégage  une  pensée  qui,  d'abord  confuse,  se 
précise,  puis  devient  à  ce  point  impérieuse  qu'il  ne  peut  plus  s'y 
soustraire  :  celle  des  hommes  auxquels  on  doit  toutes  ces  magni- 
ficences, celle  de  leur  condition  matérielle,  de  leur  état  moral. Voici 
un  monde  nouveau  qui  surgit,  celui  du  fer  et  de  la  grande  indus- 
trie. Que  fait-il  de  ses  acteurs  ?  Les  fellahs  sacrifiés  jadis  par  les 
pharaons  nous  gâtent  les  pyramides.  S'il  était  vrai,  comme  l'affirme 
le  manifeste  du  congrès  socialiste  qui  va  s'ouvrir  sous  quelques 
jours,  s'il  était  vrai  que  «  les  travailleurs  dont  l'Exposition  uni- 
verselle est  l'œuvre  soient  condamnés  à  la  misère  au  milieu  des 
plus  colossales  richesses  que  jamais  société  humaine  ait  possédées,» 
cette  image  gênerait  notre  admiration  et  nous  trouverions  que 
décidément  l'industrie  nous  fait  payer  trop  cher  ses  services. 

Il  faut  donc  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  là-dessus.  Pas  de  décla- 
mations sonores  et  irritantes  :  des  preuves,  des  faits.  Nous  enten- 
dons, derrière  le  produit,  connaître  le  producteur,  sa  manière  de 
vivre,  ses  rapports  avec  ceux  qui  le  dirigent.  L'usine  a  fait  le  vide 
dans  la  campagne  :  elle  a  arraché  les  paysans  à  la  charrue  et  les  a 
agglomérés,  à  titre  d'ouvriers,  autour  de  ses  machines.  Que  sont-ils 
La  Béf.  Soc.  —  1"  juillet  1889.  2e  série,  T.  VIII,  1. 


2  l'économie  sociale  a  l'exposition  de  1889. 

devenus  depuis  cette  transformation  ?  Quelle  est  leur  vie  ?  Est-ce  la 
paix  ou  la  guerre  qui  règne  au  sein  de  la  famille  industrielle? 
Comment  s'y  prennent  et  les  patrons  pour  yenir  en  aide  aux 
ouvriers  et  ces  derniers  pour  se  venir  en  aide  à  eux-mêmes  ? 

Telles  sont  les  questions  que  nous  pose  partout  le  Champ-de-Mars 
et  auxquelles  l'esplanade  des  Invalides  cherche  à  répondre  dans  un 
compartiment  particulier  consacrée  à  l'Économie  sociale. 

Déjà  en  1867,  notre  illustre  fondateur  Frédéric  Le  Play,  com- 
missaire général  de  l'avant-dernière  Exposition  universelle  tenue  à 
Paris,  s'était  inspiré  des  préoccupations  que  je  viens  d'exprimer, 
lorsqu'il  avait  compris  dans  sa  classification  un  dixième  groupe 
pour  «  les  objets  spécialement  exposés  en  vue  d'améliorer  la  condi- 
tion physique  et  morale  de  la  population  »,et  surtout  lorsqu'il  avait 
institué  le  mémorable  concours  «  du  nouvel  ordre  de  récompenses 
en  faveur  des  personnes,  des  établissements  ou  des  localités  qui, 
par  une  organisation  ou  des  institutions  spéciales  avaient  déve- 
loppé la  bonne  harmonie  entre  ceux  qui  coopèrent  aux  mêmes  tra- 
vaux et  assuré  aux  ouvriers  le  bien-être  matériel,  moral  et  intellec- 
tuel ».  Vous  connaissez  tous  le  succès  éclatant  de  ce  concours,  au- 
quel ont  pris  part  plus  de  six  cents  maisons  tenant  la  tête  de  l'indus- 
trie dans  le  monde  entier,  la  méthode  rigoureuse  et  scientifique 
qu'adopta  le  jury  pour  le  classement  exact  des  candidats,  et  les 
services  rendus  à  la  science  sociale  par  cette  solennelle  enquête, 
dont  les  réponses  concordantes  ont  démontré  l'efficacité  et  l'uni- 
versalité des  «pratiques  essentielles]»  à  l'harmonie  entre  ouvriers  et 
patrons. 

En  1878,  l'Exposition  universelle  ne  nous  a  offert  ni  le  dixième 
groupe  ni  le  nouvel  ordre  de  1867  (1).  Celle  de  1889  a  tenu  à  hon- 
neur de  combler  cette  lacune  ;  mais,  au  lieu  de  se  borner,  comme 
alors,  à  une  simple  enquête  dépouillée  par  un  jury,  elle  a  mis  les 
dossiers  sous  les  yeux  du  public  lui-même,  en  complétant  l'enquête 
par  une  exposition  véritable. 

Cette  exposition  d'Économie  sociale  se  rattache  trop  directement 
à  nos  études,  à  leur  cadre  et  à  leur  méthode,  pour  que  nous  ayons 
un  instant  hésité  à  lui  consacrer  les  visites  que  nous  intercalons 
depuis  l'origine  dans  nos  congrès  annuels  et  qui  mêlent  à  nos  dis- 
cussions le  témoignage  des  faits.  Tous  les  ans,  nous  allons  ainsi 
frapper  à  la  porte  des  divers  établissements  dont  les  patrons  veulent 
bien  nous  confier  le  secret  de  leur  accord  avec  leurs  ouvriers.  Mais 

(1)  Citons  avec  éloge,  a  ce  point  de  vue,  l'Exposition  industrielle  italienne  de 
Milan  en  1881.  Elle  avait  ouvert  «  aux  institutions  de  bienfaisance,  d'assistance 
publique,  de  prévoyance  et  de  coopération  »  une  classe  66,  dont  l'arrangement 
a  fait  grand  honneur  à  ses  organisateurs  et  en  particulier  à  notre  éinhient  col- 
lègue et  ami,  M.  Luzzatti. 
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cette  année,  nous  avons  la  bonne  fortune  de  pouvoir  interroger  à  la 
fois  tous  les  exposants  qui  viennent,  sous  les  formes  les  plus 
attrayantes  et  les  plus  claires,  nous  dire  leurs  efforts  et  leurs 
résultats. 

C'est  demain  que  nous  inaugurons  ces  visites.  Votre  conseil  a 
pensé  qu'il  serait  bon,  pour  les  rendre  plus  fructueuses,  de  les 
faire  précéder  de  quelques  mots  d'introduction  destinés  à  vous 
expliquer  la  méthode  et  l'organisation  de  cette  exposition  spéciale  : 
une  fois  au  courant  de  ses  généralités,  vous  pourrez  mieux  en 
saisir  les  détails.  Comme  j'ai  été  mêlé  à  sa  préparation,  on  m'a 
demandé  de  me  charger  de  cette  préface.  Tel  est  donc  l'objet  de  ma 
communication  sommaire  pour  laquelle  je  redoute  à  bon  droit  le 
voisinage  de  l'éloquent  discours  que  nous  venons  d'applaudir  (1). 

I 

Par  un  contraste  qui,  pour  n'avoir  pas  été  voulu,  n'en  est  pas 
moins  saisissant,  c'est  en  face  de  l'Annam,  du  Cambodge  et  du 
Tonkin  qu'est  installée  sur  l'esplanade  des  Invalides  l'exposition 
d'Économie  sociale.  D'un  côté  de  l'axe  de  l'esplanade,  l'Orient  figé 
dans  son  immobilité  quarante  fois  séculaire  ;  de  l'autre,  l'Occident 
où  bouillonnent  tous  les  problèmes  du  monde  moderne.  Les  voilà 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  ce  fleuve  au  cours  majestueux  et  lent,  et 
ce  torrent  qui  bondit,  qui  écume  et  qui  ronge  ses  rives.  Jusqu'ici 
chacun  d'eux  a  coulé  sans  se  soucier,  sans  presque  se  douter  de 
l'autre;  mais  aujourd'hui  les  progrès  des  transports  ont  changé  tout 
cela  et  mis  en  regard  les  deux  courants,  en  attendant  de  les 
mettre  aux  prises.  L'eau  dormante  va-t-elle  être  emportée  dans  le 
cours  tumultueux  du  torrent?  Va-t-elle  au  contraire  le  refouler  et  le 
forcer  à  se  créer  un  nouveau  lit?  Voilà  ce  qu'on  pourrait  se 
demander  le  long  de  cette  voie,  où  se  coudoient  les  jaunes  Asia- 
tiques et  les  paies  Européens,  et  que  bordent  d'un  côté  le  palais 
d'Angkor  avec  ses  tours  étincelantes  de  dorure  et  de  l'autre  les 
modestes  bâtiments  de  l'Économie  sociale.  / 

Réservons  à  nos  neveux  le  soin  de  régler  ces  questions  dont 
l'heure  n'est  pas  encore  venue  et  entrons  ensemble,  si  vous  le  voulez 
bien,  dans  l'enceinte  de  notre  exposition,  où  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  servir  de  cicérone. 

Nous  trouvons  devant  nous  une  pyramide  en  1  honneur  des  coo- 
pérateurs  anglais,  puis  une  maison  ouvrière  de  la  Vieille-montagne, 
avec  son  pigeonnier  ;  à  gauche  le  pavillon  de  la  participation  aux 

[1]  Discours  de  M.  Picot  sur  l'œuvre  antiesclavagiste  du  cardinal  Lavigerie. 
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bénéfices  et  celui  de  la  maison  Leclaire,  puis  le  pavillon  des  villes 
et  de  l'étranger  ;  à  droite,  un  fourneau  économique  avec  dispen- 
saire, organisé  par  la  Société  philanthropique,  et  très  fréquenté  à 
cause  de  la  qualité  et  du  bas  prix  des  repas  qu'on  y  sert.  Du  même 
côté  et  derrière  le  fourneau,  un  élégant  pavillon  occupé  par  la 
Compagnie  d'assurances  l'Urbaine. 

Dans  le  fond  à  gauche,  «  la  rue  des  maisons  ouvrières  »,  le  long 
de  laquelle  s'alignent  quatre  maisons  de  grandeur  naturelle,  non 
seulement  garnies  du  mobilier  approprié,  mais  encore  occupées 
par  de  braves  familles  d'ouvriers,  qui  sont  là  dans  leur  cadre  et 
qu'on  ne  comprend  bien  que  dans  leur  maison,  de  même  qu'on  ne 
comprend  bien  la  maison  qu'avec  elles. 

Enfin,  transversalement,  en  bordure  du  côté  droit  le  long  de 
l'exposition  d'hygiène,  une  galerie  d'une  soixantaine  de  mètres 
découpée  en  petits  salons. 

C'est  cette  galerie  qui,  avec  le  pavillon  des  villes  et  celui  de  la 
participation  aux  bénéfices,  constitue  la  véritable  originalité  de  la 
nouvelle  Exposition.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  voir  des 
maisons  ouvrières,  des  restaurants  à  bon  marché  et,  malgré 
l'extrême  plaisir  que  nous  avons  à  les  revoir,  nous  en  sommes  plus 
charmés  que  surpris  ;  mais  ce  qui  n'a  encore  été,  je  crois,  vu  nulle 
part  ailleurs,  au  moins  sur  la  même  échelle,  c'est  le  spectacle  que 
présentent  cette  galerie  et  ces  pavillons. 

Dès  qu'on  y  pénètre,  on  est  frappé  de  l'immense  quantité  de 
dessins  géométriques,  et  de  tableaux  de  chiffres  qui  en  tapissent 
les  murs.  Vous  êtes-vous  jamais  égarés,  en  visitant  le  Salon  annuel 
des  beaux-arts,  dans  ces  galeries  où  l'on  expose  les  lavis  d'archi- 
tecture et  les  projets  de  restauration  des  monuments  antiques? 
Vous  n'y  avez  certes  jamais  rencontré  personne  :  comme  jadis  à 
l'Odéon  dans  les  temps  légendaires,  c'est  là  qu'on  peut  aller  cher- 
cher la  fraîcheur  et  le  silence,  pour  rêver  en  paix  loin  du  bruit  et 
des  agitations  de  la  foule.  On  nous  avait  prédit  le  même  succès  ; 
nos  dessins  mettraient  en  fuite  les  visiteurs  les  plus  intrépides  et 
surtout  décourageraient,  dès  le  seuil,  les  femmes  qui  pardonnent 
tout,  sauf  l'ennui,  et  qu'il  faut  cependant  avoir  pour  soi  sous  peine 
de  courir  à  un  échec  certain. 

Ces  sinistres  prévisions  n'ont  pas  arrêté  notre  zèle  et  sont  heu- 
reusement démenties  par  l'événement.  Nous  avons  une  grande 
aiïluence  de  visiteurs,  qui  paraissent,  tous  et  toutes,  prendre  un  vif 
intérêt  à  celte  exposition  d'un  nouveau  genre. 

C'est  que  nos  diagrammes  et  nos  tableaux  numériques  n'ont 
d'austère  que  l'apparence.  Sous  leurs  lignes  et  sous  leurs  chiffres 
se  cachent  ou   plutôt   se  manifestent  les  questions   les  plus 
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hautes,  qui  touchent  au  bonheur  et  à  la  moralité  des  familles. 

Je  n'aurais  pas  le  mauvais  goût  de  faire  ici  du  pédantisme  scien- 
tifique :  les  dames  m'en  voudraient  et  je  tiens,  je  l'avoue,  particu- 
lièrement à  leur  suffrage.  Mais  peut-être  souffriront-elles  sans 
impatience  que  je  consacre  à  nos  courbes  quelques  mots  d'expli- 
cation, qui  les  mettront  en  état  de  comprendre  cette  langue  et  de 
profiter  de  ses  enseignements. 

Montant  des  dépôts  des  caisses  d'épargnes 
en  France  de  1834  à  1886 . 

MILLIONS 
DE  FRANCS 
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Voici,  par  exemple,  la  courbe  indiquant  le  mouvement  du  capital 
de  nos  caisses  d'épargne  depuis  1834.  Toutes  les  années  de  la 
période  considérée  se  succèdent  horizontalement  à  intervalles  égaux 
de  gauche  à  droite.  Pour  chaque  année,  on  a  tracé  une  bande  ver- 
ticale, dont  la  hauteur  est  proportionnelle  au  capital  que  possé- 
dait alors  la  caisse,  tout  comme  si  on  avait  juxtaposé  côte  à  côte 
les  piles  de  louis  représentant  les  encaisses  successives.  Ce  dessin 
exprime  de  la  façon  la  plus  nette  l'histoire  des  caisses  d'épargne 
avec  les  profondes  échancrures  de  1848  et  de  1870,  avec  la  progres- 
sion des  périodes  de  paix  et  d'abondance,  avec  la  dépression  des 
mauvaises  récoltes,  des  crises  agricoles  et  industrielles,  avec  la 
répercussion  des  mesures  législatives  qui  fixent  le  taux  de  l'intérêt, 
la  limite  des  dépôts,  etc.  C'est  un  miroir  fidèle  cù  se  peignent  toutes 
les  influences  qui  ont  successivement  réagi  sur  l'encaisse. 


Capital  d'une  caisse  centrale  de  secours  et  de  pensions 
pour  ouvriers  mineurs  de  1830  à  1880. 
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Après  ce  graphique  consacré  aux  opérations  de  nos  caisses 
d'épargne  françaises,  en  voici  un  autre  qui  représente  celles  d'une 
caisse  importante  de  secours  et  de  pensions  en  faveur  d'ouvriers 
mineurs  à  l'étranger.  On  y  voit  qu'à  la  suite  d'une  assez  longue 
période  de  prospérité,  l'encaisse  s'est  mise  rapidement  à  décroître 
depuis  1880  par  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes.  Le  simple 
aspect  de  cette  courbe  indique  aux  esprits,  même  les  moins  fami- 
liarisés avec  ce  genre  de  question,  une  situation  qui  n'est  pas 
bonne  et  qui  appelle  d'énergiques  réformes. 

Pensions  civiles  et  pensionnaires  en  France  de  1853  à  1886. 


S8  76?. 0  40 


Veut-on  connaître  le  mouvement  des  pensions  payées  par  l'État 
aux  fonctionnaires  civils  de  notre  pays?  Cette  courbe  va  nous  l'ap- 
prendre et  toujours  d'après  le  même  système.  Elle  s'élève  d'une 
manière  continue,  sauf  quelques  ressauts,  depuis  24  millions 
en  1853  jusqu'à  59  [millions  en  1886.  Avec  son  allure  qui  semble 
dire  :  quo  non  ascendant/ elle  fait  entendre  des  avertissements  que 
les  financiers  auront  à  mettre  à  profit. 

Enfin,  et  c'est  mon  dernier  exemple,  à  chaque  instant  on  a 
besoin  pour  lejcalcul  des  retraites  de  connaître  la  loi  de  la  morta- 
lité de  la  population.  Cette  courbe  la  figure  d'une  façon  très  nette. 
On  y  voit  comment  chaque  tranche  d'un  âge  donné  est  plus  courte 
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que  celle  de  l'âge  précédent.  Décimé  par  ses  pertes  incessantes,  ce 
bataillon  d'individus,  tous  partis  le  même  jour  pour  accomplir 
ensemble  le  grand  voyage  de  la  vie,  égrène  un  à  un  tous  ses  membres 
le  long  de  la  route,  jusqu'à  ce  que  le  dernier  survivant  s'éteigne  à 
son  tour  et  aille  rejoindre  dans  la  tombe  tous  ses  compagnons 
tombés  avant  lui. 

Vous  voyez,  Mesdames,  tout  ce  que  disent  nos  graphiques  :  ils 
instruisent,  ils  révèlent,  parfois  ils  dénoncent;  ils  font  penser.  Les 
chiffres  sont  arides  et  lents;  le  dessin  est  rapide  et  intuitif;  il 
signale  la  loi  de  continuité  des  phénomènes  et  en  relève  les  anoma- 
lies, qu'il  oblige  à  expliquer  si  elles  sont  réelles,  à  rectifier  si  elles  pro- 
viennent simplement  d'une  erreur.  Grâce  à  cet  artifice  du  dessin, 
la  statistique  cesse  d'être  rébarbative  et  inaccessible  en  dehors  d'un 
petit  cercle  d'initiés,  pour  devenir  accueillante  et  se  mettre  à  la 
portée  de  tous. 

Telle  est  la  traduction  que  nos  exposants  ont  donnée  à  leurs  ini- 
tiatives et  aux  institutions  qui  en  découlent.  A  moins  qu'elle  ne  se 
matérialise  dans  une  maison  ouvrière,  un  hôpital,  un  ouvroir,  une 
crèche,  ou  toute  autre  création  analogue,  une  institution  de  pré- 
voyance, comme  une  caisse  de  retraite,  est  une  abstraction  imma- 
térielle, qu'on  ne  peut  mettre  en  vitrine;  mais  elle  aboutit,  par  le  jeu 
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même  de  son  fonctionnement,  à  des  chiffres  qui  se  prêtent  à  l'éta- 
blissement d'une  ou  plusieurs  courbes.  C'est  ainsi  que  l'on  mon- 
trera depuis  20  ans,  par  exemple,  le  mouvement  du  nombre  des 
adhérents  d'une  caisse,  de  ses  pensionnaires;  celui  de  son  avoir,  des 
sacrifices  annuels  consacrés  à  l'alimenter;  celui  du  taux  moyen  de 
la  pension  qu'elle  sert:  autant  de  courbes  qui  analysent  la  marche 
de  l'institution,  avec  ses  oscillations  diverses,  son  allure  et  son  état 
actuel. 

Pour  éviter  la  monotonie  d'aspect  qu'aurait  engendrée  la  juxtapo- 
sition de  dessins  accrochés  au  mur,  on  a  engagé  chaque  exposant  à 
les  encadrer  dans  un  meuble  élégant  et  à  surmonter  son  installa- 
tion d'une  décoration  où  se  déployât  son  goût.  C'est  là  qu'il  a  inscrit 
sa  raison  sociale,  disposé  en  forme  de  panoplie  ou  de  trophée  les 
attributs  parlants  de  son  industrie,  pour  que  le  public  sache,  dès 
le  premier  coup  d'œil,  à  quelle  catégorie  d'ouvriers  (tisserands, 
forgerons,  mineurs)  s'appliquent  les  institutions  exposées,  le  tout 
couronné  par  le  buste  du  fondateur  de  l'usine  ou  de  celui  de  ses 
chefs  successifs  qui  l'a  le  plus  honorée.. 

Dans  le  même  but,  les  industriels  ont  «  illustré  »  leur  exposition 
par  des  vues  photographiques  ou  autres,  par  des  modèles  en  relief 
figurant  des  maisons  ouvrières,  des  hospices,  des  bains  ou  des  éco- 
nomats. 

En  somme,  l'effet  d'ensemble  est  satisfaisant  au  point  de  vue 
purement  esthétique  et  pittoresque  :  il  est  excellent  au  point  de  vue 
moral  que  j'aborde  maintenant  pour  ne  plus  le  quitter. 

II 

L'Exposition  qui  nous  occupe  est  partagée  en  16  sections,  corres- 
pondant aux  principaux  chapitres  de  la  science  sociale.  On  peut  les 
grouper  en  trois  principales  catégories,  suivant  qu'elles  relèvent  de 
l'initiative  des  patrons,  de  celle  des  intéressés,  enfin  de  celle  de 
l'État,  avec  les  subdivisions  tenant  à  l'intervention  mixte  de  ces  trois 
facteurs. 

Quoique  différant  ainsi  par  le  moteur  en  jeu,  ces  diverses  sections 
ont  du  moins  ce  trait  commun  de  se  rattacher  toutes  à  la  pré- 
voyance et  de  ne  pas  s'ouvrir  aux  œuvres  d'assistance  pure.  La  dis- 
tinction est  importante  et  vaut  la  peine  qu'on  y  insiste. 

L'assistance,  c'est  le  secours  donné  à  l'homme  tombé,  c'est 
l'aumône,  c'est  l'hospice  et  l'hôpital,  c'est  la  «  bouchée  de  pain  ». 
On  comprend  bien  que  là  où  la  famille  se  dérobe  et  où  l'individu  est 
hors  d'état  de  se  suffire,  la  charité,  intervienne  et  tende  la  main  au 
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malheureux,  pour  l'aider  à  se  relever  si  sa  déchéance  n'est  pas  irré- 
médiable, pour  le  mettre  à  l'abri  du  besoin  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie, 
s'il  est  atteint  par  la  vieillesse  ou  par  d'incurables  infirmités.  Mais 
cette  assistance  veut  être  maniée  avec  prudence  et  discrétion,  sous 
peine  de  développer  la  misère  en  brisant  le  ressort  moral  des 
assistés. 

Toute  autre  est  la  prévoyance.  Elle  donne  autant  qu'elle  reçoit; 
elle  tend  le  ressort  moral  au  lieu  de  l'énerver  ;  elle  relève  au  lieu 
de  déprimer  ;  elle  respecte  l'indépendance  de  celui  qui  l'exerce,  et 
l'associe  aux  efforts  qui  assurent  la  sécurité  de  son  avenir.  C'est  une 
vertu  de  père  de  famille  :  qui  la  pratique  est  sauvé.  C'est  pour  l'avoir 
méconnue  que  tant  de  ménages  ouvriers  et  autres  sont  en  proie  à  de 
si  grands  embarras.  On  ne  saurait  trop  la  mettre  en  honneur  et 
c'est  pourquoi  elle  règne  en  maîtresse  absolue  dans  l'exposition 
d'Économie  sociale,  à  l'exclusion  de  l'assistance,  qui  vise  une  autre 
clientèle,  répond  à  d'autres  situations  et  s'inspire  d'un  autre  esprit. 


III 


Les  institutions  qui  émanent  du  patron  font  l'objet  de  la  sec- 
tion XIV.  Cette  section  groupe  une  centaine  de  maisons  ou  de 
compagnies,  dont  les  noms  sont  inscrits  au  livre  d'or  de  l'industrie 
française.  Il  suffit  de  citer  le  Creuzot,  les  mines  d'Anzin,  de  Saint- 
Etienne,  de  la  Loire,  de  Montrambert,  de  Firminy,  de  Bessèges,  de 
Campagnac,  les  forges  du  Nord  et  de  l'Est,  celles  de  Champagne,  les 
filatures  Seydoux,  Agache,  Walter-Seitz,  la  blanchisserie  de  Thaon, 
les  librairies  Marne,  Chaix,  Colin,  les  papeteries  Laroche-Joubert, 
les  manufactures  Pleyel,  Albaret,  les  cristalleries  de  Baccarat  et  de 
Choisy-le-Roi,  la  maison  Moet  et  Chandon  d'Epernay,  la  compagnie 
des  Petites  voitures,  celle  du  Gaz  de  Paris,  celle  des  Messageries 
maritimes,  celles  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  de  Lyon... 

Les  patrons  de  tous  ces  établissements  sont  venus  dire  ce  qu'ils 
font  en  faveur  de  leur  personnel  et  analyser  sous  nos  yeux  toutes 
les  combinaisons  adoptées  dans  ce  but  :  caisses  d'épargne,  de 
secours,  d'accidents,  de  prévoyance,  de  retraite,  économats,  partici- 
pation aux  bénéfices,  primes;  chacune  de  ces  combinaisons  variées 
étant  elle-même  caractérisée  par  ses  conditions  particulières  d'appli- 
cation. 

On  se  sent  ému  devant  cette  imposante  manifestation  du  patro- 
nage, en  même  temps  qu'émerveillé  de  la  richesse  et  de  la  souplesse 
des  moyens  qu'il  met  en  œuvre. 
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Agissant  chacun  de  leur  côté  à  l'insu  l'un  de  l'autre,  ces  chefs 
d'industrie  ont  imaginé  les  solutions  que  leur  ont  suggérées  les  cir- 
constances locales,  les  habitudes  et  l'esprit  de  leur  population.  Or 
il  se  trouve  qu'en  rapprochant  en  une  gerbe  ces  diverses  fleurs 
spontanément  écloses  au  souffle  du  patronage,  on  a  formé  un  bou- 
quet aussi  exquis  par  l'éclat  de  ses  couleurs  que  par  la  suavité  de 
ses  parfums. 

Bien  que  diversifiées  à  l'infini,  ces  solutions  procèdent  toutes  du 
même  principe  et  de  la  même  inspiration. 

Le  principe,  c'est  qu'il  faut,  pour  tarir  les  sources  de  l'antago- 
nisme,intéresser  le  personnel  à  la  prospérité  de  l'atelier.  Ouvriers  et 
patrons  ne  peuvent  pas  être  des  ennemis,  sans  vérifier  bientôt  la 
grande  parole  :  «  toute  maison  divisée  contre  elle-même  périra.  » 
Ils  doivent  avoir  les  mêmes  intérêts,  de  manière  à  se  réjouir  et  à 
s'affliger  ensemble  comme  les  membres  d'une  même  famille.  A  cette 
condition  seulement,  l'harmonie  peut  régner  entre  les  différents 
facteurs  du  travail.  Toutes  les  combinaisons  qui  tendent  à  cette  soli- 
darité d'intérêts  sont  avantageuses,  là  où  on  les  applique  avec  succès. 
La  meilleure  pour  un  point  donné  est  celle  qui  réussit  le  mieux  sur  ce 
point,  sans  qu'on  puisse  ériger  aucune  d'elles  en  panacée  univer- 
selle et  absolue. 

Quant  à  l'inspiration  commune  à  tous  ces  patrons,  c'est  leur  atta- 
chement à  leur  personnel.  Là  est  le  grand  secret  :  savoir  aimer. 
Hors  de  là,  tout  est  stérile  et  l'on  n'a  que  des  mécanismes  inanimés. 
«  Que  puis-je  lui  apprendre  :  il  ne  m'aime  pas?  »  disait  mélancoli- 
quement Socrate  d'un  de  ses  disciples  qui  ne  profilait  pas  de  ses 
leçons.  De  même,  en  face  d'un  patron  au  cœur  sec,  qui  viendrait 
demander  à  introduire  chez  lui  une  institution  éprouvée  ailleurs, 
mais  en  s'imaginant  qu'il  s'agit  d'un  outillage  mécanique,  d'où 
jaillirait  automatiquement  la  paix  comme  l'électricité  d'une 
machine  Gramme,  on  serait  en  droit  de  lui  répondre  :  «  Que  peut- 
on  vous  apprendre?  Vous  n'aimez  pas.  »  On  ne  le  redira  jamais 
assez:  ce  qui  fait  la  valeur  de  ces  solutions,  c'est  celle  du  patron 
qui  les  applique  et  qui  leur  prête  âme  et  vie.  Tant  vaut  l'homme, 
tant  vaut  la  formule.  Erreur  et  chimère  que  de  croire  à  la  vertu 
intrinsèque  d'une  organisation  même  ingénieuse!  Tout  dépend  des 
mains  qui  la  dirigent  et  surtout  du  cœur  qui  l'inspire. 

Cette  influence  de  l'homme  est  si  grande  qu'elle  peut  au  besoin 
suppléer  les  institutions.  Tels,  d'après  Polybe,  nos  ancêtres  les 
Gaulois,  qui  se  battaient  tout  nus  au  premier  rang  et  faisaient  recu- 
ler leurs  ennemis  bardés  de  fer.  De  même,  il  se  peut  très  bien  que 
l'harmonie  règne  dans  ces  ateliers  par  cette  vertu  toute  nue  du 
patron,  tandis  qu'elle  fera  défaut  dans  une  maison  voisine,  toute 
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pavoisée  d'institutions  de  prévoyance,  très  décoratives,  mais  sans 
profondeur,  sans  dévouement  et  dès  lors  sans  efficacité  et  sans  vie. 

Nous  avons  eu  plusieurs  exemples  de  ces  situations  où  le  patro- 
nage ne  s'incarne  pas  dans  des  institutions  concrètes.  Pour  ces 
industriels,  le  type  usuel  des  autres  expositions  cessait  d'être  appli- 
cable :  là  où  il  n'y  a  pas  d'institutions,  le  graphique  perd  ses  droits. 
Nous  ne  pouvions  définir  par  une  courbe  des  caisses  de  secours  ou 
d'épargne  qui  n'existaient  pas  et  c'est  pour  le  coup  que  l'objection 
faite  dès  le  début  à  cette  exposition  de  vouloir  «  matérialiser  l'im- 
matériel »  semblait  décidément  insurmontable. 

On  est  parvenu  cependant  à  résoudre  cette  difficulté  en  remar- 
quant que  ce  qui  importe,  c'est  le  résultat,  non  le  moyen  ;  la  santé, 
non  le  traitement.  Les  institutions  ne  sont  après  tout  que  des  sortes 
de  médicaments  destinés  à  fortifier  la  prévoyance  individuelle  par 
le  patronage  ou  l'association. A  quoi  bon  cette  pharmacopée,  si  Ton 
va  bien  sans  son  assistance? 

Pour  les  maisons  qui  en  sont  là,  —  s'il  n'y  avait  pas  d'organisation 
à  décrire,  —  on  pouvait  du  moins  se  rabattre  avantageusement  sur 
les  symptômes  attestant  la  santé  sociale  de  la  population,  c'est-à-dire 
son  état  de  stabilité,  de  moralité  et  de  bien-être.  La  famille  possède 
sa  maison;  elle  cultive  son  champ;  elle  n'a  pas  de  dettes;  elle  est 
sobre;  elle  fait  des  épargnes  ;  elle  a  beaucoup  d'enfants  légitimes  et 
presque  pas  d'enfants  naturels;  elle  ne  se  met  pas  en  grève;  enfin, 
et  surtout  elle  jouit  d'une  grande  stabilité, 

Tout  comme  les  institutions,  dont  ils  sont  le  but,  ces  divers  élé- 
ments se  prêtent  à  une  traduction  graphique.  En  particulier  le 
courbe  de  stabilité  est  très  expressive.  Presque  tous  les  exposants 
l'ont  dressée  à  notre  demande  et  elle  éclaire  d'une  vive  lumière  leurs 
rapports  avec  les  ouvriers. 

Pour  l'établir,  on  partage  le  personnel  en  catégories  par  durée  de 
séjour  de  un  an,  deux  ans,  trois  ans,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  doyen 
d'ancienneté,  qui  constitue  à  lui  seul  la  dernière  tranche.  Ceci  fait, 
on  gradue  horizontalement  la  base  du  dessin  d'année  en  année  et 
de  gauche  à  droite  suivant  ces  durées  de  séjour;  puis  on  élève  sur 
chacune  de  ces  divisions  une  verticale  égale  au  nombre  d'ouvriers 
correspondant  à  cette  catégorie.  En  réunissant  par  un  trait  continu 
le  sommet  de  toutes  ces  verticales,  on  obtient  une  courbe,  qui  peint 
aux  yeux  la  stabilité  ou  l'instabilité  du  personnel  (1). 

(1)  Pour  rendre  les  courbes  comparables  d'une  usine  à  l'autre,  il  est  recom- 
mandé de  ramener  les  proportions  de  chaque  catégorie  à  1,000,  en  prenant  pour 
les  hauteur?  des  verticales,  non  pas  les  effectifs  absolus  des  diverses  catégories, 
mais  leur  rapporta  l'effectif  total  du  personnel.  La  somme  de  toutes  ces  verti- 
cales est  égale  à  I  000. 
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Si  les  ouvriers  ne  font  que  traverser  l'atelier,  la  courbe  sera  très 
surhaussée  vers  la  gauche  et  coupera  très  vite  la  base  du  dessin. 
C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  pour  les  usines  métallur- 
giques de  Krupp,  Phœnix,  Herde,  Bochum,  si  l'on  en  croyait  les 
résultats  d'une  enquête  faite  en  1873  par  l'association  des  industriels 
allemands  (1),  et  d'après  laquelle  ces  maisons  auraient  en  moyenne 
78  %  de  leurs  ouvriers  entrés  dans  l'année  et  75  %  sortis  dans  la 
même  année.  Au  contraire,—  et  tel  est  le  cas  représenté  par  le  dessin 
ci-dessus,  —  la  courbe  s'aplatit  à  gauche  et  se  prolonge  à  droite, 


(1)  V.  les  chiffres  dans  l'Assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  en  Allemagne! 
par  M.  Grimer,  p.  21. 
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là  où  le  personnel  est  stable,  comme  au  Creuzot  où  l'on  compte 
1,491  ouvriers  ayant  plus  de  trente  ans  de  service. 

En  prenant  le  centre  de  gravité  de  la  surface  de  la  courbe,  on 
obtient  la  durée  moyenne  de  séjour,  qui  sert  en  quelque  sorte  de 
mesure  et  de  critérium  à  la  fidélité  des  ouvriers.  Si  cette  durée  est 
longue,  elle  constitue,  comme  on  sait,  un  indice  favorable  d'une 
extrême  importance  :  quand,  sous  le  régime  de  la  liberté  réciproque, 
patrons  et  ouvriers  restent  volontairement  en  tête  à  tête  pendant 
de  longues  années,  c'est  qu'apparemment  ils  y  trouvent  les  uns  et 
les  autres  leur  compte.  Bon  nombre  de  nos  exposants  ont  ainsi  des 
coefficients  de  stabilité  qui  vont  jusqu'à  12  et  14  ans  et  qui  attestent 
ainsi  d'excellents  rapports  avec  leurs  ouvriers  (1). 

Cette  préoccupation  de  la  stabilité  domine  et  inspire  presque 
toutes  les  institutions  patronales.  Aussi  la  retrouve-t-on  partout 
dans  notre  exposition.  C'est  principalement  pour  retenir  l'ouvrier 
qu'on  lui  attribue  des  primes  d'ancienneté,  des  pensions  de  retraite, 
qu'on  le  fait  participer  aux  bénéfices,  qu'on  lui  constitue  un  patri- 
moine après  un  certain  stage,  qu'on  le  rend  propriétaire  de  sa  mai- 
son, qu'on  cherche  en  un  mot  à  lier  son  bien-être  à  sa  fidélité. 

Dans  beaucoup  d'expositions  on  a  placé  sur  la  cimaise  les  photo- 
graphies des  plus  anciens  collaborateurs  de  la  maison  et  le  public 
s'y  arrête  avec  un  plaisir  marqué.  Ailleurs,  on  a  groupé  dans  un 
même  cadre  les  ouvriers  de  plusieurs  générations  appartenant  à 
une  même  famille  et  travaillant  côte  à  côte  dans  l'usine.  En  un  mot, 
l'on  s'est  ingénié  de  toutes  façons  à  honorer  la  longue  durée  des 
rapports  dans  le  travail,  et  à  mettre  en  évidence  les  avantages  qui 
la  récompensent  et  la  provoquent. 

L'impression  que  fait  naître  la  section  XIV,  c'est  à  la  fois  celle  de 
l'importance  du  patronage  et  celle  de  son  extension.  Il  ne  manquait 
pas  de  personnes  pour  affirmer  naguère  encore  que  désormais, 
entre  patrons  et  ouvriers,  il  n'y  aurait  plus  d'autres  relations  que 
celles  de  la  vente  et  de  l'achat  du  -travail  et  qu'après  l'achèvement 
de  l'ouvrage  et  le  payement  du  salaire,  on  était  quitte  de  part  et 
d'autre.  Mais,  devant  les  fruits  amers  produits  par  cette  doctrine  et 
par  la  pratique  qui  en  découle,  les  patrons  se  sont  ravisés  :  ils  ont 
compris  que  les  bons  rapports  avec  leur  personnel  étaient  une 

(1)  La  stabilité  idéale  serait  celle  qui  correspondrait  au  cas  où  l'usine  serait 
recrutée  par  des  ouvriers  entrés  jeunes  (20  ans  par  exemple),  et  ne  la  quittant 
plus  que  par  suite  de  mort  ou  de  vieillesse  (à  60  ans).  Dans  ce  cas,  la  courbe  de 
stabilité  se  confond  avec  celle  de  la  survie  donnée  plus  haut.  L'effectif  de 
chaque  catégorie  n'est  plus  déterminé  que  par  la  loi  naturelle  de  la  mortalité, 
les  caprices  individuels  qui  faussent  la  courbe  ayant  cessé  d'agir.  Le  coefficient 
de  stabilité  calculé  pour  ce  cas  idéal  est  de  18  ans.  Le  rapport  entre  le  coefficient 
réel  d'une  usine  et  ce  coefficient  idéal  peut  servir  de  mesure  à  l'usine  sous  ce 
point  de  vue. 
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nécessité  économique,  j'allais  presque  dire  technique,  comme  le 
bon  état  de  l'outillage  et  du  moteur;  qu'ils  constituaient  une  condi- 
tion essentielle  au  succès  industriel,  et  que  le  plus  sûr  moyen  de 
les  obtenir  était  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers.  De  là  ces  mille 
combinaisons,  dont  la  section  XIV  nous  révèle  l'admirable  épa- 
nouissement. Comme  l'a  si  bien  dit  un  patron  modèle,  M.  Frédéric 
Engel,  il  faut  choisir  :  ou  accepter  brutalemnnt  la  lutte  avec  la 
main-d'œuvre  ou  se  la  concilier  en  l'intéressant  à  la  prospérité  du 
•capital.  Partout  on  s'aperçoit  que  ce  dernier  parti  est  préférable. 
Les  actionnaires  des  sociétés  anonymes  arrivent  eux-mêmes  à  com- 
prendre que  leur  dividende  est  lié  à  cette  harmonie  de  l'atelier; 
leur  éducation  se  fait  sur  ce  point;  ils  commencent  à  intervenir  dans 
les  assemblées  générales  en  faveur  des  intérêts  moraux  des  agents, 
et  les  conseils  d'administration,  au  lieu  de  glisser  timidement 
comme  autrefois  sur  leurs  œuvres  sociales,  les  étalent  aujourd'hui 
à  la  plus  belle  place  de  leur  rapport.  C'est  une  marée  bienfaisante 
■qui  monte,  et  à  laquelle  l'Exposition  va  imprimer  une  impulsion 
nouvelle.  Beaucoup  de  patrons  qui  hésitaient  à  entrer  dans  cette 
voie  ou  ne  savaient  comment  s'y  engager  vont  trouver  à  l'Exposi- 
tion à  la  fois  des  encouragements  et  des  exemples.  A  ceux  même 
qui  ont  déjà  pris  ces  louables  initiatives,  elle  servira  d'enseigne- 
ment mutuel  et  pourra  leur  suggérer  l'amélioration  et  le  complé- 
ment des  combinaisons  qu'ils  ont  spontanément  adoptées. 

L'arsenal  est  complet.  On  y  trouve  des  moyens  pour  aider  la  fa- 
mille ouvrière  dans  chacune  de  ses  crises  :  la  maladie,  l'accident,  la 
vieillesse,  la  mort  ;  pour  fortifier  son  action  dans  sa  vie  normale,  lui 
faciliter  l'épargne,  lui  procurer  à  bas  prix  sa  maison,  ses  aliments... 
La  collection  s'enrichit  d'ailleurs  chaque  jour,  de  manière  à  fournir 
des  ressources  pour  tous  les  besoins,  tous  les  milieux  et  tous  les 
cadres. 

En  même  temps  que  la  généralisation  du  patronage,  l'exposition 
•en  atteste  la  transformation.  Le  temps  des  procédés  autoritaires,  tels 
que  les  emploie  le  père  vis-à-vis  de  ses  petits  enfants,  est  passé. 
L'ouvrier  est  émancipé  et  ne  souffrirait  plus  aujourd'hui  que,  même 
pour  lui  faire  du  bien,  on  portât  la  moindre  atteinte  à  son  indépen- 
dance dont  il  est  fier  et  jaloux.  La  tutelle,  si  bienveillante  qu'elle 
puisse  être,  le  révolte  et  l'offense  comme  un  attentat  contre  sa 
liberté.  Cette  disposition,  un  peu  farouche  et  ombrageuse,  est  celle 
de  la  plupart  des  esprits  :  les  patrons  avisés  en  tiennent  très  grand 
compte  et  substituent  de  plus  en  plus  à  leur  action  apparente  et 
directe  cette  protection  discrète  que  Mentor  employait  vis-à-vis  du 
jeune  Télémaque  prêt  à  se  cabrer  sous  le  frein,  de  manière  à  dé- 
fendre au  fond  les  ouvriers  contre  l'imprévoyance,  mais  presque  à 
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leur  insu,  et,  tout  en  écartant  d'eux  les  dangers,  à  leur  laisser  l'il- 
lusion d'abord  et  progressivement  la  réalité  d'une  liberté  de  plus 
en  plus  complète  pour  la  gestion  de  leurs  institutions  de  pré- 
voyance. 


Cette  transformation  du  patronage  et  ce  besoin  d'indépendance, 
de  selfhelp,  qui  s'afûrme  de  tous  côtés,  concourent  ainsi  au  déve- 
loppement de  la  seconde  catégorie  à  laquelle  j'arrive  maintenant  : 
celle  des  institutions  formées  entre  les  intéressés  et  gérées  par  eux. 

Dans  cette  catégorie,  on  peut  comprendre  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  sociétés  coopératives  de  production  et  de  consomma- 
tion, les  syndicats  professionnels,  les  trades  unions,  les  banques 
populaires,  les  building  societies,  les  caisses  d'épargne,  les  Fourmis. 
Plusieurs  de  ces  branches  sont  très  développées  à  l'Exposition, 
notamment  celle  des  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  est  en  pleine 
floraison,  et  où  l'on  sent  circuler  comme  une  sève  abondante  et 
généreuse.  Là  encore,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  d'une 
transformation  très  nette  dans  l'esprit  et  dans  les  œuvres  des 
mutualistes.  Elle  s'affirmait,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  à  la  Sor- 
bonne,  dans  le  congrès  de  la  mutualité  ;  elle  éclate  de  même  à  l'Ex- 
position :  c'est  l'introduction  de  la  science  dans  ces  opérations,  qui, 
pour  les  pensions  de  retraite,  sont  par  certains  côtés  assimilables  à 
des  assurances  sur  la  vie  et  doivent  être,  dès  lors,  justiciables  des 
mêmes  principes. 

L'année  dernière,  ici  même  (1),  je  vous  dénonçais  l'imprévoyance 
qui  s'était  glissée  dans  bon  nombre  d'institutions  de  prévoyance  et 
les  dangers  qu'elle  leur  faisait  courir.  Cette  année,  je  suis  heureux 
de  constater  que  l'idée  de  l'équilibre  entre  les  engagements  et  les 
ressources,,  ou  (pour  employer  le  mot,  d'ailleurs  assez  incorrect, 
adopté  par  les  mutualistes  eux-mêmes),  l'idée  de  «  la  péréquation  » 
fait  en  ce  moment  son  chemin.  Elle  vient  d'être  votée  par  leur 
congrès;  une  commission  officielle  s'occupe  ' d'en  jeter  les  bases 
scientifiques  et  l'on  peut  espérer  qu'elle  ne  tardera  pas  à  devenir 
la  règle  pratique  et  comme  la  boussole  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  des  caisses  d'accidents  et  de  retraites,  en  un  mot  de  toutes 
les  institutions  qui,  prenant  des  engagements  à  longue  échéance, 
doivent  avoir  à  cœur  de  les  tenir. 

(1)  V.  la  Réforme  sociale,  des  16  septembre  et  1er  octobre  1888,  p.  273  et  322. 
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V 

A  côté  de  ces  institutions  créées  par  les  patrons  et  par  les  inté- 
ressés, la  troisième  catégorie,  celle  des  institutions  émanant  de 
l'Etat  lui-même,  ne  présente,  dans  l'Exposition,  qu'un  développe- 
ment sans  importance.  Une  section  spéciale,  la  seizième,  est,  il  est 
vrai,  spécialement  consacrée  à  «  l'intervention  économique  des 
pouvoirs  publics  »  ;  mais  elle  est  surtout  bibliographique.  Sous  la 
forme  graphique,  cette  action  de  l'Etat  ne  se  manifeste  guère  que 
pour  les  caisses  d'épargne  postales  et  la  caisse  nationale  de  la  vieil- 
lesse, dont  l'exposition  est  fort  intéressante  et  comprend,  entre 
autres,  une  courbe  précieuse  de  la  mortalité  de  ses  rentiers,  beau- 
coup plus  lente  que  celle  de  Deparcieux  et,  à  fortiori,  que  celle  de 
Duvillard  (i). 

Ce  n'est  pas  ici  que  l'on  songerait  à  se  plaindre  de  la  modestie  du 
rôle  joué  par  l'Etat  dans  l'Exposition  d'économie  sociale.  Ce  que 
nous  lui  demandons  en  ces  matières,  ce  sont  de  bonnes  informa- 
tions statistiques  qu'il  est  seul  capable  de  nous  fournir  avec  auto- 
rité et  précision  ;  c'est,  en  outre,  un  contrôle  supérieur  sur  les  opéra- 
tions de  celles  de  ces  institutions  qui  sollicitent  ses  subventions  et 
son  estampille  ;  mais  nous  le  prions  de  s'en  tenir  là  et  de  ne  pas  s'a- 
viser de  se  substituer  à  nous  pour  le  reste.  Nous  ne  sommes  pas  de 
ceux  qui  profèrent  l'aphorisme  irrévérencieux  :  «  quand  l'Etat 
fait  le  bien,  il  le  fait  mal  »  ;  mais  du  moins  nous  pensons  que  les 
individus  peuvent  le  faire  mieux  que  lui,  parce  qu'ils  bénéficient 
de  la  souplesse  et  de  la  richesse  des  solutions  qu'engendre  la 
liberté,  alors  que  l'Etat  est  condamné  à  l'uniformité  brutale  et  nive- 
leuse  de  l'obligation.  Quel  argument  plus  décisif  contre  les  inter- 
ventions de  ce  genre  que  l'Exposition  elle-même?  L'Etat  aurait-il 
jamais  pu  faire  surgir  tous  ces  systèmes  si  variés,  si  ingénieux,  si 
complexes,  si  bien  adaptés  à  chaque  cas  particulier,  en  un  mot  ces 
mille  combinaisons  qu'ont  su  imaginer  les  individus  ou  les  asso- 
ciations sous  l'impulsion  de  leurs  sentiments  ou  de  leur  intérêt 
bien  entendu?  A  la  place  de  cette  végétation  touffue  et  luxuriante, 
l'Etat  aurait  planté  ses  poteaux  à  l'alignement  officiel,  tous  iden- 
tiques, tous  mornes,  tous  monotones  et  secs,  non  seulement  sans 
feuilles  et  sans  fleurs,  mais  encore  et  surtout  sans  fruits. 

L'obligation  est,  en  effet,  stérile;  elle  supprime,  avec  la  sponta- 
néité, le  mérite  et  l'efficacité  sociale  de  l'institution.  En  devenant 

I,  Les  manufactures  de  tabac  ont  une  exposition  fort  remarquable;  mais 
l'Etat  y  figure  comme  patron  et,  à  ce  titre,  il  relève  de  la  section  XIV  (Institu- 
tions patronales). 


La  Réf.  Soc.  —  1"  juillet  1889. 


2°  série,  t.  VIII,  2. 
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obligatoires,  l'épargne,  la  prévoyance,  le  patronage  cessent  d'être 
des  vertus  ;  elles  ne  rapprochent  plus  les  classes  ;  elles  ne  trempent 
plus  les  caractères  ;  c'est  un  impôt  qu'on  acquitte,  non  un  effort 
qu'on  s'impose  :  la  formule  et  l'automatisme,  au  besoin  servis  par 
le  gendarme,  ont  remplacé  les  initiatives  libres,  qui  ne  sont 
fécondes  que  précisément  en  raison  de  leur  liberté. 

VI 

L'Exposition  d'économie  sociale  conclut  donc  et  contribuera, 
j'en  ai  la  ferme  espérance,  au  développement  de  l'action  indivi- 
duelle et  à  la  limitation  de  celle  de  l'Etat  dans  ses  bornes  légitimes. 
Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  services  que  l'on  puisse  en  attendre. 

Aux  patrons,  elle  enseignera  ce  qu'ils  ont  fait  les  uns  et  les  autres, 
ce  qu'il  reste  à  faire  pour  chacun  d'eux  et  les  meilleurs  moyens  de 
réaliser  pratiquement  leurs  aspirations,  parfois  vagues  et  confuses, 
en  vue  d'assurer  de  bons  rapports  avec  leurs  ouvriers. 

Ces  derniers,  de  leur  côté,  apprendront  de  quelles  préoccupations 
bienveillantes  ils  sont  l'objet  incessant  et  tout  ce  qu'a  su  réaliser  en 
leur  faveur  ce  capital  tant  décrié.  Si,  au  lieu  d'en  croire  les  agita- 
teurs, qui  soufflent  la  haine  parce  qu'ils  vivent  de  la  guerre  et  mour- 
raient de  la  paix,  si  les  ouvriers  voulaient  écouter  ces  témoignages 
concordants,  ils  ne  pourraient  manquer  d'être  touchés  de  cette 
grande]  manifestation  et  de  sentir  tomber  leurs  préventions  avec 
leur  défiance. 

s  Enfin,  l'opinion  publique,  qu'il  importe  grandement  d'éclairer, 
—  car  elle  a  toujours  le  dernier  mot,  —  doit,  elle  aussi,  beaucoup 
gagner  à'  l'Exposition  sociale.  On  ne  cesse  de  lui  répéter  bien  haut 
que  les  ouvriers  sont  condamnés  par  l'égoïsme  et  la  dureté  du  capi- 
tal à  une  exploitation  sans  merci,  qu'on  ne  fait  rien  pour  eux  et 
qu'il  faut  bien  dès  lors  que  l'État  s'en  mêle  pour  obliger  les  patrons 
à  remplir  les  devoirs  qu'ils  désertent.  Tel  est  le  fondement  du  socia- 
lisme d'État.  Or  ce  fondement,  notre  Exposition  le  ruine  et  avec  lui 
l'édifice  qu'il  supporte.  A  la  loi,  le  droit  et  le  devoir  d'édicter  des 
principes  généraux,  des  responsabilités,  de  faciliter,  d'encourager, 
de  contrôler  lejmouvement  de  la  prévoyance  ;  mais  à  l'initiative 
individuelle,  les  moyens  de  réaliser  les  principes,  l'agencement  et 
l'administration  des  combinaisons  imaginées  dans  ce  but;  enfin  à 
l'opinion  publique  bien  informée,  le  soin  d'interdire  à  l'État  toute 
ingérence  sur  un  domaine  qui  nVst  pas  le  sien,  et  d'honorer  l'ac- 
tion libre  et  généreuse  des  intéressés. 


Lorsqu'on  mesure  la  masse   et  l'importance  des  documents 
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apportés  à  la  science  sociale  par  cette  Exposition,  on  ne  peut  se 
défendre  d'une  véritable  tristesse  à  la  pensée  que,  dans  quelques 
mois  qui  s'écouleront  bien  vite,  tout  ce  précieux  ensemble  va  se  dis- 
perser aux  quatre  points  cardinaux.  Aussi,  en  terminant  cette  trop 
longue  introduction,  me  sera-t-il  permis  de  faire  appel  à  cette  opi- 
nion publique  dont  je  célébrais  il  y  a  un  instant  la  toute-puissance, 
pour  qu'elle  exige  la  conservation  de  ces  documents  sous  leur  forme 
actuelle  dans  un  musée  permanent,  que  de  nouvelles  acquisitions 
entretiendraient  sans  cesse  au  courant  de  la  science. 

Nous  avons  de  très  nombreux  musées,  des  musées  commerciaux, 
des  musées  artistiques,  des  musées  pédagogiques,  des  musées 
ethnographiques,  des  musées  d'hygiène,  et  tant  d'autres,  qu'on 
pourrait  citer.  Sans  médire  d'un  seul  d'entre  eux,  Dieu  m'en  garde  ! 
l'économie  sociale  ne  répond-elle  pas  à  des  besoins  assez  pressants 
et  à  des  intérêts  assez  considérables  pour  avoir  aussi  son  tour?  On 
nous  fait  contempler  dans  des  musées  militaires  les  engins  les  plus 
meurtriers  et  les  meilleurs  moyens  de  nous  entretuer.  A  côté  de  cet 
■outillage  de  la  guerre,  n'est-il  pas  temps  de  nous  montrer  celui  de 
la  paix  sociale,  et  d'étaler  en  belles  panoplies  dans  un  musée  spécial 
les  armes  les  mieux  trempées  et  les  plus  puissantes  pour  procurer 
aux  patrons  et  à  leurs  ouvriers  les  bienfaits  de  la  prévoyance,  de  la 
.stabilité  et  de  l'harmonie  ? 

E.  Cheysson, 

Président  de  la  sect.  XIV  de  VExjjosit.  d'Êcon.  sociale. 
 »  

LES  CONGRÈS  SOCIAUX  PENDANT  LE  MOIS  DE  JUILLET. 

—  Voici  la  liste  des  principaux  congrès  intéressant  l'économie  sociale  qui 
se  tiendront  pendant  le  mois  de  j uillet  : 

Congrès  de  l  intervention  des  pouvoirs  publics  dans  le  contrat  du  travail, 
à  l'esplanade  des  Invalides  (cercle  populaire),  du  1er  au  4  juillet. 

Congrès  d'agriculture,  du  4  au  12  juillet.  Une  section  sera  consacrée 
aux  institutions  sociales  daus  les  campagnes,  à  la  réunion  des  parcelles,  etc. 

Congrès  de  {"intervention  des  pouvoirs  publics  dam  le  prix  des  denrées,  au 
Cercle  populaire  (esplanade  des  Invalides),  du  o  au  10  juillet. 

Congrès  de  l'enseignement  technique ,  commercial  et  industriel,  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  du  8  au  13  juillet. 

Congrès  des  sourds-muets,  du  8  au  18  juillet, 

Congrès  des  cercles  populaires,  du  H  au  13  juillet. 

Congrès  des  œuvres  et  institutions  féminines,  du  12  au  19  juillet. 

Congrès  de  la  participation  aux  bénéfices,  le  14  juillet  au  Trocadéro  ;  les 
trois  jours  suivants  au  Cerc  e  ouvrier  (esplanade  des  Invalides). 

Congres  de  l'assistance  publique,  du  28  juillet  au  4  août. 

Congrès  p  >ur  V étude  des  questions  relatives  à  P  alcoolisme,  du  29  juillet  au 
1er  août,  rue  de  Grenel'e,  8i. 

Congrès  colonial,  du  30 juillet  au  3  août,  au  Trocadéro. 


APERÇU  DE  IA  CONSTITUTION  SOCIALE 

A  LA  PLATA 


La  Vie  et  les  Mœurs  à  la  Plata,  par  M.  Daireaux,  2  vol.  in-8°,  Hachette,  1888. 
Mon  Second  Voyage  autour  du  monde,  par  M.  Ernest  Michel,  2  vol.  in-8°,  Palmé, 
1887. 

L'attention  publique,  en  France,  se  porte  volontiers  vers  la  Répu- 
blique argentine.  C'est  le  pays  d'outre-mer,  après  les  États-Unis, 
qui  attire  le  plus  fort  courant  de  notre  émigration  (1);  et  nos  capi- 
taux, stimulés  par  l'appât  d'un  intérêt  avantageux  que  n'offrent 
plus  la  vieille  Europe  ni  l'Amérique  du  Nord,  commencent  à  prendre 
le  même  chemin. 

Que  savons-nous  du  pays  qui  reçoit  nos  compatriotes  et  notre 
argent?  Peu  de  choses.  Les  prospectus,  souvent  trompeurs,  des 
agences  d'émigration,  les  circulaires  quelquefois  non  moins  trom- 
peuses, des  banques,  quelques  statistiques  officielles  et  optimistes  : 
telles  sont  à  peu  près  les  seules  sources  auxquelles  le  gros  public 
puise  ses  informations.  Les  lecteurs  des  Revues  ont  pu  cependant, 
ces  dernières  années,  lire  d'intéressants  articles,  dus  à  la  plume 
habile  et  infatigable  de  M.  Daireaux,  sur  la  culture  des  céréales, 
l'industrie  pastorale,  la  nouvelle  ville  de  la  Plata,  la  colonie  fran- 
çaise, la  situation  des  étrangers  (2),  articles  qui  ont  éveillé  singuliè- 
rement leur  curiosité,  sans  entièrement  la  satisfaire. 

M.  Daireaux  a  couronné  l'an  dernier  ses  études  de  détail  par  une 
œuvre  d'ensemble.  Ayant  vécu  dix  ans  à  Buénos-Ayres,  adonné  à  la 
profession  d'avocat  qui  favorise  la  connaissance  des  hommes  et  des 
choses,  marié  dans  le  pays,  l'auteur  est  un  guide  éclairé  pour  nous 
faire  pénétrer  dans  la  société  argentine.  Il  en  décrit  la  vie  et  les 
mœurs  avec  une  grande  finesse  d'observation,  dans  un  style  élégant 
et  abondant. 

Nous  n'entreprendrons  pas  d'analyser  cet  important  ouvrage,  qui 

(1)  La  statistique  officielle  argentine  a  relevé  de  1857  à  1888  l'arrivi'-o  de 
91,759  immigrants  français,  soit  plus  de  9  %  du  total  des  immigrants.  Le  chiffre 
des  immigrants  en  1888  a  été  de  17,100. 

(2)  V.  passim,  la   Revue  des  Deux-Mondes,  la  Revue  française  de  l'étranger  et  det 
colonies.  V.  aussi  un  volume  paru  chez  Hachette  en  1877. 
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vient  d'être  l'objet  d'une  seconde  édition  revue  et  augmentée.  Nous 
y  renvoyons  ceux  qui  voudront  connaître  l'histoire  de  la  pampa  et 
de  sa  conquête,  Les  phases  de  son  appropriation  par  l'élevage  suc- 
cessif du  cheval,  du  bœuf  et  du  mouton,  ceux  qui  voudront  étudier 
les  progrès  si  lents  jadis,  aujourd'hui  plus  rapides,  de  l'agricul- 
ture, la  création  des  industries  dérivées  de  l'élevage  ou  de  la  cul- 
ture de  la  canne  à  sucre,  le  développement  du  commerce  et  des 
banques,  ceux  qu'intéressent  l'ethnographie  des  races  indigènes  ou 
tes  problèmes  de  la  colonisation  européenne;  tous  trouveront  dans 
ces  pages  une  foule  de  renseignements  précieux. 

Quant  à  nous,  ce  que  nous  voudrions  en  extraire  c'est  un  aperçu 
de  la  constitution  sociale  de  ce  séduisant  pays.  Quels  caractères 
revêtent  dans  son  sein  les  éléments  primordiaux  que  l'on  trouve  à 
la  base  de  toute  société  :  religion,  famille,  propriété,  gouverne- 
ment ?  Sans  doute  on  ne  peut  leur  prêter  des  traits  tout  à  fait  fixés 
dans  une  contrée  si  fraîchement  éclose,  si  longtemps  comprimée  ou 
bouleversée  par  les  guerres  et  les  révolutions,  et  aujourd'hui  encore 
soumise  aux  modifications  d'une  immigration  considérable;  mais, 
tels  qu'ils  sont,  essayons  de  les  ébaucher.  Si  le  livre  de  M.  Daireaux 
offre  quelques  lacunes,  M.  Ernest  Michel,  dans  ses  notes  rapides  de 
voyage,  nous  fournira  des  indications  très  utiles. 


I 

ce  La  religion  a  toujours  été  le  premier  fondement  des  sociétés... 
L'étude  méthodique  des  sociétés  européennes  m'a  appris  que  le 
bonheur  individuel  et  la  prospérité  publique  sont  en  proportion  de 
l'énergie  et  de  la  pureté  des  convictions  religieuses.  »  Ainsi  parle 
F.  Le  Play  (i).  On  pourrait  croire  que  la  République  argentine 
repose  sur  ce  «  premier  fondement  ».  Sa  constitution  politique  pré- 
sente un  caractère  catholique  très  tranché  :  le  catholicisme  est  pro- 
clamé religion  d'État  ;  le  président  doit  être  catholique.  L'Église 
connaît  seule  des  mariages  et  des  naissances,  à  tel  point  que  le  pro- 
testant et  le  juif  sont  fort  empêchés  pour  se  marier  et  donner  une 
situation  régulière  à  leurs  enfants  (2).  Le  repos  du  dimanche  est 
assuré  légalement.  Les  mœurs  semblent  suivre  les  lois,  à  en  juger 
par  la  pompe  extérieure  qui  accompagne  les  cérémonies.  Enfin  les 
œuvres  inspirées  par  la  religion  éclosent  et  fleurissent  libre- 
ment (3). 

(1)  La  Réforme,  sociale  en  France,  9, 1. 

(2)  V.  l'ouvrage  de  M.  Daireaux,  I,  p.  190. 
(3j  Ernest  Michel,  loc.  cit.,  p.  136  et  143. 
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Il  parait  cependant  que  cette  surface  si  catholique  recouvre  un 
fond  peu  religieux.  D'après  M.  Daireaux,  l'esprit  de  scepticisme 
domine  l'Amérique.  Non  content  de  le  constater,  notre  auteur  s'en 
réjouit.  Il  nous  montre  avec  complaisance  la  femme  elle-même  sous- 
traite à  l'influence  de  la  religion  et  du  prêtre,  ignorant  ou  négligeant 
«  les  mille  pratiques  que  l'usage  impose,  en  France,  à  la  femme 
chrétienne,  »  et  «  plaçant  le  culte  des  sentiments  humains  au-dessus 
des  pratiques  religieuses  {\)  ».  On  récuserait  volontiers  un  juge 
aussi  suspect;  mais  M.  Ernest  Michel  reproche  à  son  tour,  à  la 
société  argentine  (ce  qui  est  malheureusement  trop  fréquent 
dans  les  nations  latines),  «  de  réduire  beaucoup  trop  la  religion  au 
culte,  qui  est  le  moyen,  et  de  ne  pas  aller  assez  jusqu'au  comman- 
dement, qui  est  le  but:  en  sorte  que  les  francs-maçons  profitent  des 
abus  pour  décrier  la  religion  et  ne  manquent  aucune  occasion  de  la 
battre  en  brèche  (2)  ».  La  situation  religieuse  tient,  croyons-nous, 
exactement  dans  ces  termes  :  religion  superficielle,  d'un  côté, 
influence  délétère  de  la  franc-maçonnerie,  de  l'autre.  M.  Daireaux 
avait  dévoilé  un  des  coins  du  tableau  ;  il  avait  peut-être  de  bonnes 
raisons  pour  dissimuler  l'autre. 

Des  causes  temporaires,  qui  sont  heureusement  en  voie  de  dispa- 
raître, ont  retardé  l'épanouissement  d'un  catholicisme  pratique. 
Les  églises  étaient  rares;  les  immenses  distances  qu'il  fallait  par- 
courir pour  les  atteindre  ont  nui  au  développement  des  habitudes 
religieuses  dans  les  campagnes.  Le  clergé,  non  seulement  manquait, 
mais  ce  qui  est  pire,  laissait  beaucoup  à  désirer.  Il  se  recrutait  avec 
des  prêtres  étrangers;  quelques-uns  étaient  attirés  par  l'espoir 
de  faire  fortune;  d'autres  obéissaient  à  la  nécessité  de  fuir  leur 
patrie  d'origine.  Aujourd'hui  un  clergé  indigène  respectable  se 
forme  dans  des  séminaires  bien  dirigés,  et  des  congrégations  excel- 
lentes lui  viennent  en  aide  (3).  Les  immigrants  amènent  souvent  avec 
eux  des  prêtres  zélés  pour  les  évangéliser  (4).  M.  Daireaux  est 
obligé  de  reconnaître  la  place  importante  prise  dans  l'enseignement 
par  deux  collèges  florissants,  appartenant  l'un  aux  jésuites,  l'autre 
aux  prêtres  bayonnais  ou  bétharamites.  Dans  les  générations  qui  en 
sont  déjà  sorties, il  voit  poindre  «  l'avant-garde  assez  puissante  d'un 
parti  clérical  essayant  de  remonter  le  courant  d'indifférence  reli- 
gieuse qui  est  une  des  caractéristiques  de  cette  société.  Pendant 
qu'en  France  la  République  a  dû  entreprendre  une  lutte  pour  laï- 
ciser l'enseignement,  ici  ce  parti  nouveau  en  entreprend  une  pour  le 

(1)  T.  I,  p.  204  et  236. 

(2)  P.  137. 

(3)  M.  Ernest  Michel,  p.  136. 

(4)  V.  Mgr  Cartuyvels,  de  V Emigration  belge  en  Amérique,  Liège  1887.  , 
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délaïc iser  ;  il  n' 'y  parvient  pas  (1).  »  Suit  une  tirade  sur  l'élément 
hétérogène  «  que  le  prêtre  apporterait  dans  renseignement  »  :  il  lui 
ôterait  «  ce  caractère  national  et  profondément  américain  qui  pré- 
side à  son  développement,  et  qui,  s'il  fait  des  hommes  turbulents, 
fait  du  moins  des  hommes  libres,  indépendants,  personnels,  d'ini- 
tiative et  de  volonté  ».  Ce  sont  là  propos  de  lettré  libre-penseur, 
non  d'observateur  impartial.  F.  Le  Play,  s'appuyant  sur  l'étude 
des  sociétés  prospères,  ne*  savait  trop  préconiser,  au  contraire,  «  la 
connexion  nécessaire  de  l'école  et  de  l'Église  (2)  ».  Les  résultats  de 
la  laïcisation  dont  on  prétend  faire  honneur  à  notre  République 
n'auraient  pas  été  de  nature  à  modifier  son  opinion. 


II 


Si  la  religion  n'exerce  pas  ou  n'exerce  qu'imparfaitement  son 
action  bienfaisante  sur  la  société  argentine,  quel  spectacle  offrira  la 
famille? 

M.  Daireauxnous  lavante  comme  constituant  «  la  vraie  grandeur 
de  la  race  hispano-américaine,  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  res- 
pectable en  elle.  C'est  par  la  dignité  de  son  foyer  »,  dit-il,  «  par  le 
rôle  que  la  femme  y  tient,  que  cette  société  se  distingue,  c'est  à 
l'indépendance  même  que  les  pères  y  laissent  aux  enfants,  que  les 
nations  de  ce  continent  doivent  leur  vitalité  politique  et  sociale, 
faite  toile  entière  d'individualisme,  de  la  courageuse  ambition 
d'être  quelque  chose  par  soi-même  et  de  parvenir  vite  par  ses 
propres  eiforts  (3).  »  Les  termes  même  de  ce  tableau  flatteur 
prêtent  à  réflexion.  Comment  concilier  «  l'indépendance  que  les 
pères  laissent  aux  enfants  »,  avec  le  rôle  que  la  science  sociale 
leur  assigne  et  qui  est  de  dresser  les  enfants  à  la  vertu  (4)  ? 
M.  Daireaux  est  sans  doute  de  ceux  qui  n'admettent  pas  la  perver- 
sité originelle.  Aussi  constate-t-il,  sans  trop  de  déplaisir,  que  l'au- 
torité paternelle  n'existe  pas  à  LaPlata;  c'est  à  peine  si  elle  agit  sur 
les  enfants  au-dessous  de  dix  ans.  «  Se  laisser  guider,  instruire, 
diriger,  ce  serait  sacrifier  son  indépendance  et  sa  dignité  person- 
nelle ;  il  n'y  a  pas  de  gamin  de  dix  ans  qui  le  souffre  (5).  »  C'est 

(1)  M.  Dîiireauï,  t.  I,  p.  232. 

(2)  La  Réforme  sociale  en  France,  chap.  47,  XII, 

(3)  T.  1,  p.  180. 

(4)  La  Réforme  sociale  en  France,  chap.  27  et  28. 

(5)  T.  I,  p.  215. 
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l'effet,  paraît-il,  du  tempérament  démocratique  et  individualiste  de 
la  nation.  M.  de  Tocqueville  analysait  le  même  sentiment  aux  Etats- 
Unis.  «  En  Amérique,  écrivait-il,  la  famille,  en  prenant  le  mot  dans 
son  sens  romain  et  aristocratique,  n'existe  point.  On  n'en  retrouve 
quelque  vestige  que  durant  les  premières  années  qui  suivent  la 
naissance  des  enfants.  Le  père  exerce  alors,  sans  opposition,  la 
dictature  domestique,  que  la  faiblesse  de  ses  fils  rend  nécessaire, 
et  que  leur  intérêt,  ainsi  que  sa  supériorité  incontestable,  justifie. 
Mais  au  moment  où  le  jeune  Américain  s'approche  de  la  virilité,  les 
liens  de  l'obéissance  filiale  se  détendent  de  jour  en  jour;  maître  de 
ses  pensées,  il  l'est  bientôt  après  de  sa  conduite.  En  Amérique,  il 
n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  d'adolescence.  Au  sortir  du  premier  âge, 
l'homme  se  montre  et  commence  à  tracer  lui-même  son  che- 
min (1).  » 

En  revanche,  l'influence  de  la  mère  est  grande  et  respectée  à 
Buenos-Ayres.  Le  père  représente  le  principe  d'autorité,  banni  de 
la  constitution  et  des  mœurs;  «  la  mère  représente  la  tendresse,  et 
elle  en  pétrit  ce  peuple  sorti  d'elle,  dont  le  sentiment  dominant  est 
la  bienveillance,  et  qui  a,  surtout,  des  passions  féminines.  C'est 
elle  qui  est  l'âme  de  la  famille  et  s'empare  de  l'éducation  natio- 
nale... »  Et  M.  Daireaux  nous  peint  la  femme  argentine  sous  des 
traits  séduisants  :  admirable  mère  de  famille,  fière  de  sa  fécondité, 
amie  compatissante,  compagne  courageuse  contre  l'adversité  qui 
vient  troubler  souvent  ces  existences  où  l'épargne  est  inconnue. 
Gomme  il  faut  s'y  attendre,  il  ne  la  loue  pas  moins  d'être  exempte 
de  tout  fanatisme  religieux  et,  en  fait  de  religion,  de  n'inculquer  à 
ses  enfants  que  le  sentiment  national.  Le  Gode  civil  la  favorise.  Il 
lui  fait  partager  avec  le  père  les  droits  qui  émanent  légalement  de 
la  puissance  paternelle.  A  la  mort  du  père,  il  les  lui  donne  tout 
entiers,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  l'assistance  d'un  conseil  de 
famille  ou  d'un  tuteur.  Notons  aussi  ce  fait  caractéristique  que  les 
plaisirs  pas  plus  que  le  négoce  ne  l'attirent  jamais  au  dehors;  par 
suite  sa  vie  s'écoule  au  foyer  et  rien  qu'au  foyer  domestique. 

Et  les  enfants?  Élevés  hors  de  toute  discipline,  au  collège  comme 
à  la  maison,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  les  jeunes  gens 
«  entrent  trop  tôt  dans  le  mouvement  général  de  la  vie  »,  s'ils 
sont  «  indépendants  et  sans  retenue  »,  s'ils  «  exagèrent  les  habi- 
tudes remuantes  des  peuples  démocratiques  et  la  présomption  trop 
fréquente  chez  les  peuples  jeunes  (2)  ».  Leur  instruction  se  ressent 

(1)  De  la  Démocratie  en  Amérique,  t.  III,  p.  310.  V.  aussi  les  Etats-Unis  contempo- 
rains de  M.  Claudio  Jaiinet,  ch.  xxi,  §  7,  et  la  Reforme  sociale  en  France,  ch.  27,  vm. 

(2)  T.  I,  p.  214. 
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naturellement  de  leur  agitation  turbulente  ;  elle  souffre  aussi  de  la 
tendance  qui  fait  supprimer  ou  restreindre  dans  les  programmes 
les  matières  n'offrant  pas  un  caractère  utilitaire.  Quant  aux  filles, 
elles  sont  encore  moins  portées  à  orner  leur  esprit.  Elles  «  ne  s'oc- 
cupent pas  d'acquérir  cette  teinte  de  littérature  et  d'art  dont  sont 
si  friandes  les  femmes  des  sociétés  européennes  ;  elles  se  confinent 
dans  la  recherche  des  distractions  frivoles  et  bannissent  toute  étude 
de  leurs  habitudes  (1)  ». 

Que  manque-t-il  aux  uns  et  aux  autres?  D'avoir  les  goûts  de  leur 
âge.  Pas  de  jeux,  pas  de  sport.  Le  seul  sport  auquel  ils  se  com- 
plaisent est  la  politique.  Électeurs  à  18  ans,  les  garçons  n'attendent 
pas  cette  précoce  investiture  des  droits  de  citoyens  pour  prendre 
part  aux  créations  des  partis,  aux  formations  des  clubs,  aux  réu- 
nions; jadis  ils  se  jetaient  dans  les  luttes  meurtrières.  Les  jeunes 
filles,  elles-mêmes,  ne  dédaignent  pas  les  intrigues  politiques. 

Cependant  une  autre  passion,  celle-ci  saine  et  légitime,  s'empare 
d'eux,  également  de  bonne  heure  :  l'amour.  Vivant  familièrement 
entre  eux,  les  jeunes  gens  se  choisissent  librement,  comme  fiancés 
d'abord,  puis  comme  époux.  Les  calculs  de  la  raison  ne  président 
pas  aux  unions  :  les  filles  n'ont  pas  de  dot.  Les  «  espérances  » 
n'entrent  d'aucun  côté  en  ligne  de  compte  :  comment  parler  d'hé- 
ritage en  face  de  parents  qui  ont  de  35  à  40  ans  quand  ils  marient 
leur  première  fille?  En  Amérique,  d'ailleurs,  que  ce  soit  à  la  Plata 
ou  aux  États-Unis,  chacun  veut  ne  devoir  sa  fortune  qu'à  son  tra- 
vail et  à  ses  spéculations  heureuses.  La  fortune  paternelle,  longue 
à  attendre,  s'émiettera  en  parts  nombreuses  et  égales  dont  aucun  ne 
se  contentera.  La  législation  facilite  les  arrangements  entre  époux 
en  n'admettant  qu'un  régime  matrimonial  :  la  séparation  de  biens 
avec  communauté  réduite  aux  acquêts.  Plus  prévoyante  et  plus 
équitable  que  la  nôtre,  elle  reconnaît,  en  outre,  à  l'époux  survi- 
vant, sur  la  succession  du  prédécédé,  un  droit  exclusif,  s'il  n'y  a 
pas  d'enfants,  partiel,  s'il  y  en  a. 

Gomme  on  le  voit,  le  mariage  argentin  présente  des  traits 
propres  aux  meilleures  sociétés  et  tels  que  F.  Le  Play  eût  aimé  à 
les  relever.  Signalons  une  autre  particularité  précieuse  qui  inté- 
resse la  famille  :  la  recherche  de  la  paternité  est  admise,  même 
après  la  mort  du  père.  Exemple  peut-être  unique  parmi  les  peuples 
latins  ! 


(1)  Ibid.,  p.  223. 
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III 

La  République  Argentine,  six  fois  grande  comme  la  France,  s'est 
trouvée  en  possession  d'immenses  territoires  :  comment  a-t-elle 
résolu  le  problème  de  la  constitution  de  la  propriété? 

On  connaît  la  manière  de  procéder  des  Romains  dans  l'antiquité, 
celle  des  États-Unis  dans  les  temps  contemporains.  Ces  deux  grands 
peuples  se  sont  attachés  à  multiplier  la  petite  ou  la  moyenne  pro- 
priété, comme  la  meilleure  base  des  sociétés  (1);  une  fois  créées, 
ils  ont  cherché  à  assurer  leur  stabilité.  Ces  exemples  semblent  avoir 
été  perdus  pour  la  nation  argentine.  Il  est  vrai  que,  jusqu'à  ce 
siècle,  la  dominatioR  espagnole  rendait  impossible,  p?r  des  forma- 
lités interminables,  l'acquisition  régulière  de  la  terre,  malgré  son 
bon  marché  (2).  Cinquante  années  de  guerre  civile  ont  suivi  la  pro- 
clamation de  l'indépendance.  Remarquons  aussi  que  la  plus  grande 
part  de  la  pampa  n'a  été  conquise  définitivement  sur  les  Indiens 
que  depuis  1880  à  peine.  Enfin  tous  les  terrains  compris  dans  les 
3  millions  de  kilomètres  carrés  de  la  République  n'étaient  pas 
propres  à  la  culture. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  déplorer  que  les  gouvernements  pro- 
vinciaux et  le  gouvernement  fédéral  n'aient  obéi  à  aucun  plan 
d'ensemble  dans  la  répartition  des  terres  mises  successivement  entre 
leurs  mains  par  le  temps  et  la  conquête.  Pendant  les  périodes  de 
troubles,  les  gouvernements  vainqueurs  les  ont  gaspillées  en  con- 
cessions scandaleuses  au  profit  de  leurs  partisans,  concpssions  qui 
atteignaient  jusqu'à  100  lieues  carrées  ou  250,000  hectares  pour  une 
seule  personne.  Quand  on  a  eu  recours  à  la  vente,  en  de  rai  es  occa- 
sions, cela  a  été  maladroitement,  de  manière  à  favoriser  les  gros 
spéculateurs,  non  les  vrais  agriculteurs. 

Quelques  gouvernements  provinciaux  ont  eu  pourtant  l'initiative 
de  créer  des  colonies  le  long  des  fleuves.  Les  riches  particuliers  ont 
suivi  cet  exemple,  et,  grâce  à  l'initiative  individuelle,  la  propriété 
moyenne  s'est  développée  en  certaines  régions.  Les  grands  proprié- 
taires divisent  leurs  terres  en  fermes  de  25  hectares  :  les  colons 
étrangers  viennent  les  acheter,  après  les  avoir  louées  quelquefois 
comme  métayers.  De  proche  en  proche,  l'immigration  grandissant, 

I)  V.  sur  Rouie,  la  Question  agraire,  par  MM.  R.  Meyer  et  Ardant,  ch.  m;  sur 
les  États  -Unis,  les  Lettres  sur  V Amérique  de  Michel  Chevalier,  1  note  27  et  les  États- 
Unis  contemporains  de  M.  Claudio  Januet,  ch.  xxv,  §  6. 
(2)  Daireaux,  t.  I,  p.  335. 
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l'essaimage  des  colonies  s'étend,  la  propriété'  se  multiplie,  la  culture 
progresse.  M.  Daireaux  regrette  qu'au  milieu  de  ces  centres  agri- 
coles une  réserve  n'ait  pas  été  faite  en  faveur  de  pâtures  communes. 
S'il  y  a  là  une  lacune  qu'aurait  également  signalée  F.  Le  Play,  en 
revanche,  les  colonies  satisfont  à  un  autre  desideratum  de  la  science 
sociale  :  les  maisons  de  fermes  sont  isolées  au  milieu  du  domaine 
aggloméré;  la  République  argentine  ignore  le  village  à  banlieue 
morcelée. 

Le  gouvernement  fédéral,  il  est  juste  de  l'ajouter,  paraît  désireux 
aujourd'hui  de  travailler  à  la  création  de  centres  agricoles.  Une  loi, 
votée  en  1888,  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  exproprier  une  certaine 
étendue  de  terrain  autour  des  stations  de  chemins  de  fer,  dans  les 
régions  qui,  étant  propres  à  l'agriculture,  n'ont  pas  encore  attiré  de 
population  agricole. Les  colonies  seront  créées  par  l'Etat  ou  par  l'ini- 
tiative des  entreprises  particulières.  Les  dimensions  de  chaque  con- 
cession ne  pourront  être  moindres  de  20  ni  plus  grandes  que 
100  hectares,  et  aucun  propriétaire  ne  pourra  acquérir  à  la  fois  plus 
de  trois  concessions  de  100  hectares  dans  la  même  colonie  (1). 

Si  la  propriété  n'a  guère  pu  jusqu'ici  se  multiplier  que  par  la 
vente  entre  particuliers,  du  moins  le  Code  civil  facilite  les  échanges 
par  la  simplification  des  formalités  et  la  modération  des  droits.  En 
trois  jours,  toutes  les  formalités  peuvent  être  remplies,  y  compris 
la  purge  des  hypothèques  ;  le  privilège  des  femmes  mariées  et  des 
mineurs,  les  hypothèques  tacites  n'existent  pas.  Les  lois  successo- 
rales favorisent  aussi  le  morcellement  ;  comme  le  fait  remarquer 
M.  Ernest  Michel, on  ne  saurait  s'en  plaindre,  quand  elles  s'appliquent 
à  des  latifundia;  mais  quel  est  le  sort  des  concessions  plus  modestes? 
L'héritage  est  partagé  également  entre  les  enfants,  à  moins  que  le 
père  de  famille  n'use  de  la  quotité  disponible  qui  est  du  quart;  nous 
ignorons  s'il  en  est  lait  un  fréquent  usage.  L'époux  survivant  a  une 
part  d'enfant,  en  dehors  de  sa  part  dans  la  communauté  ;  à  défaut 
d'enfants  légitimes,  les  enfants  naturels,  même  non  reconnus, 
viennent  à  la  succession  de  leur  auteur,  s'ils  l'ont  fait  reconnaître  (2). 

En  résumé,  l'œuvre  d'une  sage  diffusion  de  la  propriété,  que  le 
gouvernement  argentin  a  songé  tardivement  à  entreprendre,  le  jeu 
des  libres  initiatives  l'intérêt  bien  entendu  des  grands  propriétaires, 
l'afflux  de  l'émigration  ont  commencé  à  la  réaliser.  Il  y  a  et  il  y  aura 
longtemps  beaucoup  à  faire;  l'élevage  ne  perdra  pas  de  sitôt  sa  place 
prépondérante;  mais  l'agriculture  augmentera  d'année  en  année  la 

(1)  Le  texte  de  cette  loi  se  trouve  daDs  la  brochure  de  Mgr  Cartuyvels,  de 
l'Émigration  belge  en  Amérique,  p.  29. 

(2)  Daireaux,  II,  p.  365. 
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sienne. Et  peu  à  peu,  au  lieu  de  bergers  nomades,  une  classe  de  pro- 
priétaires cultivateurs  se  formera,  qui  donnera  à  ce  pays  une  base 
plus  assurée,  une  population  plus  dense. 


IV 

Il  a  été  fait  allusion  plus  haut  à  rabaissement  de  l'électorat  à 
18  ans  et  à  la  passion  de  la  jeunesse  pour  la  politique.  Ces  deux 
traits  suffisent  pour  faire  prévoir  au  lecteur  que  l'organisation  gou- 
vernementale sera  loin  de  satisfaire  aux  données  de  la  raison  et  de 
l'expérience.  Les  jeunes  gens,  électeurs  à  18  ans,  sont  éligibles  à 
25  ans;  ils  envahissent  toutes  les  fonctions  aussitôt  et  apportent 
dans  la  politique  une  telle  turbulence  que  les  vieillards  et  même  les 
hommes  mûrs  s'en  éloignent.  Les  assemblées,  dit  M.  Daireaux,  res- 
semblent à  des  classes  mal  tenues  ;  à  40  ans,  on  est  trop  vieux  peur 
s'y  asseoir  ou  on  s'expose  à  la  raillerie.  Il  en  résulte  que  les  doc- 
trines à  priori,  les  pratiques  empiriques,  les  appétits  démesurés 
gouvernent  la  République.  Les  places  de  juges,  de  ministres  sont 
également  livrées  à  l'inexpérience  de  la  jeunesse.  La  présidence  ne 
lui  échappe  pas  davantage  :  on  peut  être  président  à  30  ans;  un 
des  derniers  avait  40  ans;  son  prédécesseur  n'en  avait  que  35. 

Si  les  hommes  mûrs  laissent  le  champ  libre  auxjeunes,  les  riches 
propriétaires  s'abstiennent  également  de  participer  aux  affaires 
publiques.  Les  maîtres  du  pays  sont  les  avocats  :  «  ils  occupent 
toutes  les  grandes  situations  politiques,  administratives  et  finan- 
cières (1).  »  Ce  sont  les  politiciens,  fléau  des  démocraties.  La 
classe  dirigeante  ou  celle  qui  pourrait  l'être  n'est  pas  assez  solide- 
ment fixée  au  sol,  ne  pratique  pas  assez  les  devoirs  de  la  résidence 
et  du  patronage,  pour  leur  tenir  tête  et  leur  disputer  le  pouvoir. 

La  vie  publique  ne  saurait,  d'ailleurs,  tenter  les  gens  tranquilles 
et  contents  de  leur  sort.  On  nomme  tous  les  trois  ans  un  gouver 
neur  dans  chaque  province,  tous  les  six  ans  un  président  de  la 
République;  dans  l'intervalle,  ce  sont  des  sénateurs  et  des  députés 
à  élire  aux  assemblées  nationales  et  provinciales,  des  membres  des 
conseils  municipaux.  Ces  élections  répétées  exigent  une  prépara- 
tion continuelle,  un  entraînement  permanent;  jadis  il  fallait  même 
s'exercer  à  la  petite  guerre,  suite  habituelle  des  compétitions  élec- 
torales (2).  Quel  soin  aussi  que  de  courtiser  les  personnages  pou- 
vant être  utiles  !  L'élection  présidentielle  est  naturellement  l'ob- 

(1)  Daireaux;  I,  p.  3fi3. 

(2)  Ibid.  p.  236. 
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jectif  principal  des  partis  ou  des  factions.  Deux  ans  à  Pavance,  ils 
organisent  la  lutte,  commencent  l'agitation.  Les  affaires  sont  sus- 
pendues. Les  banques  d'Etat  entrent  elles-mêmes  dans  la  lice, 
ouvrant  des  crédits  au  candidat  dont  elles  espèrent  plus  tard  utiliser 
l'influence;  les  banques  provinciales  agissent  de  même  dans  les 
élections  de  gouverneurs  (1).  Ces  banques,  dont  on  nous  vante  la 
garantie  dans  les  prospectus  de  certaines  émissions,  courent  ainsi, 
il  faut  l'avouer,  des  risques  auxquels  n'écbappe  plus,  d'ailleurs, 
dit-on,  dans  notre  propre  pays,  telle  ou  telle  banque  à  attache 
officielle.  En  dehors  de  l'argent,  la  violence  et  la  fraude  jouent  un 
grand  rôle  dans  l'élection.  Par  suite  du  mode  de  votation  assez 
compliqué,  c'est  souvent  le  gouverneur  qui  est  maître  du  vote  de  sa 
province. 

Tout  en  nous  dépeignant  d'une  façon  fort  vive  les  vices  de  la 
politique  argentine  qui  ont  engendré  la  guerre  civile  jusqu'en  1880, 
II.  Daireaux  estime  qu'il  ne  faut  pas  s'exagérer  leur  importance.  Le 
pays  est  si  riche  que  la  fortune  publique  n'interrompt  pas  son 
ascension  au  milieu  de  tous  les  obstacles.  Les  quatre  années  qui 
suivent  l'élection  présidentielle  sont  surtout  une  période  de  pros- 
périté que  le  nouvel  élu  favorise  de  tout  son  pouvoir  :  c'est  le 
temps  des  travaux  publics,  des  emprunts  ;  ses  amis,  les  banques 
d'Etat  qui  l'ont  soutenu,  en  profitent  d'abord,  mais  le  pays  en  béné- 
ficie aussi.  Les  particuliers  étrangers  aux  luttes  ne  souffrent  pas 
trop  de  la  politique,  parce  que  leurs  gains  proviennent  de  l'élevage 
et  de  l'immigration.  On  n'a  pas  à  craindre,  du  reste,  comme  en 
Europe,  de  péril  extérieur  ou  de  péril  social.  Les  hommes  écartés 
du  pouvoir  par  les  politiciens  sont  les  plus  riches  et  les  meilleurs 
citoyens;  ils  ne  s'insurgent  pas.  La  persuasion  règne  en  Amérique 
que  l'ère  des  révolutions,  si  longtemps  ouverte,  est  définitivement 
close. 

On  sait  que  la  constitution  argentine  a  été  copiée  sur  la  consti- 
tution des  Etats-Unis.  Un  des  bons  traits  qui  lui  ont  été  empruntés 
est  l'organisation  solide  et  indépendante  du  pouvoir  exécutif.  Le 
président  gouverne  avec  des  ministres  choisis  par  lui  et  respon- 
sables seulement  devant  lui:  la  stabilité  du  gouvernement  est  au 
moins  assurée  six  ans. 

La  République  argentine  a  également  emprunté  aux  Etats-Unis 
leur  forme  fédérative  ;  mais  le  fédéralisme,  à  la  Plata,  n'est  qu'une 
création  artificielle.  Les  provinces  ne  présentent  entre  elles  aucune 
différence  de  sol,  de  climat,  de  race,  d'histoire.  Aussi  sont-elles 
soumises  à  la  même  loi  civile,  commerciale,  pénale  et  politique; 


(1)  Daireaux,  I.  p.  333. 
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leur  autonomie  n'a  qu'un  caractère  administratif.  Encore  cette 
autonomie  restreinte  peut-elle  être  annulée  par  un  simple  décret 
du  président  de  la  République.  La  constitution  l'investit,  en  effet, 
du  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dans  toute  province  dont  il  juge 
l'ordre  troublé,  sans  même  qu'aucune  autorité  de  la  province  ait 
demandé  sa  protection.  L'effet  de  cette  mesure  est  de  substituer  la 
créature  du  président  au  gouverneur  élu.  C'est  une  arme  électorale 
puissante  dont  les  partis  usent  et  abusent.  L'intervention  du 
pouvoir  central  n'a  pas  amené  moins  de  quatre  révoltes  ou 
guerre  civiles  dans  les  vingt  dernières  années;  la  plus  récente,  en 
1880,  s'est  terminée  par  la  prise  d'assaut  de  Buenos-Ayres,  alors 
capitale  de  la  province  de  ce  nom.  Les  mœurs  privées  ne  contri- 
buent pas  moins  que  les  mœurs  politiques  à  détruire  la  décentra- 
lisation, base  du  fédéralisme.  La  capitale  attire  et  absorbe  tout  et  la 
vie  locale  s'éteint  dans  les  provinces. 

L'organisation  du  pouvoir  judiciaire  a  été  encore  transplantée  des 
Etats-Unis  sur  les  rives  de  la  Plata.  Même  indépendance  bienfai- 
sante vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif  comme  du  pouvoir  législatif.  La 
cour  suprême  peut  juger  le  président  sur  la  dénonciation  des 
chambres.  Il  appartient  au  juge  d'examiner  si  la  loi  est  inconstitu- 
tionnelle et  d'en  refuser  l'application  dans  le  cas  particulier  qui  lui 
est  soumis.  Les  magistrats  sont  nommés  par  le  président,  moyen- 
nant accord  préalable  avec  le  Sénat  ;  mais  ceux  qui  composent  la 
cour  suprême  sont  inamovibles.  Ajoutons  que,  sila'justice  n'a  pas 
trouvé  le  secret  d'être  économique,  elle  est  au  moins  expéditive.  La 
procédure  a  abrégé  singulièrement  les  formalités  et  les  délais.  Pas 
d'avoués,  pas  d'huissiers  :  les  plaideurs  n'ont  affaire  qu'à  l'avocat. 
En  première  instance,  juge  toujours  unique. 


Y 

En  terminant  cette  rapide  analyse  des  principaux  éléments  de  la 
constitution  sociale  de  la  République  argentine,  nous  nous  rappel- 
lerons que  nos  observations  s'appliquent  à  un  peuple  à  peine  né 
d'hier,  dont  le  point  de  départ  a  été  mauvais,  mais  qui  est  en  voie  de 
formation.  Nous  nous  garderons  donc  de  donner  à  nos  conclusions 
une  portée  déûnitive.  Si,  pour  l'instant,  la  critique  semble  devoir 
l'emporter  sur  la  louange,  il  convient  de  la  tempérer  par  les  espé- 
rances d'amélioration  qu'on  peut  entrevoir  à  travers  les  défectuo- 
sités de  l'heure  présente. 

Tout  d'abord,  les  lacunes  de  la  pratique  religieuse  commencent  à 
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être  comblées.  Sous  l'action  d'une  religion  mieux  comprise  et  mieux 
pratiquée,  l'autorité  paternelle  s'affermira  nécessairement,  la  ten- 
dresse maternelle  s'épurera,  l'attitude  des  enfants  gagnera  en  sim- 
plicité et  en  réserve.  L'église  catholique  est  la  meilleure  école  d'auto- 
rité et  de  respect  ;  elle  ne  peut  manquer  de  rétablir  ces  deux  grandes 
choses  dans  la  famille.  L'organisation  gouvernementale  ressentira 
également  tôt  ou  tard  son  heureuse  influence.  Elle  bénéficiera 
aussi  d'une  meilleure  constitution  de  la  propriété  et  d'une  meil- 
leure répartition  de  la  population.  Le  jour  où  de  nombreux 
citoyens  seront  fixés  au  sol,  adonnés  au  travail  de  la  terre, 
répandus  dans  la  campagne,  les  agitations  de  la  vie  urbaine  cesse- 
ront de  prédominer,  la  turbulence  des  factions  s'apaisera,  les 
chances  de  révolutions  s'affaibliront,  le  pouvoir  pourra  appartenir 
aux  hommes  d'expérience. 

Pourvue  de  ressources  immenses,  habitée  par  une  race  généreuse 
et  sympathique, la  République  argentine  n'a  à  craindre  que  le  manque 
de  règle  dans  ses  élans  et  de  réserve  dans  le  succès.  Elle  possède 
toutes  les  conditions  du  progrès  matériel  ;  pour  le  rendre  durable,  il 
faut  que  le  progrès  moral  marche  de  pair.  Or,  le  progrès  moral  ne 
découlera  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  de  l'école  seule,  ni  surtout  de  l'école 
laïcisée  ;  il  réclame  le  concours  de  forces  plus  intimes,  plus  com- 
plexes, à  savoir  une  forte  éducation  religieuse,  une  constitution  de 
la  famille  où  chacun  ait  conscience  de  ses  devoirs,  une  sage  diffusion 
de  la  propriété  êt  sa  stabilité  assurée,  un  gouvernement  dirigé  avec 
prudence  et  discernement.  Ces  quatre  fondements  de  la  vie  sociale 
établis  ou  renforcés,  ou  peut  prédire  à  ce  pays  un  magnifique  avenir. 
S'ils  manquent,  il  ne  tiendra  pas  toutes  ses  promesses  ;  à  travers  cer- 
taines phases  de  prospérité  éblouisssante,  il  exposera  nos  émigrants 
et  nos  capitaux  à  de  cruelles  déceptions. 

Louis  Etciieverry. 
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Séance  du  13  mai  1889. 
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Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Ouvrages  offerts  à  la 
Société.  —  Hommage  à  la  mémoire  de  MM.  Jacqmln  et  de  Commines  de  Mar- 
silly,  par  MM.  Cheysson  et  Claudio  Jannet.  —  Les  Sociétés  de  crédit  mutuel  en 
Russie,  par  M.  le  professeur  Afanassiev,  de  l'Université  d'Odessa.  —  Discussion 
à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Cl.  Jannet,  Fournier  de  Flaix,  Ch.  Lavollée. 

M.  Claudio  Jannet,  membre  du  Conseil,  ouvre  la  séance  à  8  h.  1/2* 

Le  Secrétaire  général  propose  au  nom  du  Conseil  l'admission  des 
membres  suivants  : 

M.  Pierre  Arnould,  ingénieur  aux  ateliers  de  la  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  présenté  par  MM.  Arnould-Baltard  et  Biver; 

M.  Joseph  Brosson,  présenté  par  MM.  Diamanti  et  Delaire; 

M.  le  vicomte  de  la  Bourdonnais,  député  de  Maine-et-Loire,  et 
M.  B.  de  Loisy,  présentés  par  MM.  le  comte  Sixte  de  Saint-Seine  et 
Delaire  ; 

M.  Alrert  de  [Préaudeau,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, présenté  par  MM.  de  Belleviile  et  Cheysson. 

Nulle  opposition  ne  s'élevant,  M.  le  Président  proclame  l'admis- 
sion des  membres  présentés. 

La  Société  a  reçu  :  Bulletin  du  conseil  supérieur  de  statistique,  ses- 
sion 1888;  Imp.  nat.  1889  ;  gr.  in-8°,  283  p.  —  Report  of  the  commis- 
sionner  of  éducation,  1886-87,  Washington,  1888.  in-8°,  1170  p.  — 
Bureau  of  éducation:  circular  of  information,  6;  Washington,  1888; 
in-8%  ix-165  p.  —  Seventh  annual  report  of  the  central  council  of  the 
Charity  organization  society  of  the  city  of  New- York  for  the  Year 
1886.  New- York,  1889, 105  p.  —  Journal  of  social  science,  transactions 
of  the  American  Association;  n.  xxv.  New-York,  in-8°,  xv-177  p.  — 
Publications  of  the  American  statistical  Association,  New  séries  n°  4. 
Boston,  1888;  in-8°,  vi-1 27-181  p.  —  La  Science  et  les  œuvres  sociales, 
discours  de  M.  Ch.  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  prési- 
dent de  la  Société  belge  d'économie  sociale.  —  Assurance  obligatoire 
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et  bienfaisance  libre  par  Jos.  Hoyois,  Bruxelles,  1889.  in-8°,  16  p.  — 
Banque  populaire  coopérative  de  Padoue,  compte  rendu  de  l'année  1888. 
22e  exercice.  Padoue,  1889  ;  in-8°,  73  p.  —  De  V  Influence  des  forêts  et 
des  cultures  sur  le  climat,  par  Jules  Maistre,4e  édit.  Clermont  l'Hérault, 
1889.  in-8°,  89  p. 

Le  Secrétaire  général  donne  communication  du  programme  du 
Congrès  international  des  accidents  du  travail  qui  se  tiendra  du  9 
au  14  septembre.  Il  comprendra  deux  sections,  Tune  étudiant  les 
questions  légales,  économiques  et  statistiques;  l'autre  s'occupant 
des  mesures  préservatrices.  Parmi  les  rapporteurs  nous  relevons 
particulièrement  les  noms  de  nos  confrères  MM.  Emile  Muller,  Ch. 
Dejace,  L.  Luzzatti,  Cheysson,  et  celui  de  M.  Mamy  qui  nous  a  fait 
dans  cette  session  une  si  intéressante  conférence  sur  la  préservation 
des  accidents  du  travail.  Les  communications  et  adhésions  doivent 
être  adressées  à  notre  collègue  M.  Gruner,  secrétaire  du  comité 
d'organisation. 

M.  Claudio  Jannet,  président.  —  Notre  Société  vient  d'être  cruel- 
lement éprouvée. 

Elle  a  perdu  l'un  de  ses  membres  les  plus  anciens  et  les  plus  dis- 
tingués en  la  personne  de  M.  Jacqmin,  directeur  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est.  M.  Cheysson,  qui  a  le  regret  de  ne  pou- 
voir être  des  nôtres  ce  soir,  nous  écrit  ce  qu'il  aurait  voulu  nous 
dire  de  cette  belle  vie. 

«  M.  Jacqmin,  directeur  de  la  Compagnie  de  l'Est,  est  mort  le 
28  avril  à  l'âge  de  69  ans. 

«  Il  a  été  l'un  des  membres  les  plus  éminents  de  cette  pléiade 
d'ingénieurs  qui  ont  présidé  à  l'éclosion  puis  à  l'essor  des  chemins 
de  fer.  Comme  celui  des  de  Franqueville,  des  Talabot,  desDidion,  des 
Àudibert,  des  Julien,  des  Solacroup,  des  Morandière,  son  nom  res- 
tera étroitement  lié  à  l'histoire  de  ces  créations,  qui  ont  amené  de 
si  prodigieuses  transformations  dans  la  face  du  monde.  Porte- 
parole  écouté  des  compagnies  ,  sa  «voix  s'est  fait  entendre  dans 
toutes  les  occasions  solennelles  où  le  régime  des  chemins  de  fer  a 
été  mis  en  question  devant  1  opinion  publique  ou  devant  les  cham- 
bres, et  il  a  puissa  mment  contribué  à  faire  adopter  sous  sa  forme 
actuelle  le  régime  des  concessions  qui  semble  le  mieux  concilier 
l'intervention  de  l'Etat  avec  celle  de  l'industrie  privée.  Les  leçons 
qu'il  a  professées  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  sur  l'exploitation 
dos  chemins  de  fer  sont  restées  classiques  et  font  partout  autorité. 

«  Non  seulement  flans  la  mobilisation  de  nos  troupes  en  1870,  où 
la  Compagnie  de  l'Est  a  véritablement  fait  des  prodiges,  et  pendant 
toute  la  campagne  qui  l'a  suivie,  mais  encore  depuis  lors  dans  l'étude 
de  toutes  les  questions  militaires  où  les  chemins  de  fer  ont  un  rôle 
à  jouer,  M.  Jacqmin  a  constamment  marqué  au  premier  rang,  et 
déployé,  avec  le  plus  ardent  patriotisme,  ses  qualités  de  précision, 
La  Réf.  Soc.  —  1er  juillet  1889.  2*  série,  T.  VIII,  3. 
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de  netteté,  de  résolution,  qu  en  faisaient  un  administrateur  et  un 
chef  incomparables. 

«  A  l'Exposition  de  1867,  il  avait  prêté  à  M.  Le  Play  un  concours 
très  actif  pour  l'organisation  du  service  mécanique  dont  le  succès  lui 
revient  en  grande  partie. 

«  Au  milieu  de  ses  accablants  travaux  professionnels,  il  n'a  jamais 
perdu  de  vue  les  questions  sociales.  Il  comprenait  de  haut  les 
devoirs  d'un  chef  vis  à  vis  de  son  personnel;  il  les  a  tracés  de  main 
de  maître  dans  les  leçons  qu'on  vient  de  citer,  et  ce  qui  vaut  mieux 
encore,  il  les  pratiquait  dans  sa  compagnie,  où  sous  sa  féconde  impul- 
sion se  sont  multipliées  les  institutions  de  patronage,  caisses  de 
retraites,  secours,  sociétés  coopératives,  dont  son  fils,  associé  à  cette 
noble  tâche,  nous  retraçait  dernièrement  le  tableau. 

«  Il  était  l'ami  personnel  de  M.  Le  Play  et  s'inspirait  des  idées  du 
maître  pour  l'application  des  «  pratiques  essentielles  à  la  paix  de 
l'atelier  »,  notamment  de  la  permanence  des  engagements  dont  il  a 
admirablement  démontré  l'excellence  dans  une  lettre  adressée  le 
20  octobre  1877  à  M.  Charles  Adams  junior,  commissaire  des  che- 
mins de  fer  pour  le  Massachusetts,  à  la  suite  de  la  fameuse  grève 
des  mécaniciens  de  locomotives.  Il  appartenait  depuis  la  première 
heure  à  notre  Société  et  il  a  siégé  de  longues  annéesdans  notre  con- 
seil, où  il  nous  apportait  l'autorité  de  son  expérience  et  de  sa  grande 
situation. 

«  A  ses  obsèques,  le  général  Haillot,  représentant  du  ministre  de 
la  guerrer  après  avoir  rappelé  les  services  queM.  Jacqmin  avait  rendus 
à  la  défense  nationale,  a  dit  que  sa  mort  était  une  grande  perte  pour 
le  pays.  Nous  pouvons  attester  la  vérité  de  cette  parole,  nous  qui 
l'avons  vu  à  l'œuvre  et  qui  l'aimions.  En  songeant  à  tout  ce  qu'il  a 
fait  pour  la  paix  sociale,  aux  liens  étroits  qu'il  avait  avec  nous,  nous 
nous  associerons  au  deuil  de  ses  enfants,  qui  est  aussi  pour  nous 
un  deuil  domestique,  et  nous  conserverons  pieusement  la  mémoire 
respectée  de  cet  homme  de  bien  dont  la  vie  a  été  tout  entière 
remplie  par  l'accomplissement  des  plus  nobles  devoirs.  »  (Applrudis- 
semmte.) 

Il  y  a  trois  jours  nous  éprouvions  un  nouveau  deuil,  la  mort 
subite  de  M.  de  Gommines  de  Marsilly.  Entré  à  l'âge  de  20  ans  à 
l'École  polytechnique,  il  en  sortit  élève-ingénieur  des  mines.  Trois 
ans  après,  il  était  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d'Amiens  C'est  là  qu'il  entreprit  ses  belles  études  des  combustibles 
minéraux,  dont  les  résultats  eurent  tant  d'influence  sur  les  emplois 
industriels  de  la  houille.  Nommé  directeur  général  de  la  compagnie 
des  mines  d'Anzin  en  1866,  au  moment  où  il  venait  de  passer  ingé- 
nieur en  chef  au  corps  des  mines,  il  donna  un  rapide  développe- 
ment à  la  production  de  cette  grande  institution.  Il  a  quitté  à  la  fin 
de  1880  la  direction  effective  de  la  compagnie  pour  entrer  dans  ,1e 
conseil  de  régie.  Mais  sa  haute  intelligence  et  son  activité  ne  trou- 
vaient pas  un  aliment  suffisant  dans  ses  fonctions  nouvelles  :  il 
entreprit  alors  la  création,  au  milieu  du  bassin  du  Pas-de-Calais, 


LES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  MUTUEL  EN  RUSSIE.  35 

d'une  aciérie  devenue  l'une  des  plus  importantes  de  France.  La 
mort  est  venue  le  surprendre  au  milieu  de  ces  travaux,  en  pleine 
possession  de  ses  facultés  si  remarquables,  au  moment  où  le  succès 
le  plus  complet  couronnait  ses  efforts. 

De  cette  carrière  si  remplie,  la  Société  d'économie  sociale  doit 
retenir  surtout  les  incessants  efforts  faits  par  M.  de  Marsilly  pour, 
l'amélioration  morale  et  matérielle  de  la  situation  des  mineurs 
d'Anzin,  et  les  résultats  obtenus  par  lui,  création  d'une  caisse 
d'épargne,  constitution  de  sociétés  de  secours  mutuels,  construc- 
tion de  maisons  isolées  à  vendre  aux  ouvriers  au  prix  coûtant  et  sans 
intérêt,  établissement  d'écoles  et  d'ouvroirs,  construction  d'églises 
au  milieu  des  agglomérations  ouvrières.  Telles  ont  été  les  œuvres 
dont  il  a  été  le  promoteur  à  la  compagnie  d'Anzin  et  dont  il  a  favo- 
risé le  développement  dans  toutes  les  affaires  industrielles  où  il  a 
pris  part  à  l'administralion. 

La  Société  d'économie  sociale  le  comptait  depuis  six  ans  au 
nombre  de  ses  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  dévoués.  L'étude 
qu'il  nous  avait  donnée  en  mars  1887  sur  Vindustrie  houillère  et 
l'ouvrier  mineur  en  Belgique  est  un  modèle  d'observation  sociale.  Il 
s'intéressait  vivement  à  nos  recherches.  Ceux  d'entre  nous  qui  sui- 
vent nos  réunions  et  nos  dîners  mensuels  connaissaient  bien  la  haute 
autorité  de  son  expérience  et  le  charme  de  son  caractère.  Voilà 
pourquoi  vous  partagez  mon  émotion,  Messieurs,  en  rendant  un 
dernier  hommage  à  cette  mémoire  vénérée,  qui  vivra  longtemps 
parmi  nous.  [Applaudissements.) 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  professeur  Afanassiev  sur 
les  Sociétés  de  crédit  mutuel  en  Russie, 

M.  le  professeur  Afanassiev.  —  Mesdames,  Messieurs,  la  pro- 
priété commune  de  la  terre,  qui  s'est  conservée  dans  la  plus  grande 
partie  du  peuple  russe,  est  un  des  traits  caractéristiques  de  la  vie 
sociale  russe,  le  principal  sans  doute,  et  celui  qui  la  distingue  d'une 
manière  bien  tranchée  de  celle  des  populations  de  l'Europe  occi- 
dentale. 

Il  est  vrai  que  la  propriété  commune  des  terres  se  retrouve  dans 
quelques  recoins  de  l'Europe  occidentale,  par  exemple  en  Suisse  ; 
mais  il  n'y  a  plus  là  que  les  dernières  traces  d'une  organisation 
sociale  antérieure,  depuis  longtemps  éteinte.  En  Russie,  au  con- 
traire, la  propriété  commune  des  terres  constitue,  actuellement 
encore,  le  mode  principal  des  relations  mutuelles  de  bien  des  mil- 
lions de  gens  et  se  trouve  non  seulement  appliquée  à  l'organisation 
foncière  des  campagnes,  mais  dans  beaucoup  d'autres  cas  où  l'on 
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croirait,  au  premier  abord,  ne  découvrir  aucune  trace  de  ce 
principe. 

Pour  donner  plus  de  clarté  à  ce  qui  va  suivre,  nous  devons  dire, 
tout  d'abord,  que  le  principe  de  la  caution  solidaire  se  présente  chez 
nous  comme  complément,  comme  satellite  de  la  communauté, 
l'une  n'étant  pas  possible  sans  l'autre.  Si  la  responsabilité  de  tous 
pour  chacun  et  de  chacun  pour  tous  n'existait  pas,  on  ne  saurait 
trouver  cette  liaison,  qui  constitue  les  bases  de  la  commune.  Là,  au 
contraire,  où  n'existent  même  pas  les  bases  de  la  propriété  com- 
mune, mais  où  existe  cependant  encore  la  caution  solidaire,  nous 
devons  quand  même  reconnaître  le  principe  de  la  communauté 
quoique  combinée  avec  le  principe  de  l'individualisme. 

Toute  la  question  se  résout  donc  non  pas  à  l'analyse  qualitative 
mais  à  l'analyse  quantitative.  Il  existe  bien  même  dans  la  commune 
rurale,  à  côté  de  la  terre  commune,  quelques  propriétés  indivi- 
duelles —  maison  du  paysan  avec  dépendances  et  potager,  puis  sa 
propriété  mobilière  —  dont  il  répond  pour  le  mir  c'est  vrai,  mais 
dont  il  dispose  indépendamment  et  sans  conditions.  Nous  voyons 
donc  ici  une  combinaison  des  principes  de  la  propriété  commune 
et  delà  propriété  individuelle;  seulement  cette  dernière  occupant 
une  place  très  restreinte. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'arrêter  sur  les  discussions  engagées 
entre  les  Slavophiles  et  les  Occidentalistes  (1)  sur  l'origine  de  la 
communauté  des  terres  et  de  la  caution  solidaire.  Ceux  que  ces  dis- 
cussions intéressent  en  trouveront  l'exposé  dans  le  livre  de  M.  de 
Laveleye  [De  la  Propriété).  Pour  moi,  j'appartiens  à  cette  école,  qui 
reconnaît  que  la  communauté  des  terres  et  la  caution  solidaire 
remontent  aux  origines  les  plus  éloignées  de  la  vie  russe,  et  je  crois 
que  de  là  vient  leur  grande  vitalité,  malgré  beaucoup  de  circons- 
tances défavorables.  Gela  même  expliquerait  le  succès  des  institu- 
tions russes  fondées  sur  le  principe  de  la  caution  solidaire  et  où  on 
l'a  raisonnablement  mise  en  pratique,  comme  par  exemple  la 
banque  foncière  de  Kherson  qui  est  une  des  institutions  les  plus 
anciennes  et  les  plus  célèbres  de  cette  nature  ;  elle  est  fondée  sur 
le  principe  de  la  caution  solidaire  de  tous  les  propriétaires  fonciers 
qui  ont  hypothéqué  leurs  terres;  chacun  des  propriétaires,  qui 
proflte  des  prêts  de  la  banque,  répond  par  ses  terres  pour  toutes 
ses  opérations  et  pour  toutes  les  obligations  qu'elle  a  émises. 
-  L'application  du  principe  de  la  caution  solidaire  au  crédit  foncier 
ne  présente  en  elle-même  aucun  danger,  puisque  la  terre  est  la 

(1)  Lee  Slavophiles  sont  partisans  du  développement  autochtone  de  la  vie 
russe.  Les  Occidentalistes  sont,  au  contraire,  partisans  du  développement  de  la 
vie  russe  sur  le  modèle  et  selon  les  principes  de  celle  des  peuples  occidentaux. 
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garantie  de  ce  crédit;  et  quelle  que  soit  la  conduite  du  propriétaire 
elle  ne  peut  avoir  beaucoup  d'influence  sur  la  valeur  de  ses  terres 
et,  par  conséquent,  sur  les  opérations  de  cette  banque  ;  mais  il  en 
serait  tout  autrement,  si  ce  principe  venait  à  être  appliqué  à  des 
opérations  de  crédit  personnel.  Au  premier  abord,  on  s'aperçoit  que 
l'opération  serait  hasardeuse.  Cependant  l'expérience  démontre  que 
les  associations  de  crédit  personnel,  fondées  sur  le  principe  de  la 
caution  solidaire,  sont  assez  populaires  en  Russie  et  fonctionnent 
mieux  que  des  banques  de  commerce  fondées  au  moyen  d'actions. 
Je  veux  ici  décrire  les  sociétés  de  crédit  mutuel,  et  faire  con- 
naître leur  organisation  et  leur  mode  de  fonctionnement. 

Les  sociétés  de  crédit  mutuel  ont  commencé  sous  le  règne 
d'Alexandre  II,  c'est-à-dire  vers  1860.  C'est  en  grande  partie  à 
M.  E.  I.  Lamansky,  ex-administrateur  de  la  Banque  impériale  russe, 
que  l'on  doit  leur  fondation  et  leur  organisation.  Le  but  de  ces 
sociétés  était  de  favoriser  l'industrie  et  le  commerce;  mais  comme 
les  banques  montées  par  actions  ont  le  même  objet  en  vue,  il  est 
nécessaire  d'indiquer  ici  la  différence  qui  existe  entre  ces  institu- 
tions de  crédit. 

Les  banques  par  actions  ont  uniquement  en  vue  le  placement  avan- 
tageux du  capital  et  préfèrent  les  grosses  entreprises  commerciales 
ou  industrielles.  Elles  ne  cherchent  donc  l'abaissement  du  taux  de 
l'intérêt  qu'autant  que  cela  est  avantageux  au  capital  lui-même.  Il 
en  est  tout  autrement  des  sociétés  de  crédit  mutuel  qui  ont  pour 
objectif,  d  abord,  d'organiser  un  crédit  peu  élevé  et  accessible  à  la 
masse.  Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  ces  associations  sont 
surtout  composées  de  consommateurs  du  capital  et  non  de  ses  pos- 
sesseurs, et  par  leur  essence  même, elles  ont  leur  action  sur  le  petit 
commerce  et  la  petite  industrie.  Cela,  néanmoins,  n'empêche  pas 
qu'il  y  ait  à  Moscou,  à  Riga  et  à  Varsovie  des  sociétés  de  crédit 
mutuel  qui  fassent  de  grosses  affaires  et  qui  soient  constituées  par 
des  négociants  de  premier  ordre.  Mais  la  grande  majorité  de  ces 
sociétés  consiste  en  marchands  et  industriels  ayant  une  situation 
moyenne;  il  faut  y  ajouter  encore  des  professeurs,  des  magistrats, 
des  avocats,  des  propriétaires  fonciers  et  des  paysans,  ces  derniers 
à  titre  exceptionnel;  en  un  mot,  la  composition  de  ces  établisse- 
ments est  très  variée.  Mais,  dira-t-on,  si  tous  ces  membres  des 
sociétés  de  crédit  ne  sont  pas  possesseurs  de  capitaux,  comment 
peuvent-ils  faire  partie  de  la  société  et  lui  emprunter  de  l'argent? 
Ceci  nous  oblige  à  décrire  le  mode  de  fonctionnement  des  sociétés 
de  crédit  mutuel  russes  qui  présente  un  intérêt  de  premier  ordre. 

Les  moyens  d'action  de  la  société  de  crédit  mutuel  se  composent  : 
1°  du  capital  de  circulation;  2°  du  capital  d'assurance;  3°  des 


38       société  d'économie  sociale  (séance  du  13  mai  1889;. 

dépôts  à  terme  ou  à  vue.  Celui  qui  est  admis  comme  membre  de  la 
société  verse  une  somme  égale  à  la  dixième  partie  du  crédit,  qui  lui 
sera  ouvert;  cet  apport  constitue  le  «  paï  »  et  la  totalité  de  tous  les 
«  paï  »  forme  le  capital  de  circulation.  Chaque  membre  en  même 
temps  que  le  versement  de  son  paï  s'engage  à  répondre  pour  les 
neuf  autres  dixièmes  du  crédit  qui  lui  est  ouvert  et  en  même  temps 
garantit  les  pertes  de  la  société  par  ses  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers, proportionnellement  à  ce  crédit.  La  somme  totale  de  ces 
engagements  constitue  le  capital  d'assurance  de  la  société. 

Enfin  nous  avons  dit  que  la  société  dispose  d'une  troisième  res- 
source consistant  dans  les  dépôts  à  elle  faits  par  ses  membres  ou 
par  des  personnes  étrangères.  La  totalité  de  ces  dépôts  est  naturelle- 
ment variable  et  dépend  soit  des  fluctuations  du  marché  financier, 
soit  du  plus  ou  moins  de  crédit  de  la  société. 

Comme  on  voit  par  ce  qui  précède,  le  capital  de  circulation  est 
dans  la  proportion  de  1  à  9  au  capital  d'assurance.  Quant  aux  dépôts, 
les  règlements  exigent  qu'ils  ne  dépassent  pas  plus  de  cinq  fois  les 
capitaux  actifs  de  la  société  ;  et  cette  règle  a  pour  but  de  faciliter 
les  remboursements  surtout  pour  les  sommes  déposées  pour  un 
temps  indéterminé  et  payables  à  première  réquisition. 

En  réalité  cette  règle  n'est  pas  strictement  appliquée;  la  pratique 
démontre  que  la  livraison  ininterrompue  des  apports  en  temps 
normal  ne  rencontre  pas  de  difficulté  même  si  la  relation  entre 
ces  apports  et  les  capitaux  propres  de  la  société  s'est  modifiée  à 
l'avantage  des  premiers.  Dans  la  société  de  crédit  mutuel  de  mar- 
chands de  Moscou  qui  est  la  plus  importante  de  toutes,  le  capi- 
tal de  circulation  s'élève  à  3,899,000  roubles  et  les  dépôts  à 
20,759.000  roubles  c'est-à-dire  près  de  sept  fois  la  valeur  du  pre- 
mier. Dans  la  société  de  crédit  mutuel  d'Astrakhan  les  capitaux  de 
circulation  et  réserve  s'élèvent  seulement  à  264  mille  roubles,  pen- 
dant que  le  chiffre  des  dépôts  atteint  2,006,000  roubles,  soit  8  fois 
les  premiers.  Dans  la  seconde  société  de  crédit  mutuel  de  Riga  les 
dépôts  sont  de  7  fois  supérieurs  au  capital  propre  et  dans  celle 
d'Odessa  de  6  fois.  Tous  les  chiffres  cités  ici  sont  ceux  du  mois  de 
novembre  de  l'année  passée,  c'est-à-dire  d'un  moment  où  le 
marché  manquait  d'argent  et  où  les  dépôts  avaient  considérable- 
ment diminué;  mais  auparavant,  surtout  au  moment  de  la  dernière 
crise  industrielle-commerciale,  les  dépôt*  dans  les  sociétés  de  crédit 
mutuel,  aussi  bien  que  dans  les  autres  institutions  de  crédit,  étaient 
bien  plus  considérables.  Il  y  avait  donc  une  surcharge  énorme  par 
rapport  au  capital  de  circulation.  Un  général  les  dépôts  sont  bien 
supérieurs  à  6  fois  le  capital  de  circulation  et  cela  ne  procure  aucun 
désavantage. 
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Il  semble  que  l'évaluation  du  rapport  fixé  entre  le  capital  de  cir- 
culation et  les  dépôts  ait  été  empruntée  à  la  pratique  des  banques 
d'émission-;  or  un  tel  emprunt  n'est  pas  rationnel,  car  dans  les  deux 
cas  les  conditions  ne  sont  pas  les  mêmes.  Mais  en  admettant  même 
des  conditions  analogues  il  faudrait  pour  déterminer  la  normale 
tenir  compte  du  caractère  national.  Là  où  le  peuple  n'est  pas  sujet 
aux  paniques  et  ne  perd  pas  la  tête  dans  les  moments  difficiles,  la 
réserve  d'une  banque  peut  être  bien  moins  importante  que  là  où 
une  clientèle  impressionnable  s'élance  à  la  moindre  alarme  aux 
guichets  pour  retirer  ses  apports.  Je  pense  que  mes  compatriotes 
n'ont  pas  ces  dispositions  aux  paniques  et  que  par  conséquent  la 
proportion  entre  le  capital  de  circulation  et  les  dépôts  peut  être  plus 
de  i  :  5,  à  condition  pourtant  que  l'institution  n'ait  pas  perdu  la  con- 
fiance du  public.  Une  fois  la  confiance  perdue,  ces  proportions 
même  strictement  gardées  ne  sauraient  la  défendre  contre  la 
faillite. 

Maintenant  que  nous  connaissons  les  ressources  des  sociétés  de 
crédit  mutuel,  examinons  la  nature  de  leurs  opérations.  La  plus 
importante  est  l'escompte  des  billets  à  ordre  endossés  d'une  signa- 
ture et  des  billets  à  ordre  sans  endossement.  Dans  ce  dernier  cas  le 
papier  doit  être  garanti  soit  par  une  propriété  mobilière,  soit  par  des 
marchandises.  Dans  la  société  de  crédit  mutuel  de  Kiev  qui  pen- 
dant longtemps  eut  pour  président  M.  Gh.Boungué,  ancien  ministre 
-des  finances,  et  autrefois  professeur  d'économie  politique  à  la 
faculté  de  Kiev,  l'escompte  des  soloveksels  (de  billets  à  ordre), 
garantis  par  des  immeubles  occupe  la  première  place,  et  atteint  le 
chiffre  de  12  millions  de  roubles.  Ensuite  viennent  les  prêts  sur  les 
valeurs  de  crédit  garanties  ou  non  par  l'État.  Cette  opération  atteint 
des  proportions  considérables  dans  les  villes  où  se  trouvent  des 
Bourses,  telles  que  Pétersbourg,  Moscou,  Odessa,  Kiev,  Varsovie, 
Riga,  etc.,  elle  est  au  contraire  nulle  dans  les  petites  villes  qui  en 
sont  dépourvues. 

Beaucoup  de  sociétés  font  des  prêts  sur  marchandises  ;  mais  on 
comprend  que  ces  opérations  n'ont  lieu  que  dans  les  grands  centres 
industriels  et  commerciaux  qui  sont  relativement  peu  nombreux. 
En  revanche  dans  les  comptes  des  19  sociétés  de  crédit  mutuel  se 
trouvent  mentionnés  des  prêt('  sur  bijoux.  Ceci  s'explique  par  le  fait 
qnejusqu'à  ces  derniers  temps  il  ne  se  trouvait  de  mont-de-piété 
que  dans  les  capitales,  aussi  l'usure  était-elle  fort  répandue.  La  loi 
qui  fixait  le  taux  de  l'intérêt  était  très  facilement  éludée  et  ne 
garantissait  nullement  les  nécessiteux  ;  l'abolition  de  cette  loi  n'a  eu 
aucune  influence  sur  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  ;  elle  a  au  con- 
traire favorisé  son  abaissement  en  diminuant  les  risques.  Plusieurs 


40        SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  DU  i3  MAI  1889). 

sociétés  se  décidèrent  donc  à  lutter  contre  les  usuriers  et  les  prê- 
teurs sur  gage  en  leur  faisant  concurrence. 

Elles  abaissèrent  l'intérêt  de  5  et  même  10  %  à  1  %  par  mois  et 
naturellement  obligèrent  ces  derniers  à  se  montrer  moins  exigeants. 
Mais  comme  leprêtsur  gage  fut  une  opération  compliquée  et  deman- 
dant une  organisation  spéciale,  les  sociétés  n'acceptèrent  comme 
nantissement  que  des  objets  d'or,  d'argent  ou  des  pierres  précieu- 
ses. Cela  répondait  à  un  besoin  si  évident  que  pendant  l'année  1887, 
la  société  de  crédit  mutuel  d'Odessa  prêta  de  ce  chef  plus  de 
400  mille  roubles  ;  Odessa  compte  près  de  250  mille  habitants,  cela 
fait  donc  1  rouble  60  copecks  par  habitant.  L'année  passée  après 
l'ouverture  du  «  Lombard  »  (Mont-de-piété)  dans  cette  ville,  la 
société  de  crédit  mutuel  liquida  cette  affaire.  Comme  la  tendance  à 
la  suppression  de  l'usure  par  l'institution  des  monts-de-piété  a  pris 
des  proportions  considérables  et  s'est  étendue  même  aux  petites 
villes,  les  autres  sociétés  de  crédit  mutuel  restreindront  sans  doute 
de  pareilles  opérations.  On  peut  donc  dire  qu'en  donnant  une  grande 
extension  aux  prêts  sur  gages  mobiliers  les  sociétés  de  crédit  ont 
prouvé  que  ces  opérations  peuvent  être  faites  avantageusement  et 
sans  porter  préjudice  aux  emprunteurs;  ils  ont  permis  ainsi  l'éta- 
blissement des  monts-de-piété  qui  feront  une  concurrence  plus 
large  et  plus  dangereuse  aux  usuriers. 

Dans  les  ports  et  autres  centres  de  commerce  de  blé,  on  éprouve 
aussi  le  besoin  d'emprunter  sur  le  blé.  Ces  emprunts  sont  contractés 
encore  dans  des  banques  par  actions  et  des  sociétés  de  crédit  mutuel 
et  même  chez  de  simples  particuliers.  A  Odessa  on  emprunte  sur  le 
blé  jusqu'à  concurrence  de  5  millions  de  roubles.  Les  premiers  èlè~ 
vators  ont  été  construits  en  Russie  l'année  passée  notamment  dans 
la  ville  de  Jeletz  (1),  (gouvernement  d'Orel).  Voilà  pourquoi  le  blé 
sur  lequel  on  prête  reste  en  dépôt  chez  l'emprunteur;  et  comment 
alors  la  société  de  crédit  est-elle  sûre  que  le  nantissement  demeu- 
rera intact?  Par  un  système  fort  original  que  nous  allons  expliquer. 

11  est  inutile  de  dire  que  l'hypothèque  est  soumise  à  certaines  for- 
malités. Ces  formalités  n'ont  rien  d'important;  tout  l'intérêt  se  porte 
sur  le  moyen  employé  pour  garder,  surveiller  la  marchandise  enga- 
gée. Sous  le  nom  d'artelcMk  apparaît  un  facteur  d'une  nature  parti- 
culière. Les  artélckiks  appartiennent  pour  la  plupart  au  grand  Artel 
du  Gostinnoï  Dvor  de  Moscou  (2).  C'est  une  société  formée  par  des 
paysans  et  dont  les  membres  sont  tous  solidaires;  elle  possède  un 

(1)  Une  sorte  de  dock's  pourvu  des  machines  pour  cribler,  vanner,  trier  et  peser 
les  grains. 

(2)  Il  existe  encore  à  Moscou  un  autre  Artel  dit  du  vieux  Gostinnoï  Dvor. 
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capital  de  réserve  de  500  mille  roubles  déposé  au  comité  de  la 
Bourse  de  Moscou  (1).  L'Artel  est  administré  par  un  ancien  (starosta). 
Une  autre  fois,  quand  je  parlerai  des  artels  en  général,  je  décrirai 
l'organisation  de  celui-ci.  Pour  le  moment  je  me  contente  de  dire 
que  celui-ci  possède  une  succursale  à  Odessa.  Une  partie  des  artel- 
chiks  surveille  les  dépôts  en  douane,  un  autre  s'occupe  de  la  récep- 
tion et  de  la  livraison  des  bagages  à  la  gare  du  chemin  de  fer  ;  c'est 
à  cet  artel  que  s'adresse  la  société  du  Crédit  mutuel  d'Odessa  et 
la  Banque  d'escompte  lorsqu'elles  ont  besoin  d'un  artelchik;  le  sta- 
rosta met  alors  à  leur  disposition  un  ou  plusieurs  artelchiks  selon 
leurs  besoins.  L'artelchik  reçoit  de  45  à  50  roubles  par  mois  et 
s'engage  à  surveiller  le  blé  hypothéqué  et  à  empêcher  qu'il  ne  soit 
emporté  du  magasin  sans  la  levée  de  l'hypothèque;  il  doit  veiller 
aussi  à  ce  qu'il  subisse  les  opérations  qui  doivent  l'empêcher  de  se 
gâter  par  échauffement  ou  pourriture.  L'artel  répond  des  faits  et 
gestes  de  son  artelchik.  Ce  mode  de  surveillance  garantit  complète- 
ment les  sociétés  de  crédit  On  ne  connaît  pas  de  cas  où  se  soient  pro- 
duites des  fraudes  de  la  part  de  ceux  qui  avaient  ainsi  emprunté  sur 
hypothèque.  Quant  aux  artelchiks  leur  honnêteté  est  traditionnelle. 
Ce  mode  de  surveillance  a  l'avantage  de  débarrasser  les  prêteurs  des 
offices  toujours  coûteux  de  quelque  grande  compagnie  monopoli- 
sant les  dépôts  de  blé. 

Tout  naturellement  ce  n'est  pas  tant  dans  le  capital  de  500  mille 
roubles  déposé  à  la  bourse  de  Moscou,  que  dans  la  caution  solidaire 
de  quelques  centaines  d'hommes  qui  n'acceptent  parmi  eux  que  des 
gens  éprouvés,  que  l'artel  trouve  toute  sa  force  et  sa  valeur.  Sans 
cela  la  caution  de  500  mille  roubles  eût  été  insuffisante  pour  garantir 
des  affaires  se  chiffrant  par  10  millions  de  roubles.  D'ailleurs  ce 
capital  sert  déjà  à  garantir  les  dépôts  en  douane  et  les  bagages  des 
voyageurs.  Ajoutons  ici  que  les  places  de  caissiers  dans  la  société 
de  Crédit  mutuel  d'Odessa  sont  occupées  par  des  artelchiks;  seule- 
ment ces  derniers  reçoivent  des  appointements  plus  considérables 
(de  75  à  80  roubles  par  mois;. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  les  opérations  très  considérables 
des  sociétés  de  Crédit  mutuel  sont  aussi  très  variées.  Quant  à  leur 
rapport  il  est  loin  d'être  insignifiant.  Au  début  plusieurs  d'entre 
elles  eurent  des  moments  difficiles  en  partie  par  suite  d'imprudences, 
de  négligence  ou  même  d'abus  par  les  administrateurs.  Cela  servit 
de  leçon.  Ainsi  la  société  de  Crédit^mutuel  d'Odessa  subit  en  1875 
et  1877  des  pertes  dont  la  valeur  totale  est  estimée  à  un  demi-million 
de  roubles;  mais  dans  le  courant  des  années  suivantes  ces  pertes 

(1)  C'est  une  institution  officielle  constituée  par  des  marchands  nommés  à 
l'élection  et  ressemblant  assez  aux  chambres  de  commerce. 
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furent  couvertes,  et  depuis,  chaque  année  se  solde  avec  un  bénéfice 
considérable.  Pour  l'année  1888  ce  profit  est  de  175  mille  roubles, 
soit  29  %  du  capital  de  circulation  (de  640  mille  roubles). 

Voyons  maintenant  comment  sont  répartis  les  bénéfices.  Le 
règlement  veut  que  1/10  du  bénéfice  net  soit  versé  au  capital  de 
réserve.  Ce  chiffre  est  souvent  dépassé  surtout  dans  les  petites  socié- 
tés qui  mettent  beaucoup  plus  d'ardeur  à  augmenter  leur  capital  de 
réserve  que  les  grandes.  Du  tableau  ci-joint  par  exemple  il  ressort 
que  la  société  de  Crédit  mutuel  de  la  petite  ville  d'Izume  (gouverne- 
ment de  Kharwov)  possède  un  capital  de  réserve  de  23  mille  roubles, 
presque  égal  à  son  capital  de  circulation  de  25  mille  roubles  (1). 

Enfin  dans  quelques  sociétés  de  Crédit  mutuel  il  existe  en  outre 
un  capital  particulier  de  réserve.  Ce  capital  particulier  est  destiné  à 
équilibrer  le  dividende  des  membres,  lorsque  le  chiffre  de  celui-ci 
tombe  au-dessous  d'une  certaine  normale  convenue;  ils  reçoivent 
alors  sur  cette  réserve  particulière  une  plus-value  qui  ramène  leur 
dividende  à  la  moyenne. 

Après  avoir  décompté  le  capital  de  réserve  il  faut  faire  de  nou- 
veaux décomptes  au  profit  de  l'administration  et  des  employés.  Si  la 
société  possède  une  caisse  de  retraite  pour  les  employés,  une  partie 
des  bénéfices  est  destinée  à  l'augmenter.  Dans  quelques  sociétés, 
par  exemple  à  Moscou  et  à  Simphéropol,  on  fait  certains  prélève- 
ments dans  un  but  de  bienfaisance,  c'est-à-dire  pour  des  établisse- 
ments de  charité  ou  d'instruction  commerciale.  Ces  prélèvements 
se  font  aussi  naturellement  sur  les  bénéfices. 

Ce  n'est  qu'après  toutes  sortes  de  prélèvements  que  l'on  compte 
les  parts  formant  l'intérêt  du  capital  de  circulation.  Ces  parts 
forment  néanmoins  une  somme  respectable.  Si  par  exemple  le  béné- 


(1)  OPÉRATIONS  ÉVALUÉES  EN  MILLE  ROUBLES 
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Capital 
d'assu- 
rance. 

Capital 
decircu- 
lation. 

Capital 
de 

|réserve. 

Dépôts 

Es- 
compte . 

Avances 

2.006 

220 

44 

2.006 

1.440 

766 

2.214 

246 

45 

1.781 

1.621 

86 

230 

23 

23 

115 

167 

12 

Moscou  (dos  Marchands)  

35 . 09S 

3.899 

32 

20.759  a 

11.147 

14.072 

Nijni-Novgorod  

2. 124 

236 

19 

1 . 052 

1.148 

155 

2 . 2 16 

249 

9 

1 . 087 

787  b 

221 

6.067 

674 

95 

4.584 

2.244 

2,3!9  c 

3.44* 

383 

16 

2.675 

1.349 

127 

a)  De  cette  somme,  10  millions  sout  versés  par  les  membres  de  la  société. 

b)  Daus  le  bilan  de  la  Société  de  Novotcherkask,  lasomme  d'escompte  com- 
prend en  outre  695,000  roubles  de  billets  a  ordre  garantis  par  des  immeubles. 

c)  Les  chiffres  des  opérations  de  la  Société  de  crédit  mutuel  d'Odessa  sont  pris 
dans  le  bilan  du  1"  janvier  1889. 
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fice  net  est  de  20  %,  il  est  probable  que  le  capital  de  circulation  jouira 
encore  d'un  dividende  de  13  à  14  %  . 

Il  est  à  remarquer  que  dans  quelques  sociétés  telles  que  celle  du 
Crédit  mutuel  des  marchands  de  Moscou,  il  existe  non  seulement  un 
dividende  se  rapportant  au  capital,  mais  encore  un  autre  pour  les 
opérations  faites  par  les  membres.  Chaque  membre  reçoit  donc  un 
dividende,  non  seulement  pour  son  paï,  mais  encore  pour  le  quan- 
tum des  emprunts  qu'il  a  faits  à  la  société.  Ce  système  a  beaucoup 
d'analogie  avec  celui  de  la  distribution  des  profits  dans  les  sociétés 
de  consommation  et  est  fondé  sur  le  même  principe. 

Jusqu'à  présent  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  du  cas  où  les 
opérations  donnent  un  bénéfice. 

Voyons  maintenant  le  cas  où  il  y  aurait  déficit. 

Le  déficit  est  de  suite  couvert  par  le  capital  de  réserve.  Si  celui-c1 
est  insuffisant,  l'excédent  du  déficit  est  demandé  au  capital  de  circu- 
lation, ou  bien,  ce  qui  revient  au  même,  est  réparti  entre  les  membres 
de  la  société  au  prorata  de  leur  paï  (mises).  Les  membres  sont 
alors  mis  en  demeure  de  compléter  immédiatement  ces  mises  pour 
solder  le  déficit. 

Enfin,  si  tout  le  capital  de  circulation  se  trouve  insuffisant,  il 
reste  le  capital  d'assurance.  On  invite  les  membres  à  faire  des  ver- 
sements complémentaires  au  prorata  de  leur  mise  (paï).  Mais  des 
faits  semblables,  où  tout  le  capital  de  circulation  aurait  été  absorbé, 
sont  rares.  Nous  n'en  connaissons  que  deux  cas  :  la  société  de 
Crédit  mutuel  de  Voronège  et  la  première  société  de  Crédit  mutuel 
de  Vilna,  où,  tout  le  capital  de  circulation  étant  perdu,  les  sociétés 
ont  dû  liquider.  Il  faut  remarquer  que  ces  désastres  étaient  dus  à 
des  abus  des  administrateurs. 

L'administration  des  sociétés  de  crédit  mutuel  se  compose  : 
1  j  d'une  assemblée  générale,  2)  de  la  direction,  3)  du  conseil  et  4) du 
comité  d'admission. 

Ordinairement  dans  les  banques  par  action,  la  participation  aux 
assemblées  générales  est  proportionnelle  au  nombre  d'actions 
souscrites  par  chaque  membre.  On  suppose,  Dieu  sait  pourquoi, 
que  l'intelligence,  l'honnêteté,  l'esprit  pratique  et  les  autres  qua- 
lités nécessaires  à  l'administration  d'une  institution  de  crédit 
dépendent  de  la  profondeur  du  gousset.  Ce  point  de  vue  ne  paraît 
pas  très  flatteur  pour  la  dignité  humaine. 

Dans  la  pratique,  on  trouve  que  la  prédominance  donnée  aux 
gros  actionnaires  se  transforme  en  une  sorte  de  despotisme  et  que 
la  société  elle-même  devient  une  fiction.  On  peut  citer,  comme 
exemple,  la  société  du  chemin  de  fer  d'Azof  sur  lequel  a  eu  lieu 
dernièrement  une  catastrophe  qui  faillit  coûter  la  vie  à  S.  M.  l'Em- 
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pereur  :  on  n'a  jamais  vu  mieux  que  là  combien  est  désavan- 
tageuse au  point  de  vue  des  intérêts  sociaux  l'administration  des 
poches  bien  garnies. 

Les  sociétés  de  crédit  mutuel  procèdent  d'un  système  opposé, 
celui  de  l'égalité.  Tous  les  membres  prennent  part  à  l'assemblée 
générale  et  jouissent  de  droits  égaux,  quelle  que  soit  l'importance 
de  leur  mise  (paï).  Les  absents  peuvent  néanmoins  transmettre  par 
délégation  leur  pouvoir  à  d'autres,  mais  nul  ne  peut  avoir  plus 
d'une  voix  par  procuration.  Dans  quelques  sociétés,  comme,  par 
exemple,  celles  de  Kiev  et  de  Pétersbourg,  l'assemblée  générale  est 
composée  de  représentants  élus  par  tous  les  membres  de  la  société 
et  qui  décident  de  toutes  les  affaires.  L'ancien  ministre  Boungué 
préférait  ce  système,  se  fondant  sur  ce  qu'il  donne  la  possibilité  de 
mieux  juger  les  affaires  que  l'on  ne  pourrait  le  faire  dans  une 
assemblée  composée  de  quelques  centaines  d'hommes.  Sans  nier 
les  inconvénients  des  assemblées  trop  nombreuses,  on  peut  dire  en 
leur  faveur  qu'il  est  plus  difficile  d'y  faire  des  coalitions,  que  les  inté- 
rêts personnels  y  prédominent  avec  moins  de  facilité  sur  les  intérêts 
sociaux.  La  pratique  du  système  de  la  représentation  dans  la  société 
de  crédit  mutuel  de  Saint-Pétersbourg  ne  parle  pas  en  sa  faveur  ;  là 
s'est  formé  un  nid  d'intrigues  où  la  négligence  des  affaires  sociales 
a  permis  le  détournement  de  sommes  importantes  par  l'un  des 
administrateurs,  M.  Britnev.  A  Kiev,  dans  la  société  de  crédit 
mutuel,  un  détournement  semblable  avait  eu  lieu,  fait  par  M.  Sviri- 
dor,  élu  par  le  même  mode  de  représentation.  Je  ne  veux  pourtant 
pas  dire  que  ces  faits  doivent  être  absolument  mis  sur  le  compte  de 
ce  système.  J'affirme  seulement  qu'il  ne  renferme  pas  de  plus 
grandes  garanties  contre  les  abus  que  le  règlement  des  affaires  par 
la  totalité  des  membres  de  la  société  et  ne  doit  être  employé  que 
lorsque  la  société  devient  tellement  nombreuse  que  la  participation 
de  tous  ses  membres  au  règlement  des  affaires  devient  matérielle- 
ment impossible. 

L'assemblée  générale  nomme  l'administration  qui  se  compose  de 
trois  ou  de  cinq  membres  et  de  neuf  députés  desquels  on  n'exige 
aucune  condition  spéciale  et  dont  le  paï  n'est  nullement  déterminé. 
La  volonté  des  membres  de  l'assemblée,  de  la  majorité,  voilà 
l'unique  condition  pour  devenir  membre  de  l'administration  ou 
député.  Les  membres  de  l'administration  sont  élus  pour  trois  ans 
et  rééligibles  par  tiers,  aussi  bien  que  les  députés.  L'administration 
réunie  en  collège  mène  toutes  les  affaires  courantes  et  supporte  la 
responsabilité  de  sa  gestion.  Les  députés  sont  spécialement  élus  en 
vue  du  contrôle  de  l'administration,  mais  suppléent  à  ceux  des 
administrateurs  qui  doivent  s'absenter;  ces  derniers  jouissent  alors 
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de  tous  les  droits  des  administrateurs.  De  plus  les  députés  et  les 
administrateurs  constituent  le  conseil  qui  a  deux  fonctions  impor- 
tantes :  1°  La  nomination  et  la  révocation  de  tous  les  employés  ; 
2°  l'élection  des  membres  du  comité  d'admission.  Cette  dernière 
fonction  a  une  certaine  importance.  Comme  nous  l'avons  vu  au 
commencement  de  cette  étude,  la  réussite  et  la  stabilité  de  toute 
société  de  crédit  mutuel  dépend  non  pas  du  capital  de  circulation, 
qui  est  loin  d'être  important,  mais  du  capital  de  garantie,  c'est-à- 
dire  de  la  somme  des  obligations  souscrite  par  les  membres  de  la 
société  acceptés  par  le  conseil.  Il  est  donc  évident  que  l'existence 
de  la  société  repose  sur  la  composition  de  ses  membres,  leur  solva- 
bilité, et  leur  moralité;  telies  sont  les  bases  de  toute  société  de  cré- 
dit mutuel  et  voilà  pourquoi  l'admission  de  membres  de  la  société 
doit  être  entourée  de  grandes  précautions,  précautions  dont  se  porte 
garant  le  comité  d'admission. 

Ce  comité  est  composé  de  vingt  membres.  Ils  sont  nommés, 
comme'nous  l'avons  dit,  par  le  conseil'et  remplacés  chaque  semestre 
par  quart;  déplus,  les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus 
qu'au  bout  de  six  mois,  de  façon  que  le  renouvellement  ne  soit  pas 
fictif  mais  réel.  De  la  sorte  on  évite  jusqu'à  un  certain  point  dans 
ce  comité  la  formation  de  coteries.  Dans  ses  assemblées  hebdoma- 
daires, le  comité  examine  les  demandes  de  ceux  qui  veulent  faire 
partie  de  la  société  ;  il  prend  sur  eux  toutes  les  informations  néces- 
saires, et  par  un  vote  secret  décide  de  leur  admission. 

Pour  être  admis,  il  faut  obtenir  plus  de  deux  tiers  des  voix.  Non 
seulement  le  vote,  mais  aussi  les  consultations  du  comité  doivent 
être  tenues  rigoureusement  secrètes,  autrement  l'indépendance 
morale  des  votes  ne  serait  pas  suffisamment  garantie.  La  pratique 
nous  démontre  que  ce  mode  d'élection  des  membres  de  la  société 
assure  suffisamment  sa  bonne  composition  et  la  défend  contre  une 
affluence  de  membres,  sur  lesquels  on  ne  pourrait  faire  aucun 
fond. 

Quoiqu'on  général  la  durée  des  sociétés  de  crédit  mutuel  ne 
dépasse  pas  vingt-cinq  ans,  on  peut  déjà  préjuger  de  leur  vitalité. 
Pendant  cette  durée  de  temps  deux  d'entre  elles  seulement,  celles 
de  Vilna  et  de  Voronège,  ont  succombé  parla  faute  de  leurs  admi- 
nistrateurs ;  toutes  les  autres  marchent  bien  et  présentent  des  con- 
ditions qui  assurent  leur  durée. 

Voilà  donc  quelles  sont  les  conditions  d'existence  et  d'activité  des 
sociétés  de  crédit  mutuel.  De  tout  ce  que  nous  avons  dit  il  faut  con- 
clure que  ces  sociétés  sont  assez  originales  dans  leur  principe.  Leur 
base  principale  est,  nous  l'avons  dit,  le  capital  de  garantie.  Est-ce 
un  capital  dans  le  sens  rigoureux  du  mot  ?  N'est-ce  pas  plutôt  la 
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représentation  d'une  certaine  force  morale  capable,  dans  un  cas 
donné,  de  remplacer  par  un  nouveau  capital  celui  qui  serait  perdu. 
L'essentiel  est  en  effet  que  cette  force  morale  soit  escomptée  sur  le 
marché,  et  acceptée  aux  mêmes  conditions  que  le  seraient  des  valeurs 
matérielles.  Aussi  les  possesseurs  de  valeurs  matérielles  les  appor- 
tent-ils sans  crainte  à  la  société  de  crédit  mutuel  et  lui  fournissent 
ainsi  les  capitaux  de  circulation. 

Donc  finalement,  si  nous  analysons  ce  mécanisme,  nous  trouvons 
qu'il  repose  sur  la  confiance  accordée  à  cette  force  morale  qui  cons- 
titue le  capital  de  garantie.  Sans  entrer  dans  plus  de  détails  on  voit 
que  si  ces  obligations  étaient  présentées  isolément  sur  le  marché, 
elles  n'auraient  pas  cours  au  quart  de  leur  valeur  actuelle.  Il  est 
clair  que  ce  superflu  de  confiance  repose  sur  la  caution  solidaire  qui 
relie  entre  eux  les  membres  de  la  société  de  crédit  mutuel.  Le 
mérite  de  ces  sociétés,  en  Russie,  est  d'attirer,  de  grouper  les 
capitaux  et  de  les  répandre  dans  le  commerce  et  l'industrie  de 
second  et  troisième  ordre.  Nous  savons  que  beaucoup  d'argent  fran- 
çais a  été  versé  dans  la  oociété  de  crédit  mutuel  à  Odessa.  C'est  à 
peine  si  l'industrie  de  cette  ville  pourrait  se  passer  du  secours  des 
sociétés  de  crédit  mutuel. 

Au  commencement  de  cette  étude  nous  avons  démontré  que  le 
succès  et  l'extension  des  sociétés  de  crédit  mutuel  en  Russie  dépen- 
dent de  ce  principe  qui  forme  la  base  du  caractère  national  russe. 
Nous  ne  voulons  pas  dire  pourtant^ que  le  principe  d'action  commune 
soit  spécial  à  la  race  slave,  comme  l'affirment  les  slavophiles.  Nous 
sommes  persuadé  que  d'autres  nations  pourraient  le  développer 
aussi  dans  leur  sein.  Nous  voulons  seulement  attirer  l'attention  sur 
ce  fait  que  chez  les  Russes,  le  principe  d'action  commune  fait  partie 
du  caractère  national;  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'y  introduire,  ni  de 
s'efforcer  à  le  faire  entrer  dans  les  mœurs  ;  et  de  là  dépendent  les 
succès  futurs  de  la  vie  économique  du  peuple  russe,  si  les  autres 
conditions  de  son  développement  sont  aussi  favorables.  En  outre, 
nous  avons  voulu  démontrer  aussi  que  les  phénomènes  économiques, 
auxquels  on  se  plaît  à  accorder  un  caractère  cosmopolite,  revêtent, 
si  on  les  soumet  à  un  examen  méticuleux,  un  caractère  éminem- 
ment national.  Aussi  ce  n'est  pas  en  violentant  le  caractère  natio- 
nal au  nom  de  principes  abstraits,  mais  bien  plutôt  en  lui  accom- 
modant toutes  les  institutions  capables  de  contribuer  au  progrès  du 
peuple  qu'on  garantira  le  progrès  et  le  succès  de  la  vie  sociale. 
(  App  la  udissemen  ts .  ) 

M.  Claudio  Jannet.  — -  Vous  avez  raison,  Messieurs,  d'applaudir 
ce  travail,  dont  la  forme  n'est  pas  moins  remarquable  que  le  fond. 
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Nous  sommes  heureux  d'entendre  un  étranger  parler  aussi  bien 
notre  langue.  C'est  que  M.  Afanassiev  comprend  et  aime  les  choses 
françaises.  Il  a  écrit  un  livre  excellent  sur  Turgot.  Il  prépare  un 
travail  magistral  sur  le  commerce  des  grains  dans  la  mer  Noire 
depuis  le  xvnc  siècle,  qui  intéressera  autant  la  France  que  la  Russie. 

La  Société  d'économie  sociale  a  des  sympathies  particulières  pour 
la  Russie.  Le  Play  aimait  cette  grande  nation.  Il  lui  a  consacré  un 
volume  presque  entier  des  Ouvriers  européens.  Il  a  fait  de  longs 
séjours  dans  l'Oural  et  la  région  du  Donetz.  En  1854  il  était  sur  le 
point  d'entreprendre  un  grand  voyage  avec  son  ami  le  général 
Vlangaly,  dans  cette  Asie  centrale  que  la  Russie  vient  de  conquérir 
si  glorieusement  à  la  civilisation.  Mais  la  guerre  éclata.  Les  deux 
nations  ont  oublié  cette  mésintelligence  passagère;  elles  ne  se  sou- 
viennent que  du  courage  déployé  de  part  êt  d'autre,  comme  les  che- 
valiers du  moyen  âge  qui  s'estimaient  davantage  après  s'être  brave- 
ment combattus. 

Nous  saluons  les  compatriotes  de  M.  Afanassiev  qui  ont  bien 
voulu  honorer  de  leur  présence  notre  réunion  de  ce  soir  et  nous 
espérons  de  leur  collaboration  dans  l'avenir  un  fécond  développe- 
ment pour  nos  études. 

M.  Welcre  a  été  frappé  d'un  fait  relevé  par  l'éminent  conféren- 
cier, c'est  que  les  sociétés  russes  de  crédit  populaire  sont  constituées 
avec  un  capital  de  rendement  assez  restreint  et  un  capital  de  garantie 
considérable  fourni  par  les  dépôts.  Cette  méthode  serait  dangereuse 
avec  une  population  de  capitalistes  aussi  impressionnable  et  aussi 
sujette  aux  paniques  que  les  capitalistes  français.  Ceux-ci,  très 
imprudents  au  moment  où  il  s'agit  d'engager  leurs  capitaux  dans 
une  affaire,  deviennent  très  méfiants  à  la  moindre  alarme  et  ils  se 
précipitent  vers  leurs  dépôts  pour  opérer  dans  le  plus  bref  délai 
possible  des  retraits  qui  paralysent  l'action  du  dépositaire,  l'obligent 
à  réaliser  ses  valeurs  à  tous  prix  et  entraînent  parfois  la  ruine  de 
l'affaire.  En  Russie,  le  capitaliste  semble  plus  froid,  moins  enclin  à 
prendre  peur  et  à  retirer  son  argent  quand  la  situation  paraît  moins 
prospère. 

Ceux  qui  traitent  avec  ces  sociétés  trouvent  du  reste  une  garantie 
puissante  dans  la  solidarité  qui  semble  acceptée  parles  actionnaires, 
et  qui  leur  fait  courir  le  risque  non  seulement  de  ne  rien  toucher 
comme  intérêt  de  leur  prêt,  mais  de  rapporter  pour  couvrir  les 
pertes  de  l'affaire.  Les  risques  de  cette  solidarité  sont  atténués  par 
la  très  grande  surveillance  exercée  par  ce  conseil  de  censure,  appelé 
conseil  des  députés,  nommés  par  les  actionnaires  et  participant  à 
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l'administration  par  le  contrôle,  par  le  conseil  et  parfois  par 
l'action. 

Cette  organisation  pourrait-elle  s'appliquer  à  nos  grandes  sociétés 
financières  et  industrielles?  il  est  à  craindre  que  non  ;  elle  serait 
peu  goûtée  par  des  conseils  d'administration  qui  entendent  con- 
server leur  liberté  d'action  en  gardant  une  lourde  responsabilité  ; 
elle  serait  peu  appréciée  par  des  actionnaires  qui,  pour  la  plupart, 
assistent  à  peine  aux  assemblées  annuelles,  semblent  se  désinté- 
resser du  fonctionnement  de  l'affaire  à  laquelle  ils  ont  apporté 
leur  argent,  ne  prêtent  attention  qu'au  dividende  qu'ils  reçoivent 
avec  plaisir  s'il  est  élevé,  avec  force  récriminations  s'il  est  faible  et 
sans  jamais  songer  à  exiger  des  renseignements  annuels  plus  com- 
plets et  plus  détaillés  sur  la  marche  de  la  société. 

En  Russie  l'intérêt  servi  aux  actionnaires  semble  considérable, 
il  atteint  et  dépasse  20  % ,  il  faut  évidemment  déduire  la  différence 
du  change,  mais  cela  laisse  encore  une  marge  importante  au  rende- 
ment; cette  situation  changera  avec  le  temps,  et  l'abaissement  du 
loyer  de  l'argent  ne  pourra  qu'être  favorable  au  développement  de 
l'industrie  de  ce  grand  et  puissant  pays. 

Nos  banques  populaires  en  France  ont  grand  mal  à  se  développer. 
Un  congrès  récent  tenu  à  Marseille  n'a  pu  en  réunir  plus  de  onze 
parmi  lesquelles  on  a  compté  une  seule  banque  agricole,  la  seule 
qui  ait  réussi  à  s'établir  chez  nous,  c'est  la  banque  du  Syndicat 
agricole  de  Poligny  (Jura).  Dans  ce  congrès  qui  n'est,  nous  l'espé- 
rons, que  la  première  manifestation  de  l'existence  des  banques 
populaires  et  qui  sera  suivi  de  réunions  annuelles  utiles  et  inté- 
ressantes, on  a  pu  voir  combien  l'Italie  piémontaise,  la  Suisse  et 
même  l'Allemagne  ont  sur  nous,  en  cette  matière,  une  avance  qu'il 
importe  de  regagner. 

Parmi  les  indications  curieuses  que  nous  venons  d'entendre,  il 
faut  aussi  noter  celle  des  prêts  sur  nantissement  de  denrées  agri- 
coles,consentis  par  diverses  banques  populaires  de  Russie.  Le  culti- 
vateur à  court  d'argent  et  espérant  de  meilleures  conditions  de 
vente,  emprunte  en  engageant  sa  récolte  de  blé  emmagasinée  dans 
ses  greniers. — La  clé  du  grenier  est  placée  entre  les  mains  d'un 
fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  du  blé,  des  soins  à  donner 
à  sa  conservation,  et  l'agriculteur  peut  ainsi  attendre  le  relèvement 
des  cours.  Et,  au  témoignage  de  M.  le  professeur  Afanassiev,  il  n'y 
a  aucun  exemple  d'abus  de  confiance  commis  :  tous  les  emprun- 
teurs ont  fidèlement  respecté  le  dépôt  gardé  sous  leur  toit  et  sur 
lequel  ils  avaient  donné  gage.  Cette  pratique  fait  honneur  à  la 
probité  de  l'agriculteur  russe  et  donne  une  haute  idée  de  la  mora- 
lité d'un  peuple  aussi  loyalement  fidèle  à  ses  engagements. 
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M.  Afanassiev,  répondant  aux  questions  de  M.  Garreau  et  de 
M.  Boisse-Adrian,  donne  de  nouveaux  détails  sur  le  fonctionnement 
des  sociétés  de  crédit  mutuel.  —  Les  déposants  ne  sont  pas  tous 
des  sociétaires.  —  Ceux-ci  étant  d'ordinaire  d'assez  petits  capita- 
listes, la  plus  grande  partie  des  dépôts  appartient  souvent  à  des 
étrangers.  —  Les  impôts  qui  frappent  ces  sociétés  ne  sont  pas  très 
élevés.  Une  taxe  de  3  %  sur  le  bénéfice  net  et  une  patente.  —  Tout 
versement  de  dépôt  à  partir  de  50  roubles  est  affranchi  par  un 
timbre  de  10  cop.;  le  total  des  intérêts  perçus  par  les  dépositaires 
au  bout  de  Tannée  est  chargé  d' un  impôt  de  5  % .  —  La  constata- 
tion d'hypothèques  se  fait  au  moyen  de  timbres  pour  une  somme 
insignifiante.  —  En  cas  de  non  payement  à  l'échéance,  le  créancier 
fait  un  protêt  et  le  débiteur  qui  ne  paye  pas  peut  être  mis  en  fail- 
lite soit  simple  soit  frauduleuse. —  L'élévation  extraordinaire  du 
taux  de  l'intérêt  serait  inexplicable,  si  la  Russie  n'avait  une  circu- 
lation de  papier  qui  présente  un  risque  pour  les  prêteurs  étrangers 
et  qui  les  écarte  d'ordinaire.  —  Les  sociétés  de  crédit  mutuel  ne 
sont  pas  subventionnées  par  le  gouvernement  :  il  approuve  seule- 
ment leurs  statuts  et  les  zemstvos  (assemblées  provinciales)  ont 
parfois  fait  l'avance  des  premiers  capitaux. 

M.  Claudio  Jannet  demande  quelques  renseignements  sur  l'ori- 
gine et  la  constitution  des  artels  qui  sont  un  puissant  auxiliaire 
des  sociétés  de  crédit  mutuel  pour  l'opération  des  avances  sur  les 
blés. 

M.  Afanassiev  promet  une  étude  sur  ce  sujet  pour  l'une  des 
séances  de  l'année  prochaine.  Les  artels  sont  en  effet  l'un  des 
traits  caractéristiques  de  l'organisation  du  travail  en  Russie.  Dans 
certaines  institutions  de  ce  nom  tous  les  bénéfices  reviennent  au 
chef,  les  membres  sont  des  salariés.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
les  vraies  artels.  Ces  groupements  dont  l'origine  lointaine  est  mal 
connue,  se  forment  dans  les  villes  et  surtout  dans  les  villages  entre 
les  ouvriers  de  même  métier,  et  sont  régis  à,  peu  près  exclusivement 
par  la  coutume.  L'artel  s'administre  elle-même,  se  recrute  libre- 
ment; dans  les  grandes  artels,  qui  se  portent  garants  dans  les 
grandes  opérations  de  commerce,  une  certaine  mise  est  exigée  des 
nouveaux  membres  qui  peuvent  être  dispensés  de  la  payer  immé- 
»  diatement,  si  un  membre  ancien  se  porte  caution  pour  eux.  Alors 
cette  mise  est  constituée  par  des  retenues  sur  le  gain  de  l'ouvrier. 
Le  starosta  choisi  par  ses  confrères  jouit  d'une  réelle  autorité,  reçoit 
les  paiements  et  contracte  au  nom  de  l'artel.  Certaines  de  ces 
associations  sont  riches,  et  louent  de  vastes  maisons  pour  loger  les 
La  Réf.  Soc.  —  1"  juillet  1889.  2°  série,  T.  Vllt,  4. 
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artelchiques  (membre  de  l'artel).  —  Les  artels  des  charpentiers 
et  d'autres  ouvriers  en  bâtiment  qui  viennent  à  Odessa  du  nord  de 
la  Russie  tous  les  printemps,  ont  l'habitude  d'amener  avec  eux 
quelques  femmes  d'artelchiques  qui  font  la  cuisine  et  le  ménage  de 
l'artel  et  sont  considérées  comme  membres. 

Les  bénéfices  sont  répartis  selon  des  usages  très  variés  et  parfois 
assez  compliqués  qui  prennent  en  considération  la  valeur  de  chaque 
travailleur  ;  et  ce  partage  ne  paraît  pas  provoquer  souvent  de  con- 
testations. 


M.  Fournier  de  Flaix  demande  à  prendre  en  main  la  cause  de  la 
mutualité  et  de  la  solidarité.  Il  rappelle  que,  bien  longtemps,  avant 
l'heureux  et  fécond  développement  des  banques  de  crédit  mutuel  en 
Russie  et  en  Allemagne,  les  banques  d'Ecosse,  dont  la  première 
remonte  à  1695,  ont  appliqué  le  principe  de  la  solidarité  au  crédit 
populaire  au  moyen  des  Castaccounts  (avance  au  comptant)  garantis 
par  des  cautions  solidaires.  C'est  au  moyen  de  ces  prêts  solidaires 
que  les  banques  d'Ecosse  ont  renouvelé  l'agriculture  écossaise  et 
imprimé  une  si  grande  impulsion  à  la  civilisation  qui  devait  produire 
Hume,  Robert  Im,Adam  Smith,  Dugald  Stewart.  Les  statuts  origi- 
naires de  ces  banques  prescrivent  que  des  avances  seront  faites  au 
commerce,  à  l'industrie,  à  l'agriculture,  montrant  ainsi  le  carac- 
tère universel  du  crédit  et  des  instruments  de  crédit.  Les  mêmes 
idées  et  les  mêmes  instruments  transportés  en  Australie  ont  pro- 
duit les  mêmes  fruits. 

Pourquoi,  au  contraire,  rencontrons-nous,  en  France,  tant  de 
difficultés  à  introniser  le  crédit  populaire  et  ses  formes,  qui  ont  la 
mutualité  pour  fondement  ! 

Est-ce  que  pendant  le  moyen  âge,  la  mutualité  n'a  pas  fait,  en 
partie,  le  succès  des  communautés  agricoles  qui  ont  tant  contribué 
à  la  mise  en  culture  de  notre  territoire  ?  Dès  lors,  tout  en  leur  fai- 
sant une  part,  les  difficultés  de  race  n'expliquent  pas  tout.  Une 
autre  part,  une  large  part  doit  être  attribuée  à  cette  guerre  achar- 
née qui,  dans  les  deux  derniers  siècles  de  la  monarchie  et  pendant 
la  presque  totalité  de  notre  propre  siècle,  a  été  faite  au  principe 
d'association,  hostilité  dont  nos  codes,  nos  lois,  nos  mœurs,  sont  la 
preuve,  qui  a  créé  ces  traditions  de  défiance,  d'individualisme  exa- 
géré, de  tendances  égoïstes,  signalées  par  tous  les  esprits  qui  étu- 
dient sans  parti-pris  l'état  actuel  de  la  France. 

Espérons  que  la  loi  des  syndicats  professionnels,  si  utile,  si 
féconde,  quant  à  l'avenir  —  mais  qui  ne  date  que  de  quatre  ans  — 
réagira  contre  cette  situation. 
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M.  Hubert-Valleroux  fait  observer  que  si  notre  législation  est 
peu  favorable  aux  associations  sans  but  lucratif,  elle  ne  témoigne 
pas  la  même  hostilité  aux  sociétés  qui  ont  le  gain  pour  objet.  Ce 
sont  les  mœurs  qui,  chez  nous,  ne  se  prêtent  pas  à  la  responsabilité 
solidaire. 

M.  Charles  Lavollée  estime  que  si  les  banques  populaires  sont 
rares  en  France,  c'est  tout  simplement  parce  que  nous  n'en  avons 
pas  grand  besoin.  Les  banquiers  offrent  des  capitaux  aux  gens  qui, 
dans  les  autres  pays,  s'adressent  à  ces  institutions.  Leur  absence 
n'indique  donc  pas  un  état  d'infériorité.  Sans  doute  les  associations 
de  crédit  mutuel  ont  l'avantage  de  former  une  élite,  de  développer 
la  moralité  et  la  probité.  Mais  d'autres  établissements  tiennent  leur 
place  dans  notre  pays. 

M.  Garreau  croit  que  c'est  l'usure  qui  se  développe  trop  souvent, 
à  défaut  de  banques  populaires. 

M.  Fournier  de  Flaix,  répondant  à  M.  Lavollée,  ne  saurait 
admettre  que  le  crédit  soit  suffisamment  développé  en  France  et 
que  tous  ceux  qui  le  cherchent  le  trouvent  ;  il  ne  croit  pas  que  si  les 
banques  ne  sont  pas  mieux  organisées,  c'est  que  les  besoins  font 
défaut.  A  cet  égard,  il  invoquerait,  s'il  était  présent,  le  P.  Ludovic 
de  Besse  qui  a  consacré  un  si  grand  dévouement  à  l'œuvre  des 
banques  populaires  ;  il  rappellerait  que  dans  la  grande  entreprise 
de  la  reconstitution  du  vignoble  français,  rien  n'a  été  fait,  rien  n'est 
encore  fait  pour  venir  en  aide  aux  petits  propriétaires. 

Mais  l'exemple  le  plus  topique  de  cette  utilité  constante  de  la 
mutualité  se  trouve  principalement  aux  États-Unis.  Malgré  les 
6,000  banques  américaines,  on  constate  depuis  quelques  années  un 
très  notable  progrès  des  banques  de  crédit  populaire  et  mutuel 
dans  les  grands  centres. 

Aussi  faut-il  espérer  que  tôt  ou  tard  la  mutualité  sera  mieux  com- 
prise en  France,  que  notamment  les  syndicats  agricoles  pourront 
servir  de  fondement  au  crédit  agricole  populaire. 

M.  Claudio  Jannet,  président,  remercie  le  conférencier  et  les 
divers  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion. 


M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau,  pour  être  joint 
au  compte  rendu  de  la  séance  de  ce  jour,  l'extrait  des  Comptes  de 
la  Société  d'Économie  sociale  pour  1888  et  le  projet  de  budget  pour 
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1889,  tels  qu'ils  ont  été  approuvés  par  le  Conseil  dans  sa  séance  du 
27  février. 
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DÉPENSES 

NATURE 

DES  DÉPENSES 

PRÉVUES 

EFFECTUEES 

PREVUES 

pour  1888 

•  EN 

1888 

poua  1689 

Fr. 

z. 

Fr.  c 

Fr. 

c. 

2.800 

D 

2 

820  60 

2.8(  0 

i 

250 

» 

304  35 

250 

» 

Circulaires , 

convoca- 

Administration  < 

800 

S 

600 

Recouvrements  

500 

> 

550  28 

600 

Correspondance  ,    e  t 

600 

» 

707  07 

700 

Loyer,  impôts,  service 

2.800 

2 

928  90 

2.900 

» 

Mobilier,  chauffage, 

|    éclairage , 

)) 

363  15 

300 

>i 

300 

Livres,  œuvres  de  Le 

Plav,  etc. 

100 

» 

1 

059  01 

900 

» 

Ouvriers  , 

Rédaction 

1 

756  25 

l des  Deux 

4.000 

» 

4.000 

Publications. . . 

1  Mondes 

U^es,.] 

2 

364  80 

Rédaction 

5 

453  10 

'  Réforme 
sociale.  ' 

Impress.. 

!  2*. 000 

s 

13 

.706  25 

.  23.000 

» 

Ports,  etc. 

2 

.956  13 

Enseignement 

2.000 

)) 

1 

.149  20 

2.000 

> 

Diverses  

500 

» 

G 

.197  60 

1.000 

Tota 

ux  

39..  200 

)) 

42 

.883  79 

39.700 
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RÉSUMÉ 


En  caisse  au  1er  janvier  1888   5.450  fr.  43 

Recettes  de  1888   44.781  fr.  34 

Total   50.231  fr.  77 

Dépenses  de  1888 . .  :   42. 883  fr.  79 

En  caisse  du  31  décembre   7.347  fr.  98 

Pour  l'année  1889 

L'encaisse,  au  1er janvier,  est  de...  ...Y   7.347  fr.  98 

Les  recettes  sont  prévues  pour   ;   40.000  fr.  » 

Le  total  des  ressources  est  de   47.347  fr.  98 

Les  dépenses  sont  prévues  pour...  M   39.700  fr.  » 

L'excédent,  au  31  décembre,  peut  être  évalué  à   7.647  fr.  98 


Observations  sur  les  revenus,  dons,  recettes 
et  dépenses  extraordinaires. 

a)  La  Société  a  reçu  des  Unions  (séance  du  Conseil,  7  décembre  1887) 
un  titre  de  54  francs,  Rente  3%,  plus  un  reliquat  de  543  francs.  —  b)  Sur 
23  actionnaires  de  l'ancienne  société  de  la  Réforme  sociale,  18  ont  bien 
voulu  témoigner  leur  attachement  aux  œuvres  sociales  fondées  par  Le 
Play  en  abandonnant  à  la  Société  leurs  droits  dans  la  liquidation  de  la 
société  dissoute.  Quatorze  de  ces  donateurs  sont  devenus  membres  à  vie. 
Les  sommes  ainsi  versées  à  la  Société  sont  portées  soit  aux  dons  en  accrois- 
sement du  fonds  de  roulement,  soit  aux  recettes  extraordinaires,  et  ont 
été  employées  alors  comme  cotisations  à  vie,  jusqu'à  concurrence  de 
5,042  fr.  70.  Les  revenus  de  la  Société  augmentent  donc  à  partir  de  1889 
de  311  fr.  50;  d'autre  part  15  cotisations  annuelles,  soit  300  francs,  cessent 
d'être  versées. 


DES  COLONIES  DE  TAÇA1ES  M  ALLEMAGNE 


Lorsqu'on  visite  les  écoles  populaires  des  quartiers  ouvriers  dans 
les  villes  ou  dans  les  centres  manufacturiers,  on  est  frappé  de  la 
mine  souffreteuse  de  certains  enfants  pâles  et  anémiés;  on  dirait 
qu'ils  sont  entrés  fatigués  dans  la  vie,  et  on  emporte  d'eux  le  sou- 
venir poignant,  non  pas  de  la  misère  peut-être  passagère,  mais  d'un 
étiolement  progressif  dû  au  milieu  dans  lequel  ils  se  développent. 

La  charité  privée,  toujours  ingénieuse,  a  créé  la  Société  de  mater- 
nité qui  s'efforce  de  donner  à  la  femme  en  couches  le  bien-être  et 
les  soins  que  son  état  réclame  ;  elle  a  fondé  la  crèche  où  la  première 
enfance  est  entourée  d'une  surveillance  incessante;  puis  vient  la 
salle  d'asile  qui  permet  à  la  mère  de  vaquer  à  ses  travaux  et  déve- 
loppe chez  l'enfant  les  facultés  naissantes,  tout  en  veillant  à  son 
bien-être  physique;  enfin  l'école  primaire,  quand  elle  fait  à  la  reli- 
gion la  place  qui  lui  est  due,  exerce  sur  lui  une  action  moralisatrice 
et  lui  inculque  des  habitudes  d'ordre,  de  travail  et  de  discipline. 

Arrivé  à  ce  moment  de  son  existence,  l'enfant  a  besoin  d'une 
nourriture  fortifiante,  il  faudrait  le  soustraire,  temporairement  du 
moins,  à  l'air  malsain  des  grandes  agglomérations;  peut-être  est-il 
maladif,  c'est  alors  une  cure  spéciale  que  sa  santé  réclame.  Est-il 
convalescent,  le  repos  au  grand  air  lui  redonnerait  des  forces. 

L'assistance  privée  a-t-elle  prévu  cette  phase  de  la  vie  du  jeune 
écolier?  Je  laisserai  la  parole  aux  faits  (1). 

En  1876,  la  commission  de  bienfaisance  des  écoles  de  Ham- 
bourg envoya  à  la  campagne  7  enfants  maladifs,  puis  14  l'année  sui- 
vante ;  en  1887,  ce  chiffre  s'est  élevé  pour  l'Allemagne  entière  à 
18,259  enfants  dont  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  ont  été  prélevés 
sur  la  somme  de  1,250,000  francs,  due  aux  cotisations  volontaires 
de  l'année  et  affectée  à  cette  œuvre. 

Aujourd'hui,  un  nombre  considérable  de  comités  s'occupe  des 
«  Colonies  de  vacances  »,  c'est  le  nom  sous  lequel  elle  est  connue. 
Los  enfants  sont  visités  par  des  médecins  et  envoyés  soit  à  la  forêt, 
soit  à  la  montagne,  à  la  mer,  au  bain  qui  leur  convient;  ou  bien 
on  leur  fait  donner  dans  la  ville  où  leurs  parents  travaillent  des 
bains  salins  ou  ferrugineux.  En  hiver,  ils  reçoivent  une  nourriture 
fortifiante  dans  des  locaux  spéciaux  ;  et  dans  quelques  villes,  après 

(i;  Voir  le  journal  Le  Nordwest  du  6  janvier  1889. 
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s'être  assuré  que  beaucoup  d'enfants  arrivaient  à  l'école  sans  avoir 
pris  d'aliments  chauds,  on  a  créé  des  installations  permanentes 
pour  leur  en  fournir  gratuitement. 

Dans  les  grandes  villes  on  a  établi  des  «  stations  laitières  »  où, 
pendant  les  vacances,  on  conduit  chaque  jour  les  enfants  pour 
jouer  en  plein  air;  ils  y  reçoivent  régulièrement  des  distributions 
de  lait  ou  de  fruits  sains.  Les  soins,  sous  cette  forme,  sont  peu  dis- 
pendieux et  un  grand  nombre  d'enfants  peuvent  y  participer;  mais 
ils  ne  sont  vraiment  bons  que  pour  les  moins  faibles. 

On  a  fondé  aussi  des  «  stations  de  convalescents  et  de  repos  ». 
Les  premières  hébergent  de  pauvres  enfants  sortant  de  maladie; 
c'est  là  qu'ils  doivent  reprendre  des  forces  avant  de  retourner  h, 
l'école  et  à  la  maigre  chère  de  la  maison  paternelle. 

Les  stations  de  repos  ont  un  autre  but.  Certains  enfants  ont  des 
maladies  organiques  qui  les  empêchent  de  se  joindre  aux  jeux  de 
leurs  camarades;  quelquefois  encore  ils  ont  besoin  de  soins  spé- 
ciaux, c'est  alors  la  station  de  repos  qui  leur  offre  un  abri  près 
d'une  forêt  où  ils  peuvent  se  livrer  à  des  jeux  tranquilles  ou  faire  de 
courtes  promenades. 

Lorsque  les  vacances  sont  terminées  et  que  ces  enfants  fortifiés  et 
réconfortés  retournent  dans  leurs  logements  étroits  et  souvent  mal- 
sains, on  continue  à  s'inquiéter  de  leur  santé  et  s'il  est  nécessaire  on 
leur  distribue  du  lait  ou  des  aliments. 

Treize  ans  à  peine  se  sont  écoulés  dequis  que  deux  hommes  de 
bien,  MM.  Bion  et  Schoost,  ont  pris  l'initiative  de  ce  mouvement  en 
faveur  des  colonies  de  vacances,  et  déjà  plusieurs  villes  ont  construit 
soit  au  bord  de  la  mer,  soit  sur  des  points  élevés,  des  maisons  pour 
ces  enfants  ;  d'autres  des  dispensaires  ;  d'autres  enfin  ont  reçu  des 
legs  importants  destinés  à  ces  colonies. 

Le  moyen  employé  pour  recruter  les  enfants  maladifs  est  d'une 
simplicité  extrême.  Vers  le  mois  de  juin  les  comités  font  afficher 
qu'ils  reçoivent  les  demandes  de  participation  aux  colonies  de 
vacances;  alors  les  médecins,  les  maîtres  d'école,  les  prêtres,  les 
pasteurs,  les  sœurs  et  les  diaconnesses,  les  visiteurs  des  pauvres  — 
en  un  mot  toutes  les  personnes  qui  sont  en  contact  avec  les  enfants 
pour  lesquels  les  colonies  ont  été  fondées  —  préviennent  les  parents 
de  se  munir  en  temps  utile  des  formulaires  nécessaires  et  au  besoin 
les  leur  procurent.  C'est  de  cette  manière  que  les  pauvres  honteux 
peuvent  le  mieux  présenter  leur  requête. 

La  visite  du  docteur,  celles  des  dames  du  comité,  le  rapport  du 
maître  d'école  réduisent  le  nombre  de  ces  requêtes  h  celles  qui  sont 
justifiées  ;  puis  le  moment  des  vacances  étant  arrivé,  les  enfants  sont 
envoyés  soit  dans  des  familles  connues,  soit  en  groupe  sous  la  sur- 
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veillance  de  personnes  de  tout  repos,  dans  les  endroits  où  ils 
doivent  se  rendre.  Ceux  enfin  qui  chaque  jour  fréquentent  les  sta- 
tions-laitières,  y  sont  conduits  par  les  maîtres  des  écoles  populaires. 

Ces  colonies  de  vacances  font  physiquement  un  bien  considérable 
aux  enfants;  elles  ont  établi  un  courant  sympathique  entre  deux 
classes  de  la  société  qui  s'ignoraient  et  qui  ont  appris  par  les 
enfants  à  s'estimer  ;  elles  développent  chez  leurs  protégés  l'amour  de 
l'ordre,  de  la  propreté  et  de  l'obéissance  ;  elles  éveillent  dans  leur 
cœur  un  sentiment  de  reconnaissance  qui  facilitera  dans  l'avenir,  il 
faut  du  moins  l'espérer,  la  solution  de  problèmes  sociaux  irritants 
chez  les  peuples  où  la  classe  ouvrière  est  souvent  leurrée  par  de 
vaines  promesses. 

Grosseteste-  Tiiirry. 
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Essai  «l'une  réforme  parlementaire,  par  Sévekin  de  la  Chapelle.  Gre- 
noble, 1889,  in-8J,  23  p.  —  M.  Séverin  de  la  Chapelle  n'est  pas  satisfait  de  la 
manière  dont  fonctionnent  les  assemblées  parlementaires  en  France.  Il  reproche 
à  l'organisation  actuelle  d'aboutir  d'une  part  à  l'écrasement  des  minorités,  et 
d'autre  part  à  l'énervement  et  à  l'éparpilletnent  des  majorités  triomphantes,  qui 
se  transforment  en  sectes  de  plus  en  plus  étroitement  fermées.  Pour  remédier  à 
ces  graves  défauts,  il  propose  dans  V organisation  des  bureaux  de  substituer  le  système 
du,  recrutement  libre  au  système  du  tirage  au  sort.  Ce  classement  homogène  rempla- 
cerait avantageusement  les  groupements  et  les  réunious  extra-parlementaires, 
qui  sont  aujourd'hui  une  nécessité  et  que  la  pratique  a  consacrés.  On  obtien- 
drait ainsi  plus  de  cohésion  dans  l'assemblée,  et  le  travail  serait  plus  facile. 
Mais,  ce  point  étant  acquis,  faudrait-il,  comme  le  veut  M.  Séverin  de  la  Chapelle, 
remplacer  le  vote  individuel  par  le  vote  collectif  des  bureaux,  et  donner  voix 
prépondérante,  en  cas  de  partage,  au  bureau  central,  qui  serait  la  représentation 
proportionnelle  de  l'assemblée?  J'en  doute:  en  demandant  trop,  je  craindrais 
de  ne  rien  obtenir  du  tout. 

Etudes  de  littérature  et  d'histoire,  par  M.  Joseph  Heinach.  Paris,  Hachette, 
1880,  1  vol.  in-18.  —  C'est  l'œuvre  d'un  admirateur  —  et  ils  deviennent  rares- 
—  de  la  Révolution,  tout  pénétré  des  faux  dogmes,  quoiqu'il  pressente  la  fra- 
gilité de  l'édifice  qu'elle  a  élevé.  Mais  il  juge  avec  impartialité  les  hommes, 
dès  qu'il  ne  se  place  plus  sur  le  terrain  politique,  et  le  livre  contient  des 
pages  vraiment  attachantes  sur  l'Allemagne,  sur  le  régime  parlementaire,  sur 
M.  (Jambetta,  sur  les  historiens  français. 

Variétés  littéraires,  parC.\RO.  Paris,  Hachette,  1889,  1  vol.  in-18.  —  Cette 
nouvelle  publication  posthume  du  regretté  professeur  de  la  Sorbonne  ne  le  cède 
pas  en  intérêt  et  en  valeur  à.  celles  que  nous  avons  déjà  signalées  aux  lecteurs 
de  la  Réfortne.  Ils  y  retrouveront  le  moraliste  qui  sait  si  bien  approfondir  tous 
le3  problèmes  de  morale  sociale,  et  ils  liront  peut-être  surtout  les  pages  relatives 
à  L'abbé  Galiani  et  à  Rivarol,  pleines  de  renseignements  sur  la  société  qui  a 
précédé  et  vu  la  Révolution. 
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Statistique  des  grèves.  —  La  grève  des  tisseurs  de  Thizy.  —  Les  ouvriers  bou- 
langers de  Marseille.  —  Toulon.  —  La  Ciotat.  —  La  grève  des  cochers.  —  Les 
institutions  ouvrières  de  Blanzy.  —  Les  aumôniers  des  lycées.  —  Les  vaga- 
bonds. —  La  loi  sur  la  nationalité  française.  —  La  loi  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives. 

Statistique  des  grèves.  —  Une  des  communications  les  plus  intéressantes 
faites  au  Congrès  des  sociétés  savantes  a  été  celle  des  résultats  généraux 
d'une  enquête  statistique,  prescrite  par  le  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  sur  les  grèves  constatées  en  France  pendant  les  onze  dernières 
années.  Les  grèves  ont  été  analysées  par  le  bureau  de  la  statistique  géné- 
rale de  France,  au  point  de  vue  de  leur  répartition  par  mois,  par  dépar- 
tement, d'après  les  causes  qui  les  ont  fait  naître,  d'après  leur  durée, 
d'après  le  nombre  d'ouvriers  qui  y  ont  pris  part  ;  puis,  dans  la  mesure  du 
possible,  au  point  de  vue  des  résultats  et  des  pertes  éprouvées  par  les 
ouvriers,  et  enfin,  du  nombre  de  ces  derniers  qui  ont  été  poursuivis  pour 
atteinte  à  la  liberté  du  travail. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  grèves  par  mois,  le  rapporteur, 
M.  Turquan,  a  fait  observer  qu'elles  sont  plus  fréquentes  au  commence- 
ment de  Tannée  qu'à  la  fin,  et  surtout  au  mois  de  mars,  d'avril  et  de 
mai  ;  c'est  en  septembre,  novembre  et  décembre  qu'on  en  a  signalé  le 
moins.  Il  y  a  eu  deux  ou  trois  fois  plus  de  grèves  en  avril  qu'en  sep- 
tembre. Les  grèves  ont  plutôt  tendance  à  éclater  lorsque  le  travail 
industriel  est  dans  toute  son  activité,  que  dans  les  mois  de  ralentis- 
sement. 

'  Sur  les  804  grèves  analysées  et  classées  par  la  statistique,  172  ont  éclaté 
dans  le  département  du  Nord,  103  dans  la  Seine,  57  dans  le  Rhône, 
39  dans  la  Marne.  Dans  les  départements  agricoles,  il  n'a  pas  été  relevé 
de  grèves,  tandis  que  la  plus  grande  partie  ont  affecté  les  départements 
manufacturiers. 

Sur  100  grèves,  44  ont  été  motivées  par  une  demande  d'augmentation 
de  salaires,  22  par  une  diminution  de  salaire,  11  par  divers  griefs  concer- 
nant les  conditions  du  travail  ;  parmi  les  autres  causes,  on  peut  citer 
principalement  les  demandes  de  réduction  des  heures  de  travail,  6  0/0  :  la 
demande  de  renvoi  d'un  supérieur  (directeur,  ingénieur,  contre-maître, 
surveillant),  3  0/0. 

En  général,  la  durée  d'une  grève  varie  entre  10  et  16  jours  ;  568  grèves 
sur  700  dont  on  a  pu  connaître  la  durée  exacte,  soit  81  %,  ont  eu  une 
durée  inférieure  à  20  jours  et  moins  de  2  %  ont  duré  plus  de  100  jours. 
Une  grève  de  selliers,  à  Paris,  a  eu  une  durée  exceptionnelle  de  15  mois. 

Considérées  sous  le  rapport  du  nombre  des  participants,  les  grèves  se 
distinguent  par  le  nombre  relativement  faible  des  grévistes  :  52  %  ont 
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compté  moins  de  100  ouvriers.  Quelques-unes  cependant  ont  eu  une  impor- 
tance exceptionnelle  :  la  grève  d'Anzin,  en  1884,  a  compté  10,150  ouvriers 
et  celle  de  1879,  des  ouvriers  menuisiers  à  Paris,  20,000.  La  moyenne  des 
onze  années  considérées  a  été  de  323  ouvriers  par  grève,  et  de  19,700 
grévistes  par  an.  La  moyenne  des  journées  de  travail  perdues  a  été 
de  8,664  par  grève. 

Sur  les  753  grèves  dont  les  résultats  ont  pu  être  connus,  206  ont  eu 
une  issue  favorable  aux  ouvriers;  dans  27  %  des  cas,  satisfaction  a  donc 
été  donnée  aux  ouvriers;  120  grèves,  soit  16%,  ont  abouti  à  des  concessions 
mutuelles  entre  patrons  et  ouvriers;  enfin  427,  soit  57  %,  ont  eu  un  résultat 
défavorable,  soit  que  les  grévistes  aient  été  remplacés,  soit  que,  poussés 
par  la  nécessité,  ils  soient  rentrés  à  l'atelier  sans  conditions. 

Comme  conclusion  de  son  travail,  M.  Turquan  a  établi  que,  après  une 
grève  de  16  jours,  durée  moyenne,  dont  l'issue  a  été  favorable  aux 
ouvriers,  et  qui  leur  procure  une  plus-value  de  salaire  de  10  %,  l'ouvrier 
doit  travailler  160  jours  avant  de  retrouver  le  prix  des  journées  perdues. 
Il  y  a  plus,  souvent  le  salaire,  après  la  grève,  s'est  trouvé  plus  faible 
qu'avant,  à  cause  de  la  concurrence  des  ouvriers  étrangers  qui  ont  pris 
le  travail  à  des  conditions  plus  avantageuses  pour  le  patron. 

Il  serait  à  désirer  que  les  ouvriers  connussent  exactement  les  dangers 
auxquels  la  grève  les  expose  ;  car,  le  plus  souvent,  ils  sont  les  dupes 
de  meneurs  et  leur  situation  devient  plus  précaire  après  la  grève. 

La  grève  des  tisseurs  de  Thizy.  —  Les  conclusions  de  cette  statistique  ne 
semblent  pas  précisément  avoir  été  confirmées  par  les  résultats  des  grèves 
qui  viennent  d'éclater  sur  un  assez  grand  nombre  de  points  dans  le  cours 
du  mois  de  juin.  Les  tisseurs  des  environs  de  Thizy  ont  commencé  :  dans 
22  communes  des  alentours  de  cette  ville  ils  ont  brusquement  cessé  et 
fait  cesser  le  travail  ;  leurs  griefs  étaient  la  retenue  sur  les  salaires,  opérée 
par  les  patrons  pour  frais  de  transports  des  «  chaînes  »  des  pièces  à  domi- 
cile. Ces  chaînes  pèsent  de  50  à  60  kilos  et  la  retenue  était  de  1  fr.  50 
pour  les  transports  à  moins  de  10  kilomètres  et  2  francs  pour  les  distances 
plus  longues.  La  grève  n'a  pas  duré  longtemps  :  5  jours  au  plus,  mais  elle 
comptait  plus  de  9,000  grévistes  et,  un  instant,  on  a  pu  redouter  des 
troubles  sérieux.  Elle  s'est  terminée  au  profit  des  ouvriers,  les  patrons 
ont  renoncé  aux  frais  de  transport.  On  prétend  même  qu'elle  ne  sera  pas 
sans  profit  pour  les  patrons,  entre  qui  l'adoption  d'un  tarif  commun  des 
façons,  imposé  par  les  ouvriers,  aurait,  pour  le  moment  du  moins,  calmé 
forcément  les  ardeurs  de  la  concurrence  locale. 

Les  ouvriers  boulangers  de  Marseille,  Toulon,  la  Ciotat.  —  De  leur  côté, 
les  ouvriers  boulangers  de  Marseille  se  sont  mis  en  grève, pour  obtenir  une 
augmentation  du  prix  des  fournées  et  la  diminution  du  poids  de  la  farine 
de  chaque  fournée,  50  kilos  au  lieu  de  65.  La  grève  s'est  terminée  par 
l'acceptation  de  leurs  conditions.  A  la  Ciotat  et  à  Toulon,  mêmes  réclama- 
tions et  même  résultat. 
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La  grève  des  cochers  de  Paris.  —  L'Exposition  devait  fatalement  amener 
une  grève  dans  le  service  des  transports  par  le  fait  des  patrons  ou  par 
celui  des  cochers.  Comment  résister  à  l'envie  d'exploiter  une  situation  si 
exceptionnellement  favorable,  et  comment  s'entendre  sur  la  part  de  chacun? 
La  grève  a  donc  éclaté  à  la  veille  du  Grand  Prix  de  Paris.  De  quel  côté 
(  sont  les  torts  ?  savoir  la  vérité  n'est  pas  chose  facile  ;  les  cochers  disent 
qu'au  prix  exigé  d'eux  par  journée  de  voiture,  ils  n'ont  pas  moyen  de 
vivre;  tandis  qu'ils  ne  gagneraient  pas  moins  d'une  quinzaine  de  francs 
par  jour,  au  dire  de  certains  patrons.  11  est  donc  malaisé  de  dire  qui  a 
raison  ou  plutôt  qui  n'a  pas  tort.  Mais  ce  n'est  pas  là  qu'est  le  point 
important,  car  la  solution  des  grèves  n'est  pas,  d'ordinaire,  une  question 
de  droit  strict,  mais  de  cote  mal  taillée  entre  des  intérêts  divergents.  Le 
côté  grave  de  la  question  c'est  l'intervention  des  pouvoirs  publics,  et 
dans  une  affaire  de  ce  genre,  cette  intervention  était  à  peu  près  inévitable, 
car,  en  temps  d'Exposition,  la  circulation  devient  une  nécessité  d'ordre 
public  et,  d'autre  part,  le  fait  que  l'autorité  municipale  a  déjà  mis  la 
main  sur  cette  industrie,  pour  la  fixation  des  tarifs  et  la  réglementation 
du  service,  la  forçait  à  intervenir  une  seconde  fois.  A  la  Chambre,  le  parti 
ouvrier  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  forcer  le  ministère  à  se  poser  en 
arbitre  obligatoire  entre  les  patrons  et  les  cochers.  Le  ministère  a  résisté, 
mais  le  conseil  municipal  a  pris  une  délibération  qui  constitue  une  véri- 
table mainmise  sur  l'industrie  des  transports.il  a  décidé  que  le  droit  de 
stationnement  ne  serait  plus  accordé  aux  loueurs  qu'à  la  condition  d'ac- 
cepter un  cahier  des  charges  rédigé  par  le  conseil  municipal.  On  devine 
ce  que  sera  ce  cahier  des  charges. 

Dès  maintenant  il  est  entendu  qu'il  imposera  aux  loueurs  l'obligation 
de  ne  pas  dépasser  pour  la  moyenne  à  payer  par  les  cochers  un  chiffre 
fixé  par  l'administration.  En  un  mot,  c'est  à  l'administration  qu'appar- 
tiendrait le  droit  de  réglementer  les  salaires. 

L'année  dernière,  le  conseil  avait  déjà  imposé  à  ses  entrepreneurs  de 
travaux  publics  l'obligation  de  payer  à  leurs  ouvriers  des  prix  déterminés. 
Mais  il  s'agissait  uniquement  des  travaux  de  la  Ville  et  là  on  peut,  à  la 
grande  rigueur,  admettre  ce  droit  du  maître  de  l'ouvrage.  En  fait  cette 
obligation  est  restée  purement  illusoire.  Mais  le  cas  des  loueurs  de  voi- 
tures est  tout  différent.  C'est  une  industrie  privée  dont  la  rémunération  est 
payée  par  les  particuliers.  L'intervention  du  pouvoir  municipal  y  est  abso- 
lument injustifiable,  d'autant  plus  injustifiable  que  les  prix  de  location  des 
voitures  sont  déjà  imposés  par  un  tarif  officiel.  Les  loueurs  se  trouveraient 
ainsi  pris  des  deux  côtés  à  la  fois:  du  côté  des  salaires  et  du  côté  du  prix 
de  vente. 

Cet  abus  de  pouvoir  n'a  cependant  pas  encore  satisfait  le  conseil  muni- 
cipal. Dans  la  même  séance,  il  a  voté  l'élévation  à  10  francs  par  jour  du 
droit  de  stationnement  des  voitures  sur  la  voie  publique,  au  lieu  d'un 
franc  qu'elles  payaient  jusque-là.  C'est,  dit-on,  une  mesure  transitoire,  qui 
ne  serait  appliquée  que  pendant  quelques  jours,  jusqu'à  ce  que  les 
patrons,  réduits  à  crier  merci,  se  décident  à  capituler  devant  les  cochers. 
Mais  quelque  provisoire  qu'elle  soit,  cette  jugulation  n'en  sera  pas  moins, 
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d'abord,  une  cause  de  pertes  considérables,  et  ensuite  une  abominable 
injustice. 

Il  n'est  pas  possible  que  de  pareils  actes  d'arbitraire  soient  maintenus. 
Ce  n'est  pas  seulement  la  liberté  du  commerce  qui  est  outrageusement 
violée,  c'est  une  industrie  qui  est  ébranlée,  sinon  ruinée:  qui  voudra  désor- 
mais exercer  un  métier  qui  exige  de  grosses  avances  d'argent  et  dans 
lequel  le  caprice  d'un  conseil  peut,  à  tout  moment,  jeter  un  tel  désordre, 
qu'il  peut  même  ruiner  de  fond  en  comble  par  des  mesures  révoltantes 
ou  des  impôts  écrasants? 

Les  grévistes,  celte  fois,  ne  peuvent  pas  se  plaindre  que  la  grève  n'ait 
pas  tourné  à  leur  profit,  ni  que  l'administration  n'ait  pas  assez  vigoureu- 
sement pris  leur  parti.  Mais  qu'ils  y  prennent  garde.  Qu'ils  se  rappellent 
et  méditent  la  fable  du  pavé  de  Tours  !  Pour  les  favoriser,  leurs  protec- 
teurs m'ont  tout  l'air  de  tuer  l'industrie  qui  les  fait  vivre. 

Les  décisions  du  conseil  municipal  n'en  ont  pas  moins  excité  un  profond 
enthousiasme  parmi  les  cochers,  ce  devait  être.  Se  voyant  si  magistrale- 
ment soutenus,  ils  ont  décidé  que  si,  dans  quinze  jours,  les  compagnies 
ne  se  sont  pas  soumises,  on  recommencera  une  nouvelle  grève,  mais  une 
vraie  celle-là.  Aucune  voiture  ne  devrait  sortir  le  5  juillet.  Par  contre  un 
blâme  a  été  voté  contre  les  341  députés  qui  se  sont  déclarés  pour  les 
patrons  à  la  Chambre. 

Les  institutions  ouvrières  de  Blanzy.  —  Un  tableau  social  d'un  très  grand 
intérêt,  mais  que  les  Unions  de  la  paix  sociale  n'ont  pu  examiner  dans  la 
visite  aux  galeries  d'économie  sociale,  vu  qu'il  est  perdu  au  milieu  de  la 
galerie  des  machines,  révèle  l'importance  surprenante  des  subventions 
pécuniaires  accordées  aux  institutions  ouvrières  dans  les  mines  de  Blanzy. 
Ces  subventions  sont  affectées  à  la  caisse  de  secours,  à  la  caisse  de 
retraite,  au  service  de  santé,  aux  écoles  et  ouvroirs,  aux  constructions  et 
logements,  à  la  fanfare,  à  l'union  sportive,  tir,  gymnastique,  escrime, 
joutes,  trompes  de  chasse,  à  la  Prudence,  institution  de  crédit  mutuel,  aux 
associations  de  jeunes  gens,  au  culte,  aux  cours  d'adulte,  aux  bibliothèques 
et  conférences,  orphelinats,  bourses,  chauffage,  gratifications,  cercle  des 
employés,  denrées  alimentaires,  établissements  de  bain. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  sommes  affectées  à  ces  différentes  insti- 
tutions, nous  nous  bornerons  aux  chiffres  d'ensemble.  Or,  le  total  des  sub- 
ventions accordées  en  1887-1888  s'est  élevé  à  1,052,730  fr.  50.  Ce  qui,  pour 
une  population  ouvrière  de  5,182  personnes,  augmente  de  203  fr.  15  le 
salaire  moyen  individuel  et  annuel  et  grève  de  1  fr.  15  le  prix  de  revient 
de  la  tonne. 

Cette  somme  de  1,052,730  fr.  50  représente  exactement  50  %  des  divi- 
dendes distribués  aux  actionnaires.  C'est  une  véritable  participation  aux 
bénéfices. 

Les  aumôniers  des  lycées.  —  Les  aumôniers  des  [lycées  ont  subi  cette 
année,  comme  dans  chacune  des  précédentes,  l'assaut  périodique  qui  leur 
est  livré,  par  acquit  de  conscience,  par  quelques  membres  de  l'extrême- 
gauche,  dans  la  discussion  du  budget.  Ils  en  sont,  encore  une  fois,  sortis 
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indemnes.  Ces  attaques  suivies  des  mêmes  résultats  ont  cet  excellent  effet 
de  renouveler,  chaque  année,  la  preuve  que  la  majorité  des  parents  qui 
envoient  leurs  fils  au  lycée  tiennent  à  leur  faire  pratiquer  la  religion. 

Les  vagabonds.  —  La  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  18  juin  a  mis 
au  jour  des  faits  dont  on  est  loin  de  se  douter  au  sein  des  grandes  villes  et 
qui  révèlent  un  grave  péril  social.  M.  Belle,  député  d'Indre-et-Loire,  tout 
membre  qu'il  est  de  la  majorité,  n'a  pas  craint  de  venir  avouer  en  pleine 
séance  que  le  vagabondage  a  pris  un  accroissement  extraordinaire  et  tout 
à  fait  inquiétant,  que  ces  vagabonds  ne  sont  pas  des  vieillards  ou  des 
infirmes,  mais  des  hommes  robustes  qui  se  sont  fait  du  vagabondage  une 
habitude,  de  la  mendicité,  une  profession.  Quand  ils  ont  exploité  les 
hameaux  et  les  villages,  ils  se  répandent  dans  les  campagnes,  dans  les 
fermes  isolées  et  y  jettent  littéralement  l'inquiétude  et  l'effroi.  Pour  mon 
compte,  a-t-il  dit,  j'ai  fait  faire  le  relevé  jour  par  jour  du  nombre  des 
vagabonds  qui  se  sont  présentés  dans  une  petite  commune  qui  ne  compte 
pas  plus  de  700  habitants.  Le  nombre  des  vagabonds  qui  y  sont  venus 
dans  les  six  derniers  mois  s'élève  à  1,490.  Dans  ces  derniers  temps,  il  y  a 
encore  eu  une  augmentation  considérable  ;  un  des  derniers  mois  accuse 
le  chiffre  de  278.  Si  bien  qu'une  commune  de  700  habitants  aura  vu,  dans 
le  cours  de  Tannée,  sa  population  normale  quadruplée  par  les  vaga- 
bonds. 

«  Les  municipalités  sont  impuissantes,  a  continué  M.  Belle...  Les  bri- 
gades de  gendarmerie  ne  peuvent  se  réunir  pour  faire  la  chasse  aux  vaga- 
bonds... les  tribunaux  sont  d'une  indulgence  excessive...  Je  ne  vois  qu'un 
remède  :  la  revision  de  la  loi  sur  les  récidivistes.  »  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur n'a  nullement  contredit  ces  déclarations,  et  a  même  avoué  qu'il  ne 
sait  pas  si  les  mesures  qu'il  a  prises  contre  cet  état  de  choses  seront  très 
efficaces,  bien  qu'il  ait  donné  les  instructions  les  plus  énergiques  pour  que 
le  vagabondage  soit  réprimé  autant  que  possible.  Un  autre  député  a  pro- 
posé comme  remède  de  «  créer  des  travaux  ». 

Ainsi  :  d'une  part,  constatation  d'un  développement  effrayant  du  vaga- 
bondage; de  l'autre,  proposition  de  reviser  la  loi  des  récidivistes,  d'ouvrir 
des  travaux  ou  de  faire  agir  énergiquement  la  gendarmerie.  Voilà  toute  la 
thérapeutique  sociale  du  gouvernement  et  de  la  Chambre  ! 

La  loi  sur  la  nationalité  française,  —  La  Chambre  des  députés  vient  de 
voter,  sans  débats  et  avec  le  bénéfice  de  l'urgence,  la  proposition  de  loi 
sur  la  nationalité,  depuis  si  longtemps  soumise  aux  délibérations  du  Par- 
lement. Cette  proposition  devient  ainsi  une  loi  définitive.  Elle  apporte  à  la 
législation  actuelle  des  modifications  profondes  au  point  de  vue  social 
parmi  lesquelles  nous  signalons  les  suivantes  :  1°  tout  individu  né  en 
France  de  parents  inconnus  ou  dont  la  nationalité  est  inconnue;  tout  indi- 
vidu né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  devient  français; 
2°  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger,  alors  même  que  cet  étranger 
n'y  est  pas  né,  devient  français,  s'il  y  est  domicilié  au  moment  de  sa  majo- 
rité, à  moins  qu'à  cette  époque,  il  n'en  décline  la  qualité  et  ne  prouve 
qu'il  a  conservé  la  nationalité  de  ses  parents;  3°  peuvent  être  naturalisés  : 
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1°  les  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  fixer  leur  domicile  en 
France,  après  trois  ans  de  domicile  en  France;  2°  les  étrangers  qui  peuvent 
justifier  d'une  résidence  non  interrompue  pendant  dix  ans;  3°  les  étran- 
gers-admis  à  fixer  leur  domicile  en  France,  après  un  an,  s'ils  ont  rendu  des 
services  importants  à  la  France,  s'ils  y  ont  apporté  des  talents  distingués, 
ou  s'ils  y  ont  introduit,  soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles,  ou  s'ils 
ont  créé  soit  des  établissements  industriels,  ou  autres,  soit  des  exploita- 
tions agricoles,  ou  s'ils  ont  été  attachés,  à  un  titre  quelconque,  au  service 
militaire  dans  les  colonies  et  les  protectorats  français  ;  4°  l'étranger  qui  a 
épousé  une  française,  aussi  après  une  année  de  domicile  autorisé. 

Cette  nouvelle  loi  fixe,  d'une  part,  de  nouveaux  cas  d'entrée  de  piano  des 
étrangers  dans  la  nationalité  française  et  d'autre  part,  abrège  les  délais  et 
formalités  de  la  naturalisation.  Elle  répond  à  des  nécessités  tous  les  jours 
plus  impérieuses,  à  mesure  qu'augmente  la  proportion  des  étrangers  au 
milieu  de  notre  population. 

La  loi  des  sociétés  coopératives.  —  La  Chambre  a  voté,  en  première  et  en 
seconde  délibération,  la  loi  des  sociétés  coopératives  de  production  et  de 
consommation.  Ces  deux  votes  se  sont  faits,  au  courant  de  la  lecture,  sans 
qu'un  seul  mot  de  discussion  se  produise.  On  aurait  dit  qu'il  s'agissait 
d'une  loi  destinée  à  être  appliquée  en  dehors  de  la  France  ou  d'un  petit 
projet  d'intérêt  local.  Il  est  singulier  que  ces  farouches  défenseurs  du  com- 
merce qui  n'avaient  pas  craint,  Tannée  dernière,  de  porter  en  pleine  tri- 
bune les  accusations  les  plus  violentes  et  les  plus  déplacées  contre  le  fon- 
dateur d'une  des  plus  remarquables  sociétés  coopératives  de  France, 
n'aient  pas  trouvé  un  mot  à  opposer  à  une  loi  qui,  selon  toute  apparence, 
décuplera  la  puissance  de  ces  sociétés.  Mais  voilà!  ce  n'était  plus  une  ques- 
tion de  clocher,  d'inimitié  personnelle  et  d'élection! 

Le  principal  effet  du  texte  voté  par  la  Chambre  serait  d'exonérer  les 
sociétés  coopératives  non  commerciales,  c'est-à-dire  ne  vendant  qu'à  leurs 
membres,  du  droit  de  licence  qui  frappe  les  liquides  d'un  impôt  de  13  % 
environ.  Dégagées  d'un  impôt  aussi  lourd,  les  sociétés  pourront  vendre  le 
vin,  le  cidre,  la  bière  à  des  prix  bien  inférieurs  à  ceux  des  petits  débi- 
tants. Elles  feront  donc  à  ces  derniers  la  concurrence,  de  fait,  la  plus 
active,  et  certainement  elles  deviendront  ainsi  non  seulement  l'obstacle  le 
plus  puissant  à  l'extension  des  débits  de  liqueurs,  mais  encore  elles  en 
réduiront  fortement  le  nombre.  Ce  résultat  serait  absolument  sans  impor- 
tance sociale,  s'il  ne  consistait  que  dans  le  remplacement  de  certains 
débits  par  d'autres  débits  n'en  différant  que  pour  le  nom.  Mais  la  diffé- 
rence entre  la  société  coopérative  et  le  débit  est  considérable  :  la  société 
coopérative,  en  effet,  ne  vend  pas  pour  consommer  sur  place,  mais  unique- 
ment pour  emporter  :  le  vin  qu'elle  vend  se  consomme  à  la  maison,  en 
famille,  et  non  dans  leur  salle  commune,  au  milieu  des  excitations  de  la 
fumée,  du  jeu,  de  la  politique  et  de  l'enivrement.  On  peut  dire  que  chaque 
société  coopérative  est  une  institution  de  tempérance.  On  conçoit  sans  peine 
quelle  révolution  causerait  dans  les  mœurs  populaires  la  substitution  pro- 
gressive des  coopératives  aux  débits  de  liqueurs.  Ce  sera  la  solution  la  plus 
naturelle  et  la  plus  effective  du  grand  problème  de  l'alcoolisme. 

A.  FOUGEROUSSE. 


CORRESPONDANCE 


LA  DÉPOPULATION  EN  FRANCE 

Monsieur  le  secrétaire  général, 

Je  suis  bien  en  retard  pour  répondre  à  votre  dernière  lettre  et 
vous  remercier  des  sentiments  trop  bienveillants  que  vous  m'avez  expri- 
més. Des  occupations  incessantes  ont  été  la  seule  cause  de  ce  retard. 

Vous  avez  bien  raison  de  vous  préoccuper  de  la  question  de  la  dépopu- 
lation de  la  France.  On  n'y  songe  pas  assez.  C'est  là  une  question  de  vie 
ou  de  mort.  Des  documents  publiés  par  la  Réforme  sociale,  il  résulte  que 
les  peuples  dont  nous  sommes  environnés  verront  leur  population  dou- 
bler dans  cinquante  ans.  Dans  cette  même  période,  c'est  à  peine  si  la 
France  s'accroîtra  de  quelques  millions  d  habitants.  Gomment  envisager 
sans  effroi  la  situation  qui  nous  sera  faite  dans  un  demi  siècle. 

Il  y  a  quelques  années,  un  prêtre  d'Avignon  publia  un  volume  avec  ce 
titre  :  Un  fléau  pire  que  la  peste  ou  le  cabaret.  La  démonstration  de  la 
thèse  est  complète  et  ne  peut  laisser  aucun  doute  dans  un  esprit  de  bonne 
foi.  L'écrivain  qui  traiterait  ce  triste  sujet  de  la  dépopulation  n'aurait  pas 
de  peine  à  démontrer  d'une  manière  évidente  que  ce  fléau  exerce  plus  de 
ravages  que  tous  les  autres  ensemble,  le  cabaret  compris. 

Fléau  vraiment  universel  sous  tous  les  rapports  !  Universel  quant  aux 
lieux;  tandis  que  la  peste,  la  guerre,  la  famine  ne  frappent  en  général 
qu'une  région  isolée,  il  s'étend  au  pays  tout  entier.  Universel  dans  sa 
durée  :  son  action  est  continue  et  sans  intermittence; on  doit  même  recon- 
naître qu'il  suit  une  progression  ascendante.  Universel  par  rapport  aux 
intérêts  qu'il  compromet  :  intérêts  matériels,  moraux,  religieux,  il 
n'épargne  rien. 

En  appelant  l'attention  sur  un  tel  sujet,  vous  faites  donc  une  œuvre 
utile,  nécessaire,  une  œuvre  de  salut  public.  Puissiez-vous  trouver  de 
nombreux  et  vaillants  collaborateurs  qni  vous  aident  à  recueillir  des  ren- 
seignements, à  signaler  la  gravité  du  mal  et  à  chercher  les  remèdes 
capables  de  le  conjurer?  Dans  le  numéro  de  septembre  dernier,  la 
Réforme  sociale  a  publié  une  enquête  sur  la  paroisse  de  Villanière  (Aude). 
Je  vous  adresse  sous  ce  pli  un  travail  du  même  genre  que  M.  le  curé 
d'Aucamville  a  fait  sur  sa  paroisse  située  dans  le  Tarn-et-Garonne.  Vous 
jugerez  s'il  y  a  lieu  de  le  publier  en  entier  ou  en  partie. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  secrétaire  général»  avec  l'expression  de  mes 
plus  vives  sympathies  pour  la  grande  cause  de  la  paix  sociale,  l'assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

f  Adolphe, 
Évêque  de  Montauban. 


Le  Gérant  :  G.  Treighe. 
Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  11: 


LA   VIE  A  LA  BASTILLE 


COMMUNICATION  FAITE  LE   14  JUIN  AU  CONGRÈS  D'ÉCONOMIE  SOCIALE, 

La  Bastille  symbolise  dans  l'imagination  pooulaire  tous  les  abus 
de  l'ancien  régime.  Elle  a  été  détruite  en  1789  aux  cris  de  joie  de 
l'Europe  entière,  et  nous  fêtons  aujourd'hui  le  centenaire  de  cette 
démolition,  avec  non  moins  de  conviction  que  d'éclat.  Mais  la  Bas- 
tille n'a  pas  été  détruite  tout  entière  :  nous  en  avons  conservé  les 
archives  (1)  qui  vont  nous  permettre  de  la  reconstituer  (2). 

L'opinion  généralement  répandue  sur  le  régime  de  la  vieille 
prison  du  roi  s'est  formée  exclusivement  d'après  trois  livres  : 
Y  Inquisition  française  ou  Histoire  de  la  Bastille  (3),  par  Constantin  de 
Renneville,  les  Mémoires  de  Henri  Masers  de  Latude  (4)  et  les  Mémoires 
sur  la  Bastille  de  Linguet  (5). 

Henneville,  lui,  était  un  très  vilain  homme.  Agent  du  gouverne- 
ment français  auprès  de  Guillaume  d'Orange,  il  profita  de  sa  posi- 
tion pour  trahir  son  pays,  vendre  des  secrets  d'État.  Il  revint  en 
France,  son  crime  fut  découvert,  on  était  en  guerre,  et  Renneville 
devait  être  condamné  à  mort  sans  la  protection  du  ministre  Ghamil- 
lart  qui  le  fit  enfermer  à  la  Bastille.  Remis  en  liberté  en  1713, 
après  la  paix  d'Utrecht,  il  se  réfugia  en  Angleterre;  là  il  écrivit  son 
livre,  cinq  gros  volumes  pleins  de  calomnies,  de  mensonges  et 
d'injures,  présentant  sous  le  jour  le  plus  révoltant  non  seulement  le 
régime  de  la  Bastille,  mais  la  cour  de  France  et  la  France  tout 
entière  (6).  Les  faits  rapportés  sont  à  chaque  page  démentis  par  les 

(1)  V.  sur  les  archives  de  la  Bastille  et  le  classement  qui  en  a  été  fait,  œuvre  de 
François  Ravais3on  que  nous  avons  terminée,  notre  Rapport  à  M.  V administrateur 
de  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal  dans  le  Bulletin  des  bibliothèq  ues  et  des  archives^ 
année  1887. 

(2)  Une  partie  des  faits  que  l'on  va  lire  ont  déjà  été  mis  en  lumière  avec 
autant  de  précision  que  d'autorité  par  François  Ravaisson,  Archives  de  la  Bastille^ 
introduction.  L'importante  publication  de  Ravaisson  (XVI  vol.  in-8°)  continuée 
par  M.  Louis  Ravaisson  Mollien,  sous-bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  Mazarine, 
contient  une  partie  des  documents  les  plus  importants  de  notre  fond  d'archives. 

(3)  Amsterdam,  1715,  5  vol.  12. 

(4)  Paris,  1793,  2  vol.  in-8°.  —  M.  Georges  Bertin  vient  d'en  donner  une  nou- 
velle édition,  Paris,  chez  Henri  Vivien. 

(5)  Pari3,  1783,  1  vol.  in-8°;  réimprimé  dans  la  collection  des  Mémoires  relatifs 
àla  Révolution  française,  par  Berville  et  Barrière,  Paris  1821. 

(6)  Son  témoignage,  à  l'appui  de  certains  faits,  nous  sera  d'autant  plus  précieux 

La  Réf.  SoC.  —  16  juillet  1889.  2"  série,  T.  VIII  5. 
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pièces  originales  que  nous  avons  conservées;  néanmoins  nous 
devons  une  attention  toute  particulière  à  l'écrivain  qui  a  donné 
naissance  à  cette  ingénieuse  histoire  de  l'araignée  de  Pellisson  (1) 
et  à  cette  autre  histoire  non  moins  ingénieuse,  qui  nous  a  tous  fait 
frémir,  d'un  jeune  homme  du  collège  Louis-le-Grand  enfermé  à  la 
Bastille  pendant  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  pour  deux  vers  latins 
contre  les  jésuites  (2). 

Latude,  lui,  était  fou.  Nous  ferons  paraître  prochainement 
une  monographie  de  ce  singulier  personnage;  et  nous  espérons 
qu'il  ne  restera  plus  de  doute  à  cet  égard. 

Quant  à  Linguet,  c'était  un  journaliste  :  un  journaliste  dans  la 
plus  mauvaise  acception  du  mot.  C'était  un  caractère  fort  peu  esti- 
mable. Avocat,  ses  confrères  l'avaient  rayé  du  tableau  des  avocats 
de  Paris.  Son  livre  sur  la  Bastille  est  écrit  de  la  manière  la  plus  spi- 
rituelle, etnous  ne  pouvons  qu'en  recommander  la  lecture;  dans  son 
ensemble  il  est  des  plus  faux.  Non  que  les  faits  rapportés  soient 
précisément  des  mensonges.  «  Mais,  comme  dit  Mme  de  Staal,  il  y  a 
moyen  de  répandre  l'ombre  et  la  lumière  sur  les  faits  qu'on  expose, 
de  manière  que,  sans  en  altérer  le  fond,  on  en  change  l'appa- 
rence (3).  »  En  cet  art  Linguet  était  passé  maître  (4). 

Voilà  les  documents  sur  lesquels  repose  l'histoire  populaire  de  la 
Bastille;  les  mémoires  d'un  fripon,  ceux  d'un  fou  et  ceux  d'un  jour- 
naliste de  mauvaise  foi.  Nous  proposons  au  lecteur  de  les  remplacer 
par  les  pièces  originales  provenant  directement  de  l'administration 
de  la  vieille  prison,  ainsi  que  par  tous  les  autres  mémoires  que 
nous  ont  pu  laisser  des  prisonniers,  entre  autres  les  mémoires  de 
Laporte,  de  Bassompierre,  de  Gourville,  de  Bussy-Rabutin,  de  Fon- 
taine, du  baron  Hennequin,  de  Mme  de  Staal,  du  duc  de  Richelieu, 
de  l'abbé  Roquette,  de  l'abbé  Morellet,  de  Marmontel  et  de  Dumou- 
riez. 

Et  d'abord  qu'est-ce  que  c'était  que  la  Bastille?  Un  de  ses  défen- 
seurs, au  xvme  siècle,  l'a  définie  :  «  Une  bastille  est  toute  maison 
solidement  bâtie,  hermétiquement  fermée,  et  diligemment  gardée, 
où  toute  personne  quel  que  soit  son  rang,  son  âge,  son  sexe,  peut 
entrer  sans  savoir  pourquoi,  rester  sans  savoir  combien,  en  atten- 

1)  Cette  histoire,  Renneville  l'endosse  à  Lauzun.  Quand  le  livre  eut  paru,  la 
famille  du  chevalier  de  Lauzun  protesta;  dans  la  suite  Lauzun  fut  remplacé  par 
Pellisson   V.  V Inq  l  isition  française,  II,  XXI. 

(2)  V Inquisition  française,  I,  X.LV11. 

(.'{j  Mémoires,  II,  7. 

(4)  Un  contemporain  (Observations  sur  l'histoire  de  la  Bastille  publiée  par  M.  Lin- 
guet, Londres,  1789,  p.  40)  a  pu  dire  de  ce  livre  :  «  C'est  le  mensonge  le  plus  long 
qui  ait  été  imprimé.  »  V.  aussi  La  Harpe,  Correspondance  littéraire,  t.  IV,  p.  118. 
Liu^uetest  cependant  ohligé  d'avouer  qu'on  le  nourrissait  fort  bien  à  la  Bastille, 
mais  il  se  hâte  d'ajouter  que  c'était  dans  le  dessein  de  l'empoisonner. 
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dant  d'en  sortir  sans  savoir  comment  (1).  »  Telle  était  la  lettre  de  la 
loi,  nous  allons  voir  quel  en  était  l'esprit. 

L.a  Bastille  était  une  prison  d'État.  Le  gouvernement  n'y  enfer- 
mait pas  pour  punir,  mais  par  mesure  de  prudence,  par  précau- 
tion. Aussi  n'était-ce  pas  un  déshonneur  d'y  être  détenu,  bien  au 
contraire  !  Nous  lisons  dans  les  mémoires  de  Mme  de  Staal  à  propos 
des  nombreuses  arrestations  opérées  lors  du  procès  de  la  duchesse 
du  Maine  :  «  Toutes  ces  personnes  prises  d'un  coup  de  ûlet  furent 
amenées  le  même  jour  à  la  Bastille,  on  fit  V honneur  à  l'abbé  Le 
Camus  et  à  cette  comtesse  ruinée,  de  les  y  mettre  aussi  (2).  »  La 
Harpe,  qui  nous  a  laissé  une  page  bien  remarquable  sur  l'histoire 
delà  grande  prison  d'État,  parle  de  la  noblesse  qui  la  distinguait  des 
autres  prisons  (H).  La  Bastille  était  une  prison  réservée  aux  membres 
de  l'aristocratie,  du  clergé  et  de  la  haute  bourgeoisie  (4).  Nous  trou- 
vons sur  les  registres  d'écrou  les  plus  grands  noms  de  France, 
noms  de  maréchaux,  de  cardinaux,  de  cousins  de  roi,  d'écrivains 
illustres.  Lorsqu'on  y  mit  des  prisonniers  de  la  classe  inférieure,  ce 
fut  par  faveur. 

Les  prisonniers  de  la  Bastille  se  divisent  pour  l'historien  en  deux 
classes  bien  distinctes  :  les  uns,  vrais  prisonniers  d'État,  vrais  pri- 
sonniers de  Bastille,  y  étaient  entrés  en  vertu  d'un  ordre  du  roi,  et  y 
attendaient  un  autre  ordre  du  roi  pour  en  sortir.  Ces  prisonniers 
ont  été  de  beaucoup  les  plus  nombreux.  Les  autres,  faible  minorité, 
étaient  des  prisonniers  de  droit  commun,  vulgaires  malfaiteurs  ou 
réputés  tels,  dont  le  procès  s'instruisait  au  Ghâtelet,  au  Parlement 
ou  devant  une  autre  juridiction  compétente.  On  les  avait  mis  à  la 
Bastille  comme  on  les  aurait  mis  ailleurs;  ils  y  attendaient  que  les 
magistrats  eussent  décidé  de  leur  sort.  C'étaient  des  prisonniers 
comme  tous  les  prisonniers  du  monde,  dont  le  sort  n'offrait  rien  de 
spécial.  Nous  n'aurions  rien  de  particulier  à  en  dire,  et  nous  ne 
nous  en  occuperons  pas. 

La  seule  époque  où  la  Bastille  ait  joué  un  rôle  vraiment  impor- 
tant comme  prison  d'État  commence  au  gouvernement  personnel 
de  Louis  XIV  et  dure  jusqu'à  la  mort  du  roi.  C'est  à  cette  époque 

(1)  Apologie  de  la  Bastille,  Philadelphie,  1784,  p.  54. 

(2)  Mémoires  de  Mme  de  Staal,  édit.,  originale,  t.  II,  p.  83. 

(3)  Ce  document  fait  partie  de  la  précieuse  collection  de  M.  Alfred  Bégis  qui  l  a 
communiqué  à  la  Revue  rétrospective,  Ier  juillet  1889. 

(4;  <  .le  me  joignis  aux  travailleurs  (qui  démolissaient  la  Bastille)  pendant  deux 
ou  trois  minutes  quand  uu  malotru  vint  me  parler  ainsi  :  Mon  chevalier  vous 
ne  direz  pas  que  c'est  pour  vous  que  nous  travaillons,  car  nous  ne  tûtions  pas 

de  la  Bastille,  on  nous  f       à  Bicêtre.  »  Mémoires  de  l'ahbé  Rudeman  (1789- 

1792)  publiés  dans  la  Revue  de  la  Révolution  française,  1883,  p  1G5.  —  V.  aussi 
l'article  de  M.  Hugues  Le  Roux  dans  le  Temps  du  13  juillet  1888  :  Une  visite  à 
l'ancienne  Bastille.  —  Cf.  Dufey  de  l'Yonne,  La  Bastille,  p.  7. 
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que  nous  allons  l'étudier,  pour  nous  en  faire  l'idée  la  plus  com- 
plète (1),  en  indiquant  rapidement  les  transformations  apportées 
successivement  sous  les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI. 


L  —  LES  GEOLIERS 

La  Bastille  était  placée  sous  l'autorité  du  ministre  qui  avait  Paris 
dans  son  département;  c'était  lui  qui  en  réglementait  la  vie  inté- 
rieure, nommait  le  gouverneur  et  son  lieutenant,  recevait  tous  les 
mois  un  état  de  tous  les  prisonniers  et  devait  immédiatement  être 
informé  des  lettres  de  cachet  contresignées  par  les  ministres  ses 
collègues  (2).  Il  déléguait  à  la  Bastille  le  lieutenant  général  de 
police,  qui  s'occupait  activement  de  la  vieille  prison  et  y  comman- 
dait en  maître.  Les  moindres  détails  relevaient  de  lui.  Un  prisonnier 
ne  pouvait  recevoir  de  visites,  acheter  des  meubles,  écrire,  se  faire 
raser,  aller  à  la  messe  ou  se  promener,  sans  son  autorisation.  Le 
lieutenant  de  police  se  rendait  fréquemment  au  château  pour  les 
interrogatoires  ou  pour  visiter  les  détenus.  D'Argenson  inspectait 
toutes  les  chambres  de  la  Bastille  régulièrement  une  fois  par  an. 
C'était  les  «grandes  visites».  Dans  la  suite,  ces  visites  devinrent  plus 
fréquentes.  Les  prisonniers  étaient  en  correspondance  directe  avec 
le  lieutenant  de  police.  Il  nous  semble  donc  impossible  que  des 
malheureux  aient  été  oubliés  de  longues  années  au  fond  des 
cachots  comme  on  le  répète  souvent. 

Le  gouvernement  de  la  Bastille,  autrefois  confié  à  des  ducs  et  à 
des  maréchaux,  fut  mis  entre  les  mains  d'un  officier  de  petite 
noblesse  du  jour  où  le  château  du  faubourg  Saint-Antoine  se  fut 
transformé  en  prison  d'État.  Au  xvme  sièele  se  forma  comme  une 
famille  de  gouverneurs  où  se  transmettaient  traditionnellement  les 
«  règles  du  château».  Bernaville,  les  deux  de  Launay,  Jumilhac, 
étaient  apparentés.  L'hôtel  du  gouverneur,  reconstruit  avec  magni- 
ficence, s'élevait  à  la  porte  de  la  Bastille,  en  dehors  de  l'enceinte,, 
on  y  avait  libre  accès.  L'abbé  de  Roquette,  qui  a  laissé  une  char- 
mante relation  de  sa  détention  (3),  écrit  :  <r  La  maison  était  remplie 
de  toute  sorte  d'abondance  et  de  divertissements.  »  D'ailleurs  la 

(1)  Cette  époque  se  divise  elle-même,  pour  nous,  en  deux  périodes,  celle  qui  a. 
précédé  et  celle  qui  a  suivi  la  création  et  l'extension  de  la  lieutenance  de  police, 
nous  nous  arrêtons  à  la  seconde  qui  s'est  continuée  pendant  le  xvm  siècle. 

(2)  Ces  faits   d'après  les  papiers  d'administration  conservés  à  la  Bibl.  de 
l'Arsenal. 

(3)  Publiée  par  M.  Gazier  dans  les  Mémoires  de  la  Soc.  de  V Histoire  de  Paris, 
t.  VII. 
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charge  était  grassement  rétribuée  :  les  revenus  en  montaient  à  plus 
de  60,000  livres  par  an  (1). 

Le  lieutenant  de  roi  à  la  Bastille  remplaçait  le  gouverneur  en  son 
absence  et  veillait  aux  détails  d'administration  dont  celui-ci  ne 
pouvait  s'occuper.  Puis  venait  le  major,  comptable  et  archiviste, 
charge  de  tenir  les  registres  d'entrée  et  de  sortie.  C'était  l'homme 
de  plume  de  la  Bastille.  Il  écrivait  les  innombrables  lettres  que 
nécessitait  le  service  du  château,  et  rédigeait  tous  les  soirs,  pour  le 
lieutenant  de  police,  un  bulletin  où  il  parlait  des  différents  prison- 
niers, de  leur  conduite,  de  leur  santé,  de  leurs  besoins  ;  où  il  deman- 
dait parfois  leur  mise  en  liberté  (2).  Il  pouvait  beaucoup  pour  amé- 
liorer le  sort  de  ceux  dont  il  avait  la  garde,  et  nous  devons  dire  que 
la  place  a  presque  toujours  été  occupée  par  des  hommes  intelligents 
et  bons,  dont  les  prisonniers  ne  cessent  de  faire  l'éloge  (3).  Plus 
tard  un  aide-major  lui  fut  adjoint.  Enfin  la  garnison  du  château 
était  commandée  par  un  lieutenant  qui  n'avait  que  rarement  des 
rapports  avec  les  détenus. 

Tel  était  le  grand  état-major  du  château.  Le  capitaine  des  portes, 
qui  avait  la  garde  des  clefs,  commandait  le  petit  état-major.  Les 
porte-clefs,  qui  furent  au  nombre  de  quatre  et  de  cinq,  servaient 
les  prisonniers,  ils  rangeaient  les  chambres,  mettaient  le  couvert, 
se  rendaient  à  leur  appel  (4).  La  garnison  était  composée  d'une  cen- 
taine d'invalides  qui  montaient  la  garde  une  hallebarde  au  bras  (5). 
Ils  étaient  choisis  parmi  les  bas-ofOciers  de  l'armée.  Dumouriez  qui 
fut  à  la  Bastille  en  1773  fait  leur  éloge  :  «  C'étaient  des  soldats  ayant 

(1)  Le  ministre  Pontchartrain  écrivant  le  26  septembre  L708  à  Bernaville, 
récemment  nommé  gouverneur  de  la  Bastille, lui  trace,  en  ces  termes,  les  Devoirs 
d'un  bon  gouverneur  ;  «  Maintenir  l'ordre  et  la  discipline  parmi  les  soldats  de  la 
garnison,  avoir  soin  que  les  prisonniers  soient  bien  nourris  et  traités  avec  dou- 
ceur, empêcher  néanmoins  qu'ils  ne  puissent  avoir  aucune  correspondance  au- 
dehors,  être  très  exact  à  informer  le  ministre  de  tout  ce  qui  pourra  arriver  à  la 
Bastille.  »  L'original  de  cette  lettre  est  conservé  à  la  Bibl.  de  l'Arsenal,  Archives 
de  la  Bastille,  ordres  du  Boy,  1698-1710,  p.  I08.  —  Elle  vient  d'être  publiée  dans 
la  Revue  rétrospective,  1er  juillet  1889. 

(2)  Le  gouvernement  de  la  Bastille  a  fait  relier  cette  correspondance  au 
xvme  siècle.  Bibl.  de  l'Arsenal,  Archives  de  la  Bastille,  25  vol.  La  bibliothèque 
Carnavalet  en  possède  également  un. 

(3)  V.  pour  le  major  de  Beauval,  les  témoignages  de  l'abbé  de  Boquette,  loc.  cit.t 
p.  24  ;  pourle  major  Chevalier,  ceux  de  Latudeet  Allègre;  la  conduite  du  major 
Chevalier  vis-à-vis  d'Allègre  a  été  admirable  de  dévouement  ;  quant  au  major 
de  Losme,  qui  fut  massacré  dans  des  conditions  odieuses  le  14  juillet  1789,  il 
était  vraiment  l'ange  des  prisonniers.  V.  les  témoignages  de  Pellissery  (publ. 
par  Dufey,  La  Bastille,  p.  319),  —  de  Brissot  de  Warville  (Bastille  "dévoilée, 
fasc.  m,  p.  29)  et  de  Pelleport  (ibid.,  p.  69). 

(4)  Dumouriez  raconte  (Mémoires,  liv.  II,  ch.  î)  qu'un  porte-clefs  s'étant  permis 
de  le  tutoyer,  faillit  être  envoyé  au  cachot.  Dumouriez  eut  toutes  les  peines  du 
monde  à  obtenir  qu'on  lui  fit  grâce. 

('■>)  Lettre  de  Berryer  au  gouverneur  Baislé  (Archives  de  la  Bastille). 
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de  l'élévation  et  de  l'honneur  (1).  »  Tous  les  fonctionnaires  dont 
nous  venons  de  parler,  à  l'exception  du  lieutenant  du  roi,  étaient 
à  la  nomination  du  gouverneur. 

II.  —  ENTRÉE  DES  PRISONNIERS  ET  INTERROGATOIRES 

On  a  trop  parlé  des  fameuses  lettres  de  cachet  pour  que  nous 
insistions.  Elles  devaient  être  signées  par  le  roi,  contresignées  par 
un  ministre,  et,  pour  entrer  en  vigueur,  passer  encore  par  les  mains 
du  lieutenant  général  de  police.  On  croyait  éviter  ainsi  les  erreurs 
qui  auraient  pu  se  glisser  dans  leur  expédition. 

Il  est  impossible  de  dire  d'une  façon  générale  comment  s'opéraient 
les  arrestations  :  la  fantaisie  ou  le  hasard  en  décidait.  C'était  le  plus 
souvent  un  exempt  de  robe  courte  qui  apparaissait  accompagné 
de  cinq  ou  six  hoquetons,  il  touchait  d'une  baguette  blanche  le 
prévenu  et  celui-ci  était  arrêté.  Un  carrosse  attendait.  L'officier  de 
police  priait  poliment  d'y  monter  la  personne  qu'il  était  chargé 
d'embastiller  et  prenait  place  à  côté  d'elle.  Et,  comme  en  témoignent 
différents  mémoires  (2),  tandis  que  la  voiture  roulait,  les  persiennes 
baissées,  la  conversation  s'échangeait  des  plus  courtoises  jusqu'au 
moment  où  le  prisonnier  se  trouvait  entre  les  murs  de  la  Bastille, 
Un  nommé  Lefort  vivait  en  chambre  garnie  avec  une  anglaise  jeune 
et  jolie  qu'il  avait  enlevée.  Un  beau  soir  arrive  un  exempt  de  police. 
Le  carrosse  était  à  la  porte.  Les  choses  se  passèrent  de  part  et 
d'autre  avec  autant  de  politesse  que  s'il  se  fût  agi  d'aller  en  visite 
ou  en  partie  de  plaisir.  Tous  montent  dans  la  voiture,  jusqu'au 
laquais  du  jeune  homme  qui,  trompé  par  les  apparences,  monte 
derrière.  Arrivé  à  la  Bastille,  le  laquais  s'empresse  de  descendre  et 
d'ouvrir  la  portière  :  étonnement  de  tous,  mais  surtout  du  pauvre 
domestique  auquel  on  fit  savoir  que  puisqu'il  était  entré  dans  la 
Bastille  avec  son  maître,  il  y  devait  demeurer  avec  lui  (3). 

Les  ministres  jugeaient  bon,  parfois,  pour  frapper  les  imagina- 
tions, d'arrêter  les  gens  avec  beaucoup  de  tapage,  en  plein  jour,  sur 
la  voie  publique;  c'est  ainsi  que  fut  arrêté  Linguet(4).  Les  jésuites 
obtinrent  que  Ton  donnât  un  grand  éclat  à  l'emprisonnement  du 
janséniste  de  Sacy  et  de  ses  disciples.  Trois  carrosses,  bien  garnis 
d'archers  et  de  commissaires,  et  suivis  d'une  nombreuse  escorte, 
les  promenèrent  l'après-midi  dans  les  rues  de  Paris.  L'aventure, 

(1)  Mémoire»,  liv.  II,  p.  214. 

(2)  V.  entre  autres  Renneville,  et  Latude,  Mémoire  à  Mme  de  Pompadour,  p.  28. 

(3)  Remarques  historiques  sur  la  Bastille,  Londres,  1783. 

(4)  Linguet,  Mémoires  sur  la  Bastille,  éd.  Berville  et  Barrière,  p.  12. 
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dit  Fontaine,  fit  grand  bruit;  et  la  plupart  des  jansénistes  furent 
arrêtés  dans  des  circonstances  analogues  (1).  Mais  le  plus  souvent 
l'embastillement  s'opérait  à  la  dérobée,  de  grand  matin,  le  soir  à  la 
brune  ou  dans  lanuit(2).  Pour  un  plus  grand  secret,les  espions  et  les 
prisonniers  de  guerre  étaient  introduits  par  une  porte  cachée  don- 
nant sur  les  jardins  de  l'Arsenal. 

Les  seigneurs  de  condition  et  les  officiers  se  présentaient  devant 
les  portes  de  la  Bastille  seuls,  s'ils  n'y  venaient  pas  en  compagnie 
de  parents  ou  d'amis.  Mon  intention,  leur  avait  écrit  le  roi,  est  que 
vous  vous  rendiez  dans  mon  château  de  la  Bastille.  Et  nul  ne  son- 
geait à  décliner  l'invitation  royale  (3).  Bien  plus,  quand  le  gouver- 
nement désirait  transférer  l'un  d'eux  d'une  prison  dans  une  autre, 
il  se  contentait  de  le  lui  faire  savoir.  Nous  trouvons  dans  le  journal 
de  Du  Jonca,  lieutenant  de  roi  à  la  Bastille,  plusieurs  notas  sem- 
blables à  celle-ci  (4)  :  «  Du  lundy26c  de  décembre  (1695),  sur  les  dix 
heures  du  matin,  M.  de  Yillars,  lieutenant  coronel  du  régiment  de 
Yoges  d'infanterie,  est  venu  se  remestre  prisonnier  en  aiant  reçeu 
l'ordre  par  M.  de  Barbezieux,  quoy  qu'il  fût  prisonnier  dans  la  cita- 
delle de  Grenoble,  d'où  il  vient  en  droiture  sans  avoir  esté  mené 
par  personne.  »  Le  duc  de  Richelieu  estime  que  rien  ne  marque 
mieux  l'insolence  du  pouvoir  royal  que  cette  manière  d'emprisonner; 
nous  y  trouvons  au  contraire  ce  sentiment  des  formes  et  des  conve- 
nances que  nous  devons  tant  admirer  dans  la  société  du  xvir9  siècle, 
et  cet  esprit  de  discipline  qui  était  alors  une  des  causes  de  la  gran- 
deur de  notre  pays. 

Dès  que  le  carrosse  arrivait  devant  la  porte  de  la  Bastille,  la  senti- 
nelle criait  :  Qui  vive?  —  Ordre  du  roi  !  répondait  le  chef  de  l'es- 
corte. On  entendait  sonner  une  cloche,  et  le  lieutenant  du  roi  accom- 
pagné du  capitaine  des  portes  venait  recevoir  le  prisonnier  à  sa  des- 
cente de  voiture  (5).  Les  officiers  du  château  menaient  immédiate- 
ment le  nouveau  venu  en  présence  du  gouverneur,  qui  le  recevait 
très  civilement,  l'invitait  à  s'asseoir,  et,  après  avoir  mis  son  accusé 
de  réception  au  bas  de  la  lettre  de  cachet,  s'entretenait  quelque 
temps  avec  lui.  Sous  Louis  XIV  le  gouverneur  retenait  même,  le 
plus  souvent,  son  nouvel  hôte,  ainsi  que  les  personnes,  amis  ou  offi- 
ciers de  police  qui  l'avaient  accompagné,  à  déjeuner  ou  à  dîner. 
Pendant  ce  temps  on  préparait  le  logement.  Nous  lisons  dans  le 

(1)  Footaine,  Mémoires  pour  servir  à  V  histoire  de  Port-Royal,  éd.  de  Cologne  1753, 
t.  IV,  p.  60. 

(2)  Du  Jonca.  Registre  d'entrée,  fol.  8o  v°,  92  v°.  (Aux  Archives  de  la  Bas- 
tille). —  Marquis  de  Mirabeau,  Lettres  de  cachet,  p.  420. 

(3)  Registre  d'écrou  du  lieutenant  de  roy  Du  Jonca,  entrées. 

(4)  Registre  d'entrée,  fol.  32,  r». 

(o)    Ravaisson,  Archives  de  la  Bastille,  t.  1.  Introduction. 
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journal  de  Du  Jonca(l)  que  le  26  janvier  1695,  un  nommé  de  Cour- 
landon,  colonel  de  cavalerie,  se  présenta  à  la  Bastille  pour  y  être 
enfermé.  Faute  de  chambre  prêle  pour  le  recevoir,  le  gouverneur  le 
pria  d'aller  passer  la  nuit  dans  un  cabaret  voisin  à  l'enseigne  de 
«  la  Couronne  »,  et  de  revenir  le  lendemain.  «  A  quoy  M.  de  Cour- 
landon  n'a  pas  manqué  de  revenir  sur  les  onze  heures  du  matin 
aiant  dîné  avec  M.  de  Besmaux  —  le  gouverneur,  —  et  l'après-midy 
il  est  entré  dans  le  château.  » 

Avant  d'installer  le  nouveau  venu  dans  le  logement  qu'on  lui 
avait  préparé,  on  le  menait  dans  la  grande  salle  du  conseil  où  il 
était  invité  à  vider  ses  poches.  On  ne  fouillait  que  les  vauriens  (2). 
Si  le  prisonnier  avait  sur  lui  de  l'argent,  des  bijoux,  ou  d'autres 
objets  tels  que  couteaux  et  ciseaux,  dont  les  règlements  ne  permet- 
taient pas  de  lui  laisser  l'usage,  inventaire  en  était  dressé;  puis  tous 
ces  objets  étaient  réunis  dans  un  paquet  que  le  prisonnier  cache- 
tait lui-même  de  son  cachet  s'il  en  avait  un,  et  s'il  n'en  avait  pas,  du 
cachet  de  la  Bastille  (3).  Enfin  le  nouveau  venu  était  mené  dans  la 
chambre  qui  lui  était  réservée. 

Chacune  des  huit  tours  de  la  Bastille  contenait  quatre  ou  cinq 
étages  de  chambres  ou  prisons.  Les  plus  mauvaises  de  ces  chambres 
étaient  celles  de  l'étage  inférieur.  C'étaient  de  véritables  cachots  de 
forme  octogonale,  des  caves  humides  et  froides  en  partie  creusées 
sous  terre;  leurs  murailles  où  grisonnait  le  salpêtre  étaient  toutes 
nues,  jusqu'au  plafond  qui  était  formé  par  une  voûte  en  arête.  Un 
banc,  un  lit  de  paille  recouvert  d'une  méchante  couverture,  com- 
posaient l'ameublement.  Un  peu  de  jour  glissait  parle  soupirail  qui 
prenait  air  dans  les  fossés  du  château.  A  l'époque  des  crues  de  la 
Seine  l'eau  traversait  les  murs,  inondant  le  cachot;  alors  on  en 
retirait  les  malheureux  qui  pouvaient  s'y  trouver.  La  reproduction 
de  l'un  de  ces  cachots  que  Ton  voit  à  la  Bastille  du  Champ  de  Mars 
est  assez  exacte  (4).  Sous  le  règne  de  Louis  XIV  on  y  enfermait  par- 
fois les  prisonniers  de  la  plus  basse  classe  et  les  criminels  de  mort (5)  ; 
plus  tard,  sous  Louis  XV,  ces  cachots  ne  furent  plus  qu'un  lieu  de 
punition  pour  les  prisonniers  insubordonnés  qui  assommaient 
leurs  gardiens  ou  leurs  compagnons  de  chambre,  ou  bien  encore 
pour  les  porte-clefs  et  sentinelles  du  château  qui  avaient  manqué 
aux  règles  de  la  discipline.  On  les  y  laissait  quelque  temps  chargés 

(1)  Registre  d'entrée,  fol.  27,  v°. 

(2)  Bastille  dévoilée,  fasc.  II,  p.  34. 

(3)  Le  cachet  de  la  Bastille  se  composait  d'un  écusson  à  trois  fleurs  de  lys, 
surmonté  d'une  couronne  royale.  En  exergue  ces  mots  :  «  Château  royal  de  la 
Bastille.  » 

(4)  Bastille  dévoilée,  fasc.  Il,  p.  22. 

(5)  Registre  d'écrou  de  Du  Jonca. 
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de  fers  (1).  Ces  cachots  étaient  hors  d'usage  lorsqu'arriva  la  Révolu- 
tion :  depuis  le  premier  ministère  Necker,  il  était  interdit  d'y  enfer- 
mer qui  que  ce  fût,  et  aucun  des  porte-clefs  interrogés  le  18  juil- 
let 1789  ne  se  rappela  d'y  avoir  jamais  vu  mettre  quelqu'un  (2).  Les 
deux  prisonniers  Tavernier  et  Béchade,  que  les  vainqueurs  du 
14  juillet  trouvèrent  dans  l'une  de  ces  basses-fosses,  y  avaient  été 
placés  par  les  officiers  du  château  au  moment  de  la  fusillade,  de 
crainte  qu'il  ne  leur  arrivât  malheur. 

Les  chambres  les  plus  mauvaises  après  les  cachots  étaient  les 
calottes  ou  chambres  de  l'étage  supérieur.  En  été  la  chaleur  y  était 
extrême,  en  hiver  le  froid,  bien  qu'elles  fussent  chauffées  par  des 
poêles-  C'étaient  des  chambres  octogones  dont  le  plafond,  comme 
leur  nom  l'indique,  était  en  forme  de  calotte.  Assez  élevées  dans 
la  partie  centrale  elles  allaient  s'amincissant  vers  les  bords,  de 
manière  qu'on  ne  pouvait  se  promener  et  se  tenir  debout  qu'au 
milieu  de  la  pièce  (3). 

iMais  on  ne  mettait  les  détenus  dans  les  cachots  et  les  calottes 
qu'exceptionnellement.  Chaque  tour  avait  deux  ou  trois  étages  de 
chambres  hautes,  claires,  aérées  où  vivaient  les  prisonniers. 
C'étaient  des  octogones  de  quinze  à  seize  pieds  de  diamètre,  et  de 
quinze  à  vingt  pieds  de  haut;  ces  chambres  prenaient  jour  par  de 
grandes  fenêtres  auxquelles  on  arrivait  par  trois  marches.  Plu- 
sieurs prisonniers  ayant  abusé  des  facilités  que  leur  offraient  ces 
grandes  fenêtres  pour  se  mettre  en  rapport  avec  la  ville,  le  lieute- 
nant de  roi  les  fit  griller  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  Ces 
chambres  se  chauffaient  par  des  cheminées  ou  des  poêles.  Le  pla- 
fond était  blanchi  à  la  chaux,  le  plancher  était  en  briques.  Sur  les 
murailles  les  prisonniers  avaient  crayonné  des  vers,  des  devises, 
des  dessins.  Un  prisonnier  quelque  peu  artiste  s'était  occupé  à 
décorer  de  peintures  les  murailles  nues  :  le  gouverneur  de  la 
3astille,  ravi  de  le  voir  s'amuser,  le  promena  de  chambre  en 
chambre  ;  quand  il  avait  achevé  d'en  barbouiller  une,  on  le  mettait 
dans  une  autre.  Quelques-unes  de  ces  pièces  étaient  décorées  de 
portraits  de  Louis  XIV  placés  au-dessus  de  la  cheminée.  Mais  les 
meilleures  chambres  étaient  celles  qu'on  avait  aménagées  dans 
les  bâtiments  construits  au  xvmc  siècle  pour  le  logement  de  l'état- 
rnajor.  C'étaient  ce  qu'on  appelait  les  appartements.  On  y  mettait 
les  prisonniers  de  distinction  et  les  malades  (4). 

(1)  Ces  faits  d'après  le3  papiers  d'administration  conservés  aux  archives  delà 
Bastille.  Voy.  aussi  Remarques  historiques  sur  la  Pastille,  Londres,  1783. 

2]  Communication  de  M.  Alfred  Bé»is  à  V Intermédiaire  des  chercheurs  et  curieux 
(10  avril  1889).  col.  217. 

(3)  Bastille  dévoilée,  fasc.  il,  p.  21. 

(4)  Dumouriez  Mémoires,  liv.  II,  ch.  i,  p.  258  de  l'éd.  de  1822.  Voy.  aussi  Bas- 
tille dévoilée,  fasc.  H,  p.  16  et  p.  23. 
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Au  commencement  du  xvni*  siècle  l'ameublement  de  ces  pièces  était 
encore  des  plus  simples  :  elles  étaient  absolument  vides.  «  J'arrivai, 
dit  Mme  de  Staal,  dans  une  grande  chambre  où  il  n'y  avait  que  les 
quatre  murailles  fort  sales  et  toutes  charbonnées  par  le  désœuvre- 
ment dr»  mes  prédécesseurs:  Elle  était  si  dégarnie  de  meubles  qu'on 
alla  chercher  une  petite  chaise  de  paille  pour  m'asseoir,  deux 
pierres  pour  soutenir  un  fagot  qu'on  alluma,  et  on  attacha  propre- 
ment un  petit  bout  de  chandelle  au  mur  pour  m'éclairer  (1).  »  Les 
prisonniers  faisaient  venir  de  chez  eux  table,  lit  et  fauteuil,  ou  bien 
les  louaient  au  tapissier  de  la  Bastille.  Lorsqu'ils  ne  possédaient  ni 
sou,  ni  maille,  le  gouvernement  ne  les  meublait  pas  pour  cela.  Il 
leur  faisait  l'aumône,  leur  donnant  de  l'argent,  quelquefois  des 
sommes  assez  importantes  qui  leur  permettaient  de  garnir  leur 
chambre  à  leur  gré  (2).  Quelques  prisonniers  économisaient  la 
location  de  leur  lit  sur  leur  nourriture  qui,  surtout  à  cette  épo- 
que, était  fort  abondante.  D'Argenson  fit  garnir  une  demi- 
douzaine  de  chambres  à  la  Bastille,  d'autres  furent  meublées  sous 
Louis  XV  ;  sous  Louis  XVI  elles  le  furent  presque  toutes.  Cet  ameu- 
blement était  très  modeste  :  un  lit  de  serge  verte  avec  rideaux,  une 
ou  deux  tables,  plusieurs  chaises,  des  chenets,  une  pelle  et  de  petites 
pincettes  (3).  Mais  le  prisonnier  conservait  toujours  la  liberté  de 
faire  venir  des  meubles  du  dehors.  Et  de  la  sorte  les  chambres  des 
prisonniers  à  la  Bastille  étaient  parfois  très  élégamment  parées» 
Mme  de  Staal  raconte  qu'elle  avait  fait  tendre  la  sienne  de  tapisse- 
ries (4)  ;  le  marquis  de  Sade  accrocha  aux  murailles  nues  de  longues 
tentures  (5);  d'autres  détenus  ornaient  leur  prison  de  tableaux 
de  famille.  Commodes,  pupitres,  guéridons,  nécessaires,  fauteuils, 
coussins  en  velours  d'Utrecht,  les  inventaires  des  objets  apparte- 
nant aux  prisonniers  montrent  que  ceux-ci  parvenaient  à  se  procu- 
rer tout  ce  qui  leur  paraissait  nécessaire  (6). 

Si  une  simple  lettre  de  cachet  suffisait  à  envoyer  une  personne  à 

(1)  Mémoires  de  Mme  de  Staal,  t.  II,  p.  91. 

(2)  C'est  ainsi  que  Colbert  fait  envoyer  au  comte  de  Pagan,  prisonnier  à  la 
Bastille,  400  francs.  Archives  de  la  Bastille,  —  document  publié  par  Ravaisson, 
t.  I,  p.  5. 

(3)  Bastille  dévoilée,  fasc.  il,  p.  25. 

(4)  Mémoires,  II,  p.  12. 

(5y  Bastille  dévoilée,  fasc.  m,  p.  65. 

(6)  a  Etat  des  différents  effets  appartenant  à  des  prisonniers  du  donjon  de 
Vincennes  transférés  à  la  Bastille..,  1  coussin  de  velours  d'Utrecht...,  3  cartes  de 
géographie...,  1  violon  avec  son  archet...,  4  tableaux  de  famille.  »  Archives  de 
la  Bastille,  année  1784.  —  «  Je  vous  envoyé  par  celui  qui  vous  remettra  ma  lettre 
deux  fauteuils  afin  que  le  sieur  de  Borville  choisisse  celui  qui  lui  conviendra  le 
mieux.  »  Lettre  du  commissaire  de  Rochebrune  au  major  Chevalier  du 
5  nov.  1753.  Archives  de  la  Bastille.  —  Nous  pourrions  citer  des  exemples  en 
grand  nombre. 
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la  Bastille,  elle  ne  suffisait  pas  à  faire  maintenir  son  arrestation.  La 
règle  voulait  qu'un  prisonnier  nouvellement  entre'  fût  interrogé 
dans  les  vingt-quatre  heures  (1);  il  arriva  que  des  prévenus  demeu- 
rèrent deux  ou  trois  semaines  avant  de  comparaître  devant  le  magis- 
trat. Le  commissaire  au  Châtelet  spécialement  attaché  à  la  Bastille 
pour  les  interrogatoires,  dirigeait  ses  questions  d'après  les  notes 
que  lui  avait  remises  le  lieutenant  de  police  (2);  celui-ci  se  rendait 
souvent  lui-même  auprès  des  prisonniers.  Une  commission  spéciale 
était  instituée  pour  les  affaires  d'importance.  Dumouriez  dit  qu'il 
fut  interrogé,  après  neuf  jours  de  détention,  par  trois  commissaires. 
«  Le  président  était  un  vieux  conseiller  d'État  nommé  Marville, 
homme  d'esprit,  mais  grossier  et  goguenard.  Le  second  était  M.  de 
Sartines,  lieutenant  de  police  et  conseiller  d'État,  homme  fin  et 
très  poli.  Le  troisième  était  un  maître  des  requêtes  nommé  Villevaux, 
homme  très  faux  et  grand  chicaneur.  Le  greffier  qui  avait  plus  d'es- 
prit qu'eux  était  un  avocat  aux  conseils  nommé  Beaumont  (3).  » 

Nous  avons  trouvé  bien  des  témoignages  de  prisonniers  se  louant 
de  leurs  juges  (4)  :  ceux-ci  les  interrogeaient  avec  bienveillance,  les 
engageant  à  ne  pas  se  troubler,  et  à  relire  soigneusement  leur  inter- 
rogatoire avant  d'y  apposer  leur  signature. 

Ainsi  ne  doit-on  pas  dire  que  les  prisonniers  de  la  Bastille  étaient 
soustraits  à  tout  jugement.  Un  commissaire  au  Châtelet  venait  les 
interroger,  puis  envoyait  le  procès-verbal  de  leur  interrogatoire 
rédigé  par  un  greffier  et  revêtu  de  leur  signature,  au  lieutenant  de 
police  en  l'accompagnant  de  son  opinion  motivée.  Le  lieutenant  de 
police  décidait  si  l'arrestation  serait  maintenue.  Et  que  l'on  ne  s'y 
trompe  pas,  que  l'on  ne  compare  pas  le  lieutenant  de  l'ancien 
régime  à  notre  préfet  de  police  actuel  :  le  lieutenant  général  de 
police  était  revêtu  d'un  caractère  judiciaire,  les  documents  de 
l'époque  l'appellent  «  le  Magistrat  »,il  rendait  des  arrêts,  prononçait 
des  sentences  pénales,  en  même  temps  qu'il  était  un  juge  de  paix 
dont  le  tribunal  avait  une  compétence  étendue  (5).  Lorsque  le  pré- 
venu était  reconnu  innocent,  une  nouvelle  lettre  de  cachet  le  faisait 
immédiatement  mettre  en  liberté.  Des  279  personnes  embastillées 


(1)  a  ...  L'interrogatoire  d'usage  dans  les  24  heures...  »  Bastille  dévoilée, 
fasc.  B,  p.  91. 

(2  Nous  avons  conservé  (  Archives  de  la  Bastille),  un  grand  nombre  de  ces 
notes. 

(3)  Mémoires,  t.  I,  p.  264. 

(4)  Même  Renneville,  t.  I,  p.  141,  et  l'auteur  de  la  Bastille  dévoilée,  fasc.  ni, 
p.  134,  note  1. 

(5)  Voy.  «  Un  mémoire  sur  la  police  de  Paris  en  1770  »,  publié  dans  la  Société 
de  l'Histoire  de  Paris  et  de  l'Ile  de  France,  t.V,|p.  1  et  15. 
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pendant  les  quinze  dernières  années  de  l'ancien  régime,  38  béné- 
■  ficièrent  ainsi  d'une  ordonnance  de  non-lieu  (1). 

A  propos  des  interrogatoires,  il  nous  faut  parler  de  la  torture. 
Elle  a  été  pratiquée  à  la  Bastille  dès  une  époque  reculée;  elle  y 
était  encore  pratiquée  du  temps  de  Louis  XIV.  A  cette  époque  la 
torture  existait  auprès  de  tous  les  parlements  de  France  et  dans 
tous  les  pays  de  l'Europe.  La  torture  ne  faisait  pas  partie  du 
régime  de  la  Bastille  proprement  dit  et,  d'après  ce  que  nous  avons 
dit  en  commençant,  nous  ne  devrions  pas  en  parler.  La  question  ne 
pouvait  être  donnée  ni  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  ni  sur  un 
ordre  du  lieutenant  de  police  :  elle  relevait  des  tribunaux,  réguliè- 
rement constitués,  qui  n'y  condamnaient  que  les  criminels  de  mort. 
Eu  fait,  elle  disparut  de  la  Bastille  dans  la  première  moitié  du 
xvm8  siècle  (2).  Les  vainqueurs  de  89  n'y  trouvèrent  même  plus 
trace  des  instruments.  La  chambre  de  la  question  avait  été  trans- 
formée en  un  dépôt  de  livres  prohibés  (3).  Quant  aux  oubliettes 
il  n'y  en  avait  pas  à  la  Bastille  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons, 
et  il  nous  paraît  vraisemblable  qu'il  n'y  en  eut  jamais  (4). 


III.  —  LE  SÉJOUR  A  LA  BASTILLE 


Jusqu'à  complet  achèvement  des  interrogatoires,  le  prisonnier 
était  tenu  au  secret.  Seuls  les  officiers  du  château  avaient  autorisa- 
tion de  communiquer  avec  lui.  Et  pendant  ce  temps  il  vivait  seul,  à 
moins  qu'il  eût  emmené  à  la  Bastille  un  domestique.  Car  l'adminis- 
tration accordait  assez  facilement  aux  détenus  de  se  faire  servir  par 
des  valets  dont  elle  prenait  à  sa  charge  la  nourriture  et  l'entretien. 
Il  arriva  même  que  le  gouvernement  mit  auprès  de  ses  prisonniers 
des  valets  de  chambre  dont  il  payait  non  seulement  l'entretien  à 
raison  de  trois  livres  par  jour,  mais  encore  les  gages  à  raison  de 
neufcents  livre  s  par  an  (5).  Et  ce  n'était  pas  seulement  le  cas  pour 
les  prisonniers  de  distinction.  Nous  pourrions  citer  des  prisonniers 

(1)  Statistique  dressée  par  M.  Gustave  Bord,  Revue  de  la  Révolution  française 
année  1883,  p.  158. 

(2)  Dusaulx,  La  prise  de  la  Bastille,  éd.  Berville  et  Barrière,  p.  347. 

(3)  Bastille  dévoilée,  fasc.  H,  p.  39. 

(4)  Bastille  dévoilée,  fasc.  il,  p.  21.  —  Viollet-le-Duc  dans  son  Dictionnaire 
d'architecture  déclare  que  ces  prétendues  oubliettes  devaient  n'être  qu'une  gla- 
cière. 

(5)  Archives  de  la  Bastille.  Lettre  de  Torcy  au  gouverneur,  du  30  mars  1703. 
Recueil  d'ordres  du  roy,  1098-1710,  fol.  99. —  Le  Blauc  avait  à  la  Bastille  deux 
valets  de  chambre.  «  Le  gouverneur  apprit  à  Dumouriez  que  le  roi  payait 
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de  condition  inférieure  (1),  qui  eurent  à  la  Bastille  un  domestique 
spécialement  attaché  à  leur  service. 

L'administration  réunissait  deux  ou  trois  prisonniers  dans  la 
même  chambre.  En  compagnie  les  heures  de  captivité  paraissaient 
moins  longues. Père,  et  fils,  mère  et  fille,  tante  et  nièce,  vivaient  en 
commun.  Nous  en  avons  réuni  un  assez  grand  nombre  d'exemples  (2). 
Celui-ci  est  piquant.  Le  7  septembre  1693,  une  dame  de  Lafontaine 
fut  conduite  à  la  Bastille  pour  la  seconde  fois  :  la  première  fois  elle 
avait  été  emprisonnée  toute  seule,  mais  cette  nouvelle  détention 
émut  de  compassion  le  lieutenant  général,  qui  enferma  son  mari 
avec  elle  et  leur  donna  un  laquais  pour  les  servir  (3). 

Enfin  les  interrogatoires  terminés  les  prisonniers  jouissaient 
d'une  liberté  plus  grande  (4).  Ils  pouvaient  alors  entrer  en  commu- 
nication avec  les  personnes  de  la  ville.  Ils  obtenaient  facilement  la 
permission  de  voir  leurs  parents,  leurs  amis.  Ceux-ci  venaient  quel- 
quefois leur  rendre  visite  jusque  dans  leur  chambre.  Mais  régulière- 
ment les  entrevues  se  passaient  dans  la  salle  du  conseil  en  présence 
de  l'un  des  officiers  du  château  (5).  Il  n'était  en  général  permis  de 
s'entretenir  que  d'affaires  de  famille  ou  de  questions  d'intérêt:  toute 
conversation  sur  la  Bastille  ou  sur  les  motifs  de  l'incarcération 
était  rigoureusement  interdite  (6).  Ces  visites  devenaient  fréquentes 
et  longues.  Les  lettres  écrites  par  le  lieutenant  de  police  pour  accor- 
der les  autorisations  nécessaires  sont  innombrables.  Comme  les 
règles  de  la  Bastille  allèrent  se  resserrant  (7),  celui-ci  en  vint,  vers 
la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  à  fixer  les  seuls  sujets  de  conversation 
autorisés  au  cours  de  ces  visites.  «  Il  entretiendra  le  prisonnier  des 
récoltes  que  donneront  cette  année  ses  vignobles,  —  du  bail  à  rési- 
lier, —  d'un  parti  proposé  pour  l'établissement  de  sa  nièce,  —  de  la 
santé  de  ses  parents.  » 

3  livres  par  jour  pour  chacun  de  ses  domestiques.  »  Mémoires  de  Dumouriez,  éd.  Ber- 
ville  et  Barrière,  t.  I,  p.  260.  Ce  détail  est  confirmé  par  une  lettre  du  major 
Chevalier  qui  se  trouve  aux  Archives  de  la  Bastille. 

(1)  Latude,  par  exemple. 

(2)  V.  la  Revue  rétrospective  du  1"  juillet  1889,  pp.  29  et  30,  et  Alfred  Bégis,  le 
Registre  d  ecrou  de  la  Bastille  (extrait  de  la  Nouvelle  Revue),  p.  25. 

[3j  Registre  de  Du  Jonca.  (Registre  d'entrée,  fol.  17  v°.) 

(4)  Les  prisonniers  diplomatiques  et  quelques  autres  faisaient  exception. 

(o)  Pour  tous  ces  détails  un  très  grand  nombre  de  pièces  dans  la  série  des 
registres  des  Archives  de  la  Bastille  intitulés  «  Lettres  de  MM.  les  magistrats  ». 
V.  encore  la  Bastille  dévoilée,  t.  II,  p.  o2. 

(6)  Nous  avons  trouvé  un  grand  nombre  de  lettres  dans  le  genre  de  celle-ci, 
adressée  au  gouverneur  du  château  :  «  1693,  23  décembre.  Sa  Majesté  veut  que 
vous  permettiez  à  Charles  Dicq  de  conférer  avec  sa  femme  de  leurs  affaires 
domestiques  seulement  en  présence  d'un  officier.  Pontchartrain.  »  Archives  de  la 
Bastille,  dossier  Vanes,  1691. 

(7)  Nous  essaierons  d'indiquer  les  causes  de  cette  transformation  dans  un 
article  que  nous  avons  l'intention  de  publier  dans  la  Revue  historique. 
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Mais  il  faut  lire  les  mémoires  de  Gourville,  de  Fontaine,  de  Bussy- 
Rabutin,de  Hennequin,  de  Mme  de  Staal,  du  duc  de  Richelieu,  pour 
se  faire  une  idée  générale  de  la  vie  à  la  Bastille  sous  Louis  XIV  et 
sous  la  Régence.  Plusieurs  prisonniers  avaient  la  permission  de  se 
promener  par  tout  le  château,  où  bon  leur  semblait,  ils  entraient 
dans  les  chambres  de  leurs  compagnons  à  toute  heure  du  jour.  On 
se  contentait  de  les  enfermer  chez  eux  la  nuit.  Les  détenus  qui 
étaient  dans  la  liberté  de  la  cour  y  avaient  organisé  des  jeux  de 
boule  et  de  tonneau,  ils  frayaient  avec  les  officiers  de  la  garnison  (1). 
Fontaine  raconte  qu'il  les  voyait,  du  haut  des  tours,  réunis  dans  la 
cour  intérieure  jusqu'à  cinquante  à  la  fois  (2).  La  chambre  de  Bussy- 
Rabutin  était  ouverte  à  tout  venant  :  sa  femme,  ses  amis  lui  rendent 
visite,  il  y  donne  des  dîners  à  des  personnes  de  la  cour,  il  y  noue 
des  intrigues  galantes  (3)  ;  il  correspond  librement  avec  parents  et 
amis  (4).  Plusieurs  prisonniers  avaient  même  l'autorisation  d'aller 
se  promener  en  ville,  sous  la  condition  de  rentrer  le  soir  au  château. 
D'autres  découchaient.  «  Le  lundy  28e  de  juillet  (1692),  à  huit 
heures  du  matin,  le  marquis  de  Secac  aiant  porté  son  ordre  du  roi 
pour  sortir  quand  il  lui  plairait  de  la  Bastille,  il  est  sorti  pour  aller 
coucher  chez  lui  et  est  revenu  le  lendemain  mardy,  29e  à  7  heures 
du  matin  (5).  »  Deux  frères  furent  mis  à  la  Bastille  ensemble  ;  ils  en 
sortaient  quand  bon  leur  semblait,  mais  alternativement,  la  seule 
chose  exigée  était  que  l'un  des  deux  fût  toujours  présent  au  châ- 
teau (6).  Les  officiers  de  l'état-major  venaient  bavarder  avec  les 
prisonniers  dans  leurs  chambres,  leur  donnaient  des  conseils  sur 
les  moyens  d'obtenir  une  prompte  liberté. 

Cette  vie  animée,  courtoise  et  élégante  est  décrite  avec  beaucoup 
de  charme  dans  les  mémoires  de  Mme  de  Staal,  mise  à  la  Bastille 
pour  les  affaires  de  la  duchesse  du  Maine  dont  elle  était  la  confidente. 
«  Nous  passions  tous  une  partie  de  la  journée  chez  le  gouverneur. 
Nous  y  allions  dîner,  et  après  le  dîner  je  jouais  une  reprise  d'hombre 
avec  MM.  de  Pompadour  et  de  Boisdavis,  et  Menil  me  conseillait. 
Quand  elle  était  finie  nous  retournions  chez  nous...  La  compagnie 
se  rassemblait  chez  moi  avant  le  souper  que  nous  retournions  faire 
chez  le  gouverneur,  après  lequel  chacun  s'allait  coucher  (7).  » 
Le  lieutenant  de  police  aussi  bien  que  les  officiers  du  château 

(1)  V.  Renneville,  op.  cit.,  t.  II,  p.  75-76. 

(2)  Mémoires  de  Fontaine,  t.  IV,  p.  123. 

(3)  a  Gomme  nous  sortions  de  table,  ce  même  laquais  m'apporta  une  lettre  que 
lui  venait  de  donner  la  femme  en  cape.  » 

(4)  Mémoires  de  Bussy-Rabutin  (édit.  de  1737,  Amsterdam),  t.  II,  p.  384-406. 

(5)  Registre  de  DuJoncay  sorties,  fol.  11,  v°. 

(('.)  Archives  de  la  Bastille,  dossier  Kliugel,  1G91. 
(7)  Op.  cit.,  t.  II,  p.  252-253. 
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mettaient  leurs  soins  à  ce  que  le  séjour  à  la  Bastille  portât  le  moins 
de  trouble  possible  dans  la  fortune  et  les  affaires  des  prisonniers. 
Dès  qu'une  question  d'intérêt  est  en  jeu  l'autorisation  d'écrire  et  de 
recevoir  des  visites  arrive  sans  tarder  (1).  Lorsque  le  prisonnier 
doit  être  tenu  au  secret,le  lieutenant  de  police  écrit  lui-même  ou  fait 
écrire  par  ses  secrétaires,  et  ce  sont  parfois  des  correspondances 
interminables  pour  des  affaires  de  peu  d'importance.  Si  le  malheu- 
reux enfermé  à  la  Bastille  laissait  en  ville  une  chambre  garnie  ou 
un  appartement  dont  il  payait  le  loyer,  —  cas  très  fréquent,  —  le 
lieutenant  général  envoyait  quelque  inspecteur  qui  dénonçait  le 
bail,  payait  le  terme  échu,  évitant  au  prisonnier  des  dépenses  inu- 
tiles. Il  arriva  encore  au  milieu  du  xvme  siècle,  qu'un  détenu  fut 
■sorti  temporairement  de  la  Bastille  afin  qu'il  pût  s'occuper  d'un  pro- 
cès ou  de  quelque  autre  affaire  dont  la  conclusion  réclamait  sa  pré- 
sence (2).  Nous  voyons  sous  Louis  XIV  un  prisonnier  sortir  de  la 
Bastillo  pour  s'en  aller  en  Hollande  à  la  condition  de  signer  une  pro- 
messe de  revenir  dans  trois  semaines  (3).  Enfin  il  y  avait  un  notaire 
de  la  Bastille  à  la  disposition  des  prisonniers  qui  voulaient  passer 
des  contrats  ou  faire  leur  testament  (4). 

La  lieutenance  de  police  veillait  même  à  ce  que  les  affaires  des 
prisonniers  fussent  bien  gérées,  comme  le  témoigne,  entre  autres, 
la  lettre  suivante  dont  le  caractère  paternel  nous  a  frappé  :  «  1732, 
•ce  8  octobre.  Je  prie  M.  de  Longpray,  lieutenant  de  roi  à  la  Bastille, 
d'accorder  ce  qui  est  demandé  par  ce  placet,  en  observant  toutes 
fois  qu'on  ne  fasse  point  signer  à  la  nommée  Limelin,  qui  est  déte- 
nue de  l'ordre  du  Roy,  aucuns  actes  ou  papiers  contre  ses  intérêts. 
;Hérault  (5).  » 

Mais  ce  que  nous  trouvons  de  plus  inattendu  dans  l'histoire  de  la 
Bastille,  c'est  la  manière  dont  les  prisonniers  étaient  nourris  et  soi- 
gnés. Le  gouverneur  touchait  pour  l'entretien  d'un  bourgeois  cinq 
livres  par  jour;  d'un  financier,  d'un  juge,  d'un  homme  de  lettres, 
. dix  livres;  d'un  conseiller  au  parlement  quinze  livres;  d'un  lieute- 
nant général  des  armées  vingt-quatre  livres  ;  d'un  maréchal  de 

(1)  Voici  une  de  ces  autorisations  entre  cent  autres  :  «  M.  le  contrôleur  général 
voulant  bien,  monsieur,  que  le  sieur  Chastelade,  prisonnier  à  la  Bastille,  parle 
à  son  épouse  pour  l'arrangement  de  ses  affaires,  vous  pouvez  luy  en  accorder 

:1a  permission  toutes  les  fois  qu'elle  le  désirera.  »  Lettre  du  lieutenant  de  police 
-d'Ombreval,  datée  du  12  juillet  1725.  (Aux.  Archives  de  la  Bastille.) 

(2)  V.  Archives  de  la  Bastille,  au  sujet  d'un  prisonnier  nommé  Langlin,  une 
.  lettre  de  Berryer  datée  du  21  novembre  17o3. 

(3)  Lettre  de  Pontchartrain  à  Bernaville,  du  1"  janvier  1709,  au  sujet  d'un 
nommé  Cock,  Archives  delà  Bastille,  ordres  du  Roy,  1698-1710  ;-— publ.  par 
;Kavaisson. 

(4)  Bastille  dévoilée,  fasc.  m,  p.  131. 

»;  Archives  de  la  Bastille.  Lettres  de  MM.  les  magistrats. 
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France  trente-six  livres  (1).  Le  cardinal  de  Rohan  y  faisait  une 
dépense  de  cent  vingt  francs  par  jour  (2).  Et  ces  chiffres  doivent  être 
doublés  et  triplés  pour  atteindre  la  valeur  qu'ils  représenteraient 
aujourd'hui.  Aussi  lisons-nous  avec  étonnement  la  description  des 
repas  que  faisaient  les  prisonniers.  Renneville,  dont  le  témoignage 
nous  est  d'autant  plus  précieux  que  son  livre  est  un  pamphlet  contre 
le  régime  de  la  Bastille,  parle  en  ces  termes  de  son  premier  repas  : 
«  Le  porte-clefs  mit  une  de  mes  serviettes  sur  la  table  et  y  plaça 
mon  dîner  qui  consistait  en  une  soupe  aux  pois  verts  garnis  de  lai- 
tues, bien  mitonnée  et  de  bonne  mine,  avec  un  quartier  de  volaille 
dessus;  dans  une  assiette  il  y  avait  une  tranche  de  bœuf  succulent 
avec  du  jus  et  une  couronne  de  persil,  dans  une  autre  un  quartier 
degodiveau  bien  garni  de  ris  de  veau,  de  crêtes  de  coq,  d'asperges, 
de  champignons,  de  truffes,  et  dans  une  autre  une  langue  de  mou- 
ton en  ragoût,  tout  cela  fort  bien  apprêté,  et  pour  le  dessert  un  bis- 
cuit et  deux  pommes  renettes.  Le  porte-clefs  voulut  me  verser  du 
vin,  c'était  de  très  bon  vin  de  Bourgogne,  et  le  pain  était  excellent. 
Je  le  priai  de  boire  mais  il  m'affirma  qu'il  ne  lui  était  pas  permis. 
Je  lui  demandai  si  je  paierais  ma  nourriture,  ou  si  j'en  étais  rede- 
vable au  roi.  Il  me  dit  que  je  n'avais  qu'à  demander  ce  qui  naturel- 
lement pourrait  me  faire  plaisir,  qu'on  tâcherait  de  me  satisfaire,  et 
que  Sa  Majesté  paiait  tout  (3).  »  Le  roi  très  chrétien  désirait  que  les 
vendredis,  et  jours  de  carême  ses  a  hôtes»  fissent  maigre,  mais  il  ne 
les  traitait  pas  moins  bien  pour  cela.  «  J'avais,  dit  Renneville,  six 
plats  et  une  soupe  d'écrevisses  admirable.  Parmi  mon  poisson  il  y 
avait  une  vive  fort  belle,  une  grande  sole  frite,  et  une  perche,  le 
tout  très  bien  assaisonné  ;  avec  trois  autres  plats  (4).  »  A  cette  époque 
la  pension  de  Renneville  était  de  dix  francs  par  jour,  plus  tard  sa 
pension  fut  ramenée  au  taux  des  prisonniers  de  la  catégorie  infé- 
rieure. «  L'on  avait,  dit-il,  beaucoup  retranché  mon  ordinaire  : 
j'avais  cependant  une  bonne  soupe  aux  croûtes,  un  morceau  de 
bœuf  passable,  une  langue  de  mouton  en  ragoût,  et  deux  échaudez 
pour  mon  dessert.  Je  fus  servi  à  peu  près  de  la  même  manière  pen- 
dant tout  le  temps  que  je  fus  dans  ce  triste  lieu,  quelquefois  on 
ajoutait  sur  ma  soupe  une  aile  ou  une  cuisse  de  volaille,  ou  quel- 
quefois on  mettait  sur  le  bord  de  l'assiette  deux  petits  pâtés  (5).  » 

(1)  Ces  chitfres  d'après  les  comptes  d'administration  conservés  aux  Archives  de 
la  Bastille;  V.  aussi  Bastille  dévoilée,  fasc.  Il,  p.  40  et  Ravaisson,  introduction. 

(2)  Dufey,  La  Bastille,  p.  281. 

(3)  L'Inquisition  française,  t.  I,  p.  48-49:  v.  encore  t.  I.  p.  oii  et  56,  et  t.  Il, 
p.  76. 

(4)  Ibid.,  I,  466. 
(•;)  Ibid  ,  I,  p.  119. 
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Marmontel.mis  à  la  Bastille  cinquante  ans  plus  tard,  nous  a  laissé 
sur  ses  repas  dans  la  prison  d'État  une  page  charmante  qu'on  nous 
permettra  de  citer  en  entier.  «  Me  voilà  donc  au  coin  d'un  bon  feu, 
méditant  la  querelle  de  César  et  de  Pompée,  et  oubliant  la  mienne 
avec  le  duc  d'Aumont.  Voilà  de  son  côté  Bury,  mon  valet  de  chambre, 
aussi  philosophe  que  moi,  s'amusant  à  faire  nos  lits  placés  dans  les 
deux  angles  opposés  de  ma  chambre,  éclairée  en  ce  moment  par  un 
beau  jour  d'hyver,  nonobstant  les  barreaux  de  deux  fortes  grilles  de 
fer,  qui  me  laissaient  la  vue  du  faubourg  Saint-Antoine.  Deux 
heures  après  les  verroux  de  deux  portes  qui  m'enfermaient  me  tirent 
par  leur  bruit  de  ma  profonde  rêverie,  et  deux  geôliers  chargés  d'un 
dîner  que  je  crois  le  mien  viennent  le  servir  en  silence.  L'un  dépose 
devant  le  feu  trois  petits  plats  couverts  d'assiettes  de  faïence  com- 
mune, l'autre  déploie  sur  celle  des  deux  tables  qui  était  vacante  un 
linge  un  peu  grossier,  mais  blanc.  Je  lui  vois  mettre  sur  cette  table 
un  couvert  assez  propre,  [cuiller  et  fourchette  d'étain,  du  bon  pain 
de  ménage  et  une  bouteille  de  vin.  Leur  service  fait  les  geôliers  se 
retirent,  et  les  deux  portes  se  referment  avec  le  même  bruit  des  ser- 
rures et  des  verroux.  Alors  Bury  m'invite  à  me  mettre  à  table  et  il 
me  sert  la  soupe.  C'était  un  vendredi.  Cette  soupe  en  maigre  était 
une  purée  de  fèves  blanches,  au  beurre  le  plus  frais,  et  un  plat  de 
ces  mêmes  fèves  fut  le  premier  que  Bury  me  servit.  Je  trouvai  tout 
cela  très  bon.  Le  plat  de  morue  qu'il  m'apporta  pour  le  second  ser- 
vice était  meilleur  encore.  La  petite  pointe  d'ail  qui  l'assaisonnait 
avait  une  finesse  de  saveur  et  d'odeur  qui  aurait  flatté  le  goût  du 
plus  friand  Gascon.  Le  vin  n'était  pas  excellent,  mais  il  était  passable. 
Point  de  dessert.  Il  fallait  bien  être  privé  de  quelque  chose.  Au 
surplus  je  trouvai  qu'on  dînait  fort  bien  en  prison. 

«  Comme  je  me  levais  de  table,  et  que  Bury  allait  s'y  mettre  (car 
il  y  avait  encore  à  dîner  pour  lui  dans  ce  qui  restait),  voilà  mes 
deux  geôliers  qui  rentrent  avec  des  pyramides  de  nouveaux  plats 
dans  les  mains.  A  l'appareil  de  ce  service  en  beau  linge,  en  belle 
faïence,  cuiller  et  fourchette  d'argent,  nous  reconnûmes  notre 
méprise,  mais  nous  ne  fîmes  semblant  de  rien,  et  lorsque  nos  geô- 
liers ayant  déposé  tout  cela  se  furent  retirés.  «  Monsieur,  me  dit 
Bury,  vous  venez  de  manger  mon  dîner,  vous  trouverez  bon  qu'à 
mon  tour  je  mange  le  vôtre.  —  Cela  est  juste,  lui  répondis-je,  et  les 
murs  de  ma  chambre  furent,  je  crois,  bien  étonnés  d'entendre  rire. 
Ce  dîner  était  gras,  en  voici  le  détail  :  un  excellent  potage,  une 
tranche  de  bœuf  succulent,  une  cuisse  de  chapon  bouilli  ruisselant 
de  graisse  et  fondant,  un  petit  plat  d'artichauts  frits  en  marinade, 
un  dY'pinards,  une  très  belle  poire  de  crassane,  du  raisin  frais,  une 
bouteille  de  vin  vieux  de  Bourgogne  et  du  meilleur  café  de  moka; 
La  Réf.  Soc.  —  16  juillet  1880.  2°  série,  t.  VIII,  6. 
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ce  fut  le  dîner  de  Bury  à  l'exception  du  café  et  du  fruit  qu'il  voulut 
bien  me  réserver  (1).  » 

Dumouriez,  enfermé  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  fait  égale- 
ment l'éloge  des  cuisines  de  la  Bastille.  Le  jour  de  son  entrée,  se 
voyant  servir  un  repas  maigre,  il  demanda  qu'on  lui  allât  chercher 
un  poulet  chez  le  traiteur  voisin.  «  Un  poulet,  dit  le  major,  savez- 
vous  que  c'est  aujourd'hui  vendredi?  —  Vous  êtes  chargé  de  ma 
garde  et  non  pas  de  ma  conscience.  Je  suis  malade,  car  la  Bastille 
est  une  maladie  »,  répond  le  prisonnier.  Dans  l'espace  d'une  heure 
le  poulet  était  sur  la  table  (2).  Dans  la  suite,  il  demanda  que  son 
dîner  et  son  souper  lui  fussent  servis  en  même  temps,  entre  trois 
et  quatre  heures.  Son  valet  de  chambre,  bon  cuisinier,  faisait  les 
ragoûts.  «  On  était  fort  bien  nourri  à  la  Bastille;  il  y  avait  toujours 
cinq  plats  pour  le  dîner,  trois  pour  le  souper,  sans  le  dessert;  ce 
qui,  servi  en  ambigu,  paraissait  magnifique  (3).  »  Sous  Louis  XVI,  il 
en  était  encore  de  même  comme  en  témoigne  Poultier  d'Elmotte. 
c  De  Launay,  le  gouverneur,  venait  causer  amicalement  avec  moi, 
il  me  demandait  mon  goût  pour  la  nourriture  et  me  faisait  servir  ce 
que  je  désirais  (4).  »  Enfin  Linguet  lui-même,  malgré  son  désir  de 
présenter  le  sort  des  victimes  de  la  Bastille  sous  le  jour  le  plus 
sombre,  est  obligé  d'avouer  que  la  nourriture  y  était  abondante. 
Tous  les  matins,  le  cuisinier  lui  faisait  présenter  un  menu  sur 
lequel  il  notait  les  plats  de  son  goût  (5). 

Ajoutez  qu'il  était,  en  général,  permis  aux  prisonniers  de  se  faire 
venir  de  l'extérieur  tout  ce  dont  ils  étaient  friands.  Pour  ce,  un 
traiteur  voisin  de  la  Bastille  jouissait  de  la  confiance  du  ministre; 
un  autre  aurait  pu  introduire  des  billets  dans  la  carcasse  des 
volailles  ou  la  croûte  des  pâtés.  D'ailleurs,  parents  et  amis 
envoyaient  mille  gâteries,  vins  fins,  gibier,  fruits  et  primeurs;  chaque 
jour  les  portes  de  la  Bastille  s'ouvraient  devant  des  paniers  remplis 
de  victuailles  de  tous  genres  (6).  Nous  voyons  le  gouverneur  mettre  à 

(1)  Mémoires  de  Marmontel,léà.  de  1804,  t.  II,  p.  166  et  ss. 

(2)  Mémoires  de  Dumouriez,  éd.  cit.,  t.  I,  p.  258. 

(3)  Mémoires,  liv.  II,  ch.  I. 

(4)  Les  relations  de  Poultier  d'Elmotte,  sur  son  séjour  à  la  Bastille,  ont  été 
publiées  dans  la  Bastille  dévoilée,  fasc.  vi,  p.  9  et  ss.;  et  dans  les  Révolutions  de 
Paris,  n°  29. 

(Ij)  Mémoires  sur  la  Bastille. 

(G)  «  On  a  envoyé  au  sieur  de  la  Bourdonnays  du  vin  et  du  gibier.  »  (1748, 
6  octobre)  —  «  Monsieur,  j'ai  chargé  celui  qui  vous  remettra  ma  lettre  de  sucre, 
de  café  moulu,  de  deux  choppines  de  ratafia,  pour  le  sieur  abbé  Constantin.  » 
(Note  du  commissaire  de  Rochebrune  au  major  de  la  Bastille,  1751,  28  août.)  — 
«  Apporté  pour  l'abbé  Vaillant,  un  poulet  et  quatre  paniers  de  fruits  (1756, 
3  août);  quelques  jours  plus  tard  :  deux  poulets  et  une  douzaine  de  paniers  de 
mûres.  '»  —  «  Monsieur  mon  cher  major,  je  vous  prie  de  me  dire  en  quelle 
année  le  sieur  Schoudy,  venant  de  Russie,  a  été  à  la  Bastille,  sa  mère  l'aimait 
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la  disposition  du  marquis  de  Sade  les  caves  du  château  pour  y  tenir 
au  frais  un  tonnelet  de  bon  vin  que  celui-ci  venait  de  recevoir  (1). 
Et  de  temps  à  autre  les  ofiiciers  de  l'état-major  prenaient  plaisir  à 
partager  les  repas  des  prisonniers.  Gourville  (2)  raconte  qu'ayant 
fait  venir  un  jour  maigre  quelque  brochet  fort  raisonnable,  il  pria 
le  gouverneur  de  vouloir  bien  lui  aider  à  le  manger.  «  Nous  pas- 
sâmes, dit-il,  une  partie  de  l'après-dînée  à  jouer  au  tric-trac,  et  j'en 
fus,  dans  la  suite,  traité  avec  beaucoup  d'amitié.  »  Le  baron  Henne- 
quin,  dont  M.  Paul  Gottin  a  publié  récemment  dans  la  Revue  rétros- 
pective les  curieux  mémoires,  dit  qu'à  la  Bastille  la  table  était  si 
abondante  que  la  viande  qu'on  lui  servait  aurait  suffi  pour  six  per- 
sonnes. Il  demanda  qu'on  la  lui  apportât  crue,  et  son  domestique  en 
faisait  d'excellents  bouillons.  «  Je  me  divertissais  à  voir  bouillir  la 
marmite.  Je  m'avisai  de  prier  le  lieutenant  et  le  sous-lieutenant  de 
venir  goûter  ma  soupe.  Ils  trouvèrent  ma  soupe  si  bonne  qu'ils  s'y 
invitèrent  depuis  eux-mêmes  (3).  »  Mme  de  Staal  raconte  que  le 
lieutenant  de  Rougemont  recevant  de  temps  à  autre  du  gibier  le 
venait  manger  avec  elle  dans  sa  chambre  (4).  Enfin  il  n'était  pas 
rare  qu'un  prisonnier  prît  place  à  la  table  du  gouverneur  lui- 
même.  Nous  en  pourrions  citer  plus  d'un  exemple;  entre  autres 
celui  de  Voltaire  (5)  et,  pour  en  choisir  un  plus  modeste,  celui  d'un 
nommé  Antoine  Terrasson,  accusé  d'avoir  voulu  porter  à  l'étranger 
les  dessins  de  la  manufacture  de  Lyon.  Pendant  douze  années  de 
détention,  Terrasson  sortit  tous  les  jours  de  la  Bastille  pour  venir 
partager  les  repas  du  gouverneur  (6). 

Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  ces  faits  aient  été  l'exception,  ils 
étaient  la  règle.  Les  prisonniers  traités  avec  le  moins  d'égard  man- 
geaient fort  bien.  Seuls,  ceux  qu'on  descendait  au  cachot  étaient 
parfois  mis  au  pain  et  à  l'eau,  mais  c'était  là  une  punition  infligée 
pour  quelque  acte  d'insubordination,  et  d'un  caractère  temporaire. 

Lorsqu'une  plainte  était  formulée  par  quelque  prisonnier  au 
sujet  de  sa  nourriture,  la  réprimande  au  gouverneur  ne  se  faisait 
pas  attendre.  Puis  le  lieutenant  de  police  faisait  demander  au  pri- 

tant  comme  une  maîtresse,  lui  envoyait  des  fruits,  des  fleurs,  du  sucre,  des  con- 
fitures. »  (Lettre  de  Duval  au  major  Chevalier,  du  janvier  1767.)  —  «  Je  vous 
prie  de  remettre  au  sieur  Chauvallon  du  sucre,  du  caffé,  de  l'eau-de-vie  de 
lavande,  du  sirop  de  callebasse  et  un  cornet  de  tké  vert.  »  (Note  de  Sartine  au 
major  Chevalier,  du  30  avril  1767.)  Etc.  etc.  —  Ces  documents  aux  Archives  de  la 
Bastille,  dans  la  série  «  Lettres  de  MM.  les  magistrats  ». 
d)  Nous  devons'cette  indication  à  M.  Alf.  Bégis. 

(2)  Mémoires. 

(3)  Revue  rétrospective  du  1er  juillet  1888. 

(4)  Mémoires  de  Mme  de  Staal. 

(5)  Desnoirestères,  la  Jeunesse  de  Voltaire. 

(6)  Dossier  du  prisonnier  aux  Archives  de  la  Bastille. 
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sonnier  s'il  était  mieux  traité  que  par  le  passé.  «  Sa  Majesté  m'a 
dit,  écrit  Pontohartrain  à  Launey,  qu'on  avait  soulevé  des  plaintes 
sur  la  mauvaise  nourriture  des  prisonniers  :  elle  m'ordonne  de 
vous  écrire  d'y  avoir  une  grande  attention  (1).  »  Et  Sartine  écrivait 
en  plaisantant  au  major  de  Losmes  :  «  Je  consens  à  ce  que  vous 
fassiez  rélargir  les  vêtements  du  sieur  Dubois,  et  je  désire  que  tous 
vos  prisonniers  jouissent  d'une  aussi  bonne  santé  (2).  » 

Quelque  bien  traités  que  fussent  les  prisonniers  de  la  Bastille,  le 
gouverneur  ne  dépensait  pas  pour  eux  tout  l'argent  qu'il  touchait. 
31  s'enrichissait  à  leurs  dépens.  Ces  bénéfices  faisaient  partie  de  son 
traitement.  François  Ravaisson  a  trouvé  un  mot  aussi  juste  que 
spirituel  quand  il  a  appelé  le  gouverneur  de  la  Bastille,  le  maître 
d'une  pension  bourgeoise. 

D'ailleurs,  les  prisonniers  eux-mêmes  gagnaient  sur  leur  nourri- 
ture. La  moitié  des  repas  qui  leur  étaient  présentés  suffisant  à 
beaucoup  d'entre  eux,  ils  renonçaient  à  l'autre  moitié  qui  leur  était 
servie  en  monnaie  sonnante.  Le  fait  est  rapporté  par  Renneville,  et 
officiellement  confirmé  par  les  registres  du  lieutenant  de  roi 
Bu  Jonca  (3).  Nous  y  voyons  qu'un  sieur  de  Morlot,  comte  hollan- 
dais, se  trouva  ainsi,  après  treize  années  de  détention,  possesseur 
d'une  somme  assez  forte.  «  Il  espérait,  lisons-nous  dans  le  registre 
de  sortie,  par  son  crédit  auprès  de  M.  de  Pomponne,  obtenir  de 
demeurer  encore  quelque  temps  à  la  Bastille,  mais  les  démarches  qu'il 
fit  faire  n'aboutirent  pas,  et  il  fut,  à  son  grand  regret,  mis  en  liberté.  » 
Ces  places  à  la  Bastille  étaient  [décidément  des  sinécures  :  les  pri- 
sonniers étaient  logés,  nourris,  entretenus  et  convenablement  payés. 
Ils  n'avaient  rien  à  faire.  Ajoutez  que  le  plus  souvent  ils  avaient  été 
mis  là  sans  l'avoir  mérité  à  aucun  titre.  Voilà  bien  ces  abus  de  l'an- 
cien régime  que  notre  devoir  est  de  signaler. 

Enfin  le  roi  habillait  ceux  de  ses  prisonniers  qui  étaient  trop 
pauvres  pour  le  faire  à  leurs  frais.  Et  ne  croyez  pas  qu'il  les  revêtit 
de  quelque  uniforme  de  prison  :  c'étaient  de  belles  et  bonnes  robes 
de  chambre  ouatées  ou  fourrées  de  peau  de  lapin,  des  culottes  de 
couleur,  des  vestes  doublées  de  peluche  de  soie  et  des  habits  de  fan- 
taisie (4).  Le  commissaire  à  la  Bastille,  chargé  du  soin  des  fourni- 
tures, faisait  prendre  mesure  aux  détenus  en  s'informant  de  leurs 

(1)  Archives  de  la  Bastille,  Recueils  d'ordres  du  Roy.  La  date  de  la  lettre  est 

lacérée. 

2)  Lettre  du  18  janvier  1772.  (Archives  de  la  Bastille.) 

(3)  Registre  de  sortie.  Le  fait  avait  déjà  été  signalé  par  Ravaisson,  loc.  cit.  Voy. 
également  la  Revue  rétrospective  du  1er  juillet  1889,  p.  34  et  ss. 

U  !  ||ovyn  de  Tranchère,  les  Dessous  de  l'histoire,  publication  des  documents  pro- 
venant, des  archives  de  la  Bastille,  actuellement  à  Saint-Pétersbourg,  t.  II,  p.  242 
et  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal  le  dossier  Jean -Henry.  —  Yoy.  Ravaisson, 
Archive»  de  la  Bastille,  t.  XVI,  p.  72. 
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goûts,  des  couleurs  et  de  la  façon  qui  leur  convenaient  le  mieux  (1)- 
Cne  dame  Sauvé,  prisonnière  à  la  Bastille,  désirait  qu'on  lui  fit 
une  robe  de  soie  blanche,  semée  de  fleurs  vertes.  La  femme  du 
commissaire  à  la  Bastille,  de  Rochebrune,  courut  tous  les  magasins 
de  Paris,  puis  écrivit  au  major  de  la  Bastille  une  lettre  désespérée. 
Elle  n'a  pu  trouver  chez  aucune  modiste  l'étoffe  demandée,  ce 
qu'elle  a  découvert  s'en  rapprochant  le  plus,  c'est  une  soie  blanche 
rayée  de  lignes  vertes,  et  si  la  dame  Sauvé  veut  bien  s'en  contenter, 
la  modiste  viendra  lui  prendre  mesure  (2). 

Mais  le  gouvernement  ne  se  contentait  pas  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance des  prisonniers,  de  la  manière  que  l'on  vient  de  voir,  il 
désirait  qu'ils  eussent  de  quoi  se  distraire  en  prison  :  aux  plus 
pauvres  il  fournissait  quelque  argent  de  poche  (3)  ;  à  ceux  qui 
n'avaient  pas  d'argent  il  donnait  du  tabac  (4),  les  autres  pouvaient 
en  faire  acheter  autant  que  bon  leur  semblait. 

Vers  le  commencement  du  xvnie  siècle  un  Napolitain  nommé 
Yinache  mourut  à  la  Bastille  après  y  avoir  fondé  une  bibliothèque 
à  l'usage  des  prisonniers  (5).  Cette  bibliothèque  s'accrut  peu  à  peu 
par  les  soins  du  gouvernement,  par  les  dons  de  divers  détenus,  et 
même  par  la  générosité  de  quelque  bourgeois  de  Paris  qui  avait 
pris  en  compassion  le  sort  des  prisonniers  (6).  Les  livres  étaient 
assez  bien  choisis,  c'étaient  des  romans,  des  ouvrages  d'histoire  et 


(1)  Archives  de  la  Bastille  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  Lettres  de  M.  le  com- 
missaire de  Rochebrune,  2  vol.  «  Monsieur  le  major,  les  chemises  fque  l'on  m'a 
apportées  hier  ne  sont  point  celles  que  j'ai  demandées,  car  il  me  ressouvient 
d'avoir  écrit  fines  et  avec  des  manchettes  brodées,  celles-ci  sont  tout  au  plus  propres 
pour  un  porte-clefs.  C'est  pourquoy  je  vous  prie  de  les  renvoyer  à  M.  le  com- 
missaire, qu'il  les  garde,  pour  moi  je  n'en  veux  point.  »  Lettre  d'un  prisonnier 
de  la  Bastille  nommé  Hugonnet,  du  mois  de  février  1767. 

(2)  Archives  de  la  Bastille  dans  le  registre  des  «  Lettres  du  commissaire  de 
Rochebrune,  année  1751,  fol.  102  ».  —  «  Je  ne  puis  trouver  pour  l'abbé  Houssel 
un  garde-vue  en  verre,  aucun  marchand  n'en  vend  depuis  qu'on  se  sert  de  taf- 
fetas. »  (Lettre  du  commissaire,  ibid.)  —  «  J'ai  enfin  trouvé  un  verre  vert  avec 
son  pied  que  l'on  veut  vendre  dix  livres,  comme  le  prix  est  exorbitaut  j'en  par- 
lerai aujourd'hui  à  M.  Berryer  (Lettre  du  commissaire,  du  22  avril  1752.  La 
fourniture  devait  être  faite  aux  frais  du  roi.  —  Etc.,  etc. 

(3]  «  M.  Berryer  a  ordonné  pour  Girard  un  louis  d'or  de  24  liv.  tous  les  trois 
mois  afin  qu'il  n'ait  pas  occasion  d'écrire  aux  uns  et  aux  autres  dans  Paris 
pour  quémander.  »  Note  de  Duval  du  14  janvier  1756  au  major  Chevalier. 
(Arch.  de  la  Bastille.) 

(4)  «  Il  est  d'usage  â  la  Bastille  de  donner  aux  prisonniers  qui  veulent  du 
tabac  et  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  s'en  fournir,  deux  onces  par  semaine,  il  y 
en  a  même  a  qui  j'en  donne  davantage.  »  Lettre  de  Chevalier  au  lieutenant  de 
police  du  24  août  1754.  (Archives  de  la  Bastille.)  —  a  M.  Berryer  permet  que 
vous  donniez  du  tabac  à  Guidet  sans  toucher  au  peu  d'argent  qu'il  a.  »  Note  de 
Duval  du  2  février  1753.  {Ibid.) 

(51  Renneville  I,  471. 

(6]  Le  12  février  1772,  entrée  de  livres  donnés  pour  la  bibliothèque  de  k 
Bastille  par  M.  Lottin.  Note  du  major  Chevalier.  (Arch.  de  la  Bastille.) 
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de  philosophie,  des  livres  de  science,  des  œuvres  de  piété.  La  litté- 
rature légère  dominait  néanmoins  et  nous  voyons  le  lieutenant  de 
police  Berryér  rayer  de  la  liste  des  livres  envoyés  à  la  reliure  un 
poème  sur  «  la  grandeur  de  Dieu  »  comme  «  trop  mélancolique 
pour  les  prisonniers  (1).  »  Ceux-ci  faisaient  également  venir  de  l'ex- 
térieur des  livres  en  grande  quantité.  La  Beaumelle  eut  ainsi  dans 
sa  chambre  à  la  Bastille  une  bibliothèque  de  plus  de  six  cents 
volumes  rangés  sur  des  rayons  que  le  gouverneur  avait  fait  cons- 
truire pour  lui  (2.)  D'ailleurs  l'administration  ne  se  refusait  pas  à 
procurer  aux  détenus  sur  l'argent  du  roi,  quelquefois  pour  des 
sommes  assez  fortes  (3),  les  ouvrages  qui  pouvaient  être  néces- 
saires à  leurs  études.  Les  œuvres  des  philosophes,  de  Voltaire  et  de 
Puffendorf,  étaient  sans  difficulté  mises  entre  leurs  mains  ;  et  sous 
Louis  XVI  on  arriva  même  à  leur  permettre  la  lecture  des 
gazettes  (4). 

Après  l'autorisation  d'avoir  des  livres  et  celle  d'écrire, la  faveur  la 
plus  recherchée  était  la  promenade.  11  faut  dire  que  cette  faveur 
presque  tout  le  monde  l'obtenait.  Les  prisonniers  pouvaient  se  pro- 
mener soit  dans  la  cour  de  la  Bastille,  soit  dans  le  jardin,  soit. sur  le 
haut  des  tours.  Cette  dernière  promenade  était  la  plus  recherchée, 
l'air  y  était  plus  vif,  et  la  vue  était  fort  belle.  Fontaine  raconte  (5) 
comment  de  Saci  montait  au  haut  des  tours  tous  les  jours  après 
son  dîner;  il  s'y  promenait  en  compagnie  des  officiers  qui  lui  don- 
naient des  nouvelles  de  la  ville  et  des  prisonniers. 

Dans  leurs  chambres  les  détenus  s'amusaient  à  nourrir  des  ani- 
maux de  tous  genres,  des  chats  (6),  des  oiseaux  (7),  dressaient  des 
chiens  au  manège  (8).  Quelques-uns  eurent  la  permission  d'avoir  un 

(1)  Note  de  Berryer  du  27  mars  1753.  (Arch.  de  la  Bastille.) 

(2)  Archiv.  de  la  Bastille.  Lettres  des  magistrats,  années  1753  et  1756.  — 
Voy.  encore  dans  la  Revue  rétrospective  du  \ er  juillet  1889,  p.  32,  le  testament  d'un 
prêtre  Pierre  de  Gounainville  qui  avait  dans  sa  chambre  à  la  Bastille  33  volumes 
in-folio  et  230  volumes  de  différentes  grandeurs. 

(3)  «  Je  vous  prie  de  me  marquer  si  les  livres  concernant  la  navigation  sont 
du  goût  de  M.  Allègre.  J'ai  joint  aux  livres  un  catalogue  afin  que  M.  Allègre 
puisse  voir  dans  la  suite  quand  il  aura  lu  ceux  qu'il  a,  s'il  y  en  a  qui  soient  de 
son  goût.  »  Lettre  du  commissaire  au  major,  9  mars  1751.  —  «  Les  livres 
qu'Allègre  demande  coûtent  53  livres  (150  francs  de  notre  monnaie),  écrit  le 
2  juin  1752  de  les  lui  acheter.  »  Note  de  Duval,  secrétaire  de  la  lieutenance  de 
police.  —  Allègre  était  un  prisonnier  misérable  et  des  moins  intéressants.  — 
Ces  documents  aux  Archives  de  la  Bastille. 

(4)  Lettre  écrite  le  30  oct.  1788,  par  le  lieutenant  de  police  de  Crosne  de 
Launey.  (Aux  Archives  de  la  Bastille.) 

(5)  Mémoires,  t.  IV,  p.  120-121. 

(6)  Mémoires  de  Mme  de  Staal,  II,  127-128. 

(7)  Archives  de  la  Bastille.  Lettres  de  MM.  les  magistrats  année  1756,  fol.  192  ; 
Renneville,II,  22. 

(8)  Mémoires  de  Laporte,  p.  383.  La  Bastille  dévoilée,  fasc.  il,  p.  53,  —  et  Archives 
de  la  Bastille.  Lettres  de  MM.  les  magistrats,  année  1755,  fol.  123. 
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violon  ou  un  clavecin  (1).  Pellisson  était  enfermé  avec  un  Basque  qu 
lui  jouait  de  la  musette  (2).  Le  duc  de  Richelieu  nous  parle  avec  ra- 
vissement des  airs  d'opéra  qu'il  chantait  en  parties,  avec  ses  voisins 
de  Bastille,  entre  autres  Mlle  de  Launey,  la  tête  aux  barreaux  de 
la  fenêtre,  «  cela  faisait  des  sortes  de  chœurs  d'un  bel  effet  (3)  ». 
Pelleport  donnait  des ]  leçons  de  musique  à  la  fille  du  dernier 
gouverneur,  et  celui-ci  faisait,  en  retour,  passer  au  prisonnier  des 
melons  et  autres  gourmandises  dont  il  était  friand  (4). 

Beaucoup  de  prisonniers  se  désennuyaient  à  broder,  à  tisser  au 
métier,  à  tricoter  (5)  ;  quelques-uns  achevèrent  ainsi  des  ornements 
pour  la  chapelle  du  château  (6).  D'autres  faisaient  des  travaux  de 
menuiserie,  tournaient  du  bois  et  construisaient  de  petits  meu- 
bles (7).  Les  artistes  peignaient  et  dessinaient.  «  L'occupation  de 
M.  de  Villeroi  était  assez  singulière  :  il  avait  de  fort  beaux  habits,  il 
les  décousait  incessamment  et  les  recousait  avec  beaucoup  d'a- 
dresse (8  .  »  Les  détenus  qui  vivaient  à  plusieurs  dans  une  chambre 
jouaient  aux  cartes,  aux  échecs,  au  tric-trac  (9).  En  1788  à  la  suite 
du  soulèvement  de  la  Bretagne  en  faveur  des  privilèges  de  son  par- 
lement, douze  gentilshommes  bretons  furent  enfermés  à  la  Bastille. 
Ils  y  vivaient  en  société.  Gomme  ils  en  arrivèrent  à  trouver  le  temps 
long,  ils  demandèrent  un  billard  pour  s'amuser;  le  billard  fut 
dressé  dans  la  chambre  du  major  où  ces  messieurs  allaient  faire 
leur  partie  (10). 

Les  intrigues  amoureuses  étaient  rares  à  la  Bastille  à  cause  de  la 
surveillance.  Le  petit  roman  de  Mlle  de  Launey  et  du  chevalier 
de  Mesnil  est  une  adorable  exception  (11).  La  fantaisie  de  La  Beau- 
melle  qui  se  fit  passer  pour  une  jeune  fille  dans  une  correspondance 
u  il  entretint  avec  son  voisin  de  prison  d'Allègre  est  aujourd'hui 
connue.  La  Beaumelle  avait  beaucoup  d'esprit.  Ce  pauvre  d'Allègre, 
celui-là  même  qui  se  sauva  avec  Latude,  devint  fou  d'amour  :  et  il 

Cl)  Renneville,  I,  474. 

(2)  Delort,  op.  cit.  I,  57. 

(3)  Mémoires  du  dm  de  Richelieu. 

(4)  Nous  devons  cette  indication  à  M.  Alfred  Bégis. 

5)  Archives  de  la  Bastille.  Lettres  de,MM.  les  magistrats,  passïm. 

(6)  Du  Jonca,  registre   de  sorties  fol.  9  r°  et  Lettres  de  MM.  les  magistrats 
an.  1757,foI.  160. 

(7)  Renneville,  TI,  90. 
(«)  Renneville,  II,  20. 

(9)  Bastille  dévoilée,  fasc.  H,  p.  53. 

(10)  «  Le  2  août  Q788)  il  a  été  loué  un  billard  qui  d  été  mis  dans  la  chambre 
du  major  pour  l'amusement  de  Messieurs  les  gentilshommes  bretons.  »  Registre 
d'écrou  pub.  par  Alfred  Bégis,  p.  -25  du  tirage  à  part. 

U)  Voyez  le»  charmants  mémoires  de  Madame  de  Staal;  —  sur  l'intrigue  du 
maréchal  de  Bassompierre  avec  un  prisonnier  de  la  Bastille,  voy.  Ie3  mémoires 
de  Laporte. 
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se  fît  mettre  au  cachot  pour  n'avoir  pas  voulu  se  séparer  des  lettres 
que  lui  écrivait  sa  bien-aimée  (1). 

Un  aumônier  et  un  sous-aumônier,  presque  toujours  des  jésuites, 
étaient  attachés  à  la  prison  en  qualité  de  confesseurs.  D'ailleurs 
ceux  des  détenus  qui  insistaient  obtenaient  un  confesseur  de  la 
ville  (2).  Sous  Louis  XIV,  au  temps  où  les  murs  de  la  Bastille 
renfermaient  beaucoup  de  protestants,  on  déléguait  auprès 
des  prisonniers  des  abbés  forts  en  théologie  avec  mission  de  les 
ramener  dans  le  bon  chemin  (3)  ;  l'espoir  d'une  liberté  prochaine 
aidait  puissamment  à  la  conversion.  C'était  le  curéde  la  paroisse 
voisine  de  Saint-Paul  qui  portait  à  la  Bastille  les  sacrements  [et 
conduisait  les  enterrements,  comme  il  avait  assisté  les  prisonniers 
aux  moments  graves  de  la  maladie. 


IV.  —  LA  BASTILLE-HOPITAL. 


Nous  avons  été  surpris  des  soins  donnés  aux  malades.  Le  méde- 
cin delà  Bastille  était  toujours  F  un  des  meilleurs  de  Paris,  médecin 
du  roi,  membre  de  l'Académie  et  logé  au  Louvre.  Il  avait  sous  ses 
ordres  un  chirurgien-barbier,  un  apothicaire  et  une  sage-femme, 
dont  l'office  ne  fut  pas  toujours  une  sinécure.  Le  chirurgien  et 
l'apothicaire  étaient  logés  à  la  Bastille,  et  il  ne  leur  était  permis 
sous  aucun  prétexte  de  s'en  absenter. 

Malgré  la  présence  du  médecin  de  la  Bastille,  si  le  prisonnier 
avait  une  confiance  particulière  en  quelque  médecin  de  la  ville,  il 
obtenait  facilement  l'autorisation  de  le  voir  (4),  et  souvent  une 
consultation  de  plusieurs  docteurs  se  réunissait  autour  du  lit  du 
malade  (5).  Si  le  détenu  désirait  la  visite  d'un  spécialiste,  le  lieute- 
nant de  police  n'hésitait  pas  à  s'adresser  aux  noms  les  plus  célèbres. 

(1)  Voy.  Hugues  le  Roux,  article  cité.  Les  documents  ont  été  publiés  par 
Fr.  Ravaisson,  Archives  de  la  BaHille,  t.  XVI,  affaire  Danry-Allègre. 

(2)  Renneville,  N,  123  ;  III,  349  ;  la  Bastille  dévoilée,  fasc.  vin,  p.  143.  Arch.  de  la 
Bastille,  lettres  de  MM.  les  magistrats,  note  de  Duval  secrétaire  de  la  lieutenance 
de  police  du  11  mai  1139. 

(3)  «  Le  Roy  trouve  bon  que  M.  l'abbé  de  la  Roche  Jacqueliu,  voye  le  s.  de 
la  Gaillardie  prisonnier  à  la  Rastille  pour  tâcher  de  le  persuader  des  véritez  de 
la  religion.  Je  suis  tout  à  vous.  Ponchartrain.  »  Archives  de  la  Bastille,  dossier  de 
La  Gaillardie,  1692. 

(4)  Les  exemples  sont  très  nombreux.  Voy.  aux  Archives  de  la  Bastille  la  série 
de  registres  intitulée  «  Lettres  de  MM.  les  magistrats.  » 

«  Le  lendemain  son  mal  augmentant  on  le  saigna  à  la  langue,  on  lui  fit 
tous  les  remèdes  qu'on  crut  propres  à  le  garantir.  On  fit  une  assemblée  de 
médecins  et  de  chirurgiens,  mais  en  vain.  »  Renneville,  op.  cit.,  HT,  363.  — 
Voy.  encore  le  même  ouvrage,  t.  II,  41. 
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«  Vous  proposerez  au  prisonnier,  écrit  Hérault,  le  choix  entre  les 
sieurs  Arnaud  et  Perron  pour  sa  descente  et  les  sieurs  Capperon  et 
Fauchard  pour  les  dents,  lesquels  me  paraissent  les  plus  recherchés 
pour  ces  sortes  de  maladies,  et  vous  pouvez  l'assurer  de  ma  part, 
qu'immédiatement  après  qu'il  m'aura  fait  savoir  ceux  qu'il  veut 
voir,  je  les  ferai  avertir.» 

La  pharmacie  de  la  Bastille  était  des  mieux  approvisionnées,  et  le 
gouvernement  ne  lésinait  pas  sur  les  médicaments  à  fournir  (1). 
«  Mon  compagnon,  écrit  Renneville,  faisait  le  malade  pour  se  faire 
apporter  toutes  les  drogues  de  l'apothicaire,  confections  de  toutes 
sortes,  juleps,  sirops,  aposèmes,  clistères,  vomitifs,  cordiaux,  thé- 
riaques,  etc.,  il  en  avait  toujours  dans  sa  chambre  de  quoi  former 
une  petite  boutique  (2).  »  Aussi  dans  les  états  de  dépenses,  états 
conservés  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  les  sommes  consacrées  à 
l'achat  de  drogues  montaient-elles  toujours  à  des  chiffres  élevés. 
Un  jour  que  le  cardinal  Dubois  examinait  ces  états,  il  fut  frappé 
de  la  quantité  invraisemblable  de  lavements  donnés  aux  prisonniers. 
Il  en  fit  la  remarque  au  régent  :  «  Abbé,  lui  répondit  le  régent, 
c'est  leur  seule  distraction,  ne  la  leur  ôtons  pas.  » 

Nous  pourrions  nous  étonner  de  trouver  tout  cet  appareil  mé- 
dical et  pharmaceutique  dans  l'enceinte  d'une  forteresse,  prison 
d'État.  La  Bastille  était  quelque  peu  un  hôpital  de  même  qu'à  cette 
époque  les  hôpitaux  servaient  souvent  de  prison.  On  embastillait  des 
fous  (3),  des  illuminés  (4),  des  épileptiques  (5)  et  des  hystériques, 
que  l'on  soignait  à  la  mode  d'alors  (6).  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  ou- 
blier, et  Ton  ne  doit  pas  s'indigner  de  voir  enfermer  a  la  Bastille  des 
enfants  de  sept  ans  pris  de  convulsions  nerveuses  et  des  femmes 
tombées  en  catalepsie  au  milieu  de  la  rue. 

Lorsque  la  maladie  d'un  prisonnier  s'était  déclarée,  le  gouverne- 

(1)  V.  une  lettre  écrite  par  Seignelay  à  Besrnans,  gouverneur  de  la  Bastille  le 
30  novembre  1685  (Archive*  de  la  Bastille.  Recueil  d'ordres  du  roy,  1681-1685,  fol. 
455  ) 

(2)  Op.  cit.,  II,  28. 

(3)  V.  la  lettre  de  cachet  du  sieur  deSaint-Fergeux  (26  juin  1727)  conservée  aux 
Archives  de  la  Bastille,  publiée  par  Ravaisson,  t.  XIV,  p.  160. 

(4)  Archives  de  la  Bastille,  Lettres  de  MM.  les  magistrats,  année  1779,  fol.  25. 
[5  V.  l'exemple  d'une  nommée  Marie  Jeanne  Lelièvre,  donné  par  Dusaulx. 
(6)  «  La  folie  n'est  pas  une  maladie  incurable.  Eu  1755,  à  la  Bastille,  M.  Berryer 

faisait  dépouiller  un  femme  de  force  et  tenir  dans  un  bain  pour  lui  rendre  son  bon 
sen3.  »  Lettre  écrite  en  1774  par  Latude  au  lieutenant  de  police  de  Sartines,  avec 
du  sang  sur  un  de  ses  mouchoirs,  conservée  aux  Archives  de  la  Bastille  (Bibl. 
de  l'Arsenal,  dossier  Jean  Henry,  174iJy.  Latude  était  alors  à  Vincennes-  Le  traite- 
ment par  l'eau  froide  était  à  cette  époque  également  pratiqué  à  Charenton.  —  V. 
aux  Archives  de  la  Bastille  (Correspondance  avec  le  magistrat,  année  1775),  une 
lettre  du  21  août  écrite  par  de  Sartiues  à  Malesherbes  proposant  de  transporter 
dn  Fort-l'Evêque  à  la  Bastille  le  nommé  Poirot  a  parce  qu'il  continue  ses  folies  et 
qu'il  a  besoin  de  remèdes  ». 
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ment  avait  fait  placer  auprès  du  prisonnier  un  garde  malade  (1)  pour 
le  veiller  et  lui  donner  les  soins  nécessaires;  parfois  il  permettait  à 
sa  femme,  ses  enfants,  ses  parents  de  lui  prodiguer  leurs  soins  dans 
la  prison,  même  de  s'enfermer  avec  lui.  Les  exemples  sont  nom- 
breux (2). 

Nourriture  plus  délicate  et  appropriée  à  l'état  du  malade  (3),  four- 
niture de  bois  en  plus  grande  abondance,  bains  chauds  (-4),  et,  au 
moment  de  la  convalescence,  promenades  dans  le  jardin,  le  gouver- 
nement de  la  Bastille  accordait  ce  qui  était  jugé  nécessaire  au  réta- 
blissement de  ses  prisonniers  (5).  Pellisson  qui  souffrait  de  l'estomac 
fut  pendant  son  séjour  à  la  Bastille  nourri  exclusivement  de  lait 
d'ânesse  (6). 

Il  arriva  que  Ton  mit  en  liberté,  bien  avant  le  temps  fixé  (7),  des 
personnes  souffrantes,  afin  de  leur  permettre  de  se  rétablir,  d'autres 
furent  mises  en  liberté  provisoire,  sous  la  condition  de  rentrer  à  la 
Bastille,  leur  mal  passé;  d'autres  fois  le  malade  était  mis  en  prison 
chez  un  médecin  ou  un  chirurgien  de  Paris,  qui  s'engageait  à  réin- 
tégrer son  client  à  la  Bastille  après  guérison. 

S'il  arriva  que  des  proches  parents  eurent  accès  auprès  d'un  pri- 
sonnier malade,  à  plus  forte  raison  aux  douloureux  moments  de 
l'agonie  obtenaient-ils  l'autorisation  d'entourer  le  moribond. 
D'autres  fois,  parents  et  amis  s'étaient  vu  interdire  l'entrée  du  châ- 

(1)  V.  aux  Archives  de  la  Bastille,  la  série  de  registres  intitulée  «  Lettres  de 
MM.  les  magistrats  ». 

(2)  «  Le  roy  ayant  scu  l'indisposition  du  sieur  Duraud  trouve  bon  que  M.  de 
Besniaus,  et  en  son  absence  celuy  qui  commande  la  Bastille, oermette  à  la  femme 
dudit  Durand  d'y  entrer  pour  demeurer  eufermée  avec  luy  et  une  fille  qu'elle 
mènera  avec  elle,  pour  le  secourir  et  le  servir  pendant  sa  maladie.  Fait  à  Paris, 
le  XXVIII'  octobre  1684.  Le  Tellier.  Archives  delà  Bastille.  Recueils  d'ordres  du  Roy 
1681-1685,  fol.  349.  —  Une  dame  Calloue,  protestante,  étant  tombée  malade,  sa 
fille  fut  autorisée  à  venir  vivre  avec  elle.  Reg.  de  Du  Jonca  (sorties)  fol.  24  v°. 
Nous  lisons  dans  le  même  registre,  fol.  21  v\  «  Le  jeudy  29  juillet  1694,  Mar- 
tinon,  prisonnier  dans  la  liberté  de  la  cour,  est  mort  ayant  reçu  les  sacrements. 
Mme  et  Mlle  Martinon,  femme  et  fille,  ont  esté  toujours  présentes  et  témoins 
pendant  la  maladie  de  M.  Martiuon  ».  «  L'état  où  j'étais  fit  avoir  la  permission  à 
ma  femme  de  coucher  à  la  Bastille.  »  Mémoire  de  Bmsy-Rabutin,  II,  384,  etc.,  etc. 

(3)  «  Mémoire  souvent  approuvé  par  M.  Berryer  de  la  nourriture  convenable 
au  sieur  Dumont  chaque  jour  :  1  pinte  de  lait,  3  œufs  frais,  l  quartron  de  gros 
riz,  1  quartron  de  gros  prunots  nouveaux,  5  grosses  figues,  3  grosses  pommes 
châtaignère.-,  10  marrons,  outre  les  salades  et  légumes  qu'il  demandera.  Mais 
pour  ôter  tout  prétexte  de  lui  refuser  ses  vrais  besoius,  qu'on  cesse  de  lui  donner 
vin,  huile,  sucre  et  autre  chose  dont  on  sait  qu'il  n'use  point,  sinon  lorsqu'il  en 
demandera.  »  Archives  de  la  Bastille,  lettres  de  MM.  les  magistrats,  année  1754. 

(4)  De  Launay  avait  fait  construire  une  salle  de  bain  pour  les  prisonniers. 
Bastille  dévoilée,  II,  32.  —  V.  encore  Delort,  Histoire  de  la  détention  des  gens  de  lettres, 
I,  127. 

<i\)  Renueville,  I,  470. 

(<i)  Delort,  op.  cit.,  I,  127. 

(7)  Archives  de  la  Bastille,  lettres  de  MM.  les  magistrats,  année  1756,  fol.  88. 
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teau,  ils  apprenaient  la  mort  du  prisonnier  par  une  note  du  lieute- 
nant de  police.  Même,  plus  d'un  détenu,  dont  la  captivité  devait 
demeurer  secrète,  mourut  dans  le  silence.  Ce  fut  le  cas  du  masque 
de  fer  (1).  Nous  voyons  par  les  registres  de  Du  Jonca  combien  ce  cas 
était  rare.  Ceux  qu'on  laissait  disparaître  de  la  sorte  étaient  presque 
toujours  des  agents  chargés  de  faire  l'espionnage  pour  le  compte  des 
gouvernements  étrangers,  les  ministres  évitaient  ainsi  les  complica- 
tions diplomatiques. 

Les  prisonniers  qui  mouraient  à  la  Bastille  étaient  enterrés  dans 
le  cimetière  Saint-Paul,  le  service  funèbre  était  célébré  dans  l'église 
Saint-Paul,  et  l'acte  mortuaire,  portant  le  nom  de  famille  de  la 
personne  morte,  dressé  dans  la  sacristie.  Quelques  officiers  du  châ- 
teau ou  simplement  quelques  porte-clefs,  selon  l'importance  du 
défunt,  accompagnaient  le  convoi  qui  sortait  de  la  Bastille, 
de  nuit,  à  la  lueur  vacillante  d'une  torche.  Le  convoi  sortant  par  la 
petite  poterne  barrée  de  fer,  longeant  les  murailles  sombres  de  la 
Bastille,  avait  un  aspect  sinistre  (2).  Le  passant  attardé  le  regardait 
avec  effroi.  Ces  mystérieuses  cérémonies,  qui  n'avaient  aucune  raison 
d'être,  ont  été  l'une  des  causes  de  cette  étonnante  légende  qui  s'est 
formée  autour  de  la  Bastille  et  qui  subsiste  encore  aujourd'hui  (3). 
Mais  les  juifs,  les  protestants  et  les  suicidés  étaient  enterrés  dans  le 
jardin  du  château  (4),  où  leurs  ossements  furent  retrouvés  en  1789 
au  fond  des  galeries  voûtées. 


V.  —  SORTIE  DES  PRISONNIERS 

Plus  heureux  étaient  ceux  qui  sortaient.  Le  prisonnier  était  mis 
en  liberté  par  ordre  du  roi  sous  forme  de  lettre  de  cachet,  lettre 
presque  semblable  à  celle  qui  avait  amené  son  incarcération.  Ces 
ordres  de  liberté  tant  attendus  étaient  apportés  par  le  «  distributeur 

(1)  On  n'est  pas  fixé  sur  la  personnalité  du  masque  de  fer.  Nous  inclinons  à 
penser  que  c'était  un  certain  comte  Mathioli,  secrétaire  du  duc  de  Mantoue,  qui 
avait  trahi  Louis  XIV  en  1679  au  cours  d'une  négociation  secrète  relative  à 
l'acquisition  de  Casai.  Louis  XIV  avait  intérêt  à  ce  que  l'arrestation  de  Mathioli 
fût  ignorée,  l'ayant  attiré  sur  la  frontière  italienne  dans  un  véritable  guet-apens. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  ce  n'était  pas  un  personnage  de  très  grande 
importance. 

(2)  Renneville,  III,  363.  Les  règlements  relatifs  à  ces  enterrements  nocturnes 
ont  <Hé  publiés  dans  la  Bastille,  dévoilée,  fasc.  I,  p.  18. 

(3  N  ous  essaierons  d'expliquer  dans  un  article  qui  doit  paraître  dans  la  Revue 
historique,  la  formation  de  la  légende  de  la  Bastille. 

(4  Ce  fait  est  très  important,  il  est  attesté  par  le  registre  de  sortie  de  Du  Jonca 
V.  entre  autres,  fol.  23,  v°.  —  V-  encore  Renneville,  t.  II,  p.  363  et  t.  IV. 
p.  234. 
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des  paquets  de  la  cour»,  ou  par  «  l'ordinaire  de  la  poste  »  ;  d'autres 
fois  les  parents,  les  amis  venaient  remettre  eux-mêmes  le  pli  cacheté 
pour  avoir  la  joie  d'emmener  immédiatement  ceux  dont  ils  appor- 
taient la  délivrance. 

Le  gouverneur,  ou  en  son  absence  le  lieutenant  du  roi,  venait  lui- 
même  dans  la  chambre  du  prisonnier  lui  annoncer  qu'il  était  libre. 
Tous  les  effets  et  papiers  dont  celui-ci  avait  été  dépouillé  lors  de 
son  entrée  lui  étaient  rendus  sur  un  reçu  qu'il  donnait  au  major, 
puis  il  signait  une  promesse  de  ne  rien  révéler  de  ce  qu'il  avait  vu 
dans  le  château.  Bien  des  détenus  refusèrent  de  se  soumettre  à  cette 
formalité  et  n'en  furent  pas  moins  libérés,  d'autres  après  avoir 
signé  racontèrent  de  tous  côtés  ce  qu'ils  savaient  de  la  prison,  et  ne 
furent  pas  inquiétés  pour  cela.  Enfin  lorsque  le  prisonnier  ne  recou- 
vrait sa  liberté  que  sous  certaines  conditions,  on  exigeait  de  lui 
l'engagement  de  se  soumettre  à  la  volonté  du  roi. 

Toutes  ces  formalités  enfin  remplies,  le  gouverneur  de  la  Bastille, 
avec  ce  sentiment  des  belles  formes  qui  caractérise  les  hommes  de 
l'ancien  régime,  faisait  servir  une  dernière  fois,  à  celui  qui  avait  été 
son  hôte,  un  excellent  dîner.  Il  allait  même,  si  le  prisonnier  était 
homme  de  bonne  compagnie,  jusqu'à  le  prier  de  prendre  place 
à  sa  table,  puis  le  repas  terminé,  les  adieux  faits,  il  mettait  à  la  dis- 
position du  prisonnier  son  carrosse,  et  souvent  y  montait  avec  lui 
pour  l'accompagner  jusqu'où  il  désirait  aller  (1). 

Bien  des  détenus  jetés  ainsi  en  plein  air,  du  jour  au  lendemain, 
durent  se  trouver  embarrassés,  et  ne  savoir  où  aller  ni  que  faire 
dans  Paris.  Il  arriva  que  le  gouvernement  de  la  Bastille  donna  de 
l'argent  à  l'un  ou  à  l'autre  d'entre  eux  pour  l'aider  à  vivre  quelque 
temps.  En  décembre  1783,  un  nommé  Dubu  de  Lataynoutte,  après 
avoir  été  mis  en  liberté,  fut  logé  dans  le  palais  du  gouverneur  pen- 
dant quinze  jours,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  trouvé  un  appartement  qui 
lui  convînt  (2).  Aussi  bien  des  prisonniers  furent  ils  fâchés  d'être 
mis  dehors  ;  nous  pouvons  citer  des  exemples  de  personnes  qui 
cherchèrent  à  se  faire  mettre  à  la  Bastille  (3),  d'autres  refusèrent  leur 
liberté,  d'autres  tâchèrent  de  faire  prolonger  leur  détention  (4). 
«  Beaucoup,  dit  Renneville,  sortaient  de  là  fort  tristes  de  leur 
départ  (5).  »  Lemaistre  de  Saci  et  Fontaine  assurent  que  les  années 
passées  à  la  Bastille  ont  été  les  meilleures  de  leur  vie  (6).  «  La  vie 

(1)  Registre  de  Du  Jonca,  sorties,  passim. 

(2)  Archives  de  la  Bastille.  Dossier  Dubu  de  Latayuoutte,  1783. 

(3)  Renneville,  T.  303. 

(4)  Registre  de  Du  Jonca,  sorties,  fol.  35  v°.  —  V.  la  Revue  rétrospective  du 
1"  juillet  1889,  p.  34. 

(8)  T.  ï,  p.  lxxv. 

(6)  Mémoires  cités,  t.  IV,  p.  94. 
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innocente  que  nous  menions,  dit  encore  Renneville,  MM.  d'Hamilton, 
Schrader  et  moi,  semblait  si  douce  à  M.  d'Hamilton  qu'il  me  pria 
d'en  faire  la  description  en  vers.  »  Les  mémoires  de  Mme  de  Staal 
nous  présentent  ses  années  de  Bastille  comme  les  plus  heureuses 
qu'elle  ait  connues.  «  Au  fond  de  mon  cœur,  j'étais  fort  éloignée 
de  désirer  ma  liberté  (1)  ».  «  Je  demeurai  à  la  Bastille  six  semaines, 
observe  l'abbé  Morellet,  qui  s'écoulèrent,  j'en  ris  encore  en  y  pen- 
sant, fort  agréablement  pour  moi  (2).  »  Et  plus  tard  Dumouriez  nous 
répète  qu'à  la  Bastille  il  fut  heureux  et  ne  s'ennuya  pas  (3). 

Tel  a  été  le  régime  de  la  Bastille  :  nous  pouvons  affirmer  qu'il  n'y 
avait  pas  au  siècle  dernier  une  prison  en  Europe  où  les  prisonniers 
fussent  entourés  d'autant  d'égards  et  de  confort;  il  n'y  en  a  pas  une 
aujourd'hui. 

Mais  ce  serait  un  paradoxe,  malgré  ces  adoucissements  très  réels, 
de  prétendre  que  les  détenus  se  trouvaient  en  général  satisfaits  de 
leur  captivité.  Rien  ne  console  d'avoir  perdu  la  liberté.  Bien  des 
malheureux  se  frappaient  la  tête  contre  les  murailles,  désespérés 
de  leur  prison,  tandis  que  femmes  et  enfants,  et  les  intérêts  les  plus 
graves  les  appelaient  au  dehors.  La  Bastille  a  été  la  cause  de  bien 
des  ruines,  entre  ses  murs  ont  été  versées  bien  des  larmes.  Il  arriva 
que  le  gouvernement,  reconnaissant  l'injustice  d'une  détention, 
voulut  offrir  au  prisonnier,  après  sa  sortie,  un  dédommagement. 
Louis  XIV  assura  à  Pellisson  une  pension  de  2,000  écus  (4).  Le 
Régent  accorda  à  Voltaire  après  sa  sortie  de  la  Bastille  une  pension 
de  1,200  livres  (5)  ;  Louis  XVI  fit  à  Henry,  dit  Latude,  une  rente  de 
400  livres  (6)  ;  à  la  Rocheguérault,  une  rente  de  400  écus  (7).  Le 
ministre  Breteuil  pensionna  presque  tous  les  prisonniers  qu'il  fit 
mettre  en  liberté  (8).  Brun  de  Gondamine,  enfermé  de  1779  à  1783, 
reçut  avec  sa  liberté  une  somme  de  600  livres  que  lui  remit  le  lieu- 
tenant de  police  (9).  Des  particuliers  touchèrent,  leur  vie  durant, 
une  pension  sur  le  budget  de  la  Bastille,  en  dédommagement  du 
temps  que  celle-ci  leur  avait  fait  perdre  sous  les  verrous  (10). 

(\)  Mémoires  cités,  t.  II,  259  ;  III,  260. 

[2  Mémoire»  [éd.  delà  coll.  des  mémoires  relatifs  à  la  Révolution  française),  1. 1, 
p.  95. 

(3)  Mémoires  cités,  t.  II,  p.  270. 

(4)  Delort,  op.  cit.  I,  61. 

5)  Desnoiresterres,  La  jeunesse  de  Voltaire,  p.  205. 

(6,  De  plus,  sa  libératrice,  Mme  Le  gros,  reçut  une  pension  de  600  livres.  Les 
lettres  de  remerciments  de  Latude  sont  à  la  bibliothèque  Carnavalet  (Réserve 

10731;. 

~ }  Mémoires  inédits  de  Latude  rédigés  en  1789,  conservés  à  la  bibliothèque 
Carnavalet  (réserve,  10731). 

(8)  lbid. 

(9)  Bastille  dévoilée,  fasc.  m,  32-33. 

(10)  V.  aux  Archive»  de  la  Bastille  (Lettres  de  MM.  les  magistrats),  un  reçu  du 
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VI.  —  CONCLUSIONS 

Certes  ily  a  eudes  abus  commis. On  a  parlé  de  lettres  de  cachet  don- 
nées pour  de  l'argent,  d'autres  auraient  été  vendues  portant  en  blanc 
le  nom  du  destinataire.  Fables  absurdes  qui  ne  méritent  pas  qu'on 
s'arrête  à  les  réfuter  (1).  Mais  voici  un  billet  du  lieutenant  de  police 
Hérault  adressé  au  gouverneur  de  la  Bastille,  qui  donne  à  réfléchir  : 
«  1732,  23  décembre.  Je  reçois,  Monsieur,  une  lettre  du  sieur  Le 
Maître  qui  me  marque  qu'il  est  retenu  étroitement;  comme  sa 
détention  n'a  été  occasionnée  que  par  complaisance  pour  un  grand 
seigneur,  vous  pouvés  luy  donner  toutes  les  libertés  permises  au 
château  et  au  gouvernement,  et  luy  faire  savoir  que  son  aventure 
ne  durera  pas  longtemps  (2).  »  Cette  précieuse  lettre  prouve  qu'il 
y  a  eu  des  personnes  mises  à  la  Bastille  d'une  manière  absolument 
inique,  elle  prouve  aussi  la  rareté  du  cas,  étant  la  seule  de  ce  genre 
que  nous  ayons  rencontrée,  enfin  elle  montre  que  les  malheureux 
ainsi  victimes  d'un  ordre  arbitraire,  étaient  traités  avec  autant 
d'égards  que  possible. 

Mais  ce  côté  même  du  régime  de  la  Bastille,  côté  plus  sombre,  a 
son  pendant,  en  clair.  En  effet,  si  les  lettres  de  cachet,  ont  parfois 
été  un  moyen  d'oppression,  combien  de  fois  n'ont-elles  pas  été  des 
sauvegardes  contre  la  rigueur  des  lois?  des  lettres  de  grâce  (3),  des 
lettres  de  sursis?  La  Bastille  a  été  pour  bien  des  malheureux  un 
adoucissement  de  peine,  pour  quelques-uns  un  bienfait.  Des  crimi- 
nels condamnés  aux  galères  ou  condamnés  à  mort  trouvèrent  dans 
la  prison  d'État  une  commutation  de  peine  vivement  désirée,  les 
protestants  surtout  :  Louis  XIV  voulait  leur  donner  le  temps  de  se 
convertir  afin  qu'ils  fussent  plus  tard  reçus  en  paradis.  C'est  là  un, 
point  curieux  et  qui  prouve  la  sincérité  de  la  persécution.  Renne- 
ville  en  attaquant  la  Bastille  avec  violence  oubliait  qu'il  lui  devait 
la  vie.  Bien  des  familles  honorables  évitèrent  grâce  à  une  lettre  de 

18  janvier  1786.  —  Renneville  (III,  202),  parle  d'un  prisonnier  auquel  Seignelay 
donna,  après  sa  sortie  de  la  Bastille,  un  emploi  considérable  pour  le  dédommager 
de  sa  détention. 

(l)Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  l'expédition  des  lettres  de  cachet,  et 
surtout  des  interrogatoires  subis  par  les  prisonniers  après  leur  entrée  à  la  Bas- 
tille, suffît  à  détruire  cette  légende. 

(2;  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  Archives  de  la  Bastille,  lettres  de  MM.  les  magis- 
trats, année  1732.  —  Notre  ami  Hugues  Le  Roux  à  qui  nous  avions  communiqué 
cette  lettre  Ta  déjà  publiée  dans  le  Temps,  numéro  du  10  juillet  1888. 

(3)  Deux  des  sept  prisonniers  délivrés  le  14  juillet  1789,  Auguste  Tavernier  et 
le  comte  de  Solages  en  sont  des  exemples.  «  Ils  étaient  détenus  à  la  Bastille  pour 
éviter  une  condamnation  judiciaire.  »  Alfred  Bégis,  communication  à  Y  Intermé- 
diaire) déjà  citée;  V.  de  Broc,  la  France  sous  l'ancien  règime,i.  I,  p.  22-23. 
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cachet  un  procès  scandaleux  qui  aurait  taché  un  nom  respecté  par 
tous,  et  Latude, qu'on  n'accusera  pas  de  partialité  bienveillante,  écrit 
lui-même  :  «  On  a  vu  plusieurs  fois  tirer  des  personnes  d'entre  les 
mains  du  Parlement  pour  les  mettre  à  la  Bastille;  mais  c'étaient 
des  têtes  criminelles  à  qui  la  bonté  de  nos  rois  voulait  faire  grâce, 
empêcher  de  ternir  leurs  familles  (1).»  Louis  XIV  fit  dire  à  la  femme 
de  Bussy-Rabutin  que  son  mari  était  gardé  sous  les  verroux  pour 
éviter  qu'il  ne  fût  assassiné,  ses  ennemis  étant  exaspérés  par  son 
pamphlet  (2).  Le  premier  janvier  1787  un  riche  financier,  nommé 
Baudard  de  Saint-James,  entra  à  la  Bastille  pour  échapper  aux 
menaces  de  ses  créanciers;  et  le  Ier  mai  1789,  Réveillon, le  fabri- 
cant de  papiers  peints  du  faubourg  Saint-Antoine,  y  fut  également 
mis,  à  sa  prière,  pour  être  soustrait  aux  fureurs  de  l'émeute  (3). 
Les  maréchaux  de  France  mettaient  à  la  Bastille  les  officiers  et 
gentilshommes  qui  s'étaient  pris  de  querelle  :  en  prison  les  adver- 
saires dînaient  ensemble  et  renonçaient  à  se  donner  des  coups 
d'épée  (A).  Le  duc  de  Richelieu  fut  envoyé  une  première  fois  à  la 
Bastille  parce  qu'il  n'aimait  pas  sa  femme.  Le  galant  gentilhomme 
fut  gardé  sous  les  verroux  plusieurs  semaines  «  dans  une  solitude 
ténébreuse»,  lorsque  tout  à  coup  la  porte  de  sa  chambre  s'ouvrit 
et  Mme  de  Richelieu  lui  apparut  gracieuse  et  charmante  :  «  Le  bel 
ange,  écrit-il,  qui  vola  de  ciel  en  terre  pour  délivrer  Pierre  n'était 
pas  aussi  radieux  (5).  » 

D'ailleurs,  le  nombre  des  prisonniers  qu'on  enfermait  à  la  Bas- 
tille n'était  pas  aussi  considérable  qu'on  pourrait  le  croire.  Pen- 
dant tout  le  règne  de  Louis  XVI,  la  Bastille  n'a  reçu  240  que  pri- 
sonniers :  une  moyenne  de  16  par  an.  La  Bastille  pouvait  contenir 
50  prisonniers  logés  séparément  (6).  Sous  Louis  XIV,  à  l'époque  où 
le  gouvernement  dispensa  le  plus  libéralement  les  lettres  de 
cachet,  il  n'y  entrait  pas  plus  de  25  personnes  en  moyenne  par 
année  (7).  Ajoutez  que  leur  captivité  était  souvent  de  très  courte 
durée.  Dumouriez  nous  apprend  dans  ses  mémoires  que  pendant 
sa  détention  il  n'eut  jamais  plus  de  18  compagnons  de  prison,  et 

(1)  Mémoire  à  Mme  de  Pompadour,  p.  55. 

(2)  Mémoires  de  Bussy-  Rabutin,  t.  II,  p.  328. 

(3)  Alfred  Bégis,  communication  à  ï Intermédiaire,  déjà  citée. 

(4)  V.  le  petit  article  et  les  documents  que  nous  avons  publiés  à  ce  sujet  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris,  mars-avril  1889,  p.  56  et  S. 

(5)  Mémoires  du  duc  de  Richelieu,  1. 1,  p.  19. 

(6)  Voy.  Alf.  Bégis,  loc.  cit. 

(7)  Cette  statistique,  d'après  le  registre  d'écrou  tenu  par  Du  Jonca.  En 
octobre  1690.  quand  Du  Jonca  arriva  à  la  Bastille,  il  y  trouva  22  prisonniers.  — 
Le  baron  Hennequin  {loc.  cit.)  nous  apprend  que  de  1675  à  1677  il  y  avait  une 
moyenne  de  30  personnes  à  la  Bastille. 
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que  plus  d'une  fois  il  n'en  eut  que  6  (1).  M.  Alfred  Bégis  a  dressé  un 
tableau  des  détenus  à  la  Bastille,  de  1781  à  1789,  il  a  eu  la  bonté  de 
nous  le  communiquer.  En  mai  1788,  la  Bastille  contenait  27  pri- 
sonniers, c'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  soit  atteint  pendant  ces 
huit  années;  en  septembre  1782,  elle  en  contenait  10;  en  avril  1783, 
7;  en  juin  de  la  même  année,  7  ;  en  décembre  1788,  9;  au  moment 
de  la  prise,  le  14  juillet  1789,  il  y  avait  à  la  Bastille  7  détenus  (2)  : 
4  faussaires,  dont  le  procès  s'instruisait  régulièrement  et  dont  la 
place  était  au  Châtelet,  deux  fous  dont  la  place  était  à  Gharenton, 
et  le  comte  de  Solages,  jeune  gentilhomme  qui  s'était  rendu  cou- 
pable d'un  crime  monstrueux  sur  lequel  on  désirait  jeter  un  voile 
par  égard  pour  sa  famille  ;  il  était  gardé  en  prison  sur  une  pension 
que  payait  son  père  (3). 

Dès  le  15  juillet  les  électeurs  de  Paris  firent  un  arrêté  pour 
charger  les  architectes  d'employer  mille  ouvriers  à  la  destruction 
du  vieux  château -fort  (4).  On  découvrit  à  la  Bastille  des  instru- 
ments de  torture  épouvantables  dont  on  parla  avec  des  frissons 
d'horreur.  Dusaulx  nous  en  a  conservé  la  description  dans  son 
discours  à  l'Assemblée  nationale  ;  le  Moniteur,  à  une  époque  posté- 
rieure, en  parle  encore.  «  Un  corcelet  de  fer  inventé  pour  retenir 
un  homme  par  toutes  les  articulations  et  le  fixer  dans  une  immo- 
bilité éternelle  (5.)  ;  »  c'était  une  armure  de  chevalier  du  moyen  âge, 
tirée  du  magasin  d'armes  anciennes  qui  se  trouvait  à  la  Bastille  (6). 
On  découvrit  également  une  machine  «  non  moins  destructive,  qui 
fut  exposée  au  grand  jour,  mais  personne  ne  put  en  deviner  ni  le 
nom,  ni  l'usage  direct  (7);  »  c'était  une  imprimerie  clandestine 
saisie  chez  un  nommé  François  Lenormand  en  1786  (8).  Enfin,  on 
arriva,  en  creusant  dans  le  bastion,  aux  ossements  des  protestants 
et  suicidés  qu'on  y  avait  enterrés  autrefois  (9);  les  idées  de  l'époque 
ne  permettaient  pas  de  déposer  leurs  restes  dans  la  terre  bénite  du 
cimetière.  Le  spectacle  horrible  d'exécutions  secrètes  au  fond  des 
cachots  de  la  Bastille  se  dressa  dans  toutes  les  imaginations  (10). 

(1)  La  Vie  et  les  Mémoires  du  général  Dumouriez,  coll.  3arrière,  T,  291. 

(2)  M.  Bégis  a  pu  établir  cette  statistique  d'après  le  registre  d'écrou  du  major 
de  Losmes,  registre  qui  est  en  sa  possession. 

(3)  Alf.  Bégis,  communication  à  V  Intermédiaire,  déjà  citée. 

(4)  Révolutions  de  Paris,  1781),  n°  2,  p.  8. 

(o)  La  Prise  de  la  Bastille^  loc.  cit.  p.  346  et  Collection  du  Moniteur,  1789,  p.  97. 

(6)  Bastille  dévoilée,  fasc.  II,  p.  U. 

(7)  Ibid.;voy.  aussi  les  Révolutions  de  Paris,  n°  1,  p.  18. 

(8)  Gustave  Bord,  Revue  de  la  Révolution  française,  année  1883,  p.  95. 

(9)  Rcg.  de  Du  Jonca.  Sorties  :  fol.  23  v°  ;  llenneville,  II,  3G3;  IV,  234.  Les  pro- 
cès-verbaux, relatifs  à  la  découverte  de  ces  squelettes,  ont  été  publiés  dans 
là  Revue  rétrospective  de  Tàschereau,  t.  11,  p.  29G. 

(10)  a  Les  cadavres  découverts  depuis  peu  témoignent  assez  qu'on  y  exécutait 
secrètement.  »  Dusaulx, /oc\  cit.,  p.  399. 
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L'Institut  nomma  une  commission  pour  faire  l'analyse  des  osse- 
ments (t),  l'abbé  Fauchet,  président  de  la  commune  de  Paris, 
prononça  un  discours  d'une  grande  éloquence  (2),  et  Mirabeau  fit 
entendre  ces  terribles  paroles  :  «  Les  ministres  ont  manqué  de  pré- 
voyance, ils  ont  oublié  de  manger  les  os  (3)  !  » 


Il  nous  est  impossible,  à  nous  autres  modernes,  dans  notre  état 
d'esprit,  de  comprendre  la  Bastille,  comme  nous  ne  comprenons 
pas  ces  tragédies  de  Racine,  d'un  style  antique,  pleines  des  plus 
vives  passions,  que  les  acteurs  jouaient  avec  force  révérences,  en 
perruque  et  cbapeau  à  plumes,  en  pourpoint  de  satin  tout  enru- 
banné. 

Les  hommes  du  xvne  siècle  trouvaient  les  monuments  du  moyen 
âge  informes,  barbares,  gothiques,  nous  avons  appris  à  les  admirer; 
mais  à  notre  tour,  nous  trouvons  leurs  institutions  arbitraires, 
despotiques,  cruelles;  nos  successeurs  les  admireront  peut-être, 
parce  que  moins  frappés  que  nous  par  les  abus  qu'elles  ont  engen- 
drés, ils  en  verront  mieux  les  bons  côtés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'histoire  de  France  ne  peut  que  gagner  à  être 
étudiée  d'une  manière  de  plus  en  plus  approfondie;  ces  quelques 
pages  sur  la  célèbre  prison  d'État  en  témoignent  encore.  Nous  dou- 
tons qu'il  y  ait  un  peuple  au  monde  qui  puisse  se  vanter  d'avoir  eu 
une  prison,  puisque  prison  il  y  a,  d'un  caractère  aussi  distingué  et 
aussi  élégant. 

Frantz  Funck-Brentano. 


(1)  Moniteur  universel  du  3  mai  1790.  La  commission  était  composée  de  Sa^a- 
Ihier,  Vicq  d'Azir  et  Foureroy. 

(2)  Revue  rétrospective  de  Taschereau,  2*sér.,  t.  II. 

('.i)  La  phrase  est  citée  par  Dusaulx,  loc.  cit.,  p.  400. 


La  Réf.  Soc.  —  16  juillet  1889. 


2«  série,  T.  VIII,  7. 


LA  1IBERTÉ  DE  TESTER  A  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE 


COMMUNICATION  FAITE  LE  14  JUIN  AU  CONGRÈS  D'ÉCONOMIE  SOCIALE. 

I 

Mesdames,  Messieurs, 

Vous  n'ignorez  pas  la  capitale  importance  que  l'illustre  fondateur 
de  la  Société  d'économie  sociale  attribuait  à  la  liberté  testamen- 
taire, groupant  sous  cette  définition  les  divers  régimes  successo- 
raux où  la  quotité  dont  le  propriétaire  peut  disposer  n'est,  dans 
aucun  cas,  inférieure  à  la  moitié  de  ses  biens  (1).  Il  regardait  la 
liberté  de  tester,  non  pas  considérée  isolément  et  à  la  manière  d'un 
simple  article  de  code,  mais  entourée  de  toutes  les  institutions  qui 
la  complètent  et  de  toutes  les  pratiques  qui  en  dérivent,  comme  la 
plus  ferme  sanction  de  l'autorité  paternelle,  comme  l'indispensable 
condition  de  la  stabilité  des  foyers  domestiques  et  des  ateliers  de 
travail,  comme  l'unique  moyen  de  perpétuer  les  traditions  qui  font 
la  prospérité  des  familles  et  la  force  des  États.  Enfin  il  pensait  avec 
Tocqueville,  mais  de  plus  il  a  prouvé  que  les  lois  qui  règlent  les 
successions,  bien  qu'appartenant  à  l'ordre  civil  «  devraient  être  pla- 
cées en  tête  de  toutes  les  institutions  politiques,  car  elles  influent 
incroyablement  sur  l'état  social  des  peuples,  dont  les  lois  politiques 
ne  sont  que  l'expression  (2)  ». 

Le  centenaire  de  1789  offrant  à  notre  Société  l'occasion  de  pas- 
ser en  revue,  non  pour  prononcer  des  jugements  systématiques, 
mais  pour  profiter  d'une  expérience  maintenant  séculaire,  quelques- 
unes  des  questions  fondamentales  qui  sont  1  objet  permanent  de  ses 
études,  j'ai  cru  qu'il  ne  serait  peut-êlrc  pas  sans  intérêt  de  placer 
sous  vos  yeux  le  tableau  des  mémorables  débats  auxquels  la  liberté 
testamentaire  donna  lieu  à  la  tribune  de  l'Assemblée  constituante. 

C'était  la  première  fois  qu'elle  était  discutée  publiquement  par 
les  représentants  d'une  nation.  Jamais,  jusqu'en  1789,  les  peuples 
ne  s'étaient  avisés  de  soumettre  à  l'épreuve  d'un  oxamen  théorique 
les  principes  de  législation  qui  les  régissent.  La  France  conçut 

(1)  1,0  Plny,  V  Organisation  de  la  famille,  '.V  édil  ,  p,  73,  note. 

(2)  Tocquevillc,  la  Démocratie  en  Amérique,  t.  I,  ch.  m. 


LA  LIBERTÉ  DE  TESTER  A  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  99 

alors  l'audacieuse  pensée  de  faire  comparaître  devant  son  tribunal 
toutes  les  institutions  avec  lesquelles  elle  avait  grandi  pendant  des 
siècles,  pour  leur  demander  compte  du  bien  et  du  mal  qu'elles 
avaient  produit.  Son  jugement  fut  sévère,  mais  les  circonstances  ne 
permettaient  guère  qu'il  fût  équitable.  Depuis  longtemps,  en  effet, 
les  formes  anciennes  du  gouvernement  s'étaient  altérées  et  les 
mœurs  publiques  s'étaient  corrompues;  malgré  son  éclat  factice,  la 
société  du  xvme  siècle  portait  les  marques  visibles  de  la  décadence. 
Agités,  en  outre,  de  passions  nouvelles,  et  surtout  de  la  passion  de 
l'égalité,  dédaigneux  de  l'expérience  et  de  la  tradition,  dominés  par 
des  principes  politiques  simples,  absolus,  peu  propres  à  leur  faire 
comprendre  la  complexité  naturelle  des  institutions  sociales,  les 
Français  ne  virent  qu'injustice  et  désordre  dans  celles  que  leur 
avaient  léguées  leurs  pères.  Ils  ne  tentèrent  pas  de  ranimer  la  sève 
qui  circulait  encore  sous  l'écorce  vieillie  et  de  rajeunir,  en  l'éla- 
guant, l'antique  végétation  qui  couvrait  le  sol  de  la  patrie.  Ils  y 
portèrent  la  hacbe  pour  détruire  et  renouveler  toutes  choses. 

Néanmoins,  ces  traits,  qui  caractérisent  l'ensemble  de  la  Révolu- 
tion, ne  sauraient  s'appliquer  entièrement  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. Dans  la  matière  qui  nous  occupe, elle  modifia  profondément, 
sans  toutefois  l'abolir,  l'ancienne  législation  ;  elle  établit  l'égalité 
entre  les  enfants  dans  les  successions  cib  intestat,  mais  elle  respecta 
la  liberté  de  tester. 

La  France,  vous  le  savez,  était  alors,  pour  cette  partie  de  ses 
institutions  civiles  comme  pour  les  autres,  soumise  à  l'empire  de  la 
loi  romaine  et  des  coutumes  féodales.  Elle  se  divisait  en  deux 
régions,  pays  de  droit  coutumier  au  nord  et  au  centre,  pays  de 
droit  écrit  au  midi,  ainsi  nommés  selon  que  le  droit  germanique  ou 
le  droit  romain  y  avait  prévalu.  Dans  les  pays  de  coutumes,  sauf 
certaines  exceptions,  comme  en  Normandie,  par  exemple,  où  les 
frères  excluaient  les  sœurs,  l'égalité  des  partages  était  la  règle 
ordinaire  des  biens  roturiers,  et  le  droit  d'aînesse  la  règle  des  biens 
nobles.  Des  bornes  assez  étroites  limitaient,  le  plus  souvent,  la 
quotité  disponible.  Dans  les  provinces  où  la  loi  romaine  s'était  per- 
pétuée, l'égalité  s'appliquait,  en  principe,  quelle  que  fût  la  qualité 
des  biens,  mais  la  quotité  disponible,  fixée  aux  deux  tiers  ou  à  la 
moitié  de  la  succession,  suivant  le  nombre  des  enfants,  laissait  le 
chef  de  famille  maître  d'y  déroger,  et  le  testament  était  d'un  usage 
habituel. 

La  variété  de  ces  régimes  et  la  distinction  qu'ils  établissaient 
entre  nobles  et  roturiers  choquèrent  la  génération  de  1789,  éprise 
avant  tout  d'uniformité  et  d'égalité.  Une  des  premières  résolutions 
de  la  Constituante  fut  d'édicter  un  code  de  lois  pour  l'ensemble  du 
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territoire.  Elle  répondait  par  là  aux  vues  anciennes  de  la  monarchie  , 
aux  vœux  maintes  fois  exprimés  de  la  nation.  Cette  unité  législa- 
tive avait  été  demandée,  à  plusieurs  reprises,  par  les  États  géné- 
raux; Golbert  l'avait  proposée  à  Louis  XIV;  les  grandes  ordon- 
nances des  xviie  et  xvnr9  siècles  sur  les  actes  de  l'état  civil,  les 
donations,  les  testaments,  l'avaient  préparée;  les  Cahiers  de  1789 
la  réclamaient  (1).  Enfin  l'égalité,  dont  l'Assemblée  constituante 
allait  faire  la  règle  des  successions  ab  intestat,  nos  rois  l'avaient 
établie  dans  les  colonies.  Un  ardent  défenseur  de  la  liberté  testa- 
mentaire se  plaignait  amèrement  en  1789  ce  de  l'absurde  ignorance 
de  l'ancien  gouvernement  »  qui,  au  grand  détriment  des  cultures 
de  ces  contrées,  y  avait  transporté  une  coutume  qui  les  ruinait, 
«  qui,  sans  autre*  examen,  par  le  seul  empire  de  l'habitude,  avait 
soumis  les  Antilles  au  même  régime  que  l'Ile-de-France,  donné  à 
Saint-Domingue  les  lois  qui  régissent  la  Beauce,  et  cru  qu'il  n'y 
avait  pas  plus  d'inconvénient  à  partager  des  terres  à  sucre  qu'à 
partager  des  terres  à  blé  (2).  » 

Si  l'on  considère  ainsi  que  l'uniformité  s'était  déjà  peu  à  peu 
introduite  dans  d'importantes  parties  de  notre  législation  civile,  et 
que  l'égalité  formait  pour  les  héritages  le  droit  d'un  grand  nombre 
de  provinces,  d'avance  on  comprendra  quelles  dispositions  l'Assem- 
blée constituante,  toute  possédée  qu'elle  était  des  passions  de  son 
temps,  dut  apporter  à  l'examen  de  la  seule  question  qui  nous  occu- 
pera désormais,  celle  des  réformes  à  opérer  dans  le  système  suc- 
cessoral et  testamentaire  de  la  France. 


II 


L  Assemblée  traita  d'abord  des  successions  ah  intestat.  Elle  com- 
mença par  assujettir  les  biens  nobles  au  même  traitement  que 
les  biens  roturiers,  sans  supprimer  encore  les  'diversités  qui 
résultaient  pour  ceux-ci  de  la  différence  des  coutumes.  Son  rap- 
porteur Merlin  expliquait  que  cette  mesure  était  la  conséquence 
nécessaire  de  l'abolition  des  restes  de  la  féodalité  et  qu'elle  serait 
bientôt  complétée  par  l'adoption  de  règles  uniformes  pour  tout  le 
royaume.  <r  C'est,  dit-il,  dans  un  langage  qui  témoigne  du  mépris 
qu'on  professait  alors  pour  le  passé,  c'est  en  attendant  que  l'As- 

(1)  L.  de  Poncins,  les  Cahiers  de  89,  p.  252. 

(2)  Gâfcalé8,  ééahce  du  3  avril  1 7 »  1 ,  Archives  parlementaires,  lrt  sôr.,  t.  XXIV, 
p.  373. 
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semblée  ait  pu  faire  disparaître  du  droit  français  cette  espèce  de 
marqueterie  bizarre,  cet  assortiment  ridicule  de  lois  et  de  cou- 
tumes... qui  ne  font  que  reproduire  des  traces  du  gouvernement 
féodal,  c'est-à-dire  du  gouvernement   le  plus  absurde,  le  plus 
barbare  dont  l'histoire  ait  gardé   le   souvenir  (1).  »  Lorsque, 
un  an  plus  tard,  la  question  fut   reprise,  Merlin  et  Tronchet 
demandèrent  que  l'égalité  absolue  des  partages  entre  les  enfants 
fût  décrétée.  Leur  motion  ne  rencontra  pas  d'opposition  générale, 
mais  elle  suscita  d'énergiques  protestations  de  la  part  de  deux 
députés  normands,  qui  la  repoussèrent  au  nom  des  agriculteurs  de 
leur  province.  L'un  d'eux  exposa  l'origine  et  soutint  la  légitimité 
des  coutumes  dans  un  langage  qui  contraste  avec  celui  de  Merlin, 
mais  qui  dénote  un  sens  si  juste  et  si  rare  à  cette  époque  de  ce 
qu'il  y  a  de  naturel,  de  spontané,  de  nécessaire  dans  certaines 
institutions  sociales,  qu'il  me  paraît  intéressant  de  le  citer  ici. 
«  Les  coutumes,  disait-il,  sont  l'ouvrage  de  l'opinion...  Cela  est  si 
vrai,  que  ceux  qui  ont  voulu  méditer  le  caractère  des  peuples  pour 
leur  donner  des  lois  qui  leur  convinssent,  les  ont  étudiés  dans  leurs 
coutumes  :  car  c'est  là  où  les  nations  ont  mis  leur  esprit,  c'est  là 
où  elles  ont  déposé  leurs  secrets...  Je  ne  viens  point  vous  proposer 
de  conserver  ces  lois  parce  qu'elles  régissent  notre  pays  depuis  sept 
à  huit  cents  ans,  mais  je  vais  vous  représenter  qu'elles  sont  l'ou- 
vrage des  peuples  et  qu'elles  ont  poussé  pour  ainsi  dire  d'elles- 
mêmes  sur  le  sol  qu'elles  habitent  aujourd'hui;  je  vais  vous  repré- 
senter qu'elles  n'ont  pas  soumis  ce  pays,  mais  qu'elles  se  sont 
soumises  aux  mœurs,  au  territoire  qu'elles  avaient  à  régir  (2).  » 

L'Assemblée  passa  outre  à  ces  considérations  ;  le  8  avril  1791,  elle 
proclama  l'égalité  des  partages  entre  les  enfants,  sans  distinction 
d'âge  ni  de  sexe,  dans  les  successions  al  intestat.  En  adoptant  pour 
cette  partie  de  la  législation  civile,  comme  elle  se  proposait  de  le 
faire  pour  toutes  les  autres,  une  règle  uniforme,  laquelle  dès 
lors  ne  pouvait  être  que  l'égalité,  l'Assemblée  se  conformait  au 
sentiment  public,  qui  venait  de  se  manifester  nettement  dans  les 
cahiers  de  la  nation.  Mais  le  correctif  indispensable  d'une  telle 
mesure  était  l'admission  d'une  large  liberté  testamentaire.  Seule, 
elle  eût  permis  de  sauvegarder  les  graves  intérêts  auxquels  l'égalité 
systématique  ne  pouvait  manquer  de  porter  atteinte.  Avec  elle,  le 
père  avait  le  choix  ou  d'accepter  les  conséquences  de  cette  égalité 
ou  de  s'y  soustraire,  suivant  les  besoins  de  sa  famille.  Sans  elle,  le 
régime  nouveau,  simple  consécration  de  coutumes  antiques  pour 
quelques  provinces,  ne  devait  être  considéré  par  les  autres  que 

(1)  Archives  parlementaires,  t.  XI.  p.  689,  séance  du  2S  février  1790. 

(2)  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  48,  séance  du  12  mars  1791. 
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comme  un  joug  intolérable.  Les  membres  de  la  Constituante  qui 
ne  trouvaient  d'ailleurs  dans  leurs  mandats  aucune  trace  d'une  ten- 
dance hostile  à  la  liberté  des  dispositions  testamentaires,  ne  mécon- 
nurent pas  l'importance  de  la  question.  Ne  sachant  comment  la 
résoudre,  ils  se  décidèrent  à  l'ajourner,  mais  non  sans  l'avoir  agitée 
avec  passion,  et  de  manière  à  laisser  prévoir  dans  quel  sens  elle 
serait  tranchée  lorsqu'ils  auraient  cédé  la  place  à  des  successeurs 
moins  éclairés  et  plus  violents. 


III 

La  séance  du  2  avril  1791  fut,  pour  les  contemporains,  une  des 
plus  solennelles  de  cette  époque,  moins  encore  par  la  grandeur  des 
intérêts  qu'on  y  débattit  que  par  celle  de  l'événement  qui  la  signala. 
La  discussion  venait  de  s'engager,  lorsqu'on  apporta  la  nouvelle  de 
la  mort  de  Mirabeau.  Il  faut  se  rappeler  la  situation  qu'il  occupait 
alors  dans  l'Assemblée,  pour  comprendre  l'émotion  qui  s'empara 
d'elle.  Déconsidéré,  lors  de  la  réunion  des  États-Généraux,  par  les 
scandales  de  sa  jeunesse,  Mirabeau  avait  conquis  peu  à  peu,  à  force 
d'éloquence,  une  autorité  que  nul  ne  lui  contestait  plus.  L'un  des 
promoteurs  delà  Révolution,  devenu  l'un  de  ses  modérateurs  ;  con- 
seiller sincère,  quoique  secret,  du  souverain  dont  il  avait  ébranlé  le 
trône  et  néanmoins  toujours  tribun,  jusque  dans  ses  efforts  pour 
dompter  l'anarchie,  il  effrayait,  il  séduisait,  il  subjuguait  cetle 
Assemblée,  qui  avait  étouffé  ses  premières  harangues  sous  des  mur- 
mures de  mépris,  qui  avait  fait  une  loi  pour  l'empêcher  d'être 
ministre,  mais  qui  avait  fini  par  subir  et  par  accepter  l'irrésistible 
ascendant  de  sa  parole.  Le  puissant  orateur  devait  précisément  pro- 
noncer un  discours  dans  les  débats  qui  s'ouvraient  sur  la  liberté  de 
tester.  Ce  discours  était  écrit.  Aussi  l'Assemblée,  après  avoir  décidé 
qu'elle  assisterait  en  corps  aux  funérailles  de  Mirabeau,  vota  à  1  una- 
nimité l'impression  et  la  distribution  de  son  travail.  Puis  la  discus- 
sion continua.  Le  projet  du  comité  laissait  au  père  la  disposition 
du  quart  de  sa  fortune  s'il  n'avait  pas  plus  de  trois  enfants,  et  seu- 
lement d'une  part  d'enfant  s'il  en  avait  un  plus  grand  nombre. 
Cette  faculté  si  restreinte,  attribuée  au  chef  de  famille,  parut 
encore  excessive  à  Pétion.  Constatant  que,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  riches  et  pauvres  recouraient  au  testament  pour  se  créer  un 
héritier,  il  fit  des  mœurs  de  ces  provinces  la  plus  sombre  et  la  plus 
fausse  peinture.  Il  y  représenta  l'hypocrisie  et  la  servitude  des  âmes 
comme  la  conséquence  habituelle  de  l'inégalité  des  partages  ;  il 
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insista  sur  le  danger  politique  qu'il  y  aurait  à  tolérer  celle-ci  plus 
longtemps,  et  il  conclut  à  la  suppression  absolue  de  toute  liberté 
testamentaire  (1). 

A  ce  moment  le  président  annonça  que  l'évêque  d'Autun  s'offrait 
à  rendre  compte  du  travail  de  Mirabeau.  Ces  deux  hommes,  si  diffé- 
rents de  génie,  s'étaient  liés  dans  leur  jeunesse,  puis  refroidis,  et 
quoiqu'ils  eussent  toujours  suivi  la  même  politique,  venaient  seu- 
lement de  se  réconcilier  la  veille.  Talleyrand,  sachant  que  son 
illustre  collègue  était  sur  le  point  d'expirer,  alla  lui  faire  une  visite 
suprême.  Mirabeau  remit  entre  ses  mains  le  discours  qu'il  avait  pré- 
paré sur  les  successions  testamentaires.  «  Voilà,  dit-il,  les  dernières 
pensées  qu'on  aura  de  moi  ;  je  vous  en  fais  dépositaire,  vous  le  lirez 
quand  je  ne  serai  plus,  c'est  mon  legs  à  l'Assemblée  (%):  »  C'était 
en  exécution  de  cette  volonté  que  Talleyrand  se  présentait  à  la 
tribune.  Après  avoir  décrit  la  scène  douloureuse  qui  s'était  passée 
quelques  heures  auparavant  sous  ses  yeux  :  «  M.  de  Mirabeau,  dans 
cet  instant,  ajouta-t-il,  était  encore  homme  public...  Rassemblant 
tout  son  intérêt  sur  la  suite  des  travaux  de  cette  Assemblée,  il  a  su 
que  la  loi  sur  les  successions  était  à  Tordre  du  jour.  11  a  témoigné  de 
la  peine  de  ne  pas  assister  à  cette  discussion;  et  c'était  avec  des 
regrets  pareils  qu'il  paraissait  évaluer  la  mort.  Mais  comme  son  opi- 
nion sur  l'objet  qui  nous  occupe  est  écrite,  il  me  l'a  confiée  pour  vous 
la  lire  en  son  nom.  L'auteur  de  cet  écrit  n'est  plus.  Je  vous  apporte 
son  dernier  ouvrage,  et  telle  était  la  réunion  de  son  sentiment  et  de 
sa  pensée,  également  voués  à  la  chose  publique,  qu'en  l'écoutant 
vous  assistez  presque  à  son  dernier  soupir.  »  Déroulant  ensuite  le 
manuscrit,  Talleyrand  au  milieu  d'un  profond  silence,  en  donna  la 
lecture  à  l'Assemblée.  Si,  à  quatre-vingt-dix-huit  ans  d'intervalle, 
je  la  renouvelais  devant  vous,  sans  doute,  Messieurs,  vous  ne  feriez 
pas  éclater  les  applaudissements  qui  l'accueillirent  alors.  Il  y  avait 
deux  hommes  en  Mirabeau  :  le  politique  clairvoyant  et  sensé  qui  ne 
se  payait  pas  de  mots,  qui  connaissait  son  temps  et  ses  concitoyens, 
qui,  dès  les  premiers  pas  de  la  Révolution,  prédit  ses  prochains 
écarts,  et  le  théoricien  utopiste  qui,  imposant  trop  souvent  silence 
au  politique,  croyait  changer  la  nature  humaine  en  changeant  les 
institutions  publiques,  et  faisait  du  Contrat  sonal  l'évangile  du 
monde  régénéré.  C'est  le  théoricien  utopiste  qui,  d'une  plume  tou- 
jours éloquente  (3),  avait  écrit  le  discours  sur  les  successions  testa- 
mentaires. 

M)  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  509. 
(2j  Du  mont  de  (ienève,  Souvenirs,  p.  309. 

3  Du  mont  de  Genève  s'attribue  la  composition  de  ce  discours.  Il  suffit  d'en 
comparer  )e  style  à  celui  de  ses  Souvenirs,  pour  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par 
là;  Dumont  a  fourni  Je  canevas,  Mirabeau  la  brodé. 
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Il  commençait  par  établir  longuement  que  le  partage  et  la  pro- 
priété du  sol,  loin  d'être  une  conséquence  du  droit  naturel,  ne  sau- 
raient être  regardés  que  comme  une  création  de  la  société.  C'est 
elle  qui  garantit  à  ses  membres  les  biens  qu'ils  détiennent;  mais 
faut-il  conclure  de  là  qu'elle  doive  leur  permettre  d'en  disposer 
pour  le  temps  où  ils  ne  seront  plus?  Non,  répondait  Mirabeau  dans 
un  langage  où  vous  reconnaîtrez  sans  peine  l'influence  de  la  philo- 
sophie de  son  siècle  :  «  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  diffé- 
rence entre  le  droit  qu'a  tout  homme  de  disposer  de  sa  fortune 
pendant  sa  vie  et  celui  d'en  disposer  après  sa  mort,  qu'il  n'y  en  a 
entre  la  vie  et  la  mort  même.  Cet  abime,  ouvert  par  la  nature  sous 
les  pas  de  l'homme,  engloutit  également  ses  droits  avec  lui  ;  de 
manière  qu'à  cet  égard  être  mort  ou  n'avoir  jamais  vécu,  c'est  la 
même  chose.  Quand  la  mort  vient  à  nous  frapper  de  destruction, 
comment  les  rapports  attachés  à  notre  existence  pourraient-ils 
encore  nous  survivre?  Le  supposer  c'est  une  illusion  véritable  ;  c'est 
transmettre  au  néant  les  qualités  de  l'être  réel  (1).  »  La  société, 
qui  a  fondé  l'organisation  actuelle  de  la  propriété,  reste,  selon  Mira- 
beau, maîtresse  de  la  modifier.  Elle  peut  donc  limiter  ou  interdire 
l'usage  du  testament.  Or,  dès  qu'elle  le  peut,  elle  le  doit.  Vainement 
alléguerait-on  les  textes  du  droit  romain  ;  les  Français  n'ont  plus  à 
recevoir  la  loi  que  de  la  raison  et  de  la  nature.  Elles  proclament  que 
tous  les  enfants  sont  les  héritiers  de  leur  père  commun,  et  exigent 
que  l'égalité  qui  existe  entre  les  hommes  règne,  à  plus  juste  titre 
encore,  entre  frères.  Aussi  faut-il  qu'elle  soit  absolue  dans  les  suc- 
cessions ab  intestat.  Mais  ce  n'est  pas  assez  :  il  reste  à  empêcher  que 
la  volonté  des  individus  dérange  l'ordre  de  la  loi.  Intérêts  politiques, 
intérêts  civils,  économiques  et  sociaux  s'unissent  pour  proscrire  le 
testament.  «  Je  ne  sais,  continuait  Mirabeau,  comment  il  serait  pos- 
sible de  concilier  la  nouvelle  constitution  française,  où  tout  est 
ramené  au  grand  et  salutaire  principe  de  l'égalité  politique,  avec 
une  loi  qui  permettrait  à  un  père,  à  une  mère  d'oublier  à  l'égard  de 
leurs  enfants  ces  principes  sacrés  d'égalité  naturelle,  avec  une  loi  qui 
favoriserait  des  distinctions  que  tout  réprouve,  et  accroîtrait  ainsi 
dans  la  société  ces  disproportions  résultant  du  talent  et  de  l'indus- 
trie, au  lieu  de  les  corriger  par  régale  division  des  biens  domes- 
tiques... Il  n'y  a  plus  d'aînés,  plus  de  privilégiés  dans  la  grande 
famille  nationale  ;  il  n'en  faut  plus  dans  les  petites  familles  qui  la 
composent.  »  Conséquence  nécessaire  de  la  nouvelle  constitution  de 
l'État,  l'égalité  des  partages  ne  pouvait  manquer  encore  de  porter 
ses  fruits  dans  l'ordre  civil,  d'encourager  les  mariages,  d'accroître 
la  population,  de  multiplier  le  nombre  des  propriétés  foncières.  Si 

(1)  Archives  parlementaires  ^  t.  XXIV,  p.  Ml. 
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Ton  objectait  que  la  nature  saurait  dicter  aux  pères  ce  qu'ils  doivent 
à  leurs  enfants,  Mirabeau  citait  l'exemple  de  ceux  qui  l'oublient.  Il 
évoquait  (hélas!  il  n'avait  qu'à  se  rappeler  sa  jeunesse),  le  triste 
spectacle  des  querelles  et  des  procès  qui  déshonoraient  trop  souvent 
alors  les  grandes  familles,  et  il  en  attribuait  l'origine  aux  inégalités 
qui  découlent  de  la  liberté  de  tester.  En  un  certain  sens  il  avait  rai- 
son, car,  dans  une  société  corrompue,  les  meilleures  institutions 
sont  détournées  de  leur  destination  légitime  et  contribuent  à  pro- 
duire les  désordres  qu'elles  ont  précisément  pour  objet  de  prévenir. 
Est-ce  à  elles  cependant  qu'il  convient  de  s'en  prendre,  et  ne  serait-ce 
pas  plutôt  aux  mauvais  citoyens  qui,  par  l'abus  coupable  qu'ils  en 
font,  les  discréditent  et  les  ruinent?  Enfin,  alléguait-on  que,  privé 
du  droit  de  tester,  le  père  ne  pourrait  plus  distinguer  un  fils  sage 
et  respectueux,  d'un  fils  rebelle  et  sans  conduite,  Mirabeau  répon- 
dait par  l'espoir  d'une  régénération  prochaine  de  la  société.  «  Mes- 
sieurs, disait-il,  ne  faisons  pas  ce  sophisme  trop  commun,  de  suppo- 
ser dans  un  renouvellement  de  choses  tous  les  vices  naissant  de 
l'ancien  régime,  et  de  croire  nécessaires,  dans  l'état  de  force  et  de 
santé,  les  mêmes  mesures  et  les  mêmes  préservatifs  que  dans  l'état 
de  faiblesse  et  de  maladie.  En  créant  de  meilleures  lois,  en  instituant 
une  éducation  vraiment  nationale,  en  rappelant  partout  l'égalité, 
en  rendant  l'estime  publique  nécessaire,  que  ne  faisons-nous  pas 
pour  les  bonnes  mœurs  et  pour  en  inspirer  le  goût  au  jeune  âge  !  » 

Illusion  singulière  sous  la  plume  d'un  homme  qui  avait  témoigné, 
dans  mainte  autre  circonstance,  qu'il  connaissait  si  bien  ses  sem- 
blables !  Prétendre  que  des  changements  politiques  allaient  opérer 
une  telle  révolution  dans  les  mœurs,  c'était  suivant  l'expres- 
sion d'un  des  contradicteurs  du  grand  tribun,  opposer  à  l'expé- 
rience des  siècles  un  roman  de  philosophie.  Mirabeau  concluait  en 
demandant  que  la  quotité  disponible  ne  dépassât  pas  le  dixième 
des  biens  de  la  succession,  et  ne  pût  être  distraite  qu'en  faveur  d'un 
étranger,  de  manière  à  ne  jamais  rompre  entre  les  enfants  la  par- 
faite égalité  des  partages.  —  Aucune  voix  ne  s'éleva  ce  jour-là  pour 
défendre  la  liberté  de  tester  contre  celui  qui  n'était  plus,  et  le  pré- 
sident leva  la  séance  au  bruit  des  applaudissements. 


IV 

La  discussion  fut  continuée  le  5  avril.  Robespierre,  dans  un  dis- 
cours qui  n'est  guère  que  la  pâle  image  de  celui  de  Mirabeau, 
attaqua  la  liberté  testamentaire.  11  la  représenta  comme  «  la  mère 
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des  haines,  des  jalousies,  des  discussions  dans  les  familles,  du 
scandale  de  la  société  et  d'une  grande  partie  des  vices  qui  y 
régnent  (1).  »  Quant  à  la  puissance  paternelle,  c'est  à  tort,  disait-il, 
qu'on  prétendrait  l'invoquer  pour  maintenir  cette  liberté  ;  loin 
qu'elle  la  justifiât,  elle  devait  tomber  elle-même  sous  les  décrets  du 
législateur.  Voilà  déjà  le  langage  que  Cambacérès  tint  deux  ans 
plus  tard  et  avec  plus  de  succès  à  la  Convention.  Enfin,  après  une 
longue  dissertation  philosophique  et  juridique  où  Tronchet  invitait 
l'Assemblée  à  fixer  la  quotité  disponible  au  quart  des  biens  de  la 
succession,  Cazalès  se  fit  l'avocat  de  la  liberté  de  tester.  C'est  son 
discours  que  je  voudrais  opposer  à  celui  de  Mirabeau.  J'éprouvai, 
lorsqu'il  me  tomba  pour  la  première  fois  sous  les  yeux,  un  vif 
étonnement.  Je  ne  connaissais  Cazalès  que  comme  le  champion 
brillant  de  la  noblesse,  dont  il  soutint  habituellement  les  intérêts 
avec  chaleur,  avec  fougue,  en  vrai  capitaine  de  dragons  qu'il  était. 
Les  qualités  qu'il  déploya  dans  la  discussion  qui  nous  occupe  sont 
d'un  ordre  tout  différent.  Il  y  révéla  un  bon  sens,  une  maturité  de 
pensée  et  une  exactitude  d'observation  supérieurs.  Il  commença 
par  rappeler  à  ses  collègues  la  place  éminente  que  tiennent  dans  un 
pays  les  institutions  civiles,  d'où  dépendent  à  la  fois  les  intérêts 
essentiels  et  le  bonheur  des  citoyens.  Rien  de  plus  difficile  et  de 
plus  grave  que  de  les  changer.  «  Je  ne  sais,  dit-il,  si,  au  milieu  des 
divisions  qui  nous  agitent,  au  milieu  des  circonstances  qui  nous 
pressent,  des  législateurs  sages  devraient  entreprendre  un  travail 
aussi  important.  Ce  que  je  sais,  c'est  qu'au  parlement  d'Angleterre, 
au  milieu  du  calme  profond  dont  jouit  cet  empire,  de  pareilles  lois 
seraient  discutées  des  années  entières  avant  que  d'être  adop- 
tées (2).  » 

Toutefois  l'Assemblée  s'étant  déjà  prononcée  et  ayant  décrété 
l'établissement  d'un  code  uniforme,  Cazalès  proposa  d'étendre  à 
tout  le  royaume  la  faculté  de  tester  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  romaine.  C'est  ce  régime,  d'après  lequel  la  quotité  dispo- 
nible était  des  deux  tiers  ou  de  la  moitié  des  biens  selon  le  nombre 
des  enfants,  que  suivaient  déjà  un  grand  nombre  de  provinces. 
L'appliquer  à  la  France  entière  était  donc  le  moyen  de  parvenir  à 
l'uniformité  avec  le  moins  de  changement  possible  dans  les  cou- 
tumes des  peuples. 

A  cette  considération,  qui  tirait  sa  valeur  de  circonstances  pas- 
sagères, et  dont  l'objet  était  de  faciliter  la  transition  du  système  de 
la  variété  des  coutumes  à  celui  de  l'unité  législative,  Cazalès  en 
ajoutait  d'autres,  d'un  caractère  plus  général   et  plus  élevé.  Il 

(!)  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  .r>63. 

(2)  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  570  et  suiv. 
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déclara  d'abord,  avec  Montesquieu,  que  la  loi  naturelle,  qui 
ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants,  ne  les  oblige  pas  de  les 
faire  héritiers.  Mais  il  se  présenta  surtout  comme  le  défenseur  de 
l'intérêt  social.  Il  fit  voir  que  la  liberté  testamentaire  était  liée  à 
l'amour  de  la  propriété  et,  par  suite,  à  l'amour  de  la  patrie.  En 
effet,  pour  qu'un  citoyen  s'attache  à  son  patrimoine,  il  est  néces- 
saire que  celui-ci  suffise  du  moins  à  le  nourrir,  qu'il  ait  quelque 
étendue  et  une  certaine  fixité.  Si,  par  une  conséquence  de  l'égalité 
forcée  et  continue  des  partages  dans  les  successions,  les  héritages 
se  morcellent  indéfiniment,  se  volatilisent,  si,  à  chaque  génération 
il  faut  les  vendre,  cette  division  et  cette  mobilité  perpétuelles  dimi- 
nueront l'affection  qu'éprouvent  naturellement  les  hommes  pour 
la  terre,  et  en  même  temps  celle  qu'ils  portaient  à  la  patrie.  Ce 
n'est  pas,  au  reste,  de  la  grande  propriété,  mais  de  la  petite,  que 
Cazalès  entendait  plaider  la  cause.  Il  considérait  comme  aussi 
funestes,  aussi  impolitiques  l'excessive  division  ou  l'extrême  agglo- 
mération des  terres.  <r  Dans  le  premier  Cas,  disait-il,  vous  n'avez 
que  des  citoyens  indifférents;  dans  le  second,  la  plupart  des  indi- 
vidus, n'étant  pas  propriétaires,  ne  sont  pas  même  citoyens.  Il 
faut,  pour  être  bonnes,  que  les  lois  sur  les  successions  aient  pour 
objet  la  division  des  grandes  propriétés  et  Je  maintien  des  petites 
dans  toute  leur  intégrité.  » 

Examinant  ensuite  la  question  dans  ses  rapports  avec  la  prospé- 
rité de  l'agriculture,  il  montra  que  l'étendue  des  propriétés  doit 
nécessairement  varier  avec  la  nature  du  sol  et  de  ses  produits;  que 
la  division,  parfois  utile  dans  les  pays  à  blé,  serait  la  ruine  des  bois, 
des  pacages,  des  vignes  et,  en  général,  de  toutes  les  exploitations 
qui  exigent  des  frais  considérables  et  de  vastes  bâtiments.  Favo- 
riser d'une  manière  systématique  le  morcellement  des  terres  serait 
donc  une  erreur  funeste,  le  partage  des  petites  propriétés  devant 
être  plus  nuisible  que  celui  des  grandes  ne  serait  avantageux. 

De  même  que  l'agriculture,  ni  le  commerce,  ni  l'industrie,  ni  la 
population  ne  sauraient  se  développer  pleinement  sans  la  liberté  de 
tester.  «Si  la  nation  française,  continuait  l'orateur,  passe  pour  la  plus 
active  et  la  plus  industrieuse  de  l'Europe,  peut-être  devons-nous  et 
cette  activité  et  cette  industrie  au  grand  nombre  de  cadets  qui 
existent  dans  le  royaume,  peut-être  notre  industrie  a-t-elle  besoin 
d'être  réveillée  par  l'aiguillon  de  la  nécessité  !  L'égalité  des  partages 
appellerait  à  la  propriété  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  :  cette 
propriété,  quand  même  elle  ne  suffirait  pas  à  les  nourrir,  fortifiant 
en  eux  cette  paresse  si  naturelle  à  l'homme,  éteignant  toute  indus- 
trie, tout  désir  de  s'enrichir,  ôterait  aux  arts,  aux  manufactures,  au 
commerce,  un  grand  nombre  de  bras.  »  Il  faisait  remarquer  que 
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l'Angleterre  et  les  contrées  du  midi  de  la  France,  pays  de  liberté 
testamentaire,  la  Normandie,  pays  de  transmission  intégrale, 
offraient  une  industrie  plus  riche  et  une  population  plus  nom- 
breuse que  les  régions  du  centre,  où  l'égalité  des  partages  était 
obligatoire.  Ignorait-on  que  la  plupart  des  fortunes,  à  l'armée,  à  la 
cour,  dans  tous  les  métiers,  avaient  été  faites  par  des  cadets? 
N'étaient-ce  pas  ceux  des  provinces  méridionales  qui  recrutaient 
sans  cesse  Paris  et  qui  venaient  y  remplacer  les  familles  que  de 
coupables  calculs  avaient  éteintes?  Exprimant  la  crainte  que  le  mal 
qu'il  signalait  ne  se  propageât,  Cazalès  prédit  que  la  suppression 
de  la  liberté  testamentaire  risquait  d'arrêter  l'essor  de  la  popula- 
tion, et  que  peut-être  cette  part  égale  qu'on  serait  obligé  d'attri- 
buer aux  puînés  les  empêcherait  de  venir  au  monde. 

Il  développa  ensuite  dans  un  noble  langage  deux  considérations 
que  Le  Play  devait  reprendre  un  jour.  C'est  le  père,  guidé  par  la 
tendre  affection  qu'il  porte  à  ses  enfants,  c'est  le  propriétaire  ini- 
tié aux  besoins  de  son  exploitation  qui  seul  est  capable  d'apprécier 
exactement  ce  qu'exigent  les  intérêts  si  variés  de  sa  famille  et  de 
son  domaine.  Dès  lors,  n'est-il  pas  équitable,  n'est-il  pas  nécessaire 
qu'il  soit  libre  d'y  pourvoir,  en  dérogeant,  s'il  le  juge  convenable,  à 
la  règle  trop  absolue  de  l'égalité,  et  en  disposant  comme  il  l'entend 
d'une  suffisante  portion  de  ses  biens? 

Enfin,  plus  la  liberté  politique  s'étend  chez  une  nation,  plus  il 
convient  que  la  puissance  paternelle  y  soit  fortifiée  ;  car  la  liberté 
consiste  à  remplacer  l'intervention  des  fonctionnaires  par  l'initia- 
tive des  citoyens  ;  et  dès  lors,  qui  réprimera  le  vice,  qu'apparem- 
ment on  ne  pense  pas  abolir,  qui  le  préviendra,  si,  à  mesure  que 
l'autorité  publique  se  relâche,  l'autorité  domestique  n'est  raffermie 
d'autant?  Or,  «  la  faculté  de  tester,  disait  Cazalès,  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  puissance  paternelle,  cette  sainte  institu- 
tion que  sans  doute  vous  ne  voudrez  pas  détruire  au  moment  où, 
si  elle  n'existait  pas,  il  faudrait  l'établir.  Dans  une  monarchie  abso- 
lue, la  vigilance,  la  sévérité,  l'arbitraire  même  de  la  police  empê- 
chaient que  de  très  mauvaises  mœurs  ne  lissent  commettre  de 
grands  crimes;  mais  une  telle  police  n'est  plus  compatible  avec  les 
principes  de  liberté  que  vous  avez  établis...  Dans  un  grand  Etat, 
sous  un  gouvernement  libre,  les  pères  sont  les  seuls  à  qui  l'on  puisse 
confier  le  dépôt  sacré  des  mœurs  publiques,  seuls  ils  peuvent  exer- 
cer une  censure  d'autant  plus  utile  qu'elle  est  de  tous  les  mo- 
ments et  qu'elle  s'exerce  jusque  dans  l'intérieur  des  familles.  » 

Comparant  ensuite  les  mœurs  des  pays  à  familles  instables,  pour 
emprunter  le  langage  exact  et  commode  de  Le  Play,  avec  celles  des 
pays  à  familles  souches,  Cazalès  opposait  aux  procès  scandaleux 
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qui,  d'un  côté,  divisaient  fréquemment  les  enfants  et] leur  père,  les 
habitudes  heureuses  des  provinces  «  où  les  pères  ne  meurent 
jamais,  où  celui  de  ses  enfants  que  le  père  a  choisi  le  remplace 
dans  son  affection  comme  dans  ses  droits,  où  la  maison  du  frère 
aine,  la  maison  de  l'héritier  du  père  ne  cesse  pas  d'être  la  maison 
paternelle,  où  il  est  sans  exemple  qu'elle  ne  soit  pas  commune  à 
ses  frères  ;  où,  s'il  en  était  un  seul  qui  osât  repousser  du  foyer 
paternel  celui  qui  fut  son  frère, il  serait  en  horreur,  il  serait  en  exé- 
cration à  toute  la  contrée.  » 

À  ce  tableau  si  patriarcal  et  si  riant  des  pays  qui  l'avaient  vu 
naitre,  vous  vous  direz  sans  doute,  Messieurs,  que  Cazalès  était 
méridional  et  même  qu'il  était  gascon.  Il  est  vrai,  mais  des  témoins 
nullement  prévenus,  des  ingénieurs  très  exacts,  des  septentrio- 
naux ont  observé  de  nos  jours  les  débris  de  plus  en  plus  rares  de 
cette  ancienne  constitution  domestique.  Or  leur  description  se 
rapporte  singulièrement  à  la  sienne.  Voyez  dans  Y  Organisation 
de  la  famille,  l'histoire   de  ce  paysan  français   ennobli,  suivant 
l'expression  de  Le  Play,  par  cent  quartiers   de   travail  et  de 
vertu  i)  ;  relisez,  à  l'épilogue  de  cet  ouvrage,  la  page  charmante 
intitulée  par  M.  Cheysson  «  une  scène  biblique  au  Lavedan  (2)  »,  et 
vous  trouverez  peut-être  que,  dans  son  admiration  très  désintéres- 
sée et  très  raisonnée  pour  les  coutumes  que  vantait  l'orateur  de  la 
Constituante,  le  Nord  l'emporte  encore  sur  le  Midi. 

C'est  la  loi  romaine  qui  gouvernait  ces  provinces,  où  elle  avait 
porté  de  si  beaux  fruits,  que  Cazalès  voulait  appliquer  à  la  France 
entière.  «  cette  loi,  disait-il  éloquemment,  qui  a  pour  elle  l'expé- 
rience de  vingt  siècles  et  l'imposante  autorité  d'un  peuple  qui  cinq 
cents  ans  étonna  l'univers  de  sa  sagesse  et  de  ses  vertus  ».  Il  faisait 
observer  avec  raison  que  ce  régime,  qui  établissait  en  principe 
l'égalité  des  partages,  mais  qui  laissait  au  père  la  disposition  des 
deux  tiers  ou  de  la  moitié  de  ses  biens,  se  bornant  à  offrir  aux  chefs 
de  famille  une  simple  faculté  dont  ils  étaient  les  maîtres  de  n'user 
pas,  ne  pouvait  blesser  aucun  intérêt  sérieux  dans  les  pays  coutu- 
miers.  Au  contraire,  supprimer  la  liberté  testamentaire  ou  la 
rendre  illusoire  en  la  restreignant  dans  de  trop  étroites  limites, 
c'était  réduire  au  désespoir  l'autre  moitié  de  la  France.  «  Vous  ne 
détruirez  pas  en  un  jour,  s'écriait  Cazalès,  des  lois  auxquelles  les 
habitants  du  Midi  sont  soumis  depuis  deux  mille  ans.  Vous  n'ôterez 
pas  à  ces  provinces  des  coutumes  qu'elles  aiment  avec  idolâtrie  et 
que  les  peuples  barbares  qui  les  ont  conquises  ont  été  forcés  de  res- 
pecter... Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  étende  à  tout  le 

(1)  L'Organisation  de  la/amille,  3e  éd.,  p.  09. 

(2)  Jd.,p.  220. 
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royaume  le  bienfait  de  la  loi  romaine  ;  tous  les  propriétaires,  tous 
les  pères  de  famille  applaudissent  à  votre  décret,  jamais  vous 
ne  porterez  une  loi  plus  favorable  à  la  vertu,  à  la  prospérité 
publique  (1).  » 

Tel  fut  ce  discours,  l'un  des  plus  remarquables  qu'ait  entendus  la 
Constituante,  et  le  plus  éloquent,  le  plus  judicieux,  le  plus  complet 
peut-être  qui  ait  jamais  été  consacré  à  la  défense  de  la  liberté  de 
tester.  Les  débats  continuèrent  le  lendemain  ;  elle  fut  encore  sou- 
tenue par  quelques  orateurs,  et  attaquée  avec  acharnement  par 
d'autres,  au  nombre  desquels  se  signala  Lanjuinais,  mais, la  discus- 
sion était  épuisée.  L'Assemblée  la  déclara  close.  Toutefois,  embar- 
rassée du  vote  qu'elle  avait  à  émettre,  elle  l'ajourna;  puis,  entraînée 
par  le  flot  des  événements  et  absorbée  par  les  mille  détails  de 
l'immense  tâche  politique  qu'elle  s'était  assignée,  elle  se  sépara 
sans  l'avoir  rendu. 

Ainsi  la  suppression  de  la  liberté  de  tester  ne  saurait  être  imputée 
à  l'Assemblée  constituante  ;  ce  fut,  vous  ne  l'ignorez  pas,  l'ouvrage 
de  la  Convention.  Abolie  par  le  décret  des  7-11  mars  1793,  cette 
liberté  ne  fut  rétablie  en  1803  par  le  Code  civil  que  dans  la  faible 
mesure  et  avec  les  graves  restrictions  que  comporte  le  régime  suc- 
cessoral auquel  la  France  est  encore  aujourd'hui  soumise. 


(1)  Les  observations  de  Cazalès  reçoivent  une  éclatante  confirmation  de  celles 
que  le  commodore  Lynch  présentait  soixante-seize  ans  plus  tard,  à  la  Société 
d'Économie  sociale.  —  Qu'on  les  lise  successivement,  et  l'on  comprendra  sans 
doute  que  c'est  à  leur  régime  successoral  et  à  l'usage  qu'en  font  les  deux 
peuples  qu'il  convient  d'attribuer,  pour  une  large  part,  le  contraste  de  la  pro- 
digieuse fortune  de  l'Angleterre  et  du  médiocre  succès  de  la  France  moderne 
dans  les  entreprises  coloniales.  «  Grâce  à  la  liberté  de  tester,  disait  en  1867  le 
commodore  Lynch,  les  familles  anglaises  se  fondent  sur  des  bases  solides,  et  la 
dispersion  des  cadets  qui  en  résulte  est  la  véritable  source  de  la  grandeur  et  de 
l'influence  de  l'Angleterre.  L'impression  que  fait  cet  usage  s'accorde  parfaite- 
ment  avec  l'harmonie  des  familles  ;  personne,  parmi  les  cadets,  ne  songe  à 
désirer  la  division  des  immeubles,  des  terres  de  la  maison  paternelle.  Comme 
cadet,  permettez-moi  de  7ous  citer  un  exemple  qui  m'est  personnel,  et  qui 
est  très  fréquent  parmi  les  familles  anglaises.  Mon  père,  qui  avait  onze  fils, 
était  propriétaire  d'un  domaine  très  étendu,  mais  ayant  des  obligations  hypo- 
thécaires à  remplir.  Si  la  division  avait  été  obligatoire,  il  eût  fallu  nécessaire- 
ment vendre  les  terres,  vendre  la  maison  paternelle,  obliger  les  enfants,  encore 
trop  jeunes,  à  se  disperser,  et  enfin  déranger  notre  mère.  Personne  parmi  nous 
ne  s'est  jamais  arrêté  à  cette  idée.  Élevé  avec  les  cadets  de  famille,  avons-nous 
jamais  parlé  de  division?  non,  au  contraire;  nous  ne  nous  occupions  que  du 
quand  et  du  comment  nous  partirions,  du  choix  de  notre  carrière  future. 
Seraient-ce  les  professions  civiles?  serait-ce  l'armée  ou  la  marine?  Quel  pays 

<  In. dirions-nous?  les  Indes,  l'Australie  ou  l'Afrique  ?  Voilà,  selon  ma  propre 
expérience,  les  premières  pensées  des  cadets  de  famille  en  Angleterre.  Dans  le 
c  immerce  et  l'industrie  les  choses  se  passent  de  même;  c'est  ainsi  que  la  perpé- 
tuité  des  grands  établissements  qui  dépendent  de  l'accumulation  des  capitaux 

<  si  a89Urée.  »  Bulletin  de  la  Société  d'Economie  sociale,  t.  II,  1807,  p.  170. 
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V 


Xe  craignez  pas,  Messieurs,  que  j'entreprenne  de  traiter  à  mon 
tour  devant  vous  cette  grande  question.  Ce  serait  sortir  du  cadre 
que  je  me  suis  tracé  et  fatiguer  l'attention  bienveillante  que  vous 
m'avez  prêtée  jusqu'ici.  Mais,  après  vous  avoir  fait  assister  à  deux 
brillantes  plaidoiries,  l'une  en  faveur  du  partage  forcé,  l'autre  en 
faveur  de  la  liberté  testamentaire,  peut-être  ai-je  le  devoir  de 
résumer  très  brièvement  les  débats  et  de  vous  proposer  des  conclu- 
sions. Des  deux  opinions  soutenues  par  Mirabeau  et  par  Cazalès, 
c'est  la  première  qui  a  triomphé.  L'observation  témoignant,  en  effet, 
que  l'influence  des  testaments  ne  se  fait  utilement  sentir  que  là  où 
le  propriétaire  est  maître  de  disposer  dans  tous  les  cas  de  la  moitié 
de  ses  biens  (1),  la  France  ne  compte  pas  parmi  les  pays  de  liberté 
testamentaire.  Le  système  de  Mirabeau,  légèrement  modifié  par 
Napoléon,  a  prévalu  ;  ses  espérances  se  sont-elles  réalisées?  Celui  de 
Cazalès  a  été  écarté  .  le  temps  a-t-il  démenti  ses  prévisions  ?  L'avocat 
passionné  de  l'égalité  forcée  des  partages  prétendait  qu'elle  régéné- 
rerait les  mœurs  de  la  nation;  qu'avec  elle  la  concorde  et  l'union 
rentreraient  au  sein  des  familles,  qu'elle  favoriserait  le  développe- 
ment de  la  propriété  foncière  et  de  la  population.  Le  défenseur 
sagace  de  la  liberté  de  tester  affirmait,  au  contraire,  que  cette  éga- 
lité systématique  affaiblirait  l'autorité  paternelle  et  la  constitution 
de  la  famille,  que  le  morcellement  indéfini  de  la  propriété  nuirait  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie;  que  certains  parents,  plus  soucieux  de 
la  conservation  de  leur  domaine  que  de  l'accroissement  de  leur  pos- 
térité, limiteraient  le  nombre  de  leurs  enfants  pour  éviter  la  dis- 
persion de  leurs  biens. 

Plus  d'un  siècle  s'est  écoulé  depuis  la  promulgation  du  Code  civil  : 
c'est  donc  à  l'expérience  de  décider.  Laissons  la  parole  aux  faits. 
Qu'avec  leur  impartialité  souveraine,  qu'avec  leur  éloquence,  plus 
sèche  à  la  vérité,  mais  plus  convaincante  encore  que  celle  des  deux 
célèbres  orateurs  de  la  Constituante,  ils  prononcent  aujourd'hui 
leur  jugement  sans  appel.  Eh  bien,  sans  même  revenir  sur  cette 
chimérique  restauration  des  mœurs  que  s'en  promettait  Mirabeau, 
les  statistiques  attestent  que  l'égalité  forcée  des  partages  est  la 
cause  directe  ou  indirecte  de  difficultés  innombrables,  de  ventes 
d'immeubles  qui  dévorent  le  bien  des  mineurs,  de  procès  qui 
divisent  et  qui  ruinent  les  familles.  C'est  dans  les  régions  où  elle 


(1)  L'organisation  de  la  famille,  3e  édit.,  p.  75. 
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s'est  heurtée  à  des  coutumes  séculaires  et  chéries  des  populations 
que  ce  spectacle  est  le  plus  affligeant.  Ai-je  besoin  d'évoquer  ici 
l'histoire  de  la  famille  Mélouga,  type  de  tant  d'autres,  et  illustrée 
par  la  magistrale  étude  de  Le  Play  (1)?  Pendant  quatre  cents  ans  les 
générations  successives  d'une  même  famille  s'étaient  transmis  le 
modeste  domaine  à  la  conservation  et  à  l'entretien  duquel  chacune 
avait  prodigué  le  tribut  de  ses  sueurs.  Sous  l'autorité  respectée  du 
père  et  de  l'héritier  qu'il  s'était  associé,  les  enfants  vivaient  heureux 
jusqu'au  jour  où,  obéissant  à  leurs  goûts  et  pourvus  de  leurs  légi- 
times, ils  choisissaient  librement  le  genre  de  vie  qui  leur  convenait. 
Là,  comme  le  disait  en  toute  vérité  Cazalès,  les  pères  ne  mouraient 
jamais,  et  la  maison  de  l'héritier  ne  cessait  pas  d'être  la  maison 
paternelle.  Je  renvoie  au  livre  de  Le  Play  ceux  qui  s'imaginent  que, 
dans  cette  organisation  de  la  famille,  l'aîné  jouissait  de  tous  les 
privilèges.  Ils  y  verront  au  prix  de  quels  incroyables  labeurs  il 
parvenait  à  acquitter  envers  ses  frères  et  ses  sœurs  les  soultes  qu'il 
leur  devait.  Tandis  que  ceux-ci,  libres  de  rester  au  pays  ou  d'émi- 
grer,  de  continuer  à  vivre  sous  le  toit  domestique  ou  de  chercher 
ailleurs  une  plus  brillante  fortune,  recrutaient  les  différentes  car- 
rières où  ils  apportaient  les  fortes  vertus  de  leur  race,  l'héritier,  fixé 
au  sol,  assumait  la  bienfaisante  mais  lourde  tâche  de  transmettre  à 
ses  descendants  le  domaine  intact  des  aïeux.  C'est  conformément  à 
ces  traditions  que  la  famille  Mélouga  cultivait  le  sien,  dans  l'union 
et  dans  la  paix,  lorsqu'en  1856  Le  Play  la  connut  pour  la  première 
fois.  Mais  elle  ne  le  pouvait  qu'en  éludant,  avec  l'approbation  una- 
nime des  quatorze  membres  qui  la  composaient,  certaines  disposi- 
tions du  Gode  civil.  En  1869,  l'un  d'entre  eux,  qui  avait  mal  réussi 
dans  ses  affaires,  prêta  l'oreille  à  de  perfides  suggestions  et  attaqua, 
chose  inouïe,  l'acte  de  partage  qui  avait  été  fait  par  son  père  vingt- 
neuf  ans  auparavant.  Le  procès  coûta  des  frais  considérables  ;  la 
mésintelligence  en  aggrava  les  funestes  effets;  il  fallut  vendre  des 
lambeaux  du  domaine,  puis  le  domaine  entier,  et  tous  les  membres 
de  cette  antique  famille,  tombés  du  rang  de  petits  propriétaires 
aisés  à  celui  d'ouvriers  sans  lendemain,  subirent  enfin  l'égalité  que 
voulait  leur  infliger,  le  Gode  en  main,  l'égoïste  auteur  du  procès, 
mais  l'égalité  de  la  misère  et  de  la  ruine  ! 

Telle  est  cette  lamentable  histoire.  Je  ne  l'ai  rappelée  que  parce 
qu'elle  se  répète  obscurément  chaque  jour  dans  quelque  coin  des 
Pyrénées,  de  la  Provence  ou  de  l'Auvergne.  Songez  que  presque  la 
moitié  de  la  France  suivait  des  coutumes  peu  différentes  de  colles 
du  Lavedan;  songez  qu'une  partie  de  ces  populations  entend  les 


(1)  V.  L  Organisation  de  la  famille,  3e  édit. 
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maintenir  encore  et  ne  saurait  y  réussir  qu'en  bornant  étroitement 
sa  postérité  ou  en  tournant  les  prescriptions  de  la  loi.  Dans  les 
régions  où  la  fécondité  est  toujours  en  honneur,  qu'il  plaise  donc  à 
un  héritier,  fût-il  seul  contre  tous,  d'attaquer  le  partage  anticipé  ou 
le  testament  du    chef  de  familio,  l'œuvre  de  vingt  générations 
s'écroule  en  un  jour  !  Ailleurs  on  s'en  tire  par  une  stérilité  voulue. 
C'est  ainsi  que  les  Normands,  gens  avisés  et  tenaces,  ont  trouvé  le 
moyen  d'éviter  ce  morcellement  indéfini  du  sol  que  redoutaient 
leurs  députés  d'il  y  a  cent  ans.  Ils  ont  conservé,  en  les  accommo- 
dant aux  nécessités  nouvelles  et  sans  violer  le  Gode,  les  coutumes 
de  leurs  ancêtres  ;  ils  ont  continué  de  faire  un  aîné  en  n'appelant 
pas  de  cadets  à  l'existence. 

Ainsi,  abaissement  et  dispersion  de  la  famille  ou  diminution  de 
la  population,  voilà,  principalement  si  l'héritage  est  petit  et  ne  se 
prête  pas  au  morcellement,  l'alternative  qu'impose  au  propriétaire 
le  système  de  l'égalité  forcée  des  partages.  Quant  à  l'initiative  pri- 
vée, quant  aux  entreprises  agricoles,  commerciales,  industrielles, 
coloniales,  qui  ne  sait  la  gêne  qui  en  résulte  pour  elles,  au  grand 
détriment  de  la  France,  dans  la  lutte  pacifique  que  se  livrent 
aujourd'hui  les  peuples?  Un  spirituel  écrivain,  qui  n'avait  nulle- 
ment d'ailleurs  les  idées  de  Cazalès,  a  touché  du  doigt  ce  péril  dans 
des  lignes  où  je  retrouve  comme  un  écho  moderne  du  discours  que 
j'ai  analysé  devant  vous,  et  qu'à  ce  titre  il  me  sera  permis  de  vous 
citer  encore.  «  Disperser  les  capitaux,  dit  Edmond  About,  c'est  les 
détruire...  Or  la  loi  des  successions,  telle  que  la  Révolution  nous  Ta 
faite,  tend  à  pulvériser  incessamment  tous  les  capitaux  français.  Le 
créateur  d'un  domaine  foncier,  d'une  mine  ou  d'une  maison  de 
commerce  est  placé  dans  cette  alternative  :  n'avoir  qu'un  seul  enfant 
et  risquer  cinquante  pour  cent  de  mourir  sans  héritier,  ou  savoir 
que  le  domaine,  l'usine,  la  maison  de  commerce  ne  survivra  point 
à  son  fondateur. ..  La  mort  ne  se  contente  pas  d'abattre  les  hommes, 
elle  arrête  les  manufactures,  elle  liquide  les  maisons  de  commerce, 
elle  découpe  les  plus  belles  exploitations  agricoles,  elle  oblige  les 
fils  à  recommencer  sur  nouveaux  p  As  l'œuvre  des  pères.  Recom- 
mencer est  dur  quand  on  n'au»  fit  qu'à  continuer.  Nous  vivons 
dans  umtemps  de  libre  commei'je,  où  les  plus  grandes  nations  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique  se  battent  à  coups  de  capitaux  sur  le  ter- 
rain de  l'industrie.  La  victoire  est  assurée  d'avance  au  peuple  qui 
mettra  le  plus  de  capitaux  en  ligne  ;  nos  adversaires  le  savent  bien  ; 
ils  laissent  au  père  de  famille  des  pouvoirs  presque  sans  limites  pour 
maintenir  et  consolider  après  lui  l'intégrité  de  son  capital.  Quant  à 
nous,  esclaves  obstinés  des  sottises  de  93,  nous  morcelons,  morce- 
lons, morcelons  la  richesse  privée,  sans  comprendre  que  ce  prin- 
La  Béf.  Soc.  —  16  juillet  1889.  2°  série,  T.  VIII,  8. 
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cipe  démocratique  est  la  négation  de  la  liberté,  que  ce  système 
économique  est  la  ruine  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie (1).  » 

Esclaves  obstinés  des  sottises  de  93  !  C'est  qu'en  effet,  on  ne  le  répé- 
tera jamais  trop,  la  suppression  ou  l'excessive  limitation  de  la 
liberté  testamentaire  ne  se  rattache  par  aucun  lien  à  ce  qu'il  y  eut 
de  légitime  et  de  généreux  dans  le  mouvement  de  1789  ;  les  cahiers 
des  États-Généraux  ne  la  demandaient  pas  et  l'Assemblée  consti- 
tuante refusa  d'exaucer,  sur  ce  point,  le  vœu  suprême  du  plus 
grand  de  ses  orateurs.  La  Convention  et  Napoléon,  ces  deux  ter- 
rible* despotes,  voilà  les  seuls  véritables  auteurs  de  la  loi  de  suc- 
cession qui  nous  régit.  Or,  que  voulaient-ils  ?  Ils  ne  l'ont  pas  caché. 
En  abolissant  le  droit  de  tester,  comme  en  proclamant  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  et  en  attribuant  aux  enfants  naturels  les 
mêmes  facultés  qu'aux  enfants  légitimes,  la  Convention  entendait, 
ses  orateurs  l'ont  déclaré  hautement,  briser  la  résistance  des  chefs 
de  famille  et  créer  à  la  Révolution  des  partisans  nouveaux  parmi 
cette  foule  de  cadets  dont  elle  excitait  ainsi  les  convoitises.  Quant  à 
Napoléon,  tout  d'abord  docile  aux  inspirations  de  son  ferme  génie, 
qui  lui  montrait  la  nécessité  de  relever  l'autorité  paternelle,  il 
inclinait  vers  les  dispositions  de  la  loi  romaine  ;  puis,  les  sugges- 
tions de  l'intérêt  personnel  bannissant  de  son  esprit  toute  autre 
préoccupation,  il  résolut  d'affermir  sa  puissance  sur  le  double  sys- 
tème du  partage  forcé,  qui  réduirait  la  presque  totalité  des  familles 
à  la  médiocrité,  et  des  majorats  qui  devaient  perpétuer  exclusive- 
ment, en  les  attachant  à  sa  fortune,  un  certain  nombre  de  grandes 
maisons.  Voilà  ce  qui  le  détermina  à  établir  le  Code  civil.  C'est  ce 
qu'il  écrivait  lui-même  à  son  frère  Joseph,  en  l'engageant,  pour 
obtenir  les  mêmes  effets,  à  l'introduire  dans  les  États  napoli- 
tains (2). 

A  toutes  les  raisons  qui  plaident  pour  la  liberté  de  tester,  à  toutes 
les  autorités  qui  ont  signalé  l'heureuse  influence  qu'elle  exerce  sur 
l'état  social,  ajoutons  donc,  Messieurs,  le  témoignage,  hostile  et 
d'autant  plus  précieux,  des  hommes  de  la  Convention  et  de  Napo- 
léon Ier.  Puisque,  dans  des  vues  politiques  que  je  n'ai  pas  à  qua- 
lifier, ils  ont  cru,  en  détruisant  ou  en  limitant  à  l'excès  la  .liberté 
détester,  affaiblir  et  l'autorité  paternelle  et  la  constitution  de  la 
famille,  nous  qui,  soucieux  uniquement  du  bonheur  de  nos  conci- 
toyens, désirons  fortifier  l'une  et  l'autre,  restaurons  aujourd'hui 

(1)  Edmond  About,  Les  questions  d'argent,  l'assurance,  p.  121. 

(2)  Lettre,  du  5  juin  1806,  de  Napoléon  au  roi  Joseph  ;  Mémoires  du  roi  Joseph. 
H,  175. 
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cette  liberté,  dans  la  mesure  que  comportent  nos  traditions  natio- 
nales et  l'état  actuel  de  l'opinion  publique.  Ainsi  que  le  souhaitait 
en  1791  le  plus  éloquent  de  ses  défenseurs,  adoptons  tout  au 
moins,  sauf  à  le  modifier  un  peu,  le  régime  que  suivait,  il  y  a 
un  siècle  encore,  une  partie  considérable  de  la  France.  Sans  pré- 
judice des  modifications  qui  devront  compléter  celle-là  et  assurer 
au  chef  de  famille  une  plus  grande  indépendance  dans  la  desti- 
nation de  sa  fortune,  élevons,  dans  tous  les  cas,  la  quotité  dispo- 
nible à  la  moitié  de  ses  biens.  Imitons  sinon  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, dps  États-Unis,  du  Canada,  du  moins  celui  de  la  Prusse, 
de  l'Autriche,  de  l'Italie  et  de  l'Espagne.  Ce  n'est  pas  que  nous  ayons 
conçu  le  fol  espoir  que  de  cette  seule  réforme  dépende  la  régéné- 
ration de  la  société.  Nous  ne  nous  flattons  pas,  comme  Mirabeau, 
de  la  transformer  à  coups  de  décrets.  Nous  demandons  à  a  loi  non 
d'être  une  panacée,  mais  de  n'être  pas  une  entrave  et  un  joug.  Nous 
ne  prétendons  pas  davantage  que  la  liberté  de  tester  profiterait  à 
tous,  ni  que  tous  auraient  le  devoir  d'en  user.  Nous  croyons  toute- 
fois qu'elle  arracherait  à  la  ruine  de  nombreuses  familles  et  qu'elle 
■aurait  sur  les  mœurs  une  action  salutaire.  Gela  suffit  pour  que 
nous  consacrions  tous  nos  efforts  à  essayer  d'en  doter  la  France. 

Mais  je  m'aperçois  que  je  parle  comme  si  nous  étions  des  législa- 
teurs, tandis  que  nous  ne  sommes  que  des  hommes  d'étude  et  de 
.bonne  volonté.  Eh  bien,  la  réforme  que  nous  ne  pouvons  accomplir 
par  nos  votes,  préparons-la  par  nos  vœux.  Appelons  sur  elle  l'at- 
tention, gagnons  à  sa  cause  la  faveur  publique.  Modestes,  tant 
qu'on  voudra,  sont  les  ouvriers,  mais  modeste  n'est  point  l'ouvrage, 
dès  qu'il  s'agit  de  travailler,  à  quelque  rang  que  ce  soit,  pour  le 
bien  de  la  patrie  (1). 

F.  Auburtin. 


(1)  La  Réforme  sociale  publiera  dans  une  de  ses  plus  prochaines  livraisons,  l'im- 
portante conférence  dans  laquelle  M.  Glasson,  de  l'Institut,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  Droit,  a  bien  voulu  étudier  devant  notre  Congrès,  au  point  de  vue  de 
l'autorité  paternelle  et  du  droit  de  succession  des  enfants,  les  anciennes  coûta 
mes  de  la  France,  les  inconvénients  du  Code  civil  et  les  réformes  qu'il  réclamci 
(N.  du  Secrétariat.) 
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«Lapins  grande  finesse  est  de  bien  faire.  » 
(Maréchal  de  Tavannes.  Mémoires.) 

Vers  la  fin  de  sa  carrière,  Linné,  plein  de  savoir  et  d'expérience,  voulut 
laisser  à  son  fils  une  sorte  de  testament  moral.  Puisant  dans  ses  abon- 
dants souvenirs  et  dans  un  répertoire  de  notes  courantes  qu'il  semble  avoir 
tenu  très  exactement  jusqu'à  la  fin,  il  dressa  par  exemples,  devant  la  pensée 
de  son  héritier,  le  tableau  de  l'existence  humaine  dans  un  écrit  qui  n'est 
pas  sans  quelque  analogie  avec  nos  «  livres  de  raison  ». 

Etrange  panorama  toutefois  et  qui  a  bien  de  quoi  surprendre  au  pre- 
mier abord  :  dans  tous  les  exemples  relevés  par  Linné,  le  mal  exclusive- 
ment se  montre  et  domine  :  parjures  et  faux  témoignages,  impiété  filiale, 
meurtres,  adultération  des  familles  par  l'infidélité  conjugale,  rapines, 
tous  les  fruits  du  vice  originel. 

Aussitôt  après,  il  est  vrai,  un  récit  parallèle  au  premier  vient  dans 
chaque  trait  cité  nous  raconter  quel  châtiment  a  suivi  plus  ou  moins  vite 
la  perpétration  de  chaque  méfait.  «  Œil  pour  œil,  dent  pour  dent  »,  telle 
semble  être  la  réplique  que  la  justice  divine  «  Nemesis  divina  »  (c'est  le 
titre  même  de  cet  écrit)  —  fait  fatalement,  d'après  Linné,  au  criminel: 
Voici,  qu'en  effet,  «  un  paysan  de  la  paroisse  de  Stenbohult  renverse  son 
père,  le  saisit  par  les  cheveux  et  veut  l'emporter  hors  de  sa  cabane; 
arrivé  au  seuil,  le  vieillard  s'écrie  :  «  Arrête,  je  n'ai  pas  traîné  plus  loin 
mon  père.  »  —  Autre  :  G...  a  tué  son  beau-frère  de  trois  balles  dans  l'es- 
tomac. 11  échappe  faute  de  preuves.  Quelques  années  après,  trois  ulcères 
sur  l'estomac  le  font  périr  dans  d'affreuses  douleurs.  » 

Ainsi  donc,  l'homme  perverti  dans  ses  instincts  doit  être  redressé; 
enclin  au  mal,  il  faut  qu'il  soit  contenu,  et  quand  il  est  coupable,  châtié  :  il 
sera  frappé  par  le  crime  même  qu'il  aura  commis,  et  dirai-je,  me  servant 
d'une  expression  qui  aurait  pu  venir  sous  la  plume  de  Linné,  il  se  verra 
atteint  comme  par  une  espèce  de  choc  en  retour.  —  Toujours  ballotté  entre 
la  faute,  imminente  et  sa  punition  prochaine,  cette  pauvre  créature  n'est- 
elle  donc  rien  de  plus  qu'un  misérable  être  irrévocablement  voué,  par  sa 
nature  même,  au  malheur? 

Ouelque  peu  porté  que  semble  Linné  à  faire  intervenir  la  doctrine  de  la 
réparation  morale  dans  le  problème  de  la  destinée  humaine,  il  avait  le 
cœur  trop  droit  et  l'esprit  trop  éclairé  pour  s'en  tenir  à  cet  horrible  fata- 
lisme :  Innocuevivito,  numen  adest!  avait-il  fait  inscrire  sur  la  porte  de  sa 
chambre.  Linné  croyait, en  effet,  que  la  divinité  s'est  manifestée  dans  les 
pensées  et  dans  les  actions  de  quelques  hommes  inspirés  et  puissants  en 
œuvres,  et  que  ceux-ci  ont  fait  connaître  aux  autres  hommes  des  lois  sou- 
veraines qu'on  ne  peut  transgresser  sans  souffrir,  mais  dont  la  pratique 
sincère  éloigne,  avec  le  goût  du  mal,  l'infortune  qui  s'y  trouve  naturelle- 
ment attachée.  «  11  n'y  a  qu'à  inarcher  par  les  grands  chemins  des  com- 
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mandements  de  Dieu,  —  disait,  dans  le  même  esprit,  Jeanne  du  Laurens, 
—  et  Dieu  nous  mandera  ce  qui  est  nécessaire.  » 

Après  avoir  montré  à  son  fils  les  dangers  inhérents  à  une  conduite  cri- 
minelle, Linné  devait  donc,  pour  rendre  complet  son  enseignement,  lui 
présenter  aussi  les  règles  propres,  selon  lui,  à  jalonner  la  voie  de  sagesse 
dont  il  voulait  l'empêcher  de  s'écarter.  Il  prit  pour  modèle  le  Décalogue 
mosaïque,  et  le  transposa  en  des  préceptes  que  voici  : 

«  1.  Crois  fermement,  suivant  ce  qu'enseignent  et  le  spectacle  de  la 
nature  et  l'expérience,  en  un  Dieu  qui  a  créé,  conserve  et  gouverne  le 
monde,  qui  voit,  entend  et  sait  tout,  et  en  présence  duquel  on  est  sans 
cesse. 

«  2.  Tu  ne  prendras  jamais  Dieu  pour  témoin  dans  une  cause  injuste. 

«  3.  Considère  les  desseins  de  Dieu  dans  la  création.  Crois  que  Dieu  te 
conserve  et  te  conduit  chaque  jour,  que  tout  mal  et  tout  bien  dérivent  de 
sa  loi  sainte. 

o  4.  Ne  sois  pas  ingrat,  afin  que  tu  vives  longtemps  sur  la  terre. 

t  o.  Garde-toi  du  meurtre.  La  faute  dont  les  traces  sont  ineffaçables  ne 
peut  être  pardonnée.  Le  meurtre  n'est  pas  réparable,  sinon  par  le 
meurtre. 

«  6.  Aie  du  respect  pour  la  femme.  —  Et  toi,  femme,  ne  trahis  pas  le 
cœur  de  l'homme. 

«  7.  Repousse  le  gain  illicite. 

«  8.  Sois  homme  d'honneur  et  de  parole  sûre  ;  chacun  t'aimera. 
«  9.  Tune  tendras  pas  de  piège  à  ton  prochain,  de  peur  d'y  tomber  toi- 
même. 

«  10.  Ne  cherche  pas  à  fonder  ton  bonheur  sur  de  viles  intrigues.  » 

Ce  texte  peut  susciter  plusieurs  réflexions  :  traduction  interprétative,  et 
par  conséquent  inférieure,  des  tables  de  la  Loi,  —  il  manque  évidemment 
de  cette  fermeté,  de  cette  décision  majestueuse  qui  caractérise  le  langage 
de  Moïse;  l'article  1er,  particulièrement,  presque  exclusif,  au  moins  dans 
la  forme,  de  toute  religion  positive  et  de  culte,  ne  peut  guère  satisfaire 
qu'à  cette  théosophie  commode  dont  le  siècle  de  Linné  n'était  pas  indemne, 
tant  s'en  faut.  —  Je  soulignerai  de  même,  dans  l'article  4,  une  divergence 
de  sens  non  moins  capitale  :  borner  à  la  rpcommandation  de  n'être  pas 
ingrat,  — en  général,  — le  précité  qui,  dans  le  Décalogue,  a  consacré  le 
principe  fécond  de  l'autorité  paternelle,  —  ce  n'est  pas  seulement  man- 
quer de  précision,  c'est  méconnaître  dans  la  soumission  des  enfants  la 
plus  grande  des  nécessités  sociales,  quand  elle  ne  serait  pas  le  plus  élevé 
des  sentiments  naturels. 

Mais  il  ne  convient  pas  d'insister  ;  Linné,  en  résumant  ses  conseils  à  soft 
fils  dans  cette  dernière  parole  :  «  Si  tu  n'en  crois  pas  ce  qui  est  écrit, 
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crois-en  l'expérience  »,  ne  d  it-il  pas  qu'il  n'a  pensé  qu'à  faire  œuvre  de 
moraliste,  là  où  Moïse  a  voulu  être,  là  où  il  est  resté,  le  législateur  -des 
Valions  (1)  ! 

F.  ESCARD. 

 4  
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Afin  de  compléter  l'article  publié  le  16  mai  dernier  par  la  Réforme 
sociale  sur  «  la  nouvelle  loi  autrichienne  en  faveur  de  la  transmi>sion  inté- 
grale de  l'atelier  rural  »,  loi  dont  nous  nous  sommes  efforcés  de  taire  res- 
sortir toute  l'importance  sociale,  nous  croyons  bon  d'en  donner  le  texte 
in  extenso  que  nous  empruntons  à  1' 'Association  catholique . 

L  La  présente  loi,  et  celles  que  les  diètes  locales  jugeront  à  propos 
d'édicter  sur  le  même  sujet,  a  pour  but  d'établir  des  dispositions  particu- 
lières de  partage  successoral  pour  les  patrimoines  ruraux  de  moyenne 
étendue  pourvus  d'une  habitation. 

La  législation  des  diètes  locales  détermine  quels  sont  les  domaines 
Turaux  qui  doivent  être  entendus  comme  domaines  de  moyenne  étendue 
au  sens  de  la  présente  loi.  Cette  législation  fixe  également  quels  biens  et 
quels  droits  de  jouissance  doivent  être,  dans  la  détermination  de  la  nature 
d'un  patrimoine  de  moyenne  étendue,  considérés  comme  partie  intégrante 
du  patrimoine. 

II.  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  biens  liés  par  un  fidéi-commis 
ou  par  un  hommage  féodal. 

III.  Le  propriétaire  d'un  patrimoine  soumis  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  n'est  entravé  par  elle  dans  la  libre  disposition  du  patrimoine  ou 
îles  parties  du  patrimoine  ni  de  son  vivant  ni  après  sa  mort. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  toujours  applicables  dans  une 
succession  naturelle,  mais,  dans  un  héritage  institué  par  testament  ou 
par  contrat,  elles  ne  sont  applicables  que  si  le  testateur  désigne  comme 
héritier  une  personne  comprise  par  le  Code  civil  parmi  les  successibles 
légaux,  ce  qui  le  dispen>e  de  suivre  Je  rang  des  héritiers  déterminés  soit 
par  la  loi  générale,  soit  par  la  législation  locale. 

IV.  Si  l'héritage  du  propriétaire  d'un  tel  patrimoine  revient  à  plusieurs 

(I)  L'écrit  dont  nous  n'avons  eu  à  représenter  ici  qu'un  des  aspects  est  inédit; 
tout  entier  de  la  main  de  Liuné,  partie  en  suédois,  partie  en  latin,  il  compose 
un  mauuscrit  de  plus  de  deux  ceuts  feuillets  que  conserve  la  bibliothèque 
d*Up-al.  Le  grand  nombre  de  noms  propres  qu'il  contient  l'avait  fait  teuir  secret 
par  Liuné;  il  avait  recommandé  à  son  Ois  d'en  agir  de  même;  on  l'avait  cru 
perdu  après  la  mort  de  celui-ci  ;  en  1840  seulement,  il  fut  retrouvé  chez  le  fils 
d'un  professeur  d'Upsal  et  acheté  pour  être  offert  à  la  bibliothèque  de  laeélèbre 
«Diversité  suédoise.  — M.  A.  Geffroy  a  étudié  ce  manuscrit  au  triple  point  de 
-rue  littéraire,  autobiographique  et  historique  dans  un  article  publié  par  Ja  Revue 
aiti  Deux-Mondes,  numéro  du  1"  mars  1861. 


LA  NOUVELLE  LOI  SUCCESSORALE  AUTRICHIENNE. 


119 


personnes,  il  ne  peut  être  attribué  ainsi  que  toutes  ses  dépendances  qu'à 
une  seule  qui  devient  l'héritier. 

Le  Code  civil  détermine  ce  qui  doit  être  considéré  comme  dépendance 
d'un  patrimoine.  Est  considéré  également  comme  tel  tout  l'attirail  exis- 
tant nécessaire  à  l'exploitation  normale  agricole  du  patrimoine.  Dans  le 
cas  où  les  intéressés  à  la  succession  ne  pourraient  s'entendre  à  ce  sujet, 
l'inventaire  du  matériel  nécessaire  à  l'exploitation  doit  être  établi  par  le 
tribunal  après  avoir  entendu  des  experts. 

En  cas  de  lacune  dans  le  matériel  d'exploitation  on  ne  peut  réclamer 
aucune  compensation  sur  les  autres  valeurs  formant  la  succession. 

V.  L'héritier  est  désigné  par  la  législation  locale  sous  la  réserve  que 
cette  législation  reste  conforme  au  droit  général  et  à  l'ordre  légal  de  suc- 
cession et  se  tienne  dans  les  limites  de  successibilité  dans  lesquelles  on 
doit  appeler  à  1  héritage  d'un  patrimoine  un  des  successibles  légalement 
appelés  par  le  décès  de  l'un  d'eux.  La  législation  locale  peut  cependant 
édicter  que  l'époux  survivant  peut  être  appelé,  immédiatement  après  la 
mort  de  son  coujoint  et  avant  ses  autres  parents,  à  recueillir  son  héritage. 
Les  descendants  naturels  passent  toujours  avant  les  enfants  adoptifs,  les 
enfants  légitimes  avant  les  bâtards.  Les  enfants  légitimés  sont  assimilés 
aux  entants  légitimes. 

VI.  Dans  le  partage  de  la  succession,  le  patrimoine  (hof)  est  a'tribué  à 
l'héri  ier,  lequel  reste  débiteur  vis-à-vis  de  la  succession  de  la  valeur 
libre  de  toute  charge  du  patrimoine. 

VII.  i.a  valeur  du  patrimoine  est  fixée  par  une  entente  des  intéressés  et, 
à  défaut  de  cette  entente,  parle  tribunal  après  équitable  estimation  faite 
par  des  expeits  et  après  avis  de  l'autorité  communale. 

Les  intéressés  peuvent  assister  à  l'estimation  et  formuler  leurs  obser- 
vations. 

On  doit  prendre  en  juste  considération  l'inventaire  de  l'attirail  agricole 
dans  la  fixation  de  la  valeur  du  patrimoine;  cependant  cet  inventaire  ne 
doit  pas  êtr-  l'objet  d'une  estimation  indépendante. 

La  législation  locale  p^ut  disposer  qu'a  cette  fixation  judiciaire  soit 
substituée  une  estimation  basée  sur  une  justification  du  revenu  net 
cadasiral. 

VIII.  Dans  le  partage  des  biens  d'une  succession  on  doit  tenir  compte 
au  patr  moine  du  montant  de  ce  que  le  paragraphe  6  attribue  comme 
une  de' te  a  l'héritier  du  patrimoine. 

Ce  partage  se  fait  entre  tous  les  héritiers,  y  compris  celui  qui  prend 
possession  du  patrimoine,  d'après  les  prescriptions  du  droit  civil 
commun  et  de  la  procédure.  Cependant  le  partage  doit  toujours  être 
sou  mi-  au  tribunal  ou  recevoir  son  approbation. 

IX.  Si  les  parties  ne  s'entendent  pas  sur  les  délais  et  modes  de  paye- 
ment et  >ur  l'intérêt  qui  jusqu'au  remboursement  doit  être  payé  aux 
cohéritiers  pour  leur  part,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  décider  en 
toute  équité.  En  tous  cas,  un  délai  de  trois  ans  pour  l'entier  rembourse- 
ment de  sa  dette  à  compter  du  jour  où  l'arrangement  a  reçu  force  de  loi, 
doit  être  accordé  à  l'héritier  du  patrimoine  sur  sa  demande. 
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D'autre  part,  l'échéance  finale  du  remboursement  ne  peut  être  reculée 
au  delà  de  ce  terme  contre  la  volonté  des  intéressés. 

On  doit  également  s'efforcer  d'arriver  à  une  entente  amiable  au  sujet 
de  la  garantie  des  parts  dues  jusqu'à  leur  remboursement.  Si  cette  entente 
ne  peut  être  obtenue,  l'acte  doit  prescrire  que  l'inscription  du  droit  de 
propriété  de  l'héritier  sur  le  patrimoine  qui  lui  a  été  attribué  ne  peut  être 
enregistrée  sur  le  rôle  foncier  qu'avec  la  mention  du  droit  des  cohéritiers 
à  la  garantie  des  parts  qui  leur  sont  dues. 

Si  le  patrimoine,  avant  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  devient  en  tout 
ou  en  partie  la  propriété  d'un  tiers  par  suite  d'une  cause  juridique,  les 
cohéritiers  sont  autorisés  à  exiger  le  remboursement  immédiat  et  sans 
attendre  l'expiration  des  délais  convenus. 

X.  La  législation  locale,  dans  le  cas  où  le  prix  d'investiture  est  fixé 
par  le  tribunal  (paragraphe  7),  peut  prescrire  une  déduction  au  profit  du 
preneur,  sans  que  cette  déduction  cependant  puisse  dépasser  un  tiers  de 
la  valeur  libre  du  patrimoine  fixée  par  le  tribunal. 

XI.  Le  testateur  peut  restreindre  les  privilèges  de  l'héritier,  les  supprimer 
ou  les  accroître  dans  les  limites  du  droit  de  partage. 

XII.  La  valeur  pour  laquelle  l'héritier  reçoit  un  patrimoine  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  loi  doit  être  basée  sur  les  droits  de  muta- 
tion dus  à  l'État. 

XIII.  Le  droit  de  partage  forcé  n'est  pas  atteint  par  les  présentes  dispo- 
sitions. La  valeur  du  patrimoine  fixée  d'après  le  paragraphe  7  de  la  pré- 
sente loi  doit  servir  de  base  au  règlement  du  partage.  Cependant  celte 
valeur  ne  peul  jamais  être  moindre  que  la  somme  d'après  laquelle  doit 
être  fixé  l'impôt  de  mutation  dû  à  l'État. 

On  ne  doil  pas  considérer  comme  une  restriction  du  droit  de  partage: 

a)  Si  le  tribunal  fixe  dans  le  sens  de  l'article  9  le  délai  de  payement; 

b)  Si  le  testateur,  par  des  volontés  dernières  régulièrement  exprimées, 
a  pris  des  dispositions  d'après  lesquelles: 

1°  Le  droit  est  conféré  au  père  ou  à  la  mere  naturels  de  l'héritier, 
jusqu'à  sa  majorité,  de  prendre,  après  la  mort  du  testateur,  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  du  patrimoine,  sous  l'obligation,  tant  que  dure 
cet  état  de  choses,  d'élever  jusqu'à  leur  majorité  l'héritier  et  ses  cohé- 
ritiers mineurs,  ces  derniers  jusqu'à  l'échéance  de  leur  part  de  la  succes- 
sion, ou  si  l'un  d'eux  devient  majeur  avant  cette  échéance,  et  enfin,  en 
cas  d'indigence,  de  les  abriter  et  entretenir  dans  le  patrimoine; 

1°  L'échéance  de  la  part  d'héritage  est  reculée  jusqu'à  la  majorité  des 
cohéritiers  à  la  charge  pour  l'héritier  de  les  élever  convenablement  jus- 
qu'à cette  époque  et  de  les  entretenir  en  cas  d'indigence. 

Dans  ces  deux  cas  l'émancipation  a  le  môme  effet  que  la  majorité 
réelle.  Dans  ces  deux  cas  également,  si  un  des  cohéritiers  entre  dans  une 
profession  dont  l'exercice  est  incompatible  avec  l'entretien  en  nature 
dans  le  patrimoine,  l'obligation  de  cet  entretien  est  remplacée  par  celle 
du  payement  des  intérêts  fixés  à  l'amiable  ou  judiciairement. 

XIV.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent  pas  à  un  patri- 
moine (hof)  qui  est  la  propriété  de  plusieurs  personnes. 
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Il  est  fait  seulement  exception  pour  les  patrimoines  dont  des  époux  ont 
la  copropriété  et  qui  sont  placés  dans  des  districts  pour  lesquels  la  légis- 
lation locale  a  disposé  que,  en  cas  de  mort  d'un  des  conjoints  —  et  en 
tant  que  les  volontés  dernières  du  testateur  ou  les  contrats  ne  s'y  opposent 
pas  —  l'époux  survivant  est  autorisé  à  prendre  possession  de  la  moitié  du 
patrimoine  appartenant  à  la  succession. 

Dans  ce  cas,  la  législation  locale  doit  fixer  si  et  dans  quelle  mesure  les 
dispositions  des  paragraphes  7,  9  et  10  doivent  être  applicables  également 
à  la  prise  de  possession  par  le  conjoint  survivant. 

XV.  Lorsque  plusieurs  patrimoines  de  la  nature  de  ceux  spécifiés  par 
l'article  1er  font  partie  d'une  succession  et  que  plusieurs  personnes  répon- 
dant aux  conditions  des  articles  5  et  6  de  la  présente  loi  se  présentent 
comme  héritiers  légaux,  elles  sont  appelées  à  prendre  possession  chacune 
d'un  patrimoine  d'après  Tordre  fixé  par  la  législation  locale,  et  elles 
peuvent  d'après  leur  rang  de  successibles  choisir  librement  parmi  les 
patrimoines.  La  même  procédure  est  observée  lorsqu'il  y  a  plus  de  patri- 
moines que  d'héritiers  existants. 

Les  descendants  d'un  héritier  défunt  prennent  sa  place;  le  choix  appar- 
tient à  celui  qui  prend  le  pas  d'après  le  rang  susmentionné. 

XVI.  Si  la  législation  locale  sur  les  patrimoines  désignés  dans  l'article  1 
établit  des  restriclions  à  la  liberté  de  la  division,  ou  si  elle  édicté  des  dis- 
positions d'après  lesquelles  ces  pat'imoines  ne  peuvent  pas  être  acquis,  ou 
ne  peuvent  l'être  que  sous  certaines  conditions  ou  restriclions,  par  des 
personnes  déjà  en  possession  de  patrimoines  analogues  on  de  plus 
grandes  propriétés  rurales,  les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont 
applicables  que  sous  la  réserve  que  le  propriétaire  du  patrimoine  est 
limité  pour  en  disposer  par  les  prescriptions  spéciales  de  la  législation 
locale. 

XVI L  La  présente  loi  entre  en  vigueur  dans  chaque  province  en  même 
temps  que  les  dispositions  qui  sont  édictées  pour  le  même  objet,  par  la 
législation  locale  sur  la  base  de  la  présente  loi  ou  sur  la  base  de  dispo- 
sitions déjà  existantes.  Klle  n'est  pas  applicable  aux  successions  ouvertes 
avant  sa  mise  en  vigueur. 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


LES  MÉMOIRES  D'UN  SOLDAT  :  LE  GÉNÉRAL  DE  LA 
MOTTE-ROUGE  (1).  —  Un  beau  nom  et  pour  fortune  une  éducation 
virile  le  préparant  à  penser  et  à  agir  noblement,  tel  fut  l'appoint  du  gé- 
néral de  La  Motte-Rouge  au  début  de  sa  carrière.  Ses  trois  volumes  de 
Souvenirs  prouvent  que  c'était  là  un  Irésor. 

Ils  se  recommandent  à  tous;  mais  spécialement  à  ceux  qui,  d'un  air 
attristé  ou  triomphant,  disent  à  tous  les  vents  du  ciel  :  Noblesse  n<<bl/qe 
plus,  elle  dispense  ;  en  conséquence,  noblesse  se  meurt,  noblesse  est  morte.  Aces 
découragés  ou  à  ces  hostiles,  le  général  répond  en  montrant  une  foule 
d'hommes  occupés  à  maintenir  au  milieu  de  notre  société  démocratique  et 
pour  soc  bonheur,  la  chrétienne  tradition  de  J  arist<  cratie  française,  cette 
merveilleuse  alliance  de  respect  et  de  franchise,  d'exquise  urbanité  de 
langage,  de  désintéressement  et  rie  dévouement  à  toute  épreuve. 

Au  premier  rang  de  cette  élite,  La  Motte-Rouge  apparaît  humble  devant 
Dieu,  intiépide  au  combat,  dévoué  à  ses  compagnons  d'aunes,  secourable 
aux  laih  es,  amateur  de  gens  de  bien.  «  Les  gmrriers  d'autrefois,  écrit-il, 
disaient  :  D<eu,  mon  épée,  ma  dame!  «eux  d'aujourd'hui,  ceux  qui  sont 
pénétrés  de  la  grande  mission  qu'ils  accomplissent,  le  disent  encore.  Oui, 
le  cœur  du  soldat  est  profondement  religieux.  Comment  veut-on  que  cela 
ne  soit  pas,  a-  milieu  des  danger  incessants  qu'il  court  ?  ne  tau t- il  ras 
qu'il  s'en  rapporte  à  Dieu,  ne  faut  il  pas  qu'il  lui  demai  de  chaque 
jour  la  force  de  bien  faire,  de  marcher  fièrement,  noblement  à  l'ennemi, 
de  braver  tous  les  périls,  en  un  mot  d'acC'  mplir  fnielemenf  son 
devoir!»  (t.  11,  p.  296)  et  pour  preuve  de  son  dire,  au  bruit  de>  balles 
qui  sifflent,  des  obus  qui  éclatent,  des  boulet-  qui  fauchent  autour  de 
lui,  les  arbustes,  les  vignes  et  les  hommes,  le  général  monte  à  i'as.»aut 
d'un  pas  résolu.  Un  biscaïen  lui  rasant  le  côté  emporte  un  morceau  de  sa 
tunique  dont,  les  pans  criblés  so  1  à  joui  11  est  blessé  à  la  main  droite,  une 
balle  se  loge  dans  une  de  ses  épauU  ttes.  une  autre  brise  l'anneau  de  sa 
montre  une  troisième  reçue  Cù  pleine  poitrtne  s'aplatit  sur  un  bouton  de 
l'uniforme.  I  va  toujours,  l'esprit  attentif, le  cœur  haut,  sans  ménager  une 
vie  qne  |Meu  lui  conserve.  Et  voyez  avec  quels  accents  d'humble  loi  et  de 
sincère,  gratitude,  il  se  plait  à  la  reconnaître  cet'e  merveilleuse  interven- 
tion de  la  Providence  !  «  J«  le  répète  encore,  les  ferventes  prièi  s.  celles 
de  nos  parents  et  amis  ont  attiré  sur  moi  la  protection  de  Dieu  :  comme  je 
l'ai  remercié  du  fond  du  cœur  de  m'av  ir  conservé  à  tout  ce  qui  fait  le 
charme  <l<  ma  vie.  Tu  n'oublieras  pas  nos  pauvres,  tu  leur  donner. ts  une 
belle  aumône  à  mon  intention  (2).  » 

On  dit  des  auteurs  de  mémoire»  qu'ils  s  -  prennent  aisément  a  embelii.r 
leur-  vie  aux  dépens  de  leurs  rivaux.  La  Motte  Ro"ge  n'eut  point  cette  fai- 
blesse.  S'il  aime,  autant  qu'un  antre,  à  a  fu  mer  qu'avec  l'aide  de  Dieu,  il 
sut  ac  oniplii  son  devoir,  il  est  heureux  nussi  de  nommer,  d'admirer 
ceux  qi  i  au-dessus  de  lui,  a  côté  de  lui  ou  sous  ses  ordres  ont  fait  brillam- 
ment le  leur,  écoutez  ces  propos  de  loyal  soldat  :  «  A.  bout  de  patience,  le 
gérerai  Canrobert  a  dû  dans  I  intérêt  d>  son  pays  quitter  sa  haute  posi- 
tion et  la  remettre  au  successi  ur  qu'il  ava  t  désigné  lui-même.  Le  général 
Pélissier  a  lait  tout  au  monde  pour  qu'il  gardât  le  commandement,  l'assu- 
rant plus  que  jamais  de  son  concours  ie  plus  dévoué.  11  n'a  pas  voulu,  il  va 

(1;  Le  Général  de  La  Motte- Rouge.  Souvenirs  et  Campagnes,  1804-1883.  Nantes. Impri- 
merie Vincent  Forest  et  Emile  Grimaud,  3  vol.  in-8°. 

(2)  T.  Il,  (\ an  Souvenirs  et  Campagnes,]).  553.  Lettre  adressée  à  Mme  de  la  Motte- 
Rouge. 


LE  GÉNÉHAL  DE  LA  MOTTE-ROUGE. 


1-23 


reprendre  une  simple  division.  Quelle  générosité  !  quelle  grandeur  d'âme  ! 
quel  beau  caractère  que  celui-là  !  Il  est  digne  des  temps  antiques  et  élèvera 
bien  haut  dans  l'histoire  celui  qui  donne  un  si  bel  exemple  d'abnégation  et 
de  dévouement  »  (t.  II.  p.  394.) 

Célébrer  le  mérite  d'autrui,  quelle  satisfaction  pour  ce  généreux  cœur  ! 
mais  c'est  sur  le  compte  des  enfants  du  peuple  enlevés  par  lui  d'autorité 
et  d'exemple,  qu'il  faut  surtout  entendre  le  bon  gentilhomme.  Comme  il 
les  aime!  comme  il  sait  apprécier  leur  patiente  énergie,  mettre  en  relief 
leur  abnégation,  leur  héroïsme.  «  Rien  n'est  pittoresque  comme  de  voir 
ces  longues  files  d'hommes  se  rendant  aux  tranchées  vêtus  de  leur 
capotes  bleues,  la  tête  enveloppée  dans  le  capuchon,  le  fusil  suspendu  a 
l'épaule,  le  sac  sur  le  dos,  et  ployé  sur  ce  sac  le  paletot  en  peau  de  mou- 
ton, le  petit  t  idon  contenant  la  provision  de  vin  ou  d'eau-de-vie  au  côte, 
les  jambes  enveloppées  dans  de  grandes  guêtres  qui  vont  au-dessus  du 
genou. Les  boulets,  Ja  mitraille  les  accueillent  souvent  au  passage;  mais  ils 
n'en  vont  pas  moins  prendre  leur  poste  à  150,  200  mètres  de  l'ennemi  et 
sont  là,  pendant  vingt-quatre  heures,  bravant  sans  appréhension  les  feux 
delà  place,  comme  ils  supportent,  sans  se  plaindre,  la  pluie,  le  vent,  la 
neige,  toutes  les  intempéries  de  la  saison.  Admirables  soldats  que  nos 
fantassins!  ce  sont  eux  qui  creusent  les  tranchées  ^ous  la  direction  des 
officiers  du  génie;  qui  construisent  les  batteries  sous  la  direction  des 
officiers  d'artillerie ,  ce  sont  eux  qui  les  défendent  et  ce  sera  à  eux  que 
reviendra  l'honneur  d'avoir  pris  re  formidable  arsenal  »  (t.  11,  p.  286  )  Il  est 
tracé  de  main  de  maître  ce  tableau  d'ensemble.  Admirons  maintenant  les 
épisodes  :  «  Je  vis  pendant  le  combat  un  trait  touchant  de  la  part  d'un 
soldat  du  46e.  Il  passa  devant  moi  portant  sur  ses  épaules  le  jeune  et 
vaillant  capitaine  adjudant-major  du  Bosquet  tué  par  une  balle  comme 
son  chef  de  bataillon  Julien.  Ce  brave  soldat  tenait  les  bras  de  son  capi- 
taine enlacés  autour  de  son  cou  et  rien  n'était  touchant  comme  ce  spec- 
tacle de  piété  militaire.  » 

A  côté  des  grandes  et  pathétiques  scènes, vous  plaît-il  de  goûler  les  francs 
éclats  de  la  gaieté  française?  Eh  bien,  laissez  con  er  le>  deux  hussards  du 
général  (t.  Il,  p.  267.)  Dans  celte  maison  du  Cl'cheton,  si  éprouvée  par  la 
tempête  et  la  mitrail  e,  pour  leur  plus  grand  bien  et  celui  de  leur  digne 
chef,  ils  ont  allumé  un  bon  feu  qu'ils  entretiennent  soigneusement.  Tous 
deux  sont  les  pays  de  l  a  Motte-Rouge  L'un  est  boulanger  et  de  environs 
de  Rennes:  l'autre  meunier  de  son  état  et  des  environs  de  Quintin.  Le 
premier  raconte  -es  pérégrinations,  se>  talents  pour  faire  le  pai",  son  res- 
pect pour  saint  Honoré,  patron  de  la  corpoiation,  dont  jamais  il  ne  man- 
quait de  célébrer  la  fêle  en  entendant  la  me.^se  le  matin  d'abord,  puis  en 
fe>toyant  gaiement  !e  reste  de  Ja  journée  Le  second  riposte  en  vantant 
outre  mesure  le  bonheur  de  moudre  farine,  d'avoir  affaire  a  de  bonnes 
pratiques  el  d'<  Ire,  p«-ur  a-ns  dire,  n  aître  dans  son  moulin,  quoique 
simple  premier  garçon.  Quel  plaisir  il  avait  à  se  régaler  souvent  d  excel- 
lentes fritures  d  anguilles  pri-es  dans  le  cours  d'eau  et  quelquefois  en  telle 
quantité  qu'on  pouvait  en  envoyer  en  cadeau  à  toutes  Iss  maison  du 
bourg  Du  vin,  il  n'en  buvait  pas;  m^is  du  cidre,  le  bon  cidre  de  Bretagne 
le  valait  bien  et  tandis  que  le  vent  et  la  pluie  font  rage,  au  souvenir  des 
joies  ri'antan  et  au  sourire  bienveillant  d"  général,  les  braves  gens 
oublient  les  périls,  les  fatigues  de  l'heure  présente. 

Pour  gagner  l  s  cœur»,  les  mettre  ainsi  à  l'aise,  car  c'est  là  un  exemple 
entre  mille,  La  Motte-Rouge  avait-il  quelques  mystérieuses  ressources  ? 
Se  piquait  il  d'être  beau  parleur,  profond  politique? —  Non,  son  secret, 
il  le  livre  en  ces  termes.  «  Chaque  fois  que  je  passe  devant  cette  école  de 
Saint-Cyr,  je  la  sa'ue  ave  respect,  parce  que  là,  j'ai  reçu  ces  idées 
d'ordre,  de  discipline,  de  devoir  sans  lesquelles  on  n'est  jamais  ni  bon 
chef,  ni  inférieur  soumis  (1).  »  Obéir  sous  le  toit  paternel,  obéir  à  Saint- 
Ci;  T.  III  des  Souvenirs,  p.  571,  Lettre  au  commandant  Multzer. 
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Cyr,  obéir  avec  joie,  avec  audace  à  Malakoff,  à  Magenta,  à  Solferino  et 
par  là  assurer  la  victoire  !  se  dévouer  partout  en  Crimée,  comme  en 
Italie,  comme  aux  bords  de  la  Loire;  bel  et  constant  ordre  du  jour  !  aussi 
combien  de  gens  l'aiment  et  l'acclament,  gens  de  toutes  conditions,  sen- 
tant bien  à  voir  agir  le  général,  qu'il  est  vraiment  gentilhomme  {gentis 
homo),  «  l'homme  de  la  nation  (1)  l'associé  de  toutes  les  joies,  le  soutien 
de  toutes  les  infortunes  (2),  le  défenseur  des  intérêts  communs.  »  Et  quand 
il  vient  d'achever  sa  longue  et  brillante  carrière  quels  nombreux  témoi- 
gnages d'admiration  résumés  par  ces  deux  lignes  du  général  de  Gastagny  : 
«  En  perdant  la  Motte-Rouge,  l'armée  a  perdu  le  plus  brave  de  ses  soldats; 
la  France  le  plus  honnête  de  ses  enfants  (t.  III,  p.  603).  » 

—  Editer  les  souvenirs  de  ce  vaillant  c'était,  après  avoir  fait  le  charme 
de  sa  vie,  consacrer  sa  cbère  et  glorieuse  mémoire.  Les  lire  et  relire,  c'est, 
croyons-nous,  contempler  comme  en  un  fidèle  miroir  l'Honneur,  les 
vertus  nationales;  c'est  encore,  à  l'école  et  à  l'exemple  du  général,  grossir 
en  nos  cœurs  l'amour  de  Dieu  et  de  la  patrie.  Qui  donc  en  France,  vou- 
drait se  dérober  à  d'aussi  pures  jouissances,  à  d'aussi  nobles  enseigne- 
ments ? 

Frain. 


LA  PETITE  PROPRIÉTÉ  ET  L'ORGANISATION  DE  LA  FA- 
MILLE. —  Le  iie  fascicule  de  l'Enquête  sur  l'état  des  familles  ouverte  par 
les  Unions,  vient  de  paraître.  (Prix  1  f r  ,  franco  1  fr.  20.)I1  est  consacré  tout 
entier  aux  documents  et  travaux  publiés  par  la  Réforme  sociale  relative- 
ment à  la  protection  de  la  petite  propriété.  C'est  d'abord  U  pétition  de 
M.  Fourdinier  qui  a  heureusement  mis  cette  question  à  l'ordre  du  jour; 
puis  les  rapports  et  les  discussions  dont  cette  pétition  a  été  l'occasion  à 
la  Société  d'économie  politique,  la  Société  des  Agriculteur.»  de  France,  les 
Sociétés  d'agricultures  de  l'Allier,  de  la  Nièvre,  etc..  Viennent  ensuite  les 
exposés  relatifs  au  fonctionnement  des  lois  d'Homestead  aux  Etats-Unis 
et  à  leur  application  possible  en  Angleterre  ;  enfin  un  mémoire  présenté  à 
l'Académie  de  législation  de  Toulouse  sur  les  dispositions  qui  pourraient 
être  adoptées  pour  réaliser  cette  réforme  en  France.  Le  fascicule  est  com- 
plété par  une  étude  de  M.  W.  Kaempfe  sur  la  nouvelle  loi  autrichienne  en 
faveur  de  la  transmission  intégrale  de  l'atelier  rural.  Les  membres  des 
Unions  trouveront  ainsi  réunis  les  documents  les  plus  utiles  pour  soute- 
nir partout  devant  1  opinion  cette  importante  réforme.  Tous  les  syndicats 
agricoles,  notamment,  devraient  la  mettre  à  l'étude.  ^V.  ci-après  Unions 
de  Bretagne.) 


(1)  Réforme  sociale,  Liv.  de  mai,  Deux  dates,  1789-1889,  par  M.  Boyenval. 

(2)  T.  III  des  Souvenirs,  p.  349  et  suivantes,  Adieux  des  Nantais  au  général. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4467  au  n°  4479. 

Corse.  —  Paoli  de  Rostino  (Jean-Charles),  à  Castineta,  prés,  par  M.  l'abbé 
Paoli. 

Ille-et-Vilaixe.  —  Le  jeune  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  des 
Fossé?,  20,  à  Renues;  et  Motte  du  Portai  (de  la),  maire  de  Saint-Jacques 
de  la  Lande,  au  château  du  Haut-Bois,  par  Rennes,  présentés  par  M.  E. 
Bragerde  la  Villemoysan. 

Gironde.  —  Mac-Carihy  (le  comte),  rue  de  la  Croix  blanche, [88,  à  Bor- 
deaux, prés,  par  le  comte  de  Lostau  ;  Mondet  (Joseph),  architecte,  rue  des 
Remparts,  66,  à  Bordeaux,  prés,  par  M.  A.  Guérin. 

Jura.  —  Vaulchier  (le  marquis  de),  aux  Deschaux,  près  Dô!e,  prés,  par 
MM.  le  marquis  de  Froissart  et  H.  Mairot. 

Morbihan.  —  Jacquelct  du  Boisrouvray  (le  comte  de),  rue]  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  18,  à  Vannes,  prés,  par  M.  Brager  de  la  Villemoysan. 

Puy-de-Dôme.  —  Ossayey  avenue  de  Royat,  à  Clermont-Ferrand,  prés, 
par  M.  R.  Faure;  Sollelis  (le  docteur),  à  Vertolage,  par  Olliergues,  prés, 
par  M.  Charmetant. 

Haute-Saône. —  Marquiset  (Léon),  ancien  magistrat,  à  Apremont,  prés, 
par  M.  Mairot. 

Seine-Paris.  —  *  Petit  (le  chanoine),  aumônier  de  l'hôpital  [de  la  Cha- 
rité, rue  Saint-Benoil,  5,  prés,  par  le  P.  Ludovic  et  M.  de  Villiers;  Piégay 
(Edouard  ',  rueNotre-Dame-de-Lorette,  42,  prés,  par  M.  H.  Beaune;  *  Riche- 
mont  (de),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  r.Tlambacérès,  4, 
prés,  par  MM.  Auburtin  et  Stourm. 

L ENQUÊTE  SUR  L'ÉTAT  DES  FAMILLES  ET  L'APPLICA- 
TION DES  LOIS  DE  SUCCESSION.  —  Plus  que  jamais  il  est  impor- 
tant de  continuer  l'Enquête  ouverte  dans  les  Unions  en  1883  (1)  et  qui  a 
déjà  donné  de  très  intéressants  travaux.  La  nécessité  de  réformer  notre 
régime  successoral,  que  Le  PJay  était  jadis  seul  à  réclamer  courageuse- 
ment contre  les  préventions  de  son  temps,  est  maintenant  chaque  jour 
mieux  affirmée  et  mieux  comprise.  Dans  notre  congrès  M.  Glasson,  de 
Hnstitut,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  avec  la  haute  autorité 
de  la  science,  a  lui-même  exposé  les  conditions  de  cette  indispensable 
réforme,  au  double  point  de  vue  de  l'autorité  paternelle  qu'il  faut  fortifier 
et  de  la  stabilité  de  la  famille  qu'il  faut  garantir.  Récemment  à  la  réunion 
générale  des  Agriculteurs  de  France,  les  plus  urgentes  de  ces  réformes 
étaient  réclamées  au  nom  des  intérêts  agricoles  par  M.  Senart,  président 
de  chambre  honoraire  à  la  Cour  de  Paris  et  peu  de  jours  après  des  vœux 

(1)  V.  le  programme  de  cette  enquête,  Réforme  sociale  15  juillet  1883,  p.  586;  V 
aussi  les  observations  et  le  questionnaire  dressé  par  M.  Claudio  Jannet,  Réforme 
toçiah,  15  octobre  et  1er  novembre  1883. 
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analogues,  appuyés  par  M.  Baudrillart,  élaient  adoptés  au  Congrès  officiel 
de  l'agriculture  présidé  par  M.  Méline.  Les  manifestations  de  l'opinion 
montrent  ainsi  combien  peu  à  peu  s'effacent  les  préjugés  devant 
les  enseignements  de  l'expérience  et  "la  propagande  des  Unions;  on 
vient  d'en  avoir  la  preuve  dans  ces  assemblées  provinciales  qui  partout  en 
France  ont  été  unanimes  à  voter  cette  réforme  fondamentale.  Il  faut 
maintenant  multiplier  les  démonstrations  locales  et  précises  qui  seules 
serviront  de  base  scientifique  aux  vœux  et  aux  projets,  et  qui  seules 
permettront  à  la  vérité  de  vaincre  les  résistances  qu'opposent  encore  les 
intérêts  particuliers  et  les  idées  préconçues.  Déjà,  en  1868,  sous  les  aus- 
pices de  la  Société  d'économie  sociale,  M.  Claudio  Jannet  avait  la  t  en 
Provence  et  dans  le  Dauphiné  une  enquête  des  plus  instructives  qui  est 
demeurée  le  modèle  de  ce  genre  de  travaux  (Bulletin,[.  II,  p.  321  et  suiv.). 
En  1883,  les  Unions  ont  repris  un  peu  partout  cette  étude  méthodique,  et 
dans  la  Réunion  annuelle  de  1884,  M.  Ad.  Focillon  a  résumé  la  question 
dans  un  magistral  rapport1  :  Le  domaine  du  paysan  devant  la  coutume  et 
la  loi.  La  Réforme  sociale  a  publié  en  outre  les  plus  intéressants  parmi  les 
mémoires  qu'elle  avait  reçus  (1).  Aujourd'hui  que  l'attention  publique  est 
heureusement  appelée  sur  ce  sujet,  il  est  nécessaire  de  poursuivre  l'examen 
des  faits  conformément  à  la  méthode  d'observation.  Aussi,  prions-nous  les 
membres  des  Unions  et  en  particulier  nos  correspondants  de  se  mettre  à 
l'œuvre  pour  faire  ou  pour  susciter  des  enquêtes  locales,  étendues  ou  res- 
treintes, qui  seront  ensuite  contrôlées  dans  les  discussions  de  nos  groupes 
ou  dans  les  réunions  régionales  et  envoyées  enfin  à  la.  Réforme  sociale. Nous 
adresserons  à  ceux  qui  nous  en  feront  la  demande,  des  renseignements, 
des  questionnaires  ou  des  modèles,  et  nous  les  aiderons  à  réunir  des  do- 
cuments qui  par  leur  ensemble  constituent  une  irrésistible  démonstration 
en  faveur  de  la  plus  nécessaire  des  réformes  sociales.  I 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois,  Picardie.  — 
L'assemblée  provinciale  de  Lille,  dans  les  réunions  qui  l'ont  préparée 
comme  dans  les  séances  qu'elle  a  tenues,  a  mis  en  évidence  combien  les 
sentiments  des  industriels  du  Nord  sont  en  harmonie  avec  les  idées  que  la 
Réforme  sociale  soutient  en  s'appuyant  sur  les  leçons  de  la  pratique.  Forts 
de  leur  expérience  professionnelle,  les  patrons  du  Nord  o  regretteraient  » 
une  intervention  de  l'Etat  dans  l'organisation  du  travail  ;  ils  ne  réclament 
que  le  droit  d'agir  par  eux-mêmes  ;  et  ne  veulent  ni  syndicats  obligatoires 
ni  corporations  fermées.  Les  Unions  qui  ne  prétendent  donner  aucun 
enseignement  doctrinal,  mais  qui  veulent  s'instruire  elles-mêmes  et  ins- 
truire les  autres  en  recueillant  les  exemples  des  patrons  modèles  et  des 
ateliers  en  paix,  suivront  avec  fruit  les  travaux  de  l'association  des  indus- 
triels du  Nord. 

Unions  de  Bretagne.  —  L'assemblée  provinciale  de  Rennes  a  fourni  à 
notre  confrère  M.  Brager  de  la  Villemoysan  une  occasion  de  faire  con- 
naître les  Unions  et  de  leur  conquérir  des  membres  ;  il  nous  envoie  trois 
présentations  et  nous  en  fait  espérer  d'autres.  —  M.  le  Dr  Daguillon  nous 

(1)  Ces  travaux  ont  été  réunis  avec  des  instructions  et  rena )*g  icmcnts 
bibliographiques  pour  former  le  premier  fascicule  de  l'enquête;  in-8",  prix  2  fr. 
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écrit  de  Pontivy  :«  Ma  troisième  causerie  agricole  devant  porter  sur  le 
Homestead  américain,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander,  si  cela  vous  est 
possible,  de  me  donner  les  documents  les  plus  récents  relatifs  à  cette 
grande  et  fondamentale  question,  qui  peut  être  le  point  d'appui  de  la 
réforme  sociale.  Ce  n'est  pas  a  la  légère  que  je  lance  dans  la  publicité 
cette  question  qui  a  fait  avec  mes  amis  l'objet  de  bien  des  conversations. 
Nos  fermiers  et  petits  propriétaires  bretons  se  sont  passionnés  pour  ce 
moyen  d'assurer  la  tranquillité  de  leurs  familles  ;  et  l'opinion  la  plus 
avancée  en  politique  sera  c^lle  qui  répondra  le  plus  vigoureusement  au 
pétitionnement.  »  —  L'exemple  donné  par  le  Dr  Daguillon  pourrait  être 
très  largement  imité  par  les  sociétés  d'agriculture  et  surtout  par  les  syn- 
dicats agricoles. Des  articles  et  des  conférences  sur  la  protection  de  la  pro- 
priété, sur  les  moyens  de  défendre  la  famille  contre  l'instabilité  suc- 
cessorale et  l'endettement  hypothécaire  seraient  des  plus  utiles.  Nos 
confrères  en  trouveront  les  éléments  dans  les  deux  fascicules  de  l'enquête 
sur  l'étal  des  familles  et  l'application  des  lois  de  succession.  Le  deuxième 
de  ces  fascicules  vient  de  paraître  (l  franc.;  franco  1  fr.  20),  et  réunit  tout 
ce  que  la  Réforme  sociale  a  publié  sur  la  question  de  YHomestead. 

Unions  de  Provence.  —  a  Le  problème  social  ;  l'école  de  Le  Play»,  tel 
est  le  titre  d'une  éloquente  conférence  que  nous  avons  annoncée  au 
moment  où  M  A.  Prou-Gaillard  Fa  faite  devant  un  très  nombreux  audi- 
toire, et  dont  la  Reçue  des  conférences  populaires  de  Marseille  nous  a 
récemment  apporté  le  texte.  Après  avoir  tracé  le  portrait  de  F.  Le  Play  et 
marqué  le  but  auquel  tend  l'école  de  la  réforme  sociale,  notre  confrère  a 
très  judicieusement  fait  porter  sa  conférence  sur  le  Décalogue,  la  famille 
et  les  autorités  sociales.  C'est  en  multipliant  de  pareils  enseignements 
qu'on  opposera  victorieusement  la  vérité  à  l'erreur  et  qu'on  préparera 
l'avènement  des  réformes  bien  autrement  nécessaires  que  les  changements 
de  décor  de  la  politique.  Nous  recommandons  la  conférence  de  M.  A. 
Prou-Gaillard  comme  modèle  à  ceux  de  nos  confrères  qui  voudront  se  dé- 
vouer à  faire  connaître  Le  Play  et  son  école  à  des  auditoires  populaires. 

Belgique.  —  La  Soc. été  belge  d'économie  sociale  a  consacré  sa  dernière 
séance  à  la  question  des  habitations  ouvrières  mise  à  l'étude  parmi  les 
membres  pendant  la  session.  M.  le  chanoine  Henry  a  donné  diverses  indi- 
cations sur  les  logements  ouvriers  à  Namur;  M.  le  baron  T'  Serclaës  de 
Wommersom  a  exposé  les  résultats  de  son  enquête  sur  la  condition  des 
petits  logements  à  Gand  (suivant  le  questionnaire  que  la  Réforme  sociale  a 
publié);  enfin,  M.  Ch.  Lagasse,  directeur  des  Ponts  et  chaussées,  a  pré- 
senté un  rapport  d'ensemble.  Avec  la  compétence  qui  s'est  affirmée  dans 
les  discussions  de  la  commission  royale  du  travail,  il  a  montré  la  nécessité 
de  redoubler  d'efforts  pour  fournir  à  l'ouvrier  un  foyer  convenable,  l'er- 
reur commise  souvent  en  construisant  des  maisons  d'un  prix  trop  élevé 
pour  le  budget  ordinaire  d'un  ménage,  les  divers  procédés  auxquels  on 
peut  avoir  recours,  soit  les  comités  de  patronage  par  arrondissement 
qu'institue  le  projet  de  loi  soumis  au  parlement  belge,  soit  les  sociétés 
privées  de  construction.  Parmi  celles-ci,  il  fait  mention  notamment  de 
celles  qui,  moyennant  des  cotisations  mensuelles  attribuent  chaque  année 
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par  tirage  au  sort  à  l'un  des  associés  le  prix  d'une  maison.  Enfin,  M.  La- 
gasse  termine  en  indiquant  les  mesures  législatives  les  plus  nécessaires, 
soit  pour  faciliter  la  construction  par  des  exemptions  temporaires  d'im- 
pôts, soit  pour  permettre  aux  héritiers  de  conserver  le  foyer  de  famille  en 
évitant  la  ruine  par  les  frais  du  fisc  et  de  la  procédure.  Les  études  de  la 
Société  belge  d'économie  sociale  sont  d'autant  plus  utiles  que  le  parle- 
ment, après  le  rapport  fait  par  M.  Mélot  au  nom  de  la  section  centrale,  va 
être  appelé  à  discuter  le  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement  d'après 
les  vœux  de  la  commission  du  travail.  (V.  Réf.  soc.  V.,  733,  16  juin  1888.) 
La  session  présidée  par  M.  Dejace,  s'est  terminée  par  une  excursion  à  Ver- 
viers  le  3  juillet.  Fort  bien  accueillie  par  la  gracieuse  courtoisie  du  cercle 
d'études  sociales,  la  Société  a  visité  le  matin  les  établissements  métallur- 
giques de  M.  Duesberg,  et  ensuite  la  fabrique  d'étoffes  de  laine  de  M.  le 
sénateur  Simonis.  Beaucoup  de  maisons  ouvrières  des  types  les  plus  divers 
ont  été  l'objet  d'une  étude  détaillée,  et  dans  une  séance  tenue  à  la  Société 
ouvrière,  MM.  Limberg,  Louis  Biolley  et  Simonis  ont  donné  d'intéres- 
santes explications  sur  les  institutions  locales  et  les  œuvres  ouvrières.  A 
Verviers,  les  ouvriers  sont  jaloux  de  leur  indépendance  ;  ils  n'acceptent 
guère  d'œuvres  patronales,  et  ne  veulent  que  des  institutions  en  dehors 
de  l'usine.  Ils  les  gèrent  eux-mêmes  et  accueillent  alors  volontiers  les  con- 
seils des  industriels.  Par  leur  énergique  initiative  les  patrons  ont  presque 
entièrement  supprimé  le  travail  des  enfants  avant  l'âge  de  12  ans,  et  s'il 
reste  encore  bien  des  choses  à  faire,  on  emporte  du  moins  de  cette  visite 
la  pensée  consolante  que  de  grands  efforts  sont  faits  en  faveur  de  la  paix 
sociale,  avec  dévouement,  avec  liberté  et  avec  succès. 

A.  Delaire. 

_  +  
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leurs  amis  Arnold  Toynbee,  modeste  tutor  au  Baillol  Collège  d'Oxford,  qui  dans 
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à  la  fin  du  volume  nous  initie  à  des  œuvres  de  patronage  pour  les  jeunes  gens 
de  la  population  des  tenement  homes  de  New-York,  qui  a  été  fondée  en  1887  par 
M.  Coit  et  qui  se  propose  comme  Toynbee  Hall  de  rapprocher  du  peuple  les 
hommes  ayant  reçu  l'éducation  universitaire.  Ces  œuvres  sont  essentiellement 
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l'auteur  de  la  notice  proteste  qu'elles  ne  sont  nullement  en  opposition  avec  les 
Eglises  :  mais  le  peuple,  dit-il,  est  plein  d'éloiguement  pour  les  églises.  Nous 
citons  encore  sans  discuter  bien  entendu. 


Le  Gérant:  C.Treicue. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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COMPTE    RENDU  GÉNÉRAL 


SÉANCE  D'OUVERTURE 

A  huit  heures  et  demie  du  soir  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  la 
Société  de  géographie,  M.  Ch.  Grad  prend  place  au  bureau,  avec  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  et  MM.  Albert  Le  Play,  président  de  la  Société  d'économie 
sociale,  G.  Picot,  de  l'Institut,  Cheysso-n,  vice-présidents,  et  Delaire,  secré- 
taire général. 

M.  Ch.  Grad.  —  Mesdames,  Messieurs,  une  circonstance  imprévue 
empêche  votre  président,  désigné  pour  la  séance  d"ouverture  du 
Congrès, de  se  trouver  au  milieu  de  nous.  Appelé  à  occuper  sa  place , 
j'ai  l'honneur  et  la  satisfaction  de  vous  souhaiter  la  bienvenue,  de 
vous  remercier  au  nom  de  la  Société  internationale  d'économie 

(1)  Selon  l'ordre  alphabéti  [ue  des  pays,  auxquels  ils  appartiennent. 
La  Réf.  Soc.  —  l'r  aou  1889.  2°  série,  T.  VIII,  9. 
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sociale  pour  l'empressement  avec  lequel  vous  avez  daigné  vous 
rendre  à  son  appel,  en  vue  de  l'étude  des  questions  d'un  intérêt  si 
considérable  dont  vous  avez  fait  votre  tâche  particulière.  L'absence 
de  l'économiste  éminent  qui  devait  présider  vos  débats  d'aujour- 
d'hui sera  certainement  vivement  sentie  et  regrettée.  Comme 
ministre  des  travaux  publics  et  de  l'agriculture  en  Belgique,  en  sa 
qualité  de  président  d'honneur  de  la  Société  belge  d'économie 
sociale  et  de  membre  fondateur  des  Unions  de  la  paix  sociale,  M.  de 
Moreau  réunissait  tous  les  titres  désirables  et  l'expérience  voulue 
pour  diriger  des  études  pratiques,  basées  sur  l'observation  atten- 
tive des  faits,  suivant  la  méthode  de  Le  Play,  notre  maître  à  tous, 
notre  inoubliable  promoteur. 

Au  moment  où  l'Exposition  universelle  étale  aux  yeux  du  monde 
les  merveilleux  progrès  de  l'industrie  réalisés  depuis  un  siècle,  la 
Société  d'économie  sociale  a  trouvé  opportun  aussi  de  convoquer  à 
Paris  un  Congrès  international  pour  élucider  quelques-unes  des 
questions  qui  préoccupent  particulièrement  la  société  contempo- 
raine. Les  questions  inscrites  au  programme  de  ce  Congrès  fixent 
l'attention  des  gouvernements  et  des  assemblées  législatives  de  tous 
les  pays  civilisés,  comme  en  témoignent  les  projets  de  loi  à  l'ordre 
du  jour  de  différents  côtés.  Il  importe  donc  de  préparer  la  solution 
de  ces  projets  de  réforme,  destinés  à  assurer  la  paix  sociale,  par  une 
discussion  approfondie  fondée  sur  l'étude  des  faits,  sans  se  laisser 
égarer  par  l'esprit  de  système  ou  par  des  doctrines  préconçues. 
Empruntant  aux  sciences  exactes  leur  méthode  d'observation  et 
d'analyse,  l'économie  sociale  telle  que  l'a  enseignée  Le  Play  et  que 
l'entend  notre  association,  aspire,  si  elle  n'a  pu  y  atteindre  encore, 
à  l'exactitude  des  mathématiques  et  de  la  physique.  Aussi  bien,  la 
Société  d'économie  sociale  qui  revêt  un  caractère  international, 
fait-elle  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  pour  faciliter  l'œuvre  de 
la  législation,  au  moyen  d'informations  recueillies  par  les  écono- 
mistes de  tous  les  pays. 

Enumérer  les  titres  des  travaux  présentés  à  l'association  pendant 
les  dernières  années,  ce  serait  empiéter  sur  la  tâche  de  notre  zélé 
et  infatigable  secrétaire  général,  qui  est  depuis  des  années  l'âme  de 
la  Société  d'économie  sociale  et  des  Unions.  Le  rapport  de  M.  De- 
laire,  que  vous  allez  entendre  à  l'instant,  vous  fera  apprécier  avec 
plus  de  compétence  que  je  n'en  ai,  la  valeur  et  la  variété  des  études 
faites  sous  vos  auspices,  études  dont  plusieurs  jettent  une  vive 
lumière  sur  des  débats  d'un  intérêt  brûlant.  Un  vaste  champ  reste 
ouvert  encore  à  nos  investigations  de  tous  les  jours  :  chacun  consta- 
tera par  les  sujets  inscrits  au  programme  du  présent  Congrès  que 
votre  activité  ne  se  ralentit  pas. 
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Je  ne  puis  vous  adresser  ces  paroles  de  bienvenue,  sans  dire 
combien  le  Congrès  d'économie  sociale  regrette  de  ne  pas  voir 
siéger  à  ses  séances  S.  Em.  le  cardinal  Lavigerie,  qui  a  bien  voulu 
honorer  la  session  de  son  patronage.  L'illustre  prélat  est  retenu  à 
Alger  par  les  obligations  multiples  de  son  apostolat,  obligations  au 
milieu  desquelles  il  trouve  néanmoins  le  temps  d'aviser  aux  moyens 
pratiques  de  réprimer  le  commerce  des  esclaves  dans  l'Afrique 
intérieure.  C'est  là  aussi  une  question  sociale  au  premier  chef,  que 
M.  Georges  Picot,  notre  éminent  collègue,  veut  bien  nous  exposer, 
avec  l'autorité  attachée  à  sa  parole  toujours  éloquente  et  applau- 
die. Ici  encore  je  risque  de  dépasser  mes  attributions  en  entrant 
dans  des  détails  sur  le  mouvement  anti-esclavagiste.  Je  m'arrête 
et  je  déclare  ouverte  la  session  du  Congrès  S  (Applaudissements). 

M.  A.  Delaire,  secrétaire  général,  communique  à  l'assemblée  les  lettres 
chaleureuses  par  lesquelles  MM.  Cesare  Cantu,  lord  Denbigh,  l'honorable 
Carroll  Wright  et  le  marquis  de  Pidal  acceptent  avec  une  vive  sympathie 
d'être  vice-présidents  du  Congrès  des  deux  Sociétés  fondées  par  F.  Le 
Play. 

Milan,  6  juin 

Messieurs, 

Je  vous  remercie  d'avoir  songé  à  m'appeler  parmi  les  vice-présidenls  de 
votre  noble  Congrès.  Du  reste  depuis  ma  première  jeunesse  j'ai  suivi  la 
même  voie  que  Le  Play.  Il  y  a  plus  d'un  demi-siècle  que  j'ai  publié  des 
livres  populaires  de  morale  et  d'économie  qu'on  imprime  encore  aujour- 
d'hui, après  tant  de  bouleversements  dans  le  monde  politique  et  dans  la 
société  domestique.  Vos  études  pratiques  aideront  à  redresser  les  idées  et 
les  actes  ;  je  regrette  que  mon  âge  et  mes  devoirs  m'empêchent  de  parti- 
ciper à  vos  discussions  qui  feront  un  saisissant  contraste  avec  les  séances 
violentes  et  vides  des  clubs  et  des  parlements.  Je  vous  écouterai  avec  le 
plus  grand  intérêt,  sinon  pour  apprendre  (à  mon  âge  il  est  trop  tard)  mais 
pour  me  réjouir  en  voyant  que  les  idées  morales  et  l'action  régulière  des 
lois  économiques  sont  défendues  par  de  si  vaillants  champions.  C'est 
ainsi  qu'on  pourra  espérer  de  rapprocher  les  classes,  de  concilier  le  capital 
et  le  travail,  et  d'arrivervà  cette  paix  sociale  qui  fut  le  rêve  de  Le  Play. 

Agréez,  Messieurs,  les  sentiments  affectueux  et  sympathiques  de  votre 
confrère  et  ami. 

Cesare  Cantu  (de  83  ans). 

Newnham  Paddox,  24  mai. 
C'est  avec  un  vif  regret  que  je  me  trouve  obligé  de  dire  qu'il  me  sera 
impossible  de  me  rendre  à  Paris  pour  assister  à  vos  séances  du 
13  au  20  juin.  Cependant,  je  tiens  à  vous  assurer  de  toute  ma  sympathie 
pour  l'œuvre  de  F.  Le  Play,  et  à  vous  répéter  combien  je  me  trouverai 
honoré  de  voir  encore  mon  nom  parmi  ceux  de  vos  vice-présidents.  Je 
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tiens  à  honneur  de  me  savoir  associé  à  des  hommes  qui  se  dévouent  si 
noblement  à  l'avancement  d'une  si  grande  cause. 
Agréez,  etc.. 

Denbigh. 

Washington,  9  avril. 

J'ai  Thonneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  précieuse  communica- 
tion et  de  vous  informer  que  j'accepte  l'honneur  considérable  de  prendre 
place  parmi  les  vice-présidents  du  Congrès  de  la  Société  internationale 
d'économie  sociale.  Le  but  de  votre  Société  et  l'esprit  dans  lequel  les  pro- 
blèmes sociaux  sont  étudiés  ou  discutés  par  ses  membres  mettent  son 
œuvre  au  premier  rang  et  donnent  à  son  éminent  fondateur,  M.  Le  Play, 
une  place  à  part  parmi  les  promoteurs  de  la  science  sociale.  Je  me  suis 
toujours  tenu  pour  très  heureux  d'avoir  été  personnellement  en  rapport 
avec  M.  Le  Play,  et  même  d'avoir  reçu  de  lui,  de  sa  propre  main,  des 
observations  importantes  comme  travail  et  comme  méthode.  Son  Organisa- 
tion du  travail  a  été  l'une  des  plus  fructueuses  études  qu'il  m'ait  été  donné 
de  faire. 

Avec  la  plus  haute  estime... 

Carroll  d.  Wright. 
Madrid,  17  avril. 

Je  m'empresse  de  remercier  profondément  le  conseil  de  la  Société  pour 
le  grand  honneur  qu'il  me  fait  en  me  proposant  comme  vice-président, 
pour  l'Espagne,  de  notre  Congrès  annuel,  en  compagnie  d'hommes  très 
éminents  et  sous  la  présidence  d'un  des  plus  illustres  princes  de  l'Église. 
J'accepte  donc  de  tout  mon  cœur  l'honneur  que  vous  faites  à  mon  pays  et 
à  mon  faible  concours  pour  la  grande  œuvre  de  Le  Play. 

Agréez  l'hommage  etc  

Marquis  de  Pidal. 

M.  A.  Delaire,  secrétaire  général,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 


LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

ET  LES  UNIONS  DE  LA  PAIX   SOCIALE   EN  1888-1889. 


<(  Le  but  suprême  du  travail  est  la  vertu  et  non  pas  la  richesse.  » 
Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  la  réflexion  d'un  stoïcien  morose;  c'est  la 
conclusion  imposée  par  l'évidence  des  faits  à  un  observateur  sagace 
entre  tous,  à  l'auteur  des  Ouvriers  européens.  Certes,  l'organisateur 
de  nos  premières  expositions  universelles,  celui  que  Sainte-Beuve 
disait  être  «  vraiment  de  la  lignée  des  fils  de  Monge  et  de  Bertholet, 
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l'homme  de  la  société  moderne  par  excellence,  nourri  de  sa  vie, 
élevé  dans  ses  progrès  »,  ne  pouvait  méconnaître  ni  les  prodiges  du 
génie  humain,  ni  les  splendeurs  de  l'industrie  contemporaine.  Bien 
au  contraire  ;  mais  il  n'était  pas  de  ceux  qui  se  laissent  éblouir  par 
l'éclat  des  richesses  matérielles.  Il  savait  discerner  quelle  en  serait 
la  trompeuse  inanité,  si  elles  étaient  autre  chose  qu'un  instrument 
plus  puissant  mis  au  service  d'une  valeur  morale  plus  haute. 

C'est  pour  rappeler  cette  vérité  trop  aisément  oubliée  qu'il  con- 
venait dans  ces  palais  fastueux  où  s'entassent  tant  de  merveilles,  de 
ramener  la  pensée  vers  les  travailleurs  obscurs  et  patients  qui  ont 
concouru  à  les  réaliser.  Ne  fallait-il  pas  rechercher  quel  a  été,  sur 
leur  bien-être  et  leur  condition  morale,  le  contre-coup  des  trans- 
formations économiques  et  sociales  dont  notre  siècle  se  montre  si 
lier? 

C'était  beaucoup  déjà  de  réunir  nombre  de  faits  qui  intéressent 
l'économie  populaire,  et  de  faire  connaître  les  institutions  capables 
d'atténuer  la  souffrance  dans  les  familles  d'ouvriers.  Mais  ce  qui 
comporte  un  enseignement  bien  plus  élevé  et  une  bien  autre  fécon- 
dité, c'est  d'envisager  tous  ces  faits  non  plus  seulement  en  eux- 
mêmes,  séparés  de  leur  milieu,  isolés  de  leurs  résultats;  c'est  de 
les  voir,  conformément  à  la  méthode  de  la  Société  d'économie 
sociale,  dans  leur  groupement  naturel,  dans  la  vie  même  de  leur 
fonctionnement  et  de  leurs  conséquences.  C'est,  en  un  mot,  de 
rechercher,  en  prenant  pour  critérium  le  Décalogue,  quels  sont  les 
ateliers  de  travail  qui  assurent  le  mieux  la  paix  sociale  et  à  quelles 
conditions  ils  doivent  la  jouissance  de  ce  bien  suprême.  Telle  a  été 
la  mission  du  grand  jury  international  de  1867,  pour  le  nouvel 
ordre  de  récompenses  :  admirable  enquête  ouverte  dans  le  monde 
entier  et  qui  marquait  dans  la  pensée  de  Le  Play  la  véritable  portée 
morale  que  devaient  avoir  dans  l'avenir  ces  exhibitions  internatio- 
nales des  richesses  matérielles. 

Les  travaux  que  la  Société  d'économie  sociale  poursuivait  depuis 
sa  fondation  recevaient  en  cette  circonstance  une  si  éclatante  con- 
firmation qu'on  aurait  pu  croire  que  la  mission  de  la  Société  pre- 
nait fin  en  quelque  sorte  par  cette  démonstration  solennelle.  Les 
événements,  hélas!  réservaient  un  douloureux  réveil  à  ceux  qui  se 
berçaient  d'illusions  trop  généreuses.  A  ces  fêtes  de  la  paix,  à  ces 
espérances  d'harmonie  sociale  succédaient  tout  à  coup  une  terrible 
lutte  des  peuples  et  un  déchaînement  inouï  de  guerre  civile.  Que  de 
généreux  dévouements,  vous  vous  en  souvenez,  Messieurs,  s'unirent 
alors  pour  panser  les  blessures  de  la  patrie  et  travailler  à  son  relè- 
vement! L'auteur  de  la  Reforme  sociale,  que  de  brillantes  apparences 
n'avaient  jamais  empêché  de  prédire  l'arrivée  des  catastrophes,  vit 
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accourir  à  lui  tous  ceux  qui  sentaient  alors  quel  impérieux  devoir 
impose  à  notre  temps  la  lutte  contre  l'erreur  et  l'apostolat  de  la 
vérité.  Les  Unions  de  la  paix  sociale,  parmi  tant  d'efforts  dont 
beaucoup  se  sont  lassés,  tiennent  à  honneur  de  n'avoir  pas  cessé 
depuis  1872  d'opposer  à  l'erreur  qui  divise  les  hommes  la  vérité  qui 
les  rapproche.  Unies  à  la  Société  d'économie  sociale,  appuyées 
ensemble  sur  l'expérience  et  l'observation,  elles  font  appel  à  toutes 
les  libres  initiatives  pour  combattre  l'antagonisme  et  l'instabilité, 
au  foyer  comme  à  l'atelier,  dans  la  vie  privée  comme  dans  la  vie 
publique. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  une  nouvelle  Exposition  universelle  ras- 
semble au  Champ-de-Mars  d'éblouissantes  merveilles,  sans  qu'on 
ose  dire,  en  face  de  l'Europe  en  armes,  que  la  paix  de  demain  soit 
assurée.  Une  exposition  d'économie  sociale,  dont  on  vous  parlera 
tout  à  l'heure  avec  bien  plus  d'autorité  que  je  ne  saurais  le  faire, 
témoigne,  quoique  les  circonstances  l'aient  empêchée  d'être  com- 
plète, avec  quel  élan  se  sont  multipliées  depuis  vingt  ans  les  insti- 
tutions de  patronage  ou  d'association,  les  ingénieux  mécanismes 
de  prévoyance  ou  de  secours,  pour  alléger  les  charges  du  travail  et 
le  fardeau  de  la  misère.  Et  pourtant  de  toutes  parts  éclatent  des 
luttes  désastreuses  pour  tous,  prélude  annoncé  d'une  grève  univer- 
selle, fléau  qui  envahit  parfois  près  de  nous  jusqu'aux  ateliers 
ruraux;  qui  est  apparu  avec  violence  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique, 
dans  des  ateliers  qu'on  en  croyait  préservés;  qui  journellement 
enfin  chez  nous  est  exploité  par  les  plus  détestables  passions. 

Est-ce  donc  à  dire  que  tous  les  efforts  pour  le  bien  soient  stériles 
et  qu'on  perde  son  temps  à  les  continuer?  Celui-là  seulement  que 
la  fièvre  de  notre  vie  moderne  porte  à  tout  escompter  d'avance, 
pourrait  s'étonner  qu'une  loi  aussitôt  promulguée  ou  une  institu- 
tion à  peine  fondée,  ne  portent  point  dès  le  lendemain  tous  les  fruits 
qu'on  en  attend.  Ceux  qui  ne  cèdent  pas  à  la  tentation  de  mesurer 
les  phénomènes  sociaux  à  la  brièveté  de  leur  propre  existence, 
savent  que  les  causes  de  nos  maux  sont  lointaines,  et  que  pour  les 
guérir  l'action  lente  des  mœurs  sera  plus  efficace  que  les  décrets  et 
les  inventions.  Sachons  donc,  Messieurs,  nous  préserver  de  ce 
découragement  qui  servirait  seulement  de  prétexte  à  l'inertie. 
Unissons,  comme  le  voulait  Le  Play,  la  patience  au  dévouement. 
Accomplissons  notre  devoir  en  disant,  comme  nos  pères  :  à  chaque 
jour  suffit  sa  peine.  Imitons  le  semeur  laborieux  qui,  après  avoir 
arraché  la  mauvaise  herbe,  confie  à  la  terre  le  bon  grain,  certain 
d'avance  qu'au  mystérieux  travail  de  l'hiver  succédera  le  réveil  du 
printemps,  et  que  Dieu,  qui  a  béni  la  semence,  fera  mûrir  la 
moisson .  [Applaudissements.) 
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C'est  dans  cet  esprit,  Messieurs,  que  nous  allons  rapidement 
passer  en  revue  les  travaux  qu'ont  pu  accomplir  la  Société  et  les 
Unions  pendant  l'année  1888-1889. 

Mais  saluons  d'abord  de  nos  hommages  ceux  que  nous  avons 
perdus. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été,  en  effet,  pour  nous,  mar- 
quée de  tristes  deuils  :  M.  Pont,  de  l'Institut,  le  jurisconsulte 
vénéré  qui  avait  présidé  notre  réunion  il  y  a  trois  ans;  M.  Alfred 
de  Courcy,  dont  le  cœur  généreux,  la  parole  spirituelle  et  la  pro- 
fonde compétence  ont  si  bien  servi  la  cause  de  la  prévoyance  et  du 
patrimoine;  M.  Hervé-Bazin,  qui  s'est  usé  avant  le  temps  dans  les 
fatigues  de  l'enseignement  et  les  labeurs  du  bien  public;  M.  Broch, 
de  l'Institut,  notre  cher  et  vénéré  vice-président,  dont  la  bonté 
égalait  la  science;  M.  Jacqmin,  directeur  de  la  Compagnie  de 
l'Est,  qui  a  toujours  si  hautement  professé  par  la  parole  et  par 
l'exemple  les  grands  devoirs  du  patronage  ;  M.  de  Commines 
de  Marsilly,  ancien  directeur  général  d'Anzin,  auquel  on  doit  pour 
une  large  part  les  institutions  créées  par  la  Compagnie  pour  son 
personnel;  M.  Humbert  Grange,  autrefois  député  à  l'Assemblée 
nationale,  un  de  nos  plus  anciens  membres  dont  le  dévouement  ne 
s'est  jamais  refroidi;  M.  Duvelleroy,  un  de  ces  représentants  du 
commerce  parisien  qui  ont  été  les  fondateurs  de  notre  Société; 
M.  W.  de  Perrin,  M.  Phélip  et  d'autres  encore.  Je  m'arrête,  Mes- 
sieurs, pour  ne  pas  assombrir  votre  pensée.  Gardons  le  souvenir  de 
ces  hommes  de  bien,  et  honorons  leur  mémoire  en  suivant  leurs 
exemples. 


I 


Etudier,  sous  la  forme  de  monographies  de  familles,  les  travaux, 
la  vie  domestique  et  la  condition  morale  des  populations  ouvrières  ; 
préparer  par  un  enseignement  méthodique  des  observateurs  qui 
puissent  poursuivre  ce  genre  de  recherches  et,  en  général,  appli- 
quer les  procédés  d'observation  scientifique  à  la  solution  des  pro- 
blèmes sociaux;  telle  est  la  double  tâche  que  la  Société  doit 
d'abord  remplir  d'après  ses  statuts. 

Quatre  nouvelles  monographies  sont  venues  cette  année  enrichir 
notre  galerie  d'Ouvriers  des  deux  mondes.  Nous  avons  déjà  fait  con- 
naissance avec  elles  quand  elles  ont  été  déposées  ou  discutées  dans 
nos  séances.  Je  me  borne  donc  aujourd'hui  à  rappeler  :  les  Paysans 
métayers  de  la  Basse  Provence,  abandonnés  aux  hasards  de  leurs 
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propres  défaillances  depuis  que  la  perte  de  leurs  traditions  succes- 
sorales a  privé  leurs  familles  de  toute  protection  et  les  a  poussés 
vers  les  idées  du  jour;  le  Paysan  maçon  èmigrant  de  la  Creuse  qui, 
au  contraire,  lutte  courageusement  contre  la  tyrannie  de  la  loi 
pour  préserver  son  petit  héritage  de  la  ruine  des  licitations  pério- 
diques ;  le  Mineur  silêsien  du  bassin  de  la  Ruhr  qui  permet  d'étudier 
l'organisation  des  caisses  de  secours  et  d'assurance,  libres  ou  offi- 
cielles et  la  condition  précaire  de  ces  populations  jadis  si  stables 
sur  lesquelles  une  grève  récente  vient  d'attirer  l'attention;  le  Mineur 
des  soufrières  de  Sicile,  type  curieux  d'une  industrie  qui  s'est  intro- 
duite dans  un  milieu  rural,  mais  progressivement  toutefois  et  sans 
y  détruire  les  conditions  de  la  paix  sociale;  le  Vigneron  tailleur  de 
silex  de  l'Orléanais  qui  montre  l'alliance  des  travaux  ruraux  et 
d'une  petite  industrie  domestique. 

Parmi  les  monographies  qui  rempliront  nos  prochains  fascicules, 
vous  retrouverez  les  Paysans  de  la  campagne  romaine,  ces  vignerons 
métayers  de  Valmontone  et  de  Zagarello,  que  M.  Urbain  Guérin 
vous  a  fait  connaître  l'an  dernier  dans  un  vivant  récit,  et  dont  il  a 
depuis  complété  l'étude,  montrant  ici  le  bail  emphytéotique,  là  une 
sorte  de  domaine  congéable,  partout  les  excellents  rapports  des 
paysans  et  des  grands  propriétaires.  Puis  M.  Pierre  du  Maroussem, 
dans  l'une  de  nos  monographies  les  plus  précises  et  les  mieux  étu- 
diées, a  peint  sur  le  vif,  et  de  plein  air  comme  on  dit  aujourd'hui, 
la  vie  de  ces  métayers  qui  partout  dans  le  centre  de  la  France  sont 
encore  les  solides  assises  de  nos  populations  rurales  et  qui,çà  et  là, 
conservent,  nombreuses  et  vivaces,  leurs  communautés  de  familles. 
Je  n'insiste  pas  sur  ce  sujet,  car  M.  A.  Le  Play  a  bien  voulu  accepter 
de  vous  présenter  lui-même  dans  cette  session,  avec  la  haute  com- 
pétence qui  donnera  un  intérêt  spécial  à  sa  communication,  les 
Métayers  du  Limousin  et  du  Haut-Angoumois.  La  substitution  de  la 
grande  à  la  petite  industrie,  c'est-à-dire  la  décadence  des  petits  ate- 
liers domestiques  ruraux   et  la   concentration  des  populations 
ouvrières  autour  des  grandes  usines,  n'ont  été  nulle  part  plus 
accusées  que  dans  l'industrie  du  tissage  ;  maintes  fois  déjà  les 
Ouvriers  européens  ou  les  Ouvriers  des  deux  mondes  en  ont  manifesté 
les  douloureuses  conséquences.  Nous  les  retrouvons  encore  en  Bel- 
gique avec  le  Tisserand  d'Uytbergen  qu'a  décrit  M.  le  comte  Vanden 
Steen,  et  qu'il  sera  intéressant  de  comparer  à  son  voisin  de  Hollande 
le  Tisserand  d'Rilversum. 

Je  m'attarderais  trop  si  je  ne  me  bornais  à  une  simple  énuméra- 
tion  des  travaux  en  cours  que  nous  retrouverons  d'ailleurs  à  leur 
achèvement.  M.  U.  Guérin  a  rapporté  de  sa  mission  d'Angleterre 
une  monographie  très  complète  qui,  en  suivant  les  divers  membres 
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d'une  même  famille,  nous  initie  à  des  aspects  variés  de  la  vie  des 
ouvriers  anglais,  constate  combien  la  notion  du  patronage  s'est 
affaiblie,  et  montre  en  regard  le  développement  du  selfhelp  et  le 
rôle  croissant  des  associations  ouvrières.  M.  de  Toytot  auquel  nous 
devons  déjà  de  très  intéressants  travaux,  a  entrepris  cette  fois  l'étude 
de  la  vie  pastorale  et  va  nous  donner  le  berger  des  Alpes  du  Dau- 
phiné.  En  même  temps  M.  Parinet,  dont  vous  avez  pu  apprécier  les 
qualités  d'observateur  et  d'écrivain  dans  son  récent  tableau  du 
paysan  creusois,  prépare  la  monographie  du  facteur  rural;  tandis 
que  le  professeur  Santangelo  Spoto  continue  à  décrire  les  popula- 
tions rurales  si  peu  connues  de  l'Italie  méridionale.  Enfin  MM.Gibon, 
en  choisissant  aux  forges  de  Gommentry  un  ouvrier  attaché  à  la 
fabrication  du  fer  blanc,  montreront  dans  le  budget  réel  d'un 
ménage,  d'une  part  les  ingénieux  procédés  de  primes  et  de  sursa- 
laires qui  intéressent  directement  l'ouvrier  aux  bénéfices  dont  il  est 
l'auteur,  d'autre  part  les  avantages  considérables  que  lui  assure  le 
bon  fonctionnement  de  la  Société  coopérative  de  consommation 
justement  citée  comme  modèle.  Il  a  semblé  nécessaire,  en  effet,  pour 
que  notre  recueil  soit  complet,  que  des  monographies  de  familles  y 
fassent  apparaître  les  institutions  diverses  qui  ont  été  créées  pour 
l'amélioration  de  la  condition  matérielle  et  morale  des  populations 
manufacturières.  Telles  sont  les  sociétés  coopératives  et  aussi  la 
participation  aux  bénéfices  ;  ou  encore  le  curieux  familistère  fondé 
à  Guise  par  M.  Godin  dans  le  système  de  la  cession  progressive  de 
l'établissement  au  personnel  ;  ou  enfin  l'organisation  exceptionnel- 
lement touchante  due  à  l'admirable  dévouementde  plusieurs  géné- 
rations de  patrons  et  qui  fait  aimer, de  tous  ceux  qui  les  connaissent, 
l'usine  du  Val-des-Bois  et  la  famille  Harmel.  {Applaudissements.) 

Peut-être  est-il  permis  d'espérer  que  par  la  suite  —  et  des  réu- 
nions comme  celle-ci  y  contribueront  sans  doute  —  notre  recueil 
mieux  connu  au  loin  attirera  des  travaux  qui  justifieront  plus 
encore  son  titre,  et  rapprochera  dans  ses  tableaux  toujours  com- 
parables d'instructives  monographies  de  la  Chine  et  des  États-Unis, 
de  l'Egypte  et  de  l'Australie.  Plus  largement  répandues,  ces  études 
seraient  aussi  mieux  utilisées,  et  les  riches  matériaux  qu'elles  con- 
tiennent seraient  très  souvent  mis  en  œuvre,  comme  l'ont  fait  déjà 
M.  Kergall  dans  la  Revue  économique,  en  recherchant  avec  nos  budgets 
ouvriers  la  répercussion  de  l'impôt  sur  le  revenu  ;  et  M.  Cheysson 
devant  la  Société  de  statistique  pour  évaluer  les  charges  de  l'agri- 
culture. A  combien  de  démonstrations  rigoureuses  de  ce  genre 
pourraient  se  prêter  des  documents  qui  traduisent  avec  tant  de  pré- 
cision et  de  fidélité  les  conditions  réelles  de  la  vie  et  du  travail. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  voyez  que  dès  maintenant,  Messieurs,  les 
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travaux  intéressants  et  variés  ne  nous  font  point  défaut  ;  l'avenir 
est  assuré  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes  n'ont  à  redouter  aucun 
chômage.  Le  succès  de  cette  publication  qui  est  l'honneur  de  notre 
Société  et  son  meilleur  titre  scientifique,  est  tout  entier  l'œuvre  de 
M.  Focillon,  auquel  vous  aimerez  à  reporter  le  tribut  d'une  pro- 
fonde reconnaissance.  [Vive  approbation.) 

La  Société  d'économie  sociale  a  en  outre  pour  mission  de  former 
des  observateurs  préparés  à  l'application  de  sa  méthode  rigou- 
reuse et  de  ses  procédés  d'enquête  impartiale.  Deux  cours  ont  eu 
lieu  cette  année  comprenant  chacun  douze  leçons:  M.  Urbain  Gué- 
rin  a  pris  pour  sujet  la  méthode  des  monographies  de  familles  et 
les  voyages  d'études  sociales  ;  M.  Focillon  a  montré  une  des  appli- 
cations de  la  méthode  expérimentale  en  exposant  la  réforme  des 
institutions  publiques  en  France  d'après  l'observation  comparée  des 
autres  nations.  Ces  cours,  complétés  par  des  exercices  pratiques, 
ont  été  suivis  par  un  auditoire  de  jeunes  gens  studieux,  parmi  les- 
quels  nous  avons  été  heureux  de  compter  plusieurs  assistants 
étrangers.  L'utilité  bien  comprise  de  ces  leçons  en  rendra  mainte- 
nant plus  facile  le  développement  progressif,  et  il  nous  est  permis 
ainsi  d'espérer  que  l'enseignement  social,  si  vivement  désiré  par  Le 
Play,  se  réalisera  peu  à  peu  à  ses  divers  degrés. 


II 


Vous  n'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  une  analyse  même  suc- 
cincte des  deux  séries  de  nos  réunions  de  Paris.  Je  ne  puis  que 
citer  rapidement  à  nos  séances  :  l'étude  statistique  de  M.  Fournier 
de  Flaix  sur  le  ralentissement  de  l'accroissement  normal  de  la 
population  en  France,  dont  il  a  cherché  l'une  des  principales 
causes  dans  notre  instabilité  politique,  dans  les  inquiétudes  ou  les 
ruines  de  nos  bouleversements  périodiques;  —  les  recherches  si 
délicates  de  M.  Cl.  Juglar  qui  lui  ont  permis,  par  l'analyse  du  bilan 
des  grandes  banques,  de  mesurer  l'allure  des  crises  et  d'en  prévoir 
le  retour  ou  la  fin  ;  —  MM.  le  professeur  Afanassiev  et  Drioux  nous 
ont  conduits  à  l'étranger  :  en  Russie  pour  constater,  comme  en 
Allemagne  et  en  Italie,  que  la  solidarité  d'associés  choisis  permet 
de  fonder  le  petit  crédit  sur  la  valeur  morale;  en  Allemagne  pour 
étudier  le  nouveau  Code  civil,  œuvre  considérable  de  codification 
et  d'unification  qui  sait  d'ailleurs  respecter  souvent  les  coutumes 
locales  en  ce  qui  touche  le  droit  de  famille.  Puis  nous  avons  passé 
l'Atlantique,  avec  M.  Rameau,  pour  revoir  les  Acadiens  et  admirer 
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la  vigueur  morale  des  Canadiens  français  dans  les  rudes  labeurs  de 
la  colonisation  ;  avec  M.  A.  Gourd  pour  accomplir  à  travers  l'Amé- 
rique jusqu'au  pays  d'Utah,  jusque  chez  les  Mormons,  le  voyage  le 
plus  curieux,  raconté  avec  un  charme  rare.  M.  J.  Michel  a  discuté 
avec  cette  sagesse  d'expérience  et  cette  sûreté  de  jugement  qui 
donnent  tant  de  prix  à  ses  avis,  la  question  du  travail  des  femmes. 
Avec  M.  Ch.  Grad  nous  avons  examiné  le  mouvement  social  en 
Allemagne,  mais  nous  sommes  plus  d'une  fois  revenus  à  sa  suite 
en  Alsace  pour  admirer  le  généreux  élan  qui  depuis  bien  longtemps 
y  développe  d'une  manière  si  remarquable  les  institutions  patro- 
nales. C'est  encore  à  l'Alsace,  à  la  ville  de  Mulhouse  que  se  rattache, 
au  moins  par  son  modèle  et  son  origine,  cette  association  des 
industriels  français  pour  la  prévention  des  accidents  du  travail 
fondée  par  M.  Millier  et  dont  M.  Mamy  nous  a  retracé  l'histoire, 
montré  l'utilité  et  apporté  le  témoignage  dans  cette  difficile  ques- 
tion soumise  pour  longtemps  encore  sans  doute  aux  délibérations 
de  notre  parlement.  Enfin  personne  ici  n'a  oublié  la  séance  extraor- 
dinaire que  M.  de  Vogué  a  bien  voulu  venir  présider,  et  dans 
laquelle  la  parole  éloquente  de  M.  Léon  Lefébure  a  exposé  la 
nécessité  urgente  d'organiser  la  charité.  C'est  déjà,  vous  le  savez, 
chose  faite  par  des  procédés  divers,  en  Allemagne  et  en  Suisse,  en 
Angleterre  et  en  Amérique.  Chez  nous,  que  d'efforts  perdus  faute 
d'être  coordonnés,  que  de  ressources  éparpillées  sur  des  indignes  ! 
Et  la  misère  reste  la  même  malgré  le  budget  croissant  de  l'assis- 
tance publique,  malgré  les  prodiges  multipliés  de  la  charité  privée. 
Un  office  central,  manuel  vivant  des  œuvres,  comme  on  l'a  si  bien 
nommé,  laisserait  à  chacune  d'elles  sa  complète  indépendance, 
mais  les  servirait  toutes  par  ses  renseignements,  empêcherait  les 
doubles  emplois,  éliminerait  les  faux  pauvres,  triplerait  l'effet  utile 
des  secours  et  relèverait  le  misérable  en  substituant  à  l'aumône 
inefficace  l'assistance  par  le  travail.  Vous  penserez,  Messieurs,  qu'il 
n'est  pas  de  sujet  qui  réclame  une  plus  vive  sollicitude  et  une  réa- 
lisation plus  immédiate.  La  Société  et  les  Unions  tiennent  à  hon- 
neur d'avoir  été  ainsi  associées  à  la  première  tentative  faite  en 
France  pour  imiter  sur  ce  point  les  précieux  exemples  d'initiative 
privée  que  nous  donnent  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Bien  que 
M.  Lefébure  ait  volontairement  restreint  son  horizon  à  la  ville  de 
Paris,  il  est  certain  que  plusieurs  de  nos  grandes  cités  auraient 
avantage  à  profiter  de  ses  conseils.  Sans  doute  la  nécessité  ne  s'y 
présente  pas  avec  une  urgence  aussi  grande,  mais  par  contre  les 
difficultés  y  sont  bien  moindres  que  dans  une  immense  capitale.  Le 
succès  y  serait  donc  plus  aisé,  et  l'exemple  ensuite  serait  décisif. 
Il  appartient  tout  particulièrement  à  l'École  de  la  paix  sociale  d'en- 
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courager,  dans  le  domaine  de  l'initiative  et  du  dévouement,  une 
pareille  application  de  la  méthode  expérimentale. 

Il  est  une  autre  tentative  qui  doit  aussi  éveiller  votre  sollicitude, 
car  vous  en  avez  salué  avec  sympathie  les  premiers  essais.  Ce  sont 
les  encouragements  de  la  Société  d'économie  sociale  dans  ses 
séances  ordinaires,  et  de  la  Réunion  annuelle  dans  la  session  de  1888, 
qui  ont  soutenu  notre  jeune  et  vaillant  confrère  M.  Pierre  de  Gou- 
bertin  dans  ses  études  sur  l'éducation  en  Angleterre,  dans  ses 
efforts  pour  provoquer  l'application  de  l'éducation  anglaise  en 
France.  Conseillée  par  la  voix  éloquente  de  M.  Jules  Simon,  élu- 
cidée par  un  comité  d'une  rare  compétence,  appuyée  surtout  par 
l'expérience  d'un  maître  dans  l'art  d'élever  la  jeunesse,  la  réforme 
de  l'éducation  par  les  exercices  physiques  a  largement  attiré  l'atten- 
tion publique.  Une  association  s'est  fondée  sous  la  belle  devise 
de  son  illustre  président  :  «  Dieu,  patrie  et  liberté  »;  et  l'application 
déjà  réalisée  à  l'école  Monge  donne  les  meilleures  espérances.  Ce 
sera  un  exemple  contagieux  et  le  ferment  ainsi  développé  fécondera 
toutes  les  écoles  de  France.  Résultat  d'autant  plus  heureux  que 
l'éducation  athlétique  est  un  moyen  plus  encore  qu'un  but.  «  Je 
suis  persuadé,  dit  fort  justement  M.  Godard  dans  un  récent  rapport, 
que  quelque  précieux  que  soient  les  résultats  directs  des  exercices 
physiques,  on  ne  doit  les  considérer  que  comme  ouvrant  Taccès 
d'une  voie  nouvelle  qui  conduira  à  un  heureux  et  complet  renou- 
vellement de  notre  éducation  scolaire.  »  Refaire  le  corps  par  les 
exercices  salutaires  qui  le  fatiguent  et  le  fortifient,  refaire  l'esprit 
par  la  liberté,  la  responsabilité  et  le  sentiment  du  devoir,  n'est-ce 
pas  là  reconstituer  ce  qui  nous  manque  le  plus,  et  selon  la  belle 
expression  du  général  Thomassin  :  «  refaire  la  force  morale.  » 

A  côté  de  notre  Société,  internationale  par  son  origine  et  ses  sta- 
tuts, la  Société  belge  d'économie  sociale  a  continué  à  grandir.  Son 
esprit,  sa  méthode,  ses  travaux  se  rattachent  toujours  étroitement 
aux  nôtres  ;  j'en  citerai  pour  preuve  d'abord  l'éloquent  discours  sur 
la  science  et  les  œuvres  sociales  qu'a  prononcé  notre  sympathique 
confrère  M.  Dejace  en  prenant  possession  de  la  présidence;  et 
ensuite  les  remarquables  études  sur  la  réglementation  du  travail  en 
Autriche  par  M.  le  professeur  Rrants,  ou  encore  les  enquêtes  sur  la 
condition  des  petits  logements  à  Gand  par  M.  T'Serclaës  de  Wom- 
mersom,  ou  enfin  le  rapport  de  M.  Lagasse  sur  la  question  des 
habitations  ouvrières,  etc. 

Tout  récemment  à  Montréal,  grâce  à  M.  Rameau,  à  MM.Reaubien 
et  Nantel,  s'est  constituée,  sous  la  présidence  de  l'honorable  juge 
Jetté,  une  nouvelle  Société.  Nous  ne  pouvons  aujourd'hui  que  fêter 
sa  naissance  en  mettant  nos  meilleurs  vœux  dans  son  berceau. 
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Les  liens  de  confraternité  etleséchangesde  travail  qui  s'établissent 
entre  des  sociétés  diverses  sont  une  preuve  de  sympathique  estime 
dont  nous  avons,  pour  notre  part,  recueilli  cette  année  de  précieux 
témoignages.  Nous  avons  en  effet  créé  ou  resserré  des  relations 
d'études  avec  la  Société  d'économie  politique  qui  a  bien  voulu  s'en 
féliciter  d'une  manière  toute  gracieuse  ;  avec  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  avec  V  American  social  science  association,  avec  Y  American  sta- 
ti dirai  Society,  etc.  On  nous  pardonnera  bien  d'ajouter  ici  la  Faculté 
de  droit  de  Paris.  Il  y  a  là,  au  point  de  vue  de  la  diffusion  des  tra- 
vaux de  notre  école,  un  moyen  puissant  que  nous  recommandons 
à  la  sollicitude  de  nos  confrères  pour  qu'ils  le  mettent  en  œuvre 
partout  avec  zèle.  C'est  en  effet  une  des  formes  les  plus  fécondes  du 
recrutement  d'une  association  vouée  comme  la  nôtre  aux  études 
scientifiques.  Combien  de  bibliothèques,  d'universités,  de  facultés, 
de  sociétés  savantes,  de  sociétés  industrielles,  de  chambres  de  com- 
merce, de  cercles,  etc.,  pourraient  souscrire  comme  membres  de  la 
Société.  Par  ce  moyen  nos  ouvrages  seraient  placés  sous  les  yeux 
d'un  public  studieux  préparé  à  les  étudier,  à  en  poursuivre  les 
enquêtes,  à  en  contrôler  les  conclusions,  au  grand  profit  de  la  science 
sociale. 

Ce  serait  assurément  sortir  des  limites  de  ce  rapport  que  de  cher- 
cher à  énumérer,  même  en  se  bornant  aux  plus  importants,  les 
ouvrages  auxquels  nos  membres  ont  cette  année  attaché  leur  nom  ; 
la  liste  en  serait  trop  longue,  mais  je  crois  devoir  toutefois  faire 
deux  exceptions  que  vous  approuverez.  La  première,  pour  un  livre 
qui  nous  appartient  quelque  peu  :  je  veux  parler  de  l'œuvre  récente 
de  M.  Claudio  Jannet  le  Socialisme  d'Etat  et  la  réforme  sociale,  déjà 
presque  épuisé  et  dont  plusieurs  des  principaux  chapitres  vous 
avaient  été  naguère  présentés  ici-même  avec  cette  éloquence  sym- 
pathique que  vous  aimez  toujours  à  applaudir.  La  seconde  exception 
concerne  les  travaux  que  l'Institut  a  couronnés.  Comment  ne  pas 
rappeler  ici  que  l'Académie  française  vient  de  décerner  le  premier 
des  prix  Montyon  à  cette  belle  œuvre  qui  a  pour  titre  V Alsace  et 
pour  auteur  Ch.  Grad.  [Applaudissements.)  Deux  autres  prix  ont  été 
attribués  aussi  à  M.  Maurice  de  la  Sizeranne  pour  ses  pages  tou- 
chantes sur  les  Aveugles  par  un  aveugle,  et  à  M.  le  baron  Etienne 
Hulot  pour  ses  souvenirs  de  voyage  A  travers  les  Etats-Unis  et  le 
Canada.  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  aussi  récom- 
pensé le  grand  ouvrage  de  notre  éminent  confrère  M.  Beaune  sur 
Y  Histoire  du  droit  coutumier,  dont  le  dernier  volume  est  relatif  aux 
contrats;  les  travaux  de  MM.  Muller  et  Cacheux  sur  les  logements 
ouvriers;  et  enfin  dans  le  concours  sur  l'assistance  (prix Beaujour), 
les  deux  premiers  lauréats  ont  été  MM.  Hubert- Valleroux  et  Léon 
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Lallemand.  En  nous  réjouissant  de  succès  si  bien  mérités,  espérons, 
Messieurs,  que  ces  exemples  seront  un  actif  stimulant  et  un  heureux 
présage  pour  ceux  de  nos  confrères  qui  voudront  aborder  les  con- 
cours académiques  avec  l'esprit  de  notre  école  et  la  rigueur  de  sa 
méthode. 


III 


Les  Unions  de  la  paix  sociale  trouvent  en  province  leur  principal 
champ  d'action,  et  se  dévouent  à  la  propagande  des  vérités  sociales 
avec  la  variété  que  comportent  la  liberté  de  leurs  initiatives  et  la 
diversité  des  conditions  locales.  —  Les  réunions  de  groupes,  les  tra- 
vaux d'enquêtes,  les  conférences  populaires  se  sont  poursuivis 
comme  les  années  précédentes  à  Nantes,  à  Rouen,  à  Tours,  etc., 
comme  dans  les  villes  de  Lyon  et  de  Lille.  —  Nos  enquêtes  sur  la 
dépopulation  et  ses  causes,  —  sur  l'état  des  familles  et  les  lois  de 
succession,  —  sur  la  condition  des  petits  logements,  se  sont  conti- 
nuées. A  la  dernière  notamment  se  rattachent  les  rapports  publiés 
par  la  Réforme  sociale  de  MM.  Heurtaux-Varsavaux  et  du  Sel  des 
Monts  sur  la  ville  de  Nantes,  de  M.  Chassignet  Sur  Nancy.  Bien  des 
villes,  Bordeaux,  Toulouse,  Limoges,  Reims,  Brest, Saint-Quentin,  etc.. 
n'ont  pas  été  méthodiquement  étudiées  à  ce  point  de  vue,  et  devraient 
être  l'objet  de  rapports  spéciaux  si,  en  écoutant  les  appels  éloquents 
de  MM.  G.  Picot  et  H.  Baudrillart  (1),  nos  confrères  avaient  partout 
saisi  combien  l'amélioration  des  logements  ouvriers  s'impose  avec 
urgence  comme  un  devoir  social.  Souvent  ils  pourront,  en  élargis- 
sant leur  cadre,  tracer  de  leur  cité,  grande  ou  petite,  une  mono- 
graphie des  plus  attachantes  et  des  plus  utiles,  en  prenant  pour 
modèle  le  beau  livre  que  notre  confrère  M.  Eugène  Rostand  vient  de 
consacrer  à  Marseille  (2),  montrant  avec  quelle  infatigable  activité 
il  sait  réaliser  à  la  fois  la  diffusion  des  idées  justes  et  leur  applica- 
tion pratique. 

Dans  les  Unions  du  Nord  comme  dans  celles  du  Lyonnais,  ont  eu 
lieu  en  outre  des  assemblées  nombreuses  :  à  Lille,  celle  que  prési- 

(1)  G.  Picot  :  Un  Devoir  social  et  les  logements  ouvriers;  in-18;  1  fr. —  H.  Baudrillart  : 
L' Amélioration  des  logements  ouvriers  au  point  de  vue  womZ,rapport  à  l'Académie  des 
sciences  morales,  1889;  in-8°. 

(2)  Un  autre  modèle,  paru  depuis  le  dépôt  de  ce  rapport,  doit  être  mentionné 
ici  :  c'est  la  belle  monographie  des  œuvres  de  prévoyance  et  d'assistance  de  la 
ville  de  Lyon,  rédigée  en  vue  de  l'exposition  d'économie  sociale,  et  pour 
laquelle  notre  éminent  confrère  M.  Aynard  a  écrit  une  introduction  des  plus 
remarquables. 


LA  SOCIÉTÉ  ET  LES  UNIONS  EN  1888-1889. 


143 


dait  M.  Dubreucq  et  dans  laquelle  M.  Hubert-Valleroux  a  fait  un 
instructif  parallèle  entre  la  charité  d'autrefois  et  celle  de  nos  jours, 
entre,  la  liberté  féconde  des  fondations  avant  1789  et  le  régime 
bureaucratique  de  l'Assistance  publique.  Rappelons  aussi  une  excur- 
sion d'été,  faite  il  y  a  un  an  par  le  groupe  de  Lille,  pour  aller  visiter 
les  institutions  économiques  et  les  sociétés  coopératives  de  Trith- 
Saint-Léger;  c'est  là  une  application  vivante  de  la  méthode  d'en- 
quête et  un  heureux  exemple  à  imiter  par  les  autres  groupes.  A 
Lyon  une  réunion  régionale,  précédée  d'une  intéressante  visite  à  la 
corporation  des  tisseurs  dont  M.  Guise  nous  a  plusieurs  fois  entre- 
tenus et  qui  grandit  chaque  année,  a  permis  d'entendre  la  parole 
sympathique  de  M.  Saint-Marc-Girardin  sur  quelques-uns  des  pro- 
blèmes les  plus  urgents  de  l'organisation  du  travail,  et  d'étudier 
dans  un  excellent  rapport  de  M.  Charmetant  les  vieilles  corporations 
de  la  soierie  qui,  par  un  heureux  retour  à  leur  ancien  esprit,  pour- 
raient renaître  libres  et  bienfaisantes.  Cette  année  encore  les  Unions 
de  Bourbonnais,  de  Berri  et  d'Auvergne,  sous  l'impulsion  de 
MM.  Gibon  et  Faure,  ont  uni  leurs  efforts.  Grâce  au  concours  si 
dévoué  de  MM.  Coupe,  Casati,  Vernière  et  Mouret,  une  réunion 
régionale  des  plus  intéressantes  a  été  tenue  à  Brioude  ;  M. de  la  Bâtie, 
député  de  la  Haute-Loire,  a  bien  voulu  venir  la  présider,  et  en  for- 
tifier ainsi  l'autorité  et  la  portée.  Elle  a  eu  pour  conséquence  immé- 
diate la  formation  d'un  nouveau  groupe;  ses  travaux  variés  et 
substantiels, —  vous  en  jugerez  par  celui  de  M.  Vignancourt  sur 
l'école  primaire  depuis  1789,  —  comprenaient  à  la  fois  des  mono- 
graphies locales  et  des  études  générales  ;  ils  seront  publiés  en  un 
volume  et  formeront  la  très  digne  continuation  des  comptes  rendus 
consacrés  déjà  aux  réunions  de  Montluçon,  Moulins,  Nevers, 
Bourges,  Clermont-Ferrand.  C'est  là  un  exemple  qu'il  faut  recom- 
mander aux  Unions,  surtout  à  celles  de  Bordeaux  qui  en  ce  moment 
même  s'organisent  enfin,  et  préludent  à  la  session  d'hiver  par  une 
réunion  préparatoire. 

Ce  serait  oublier  un  des  plus  féconds  labeurs  de  nos  Unions  que 
de  ne  pas  mettre  ici  en  honneur  les  efforts  qui  à  Lyon,  à  Saint- 
Etienne,  à  Aubusson,  ont  continué  et  notablement  développé 
l'enseignement  social.  Ce  ne  sont  plus  seulement  les  élèves  de 
l'Ecole  professionnelle  La  Salle  ou  de  l'Institution  d'apprentissage 
de  la  Guillotière  auxquels  s'adressent  un  cours  d'économie  politique 
et  sociale  et  des  conférences,  avec  devoirs  écrits  récompensés  par 
des  prix  à  la  fin  de  l'année.  Deux  autres  établissements,  dirigés  par 
les  frères  des  écoles  chrétiennes,  ont  désiré  organiser  aussi  chez 
eux  cet  enseignement  recommandé  par  ses  résultats.  C'est  d'abord 
l'institution  de  la  Montée-Saint-Barthélemy,  à  Lyon,  qui  prépare 
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surtout  aux  carrières  commerciales  ;  c'est  ensuite  le  pensionnat 
Saint-Louis,  à  Saint-Étienne,  qui  fournit  de  nombreux  élèves  à 
l'École  des  Mines.  Le  zèle  infatigable  de  M.  Marion  a  su  répondre  à 
l'appel  et  trouver  les  collaborateurs  nécessaires  pour  cette  qua- 
druple série  de  conférences.  La  Société  et  les  Unions,  pour  encou- 
rager cette  diffusion  des  notions  sociales  les  plus  essentielles,  ont 
pu  jusqu'ici  donner  aux  établissements  qui  l'organisent  des 
ouvrages  pour  constituer  leur  bibliothèque,  et  des  prix  pour  récom- 
penser les  auditeurs  les  plus  capables.  On  peut  espérer  que  de 
proche  en  proche  ces  bons  exemples  trouveront  des  imitateurs, 
pourvu  que  les  membres  des  Unions  aient  partout  assez  de  dévoue- 
ment pour  dispenser  largement  ce  l'aumône  de  la  vérité  ».  Avec  un 
peu  de  continuité  dans  les  efforts,  on  arriverait,  si  on  le  voulait 
bien,  à  généraliser  l'enseignement  social  dans  ses  trois  degrés  : 
primaire,  dans  les  écoles  professionnelles,  les  cercles  d'ouvriers,  les 
syndicats  et  les  classes  d'adultes;  secondaire,  dans  les  institutions 
libres,  les  collèges  et  les  lycées;  supérieure  enfin,  pour  les  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  de  hautes  études,  les  Facultés  et  les 
écoles  spéciales.  Les  excellentes  Leçons  de  M.  J.  Michel,  dont  les 
douze  chapitres  forment  autant  de  conférences  toutes  faites,  ne 
devraient-elles  pas  être  partout  utilisées  ?  Quelques  conférences 
sur  la  méthode  d'observation,  la  famille,  le  travail,  les  devoirs  de 
patronage  et  de  résidence  ne  viendraient-elles  pas  compléter 
heureusement  les  cours  des  rhétoriciens  et  des  philosophes  ? 
Enfin  les  leçons  de  M.  Gheysson  à  l'École  des  Mines,  de  M.  Claudio 
Jannet,  de  M.  Béchaux  et  de  nos  autres  collègues  de  l'enseignement 
supérieur,  ne  donnent-elles  pas,  malgré  la  spécialité  des  pro- 
grammes auxquels  elles  doivent  satisfaire,  d'excellents  modèles 
dont  on  peut  s'inspirer.  Assurément  il  serait  utile  d'imiter  ce  cours 
sur  l'organisation  du  travail  d'après  Le  Play,  que  M.  Béchaux  a 
fait  cette  année  à  l'École  supérieure  d'industrie  de  Lille,  et  aussi  le 
cours  pratique  d'économie  sociale,  avec  visites  d'ateliers,  de  mines 
et  d'usines,  par  lequel  le  même  professeur  a  complété  son  cours 
d'économie  politique,  comme  M.  Brants  en  a  donné  l'exemple  à 
Louvain  depuis  quelques  années. 

Ne  serait- il  pas  temps  d'autre  part,  aujourd'hui  que  l'on  s'occupe 
si  bruyamment  d'étendre  en  tous  sens  les  programmes  de  l'en- 
seignement des  jeunes  filles,  ne  serait-il  pas  temps  de  commencer, 
dans  des  établissements  choisis,  quelques  leçons  d'économie 
sociale,  spécialement  consacrées  à  la  famille  et  au  foyer,  à  la  vie 
domestique  et  au  rôle  social  de  la  femme?  Apostolat  fécond  entre 
tous  et  pour  lequel  les  livres  charmants  de  M.  Ch.  de  Ribbe  seront 
un  précieux  auxiliaire.  La  Société  et  les  Unions  ont  surtout  à  faire 
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œuvre  d'éducation,  comme  le  rappelait  éloquemment  M.  G.  Picot 
ici  même  il  y  a  deux  ans  ;  vous  me  pardonnerez  donc  d'avoir  insisté 
vivement  sur  des  résultats  déjà  encourageants,  et  sur  des  progrès 
très  désirables. 

Une  aide  indirecte,  mais  des  plus  utiles,  nous  est  apportée  dans 
cette  partie  de  notre  propagande  :  je  veux  parler  des  conférences 
sur  Le  Play  et  sa  méthode  que  l'initiative  spontanée  des  directeurs 
multiplie  dans  beaucoup  de  séminaires.  Si  l'on  songe  que  dans  les 
régions  où  les  autorités  sociales  ont  oublié  leur  rôle,  dans  les 
agglomérations  où  les  familles  sont  désorganisées,  le  pasteur  est 
presque  le  seul  représentant  du  Décalogue,  on  conçoit  quel  secours 
peuvent  apporter  à  son  ministère  de  paix  la  connaissance  métho- 
dique des  faits  sociaux  et  cette  «  science  du  monde  »  que  recom- 
mandait si  vivement  le  grand  apôtre  des  Indes,  saint  François 
Xavier.  Vous  serez  donc  heureux  d'apprendre  que  ce  mouvement 
d'études  va  grandissant  et  que  nous  nous  efforçons  de  le  seconder 
par  des  envois  de  livres  dans  les  bibliothèques. 

Tel  est,  Messieurs,  esquissé  dans  ses  grandes  lignes,  l'ensemble 
des  travaux  et  des  efforts  par  lesquels  la  Société  et  les  Unions  s'ap- 
pliquent à  opposer  les  faits  aux  idées  préconçues.  Déjà,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  Le  Play  écrivait  en  tête  de  la  Réforme  sociale  :  «  Je  crois  le 
moment  venu,  pour  la  France,  de  substituer  aux  théories  opposées 
qui  l'agitent  depuis  1789,  des  opinions  communes  fondées  sur 
l'observation  méthodique  des  faits  sociaux.  »  L'heure  attendue  par 
Le  Play  est  en  effet  arrivée  :  chaque  jour  sous  nos  yeux,  avec  une 
irrésistible  puissance,  la  méthode  expérimentale  et  l'érudition  his- 
torique font  justice  des  théories  révolutionnaires.  Sans  doute  les 
politiciens  entretiennent  dans  les  foules  les  erreurs  qui  permettent 
de  les  exploiter.  Mais,  savants  et  historiens,  penseurs  et  moralistes, 
tous  montrent  comment  quelques  idées  fausses  ont  préparé  cent  ans 
de  révolution,  et  discernent  les  erreurs  funestes  qui  devaient  fatale- 
ment égarer  de  généreux  élans.  Après  un  siècle  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'attendre  dix  ou  vingt  ans  encore,  l'œuvre  est  jugée  par 
les  faits,  la  démonstration  expérimentale  est  faite  et  l'année  du  Cen- 
tenaire a  été  décisive. 

Fidèle  à  sa  méthode  scientifique,  l'École  de  la  paix  sociale  con- 
tinue l'étude  impartiale  des  problèmes  sociaux,  en  s'appliquant  à 
elle-même  ce  mot  à  peine  modifié  de  Laplace  :  «  Ce  que  nous  avons 
fait  n'est  rien,  ce  qui  nous  reste  à  faire  est  immense.  »  Redresser 
les  fausses  interprétations  historiques  en  leur  opposant  l'observa- 
tion constante  des  faits;  lutter  pied  à  pied  contre  l'erreur  fonda- 
mentale et  les  faux  dogmes  qui  en  découlent:  restaurer  la  saine 
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notion  des  vérités  essentielles  ;  exercer  cet  apostolat  du  vrai  autour 
de  soi,  sur  les  jeunes  générations  qui  s'élèvent  comme  dans  le 
cercle  des  relations  de  famille  ou  d'affaires  :  telle  est  toujours  la 
mission  des  membres  des  Unions. 

«  Ma  seule  ambition,  disait  Le  Play,  serait  de  pouvoir,  pendant 
quelques  années,  grouper  la  jeunesse  d'élite  qui  accomplira  l'œuvre 
interdite  à  ma  génération,  et  je  demande  chaque  jour  à  Dieu  d'aug- 
menter le  nombre  de  nos  associés  dans  cette  œuvre  de  salut.  »  Et 
il  ajoutait  avec  une  tristesse  qui  ne  serait  encore,  hélas  !  que  trop 
bien  motivée  :  «  L'esprit  d'initiative  est  perdu  chez  nous,  et  les 
adhésions  restent  stériles.  Il  ne  vient  à  la  pensée  de  personne  de 
lever  sa  petite  part  du  fardeau  de  la  réforme.  On  ne  veut  pas  se  com- 
promettre :  on  veut  même  souvent  pouvoir  compter  sur  une  récom- 
pense temporelle  à  chaque  effort  de  dévouement.  Il  faut  donc  réta- 
blir cet  esprit  de  renoncement  qui  fait  trouver  dans  le  dévouement 
même  la  récompense  de  l'effort;  et  c'est  de  la  religion  seule  que 
nous  pouvons  attendre  cette  évolution  intellectuelle  et  morale  (1).  » 

Travaillons,  Messieurs,  à  préparer  dans  les  esprits  et  dans  les 
cœurs,  ce  retour  nécessaire  aux  sentiments  de  devoir  et  de  désin- 
téressement. Ce  sont  là  de  vraies  traditions  nationales  chez  notre 
race  généreuse,  et  ce  sera  pour  notre  chère  France,  sous  la  bénédic- 
tion de  Dieu,  la  première  condition  d'une  grandeur  renaissante. 

M.  Ch.  Grad,  président.  —  Il  m'est  agréable,  Messieurs,  de  remercier 
en  votre  nom  le  secrétaire  général  pour  ce  rapport  très  complet,  si  encou- 
rageant par  les  résultats  qu'il  constate.  Puisse  l'activité  de  nos  deux 
Sociétés  s'accroître  encore  avec  le  nombre  de  leurs  membres,  et  obtenir 
ainsi  une  diffusion  de  plus  en  plus  large  des  enseignements  déduils  de 
l'observation  méthodique  des  faits.  N'oublions  pas,  d'ailleurs,  les  dévoue- 
ments qui  se  dépensent  à  l'accomplissement  de  cette  tâche,  et  remercions 
le  secrétaire  général  ainsi  que  les  collaborateurs  qui  le  secondent  à  la 
rédaction  de  la  Réforme  sociale,  comme  au  secrétariat  de  la  Société. 
(Applaudissements  é) 

M.  G.  Picot,  de  l'Institut,  prononce  le  discours  suivant  : 

LE  CARDINAL  LAVIGERIE  ET  SES  ŒUVRES 

DANS    LE    BASSIN    DE     LA    MÉDITERRANÉE    ET     EN  AFRIQUE 

Nous  devions  avoir  ce  soir  une  grande  joie;  et  j'ai  à  vous  entre- 
tenir d'une  grande  déception  !  Vous  savez  que  S.  Ém.  le  car- 

(1)  Ch.  de  Ribbc,  Le  Play  d'après  sa  correspondance,  Lettre  du  12  janvier  1867. 
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dinal  Lavigerie  avait  accepté  d'être  le  président  de  notre  Congrès. 
Il  était  attendu  à  Paris  au  milieu  du  mois  de  juin,  et  sa  parole 
éloquente  devait  ouvrir  votre  session.  Ses  travaux  l'ont  retenu  loin 
de  nous.  Plus  nos  regrets  sont  vifs  et  moins  sa  pensée  doit  être 
absente.  Son  éloignement  nous  impose  un  devoir,  et,  il  faut  le 
reconnaître,  nous  en  facilite  l'accomplissement. 

Présent  dans  cette  salle,  présidant  vos  discussions,  le  Cardinal 
nous  aurait  en  quelque  sorte  fermé  les  lèvres  ;  il  ne  nous  aurait  pas 
permis  de  dire  ce  que  les  membres  de  la  Société  d'Economie  sociale 
pensent  de  la  grande  œuvre  qu'il  a  poursuivie.  Son  absence  nous 
donne  une  pleine  liberté.  Nous  en  userons  pour  essayer  de  tout 
dire,  ou,  du  moins,  si  un  tel  tableau  dépasse  les  limites  de  notre 
temps  et  de  nos  forces,  nous  essayerons  de  résumer  en  quelques 
traits  les  œuvres  de  la  vie  la  plus  pleine,  de  l'apostolat  le  plus  actif 
et  du  cœur  le  plus  français  de  notre  temps.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Il  y  a,  Messieurs,  vous  le  savez,  des  esprits  bornés,  et  nous  en  avons 
tous  rencontré,  qui  sont  disposés  à  croire  que  la  France  se  termine 
à  Marseille. On  les  étonne  beaucoup  quand  on  leur  parle  de  ces  grands 
prolongements  de  la  France  qui  s'appellent  les  Échelles  du  Levant, 
qui  s'appellent  la  Syrie,  de  cette  influence  française  qui  plane  sur 
la  Méditerranée,  qui  veille  sur  les  Lieux  saints.  Il  y  a  dans  notre 
histoire  toute  une  chaîne  d'honneurs  et  de  traditions  qui  remontent 
aux  Croisades,  qui  se  sont  développés  au  xvie  siècle,  qui  ont  pris  une 
forme  précise  et  légale  avec  les  capitulations;  comment  la  France 
a-t-elle  acquis  une  juridiction  régulière  dans  les  ports  musulmans? 
Pourquoi  notre  pavillon  avait-il  le  privilège  de  circuler  sur  la  Médi- 
terranée et  d'y  protéger  les  pavillons  étrangers,  de  telle  sorte  que, 
pendant  des  siècles,  nous  avons  eu  seuls  le  droit  d'y  faire  le  com- 
merce, et  que  toute  nation  étrangère  a  dû,  pour  y  naviguer,  em- 
prunter le  drapeau  français?  Telle  était  la  primauté  de  la  France 
dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  telle  était  notre  influence  que 
tout  Européen  est  encore  appelé  Franc  sur  ces  rives  lointaines  où 
il  semble  que,  pour  être  admis  et  respectés,  tous  soient  obligés  de 
prendre  et  notre  langue  et  notre  nom. 

Ce  ne  sont  que  des  souvenirs,  dit-on  !  échos  lointains  d'une 
voix  depuis  longtemps  muette,  tout  au  plus  propre  à  flatter  notre 
vanité:  Non,  Messieurs!  c'est  une  réalité,  c'est  une  vérité  absolue. 
Consultez  les  voyageurs,  non  pas  ceux  qu'entraînent  vers  les  Lieux 
saints  un  sentiment  profond,  et  qui  accomplissent  un  pèlerinage  ; 
je  prendrai  les  voyageurs  qui  sont  attirés  par  un  tout  autre  mobile, 
et  qui,  visitant  l'Orient,  veulent  se  rendre  un  compte  précis,  et 
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résistent  à  l'enthousiasme.  Ces  voyageurs  sont  unanimes  à  recon- 
naître que,  aujourd'hui  encore,  notre  influence  existe. 

Mais,  cette  prééminence,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  elle 
ne  repose  que  sur  le  protectorat  catholique  de  la  France.  Je  lisais 
dernièrement  un  récit  d'un  vieux  consul  auquel  Fuad  Pacha  disaity 
en  1860,  à  l'époque  de  notre  expédition  en  Syrie  :  «  Je  ne  crains 
pas  les  40,000  baïonnettes  que  vous  avez  à  Damas,  je  crains  les 
soixante  robes  que  voilà  ï>  ;  et  il  lui  montrait  des  jésuites,  des  laza- 
ristes et  des  franciscains.  «  Pourquoi,  lui  demande  le  consul?  — 
Parce  que  ces  soixante  robes  font  germer  la  France  dans  ce 
pays  !  » 

Un  voyageur,  dont  le  nom  ne  vous  est  pas  inconnu,  M.  Gabriel 
Charmes,  qui  avait  un  esprit  rare  et  un  cœur  tout  français,  raconte 
que,  se  promenant  dans  les  environs  de  la  Mer-Morte,  il  rencontra 
une  femme  bédouine,  à  laquelle  il  demanda  son  chemin,  en  faisant 
des  efforts  pour  se  faire  comprendre.  Elle  lui  répondit  couramment 
en  français  : 

—  Où  donc  avez-vous  appris  le  français,  dit-il? 

—  Chez  les  sœurs  de  Saint- Joseph,  répondit-elle. 

«  Lalangue  qu'elle  avait  apprise,  continue  M.  Charmes,  elle  l'ap- 
prenait maintenant  à  ses  enfants.  Les  services  qu'ont  rendus  à  l'in- 
fluence française  ces  modestes  petites  sœurs  de  Saint-Joseph,  à 
peine  connues  en  Europe,  sont  incalculables.  Partout,  elles  ont  fait 
aimer  notre  nation,  en  même  temps  qu'elles  ont  enseigné  sa  langue. 
Les  indigènes  nous  jugent  d'après  quelques  religieux  et  quelques 
religieuses  qui  passent  leur  vie  à  répandre  des  bienfaits  autour 
d'eux  (1).  »  (Applaudissements .) 

Messieurs,  ce  témoignage  est  celui  de  tous  les  voyageurs. 

Au  moment  de  la  guerre  de  Crimée,  un  effort  considérable  a  été- 
accompli  :  tous  les  regards  étaient  tournés  vers  l'Orient,  on  se  de- 
mandait quelle  serait  la  situation  de  la  France  au  lendemain  de 
cette  grande  guerre,  et  si  l'heure  n'était  pas  venue  de  prendre  pied 
en  plus  d'une  ville,  où  l'alliance  turque  nous  permettait  de  péné- 
trer. Un  certain  nombre  d'hommes  de  cœur  se  réunirent;  c'était  un 
savant  archéologue,  dont  le  nom  est  cher  à  tous  ceux  qui  aiment  la 
science  et  l'action  de  la  France  au  dehors,  c'était  M.  Charles  Lenor- 
mant,  qui  devait  mourir  quatre  ans  après  en  Grèce,  victime  de  ses 
efforts  et  de  son  dévouement;  c'était  à  côté  de  lui  un  membre  de 
l'Académie  des  sciences,  M.  Cauchy  ;  c'était  enfin  le  père  Gagarin.  lis- 
se réunirent  tous  les  trois  et  résolurent  de  relever  au  profit  de  notre 
langue  les  écoles  d'Orient,  de  les  semer  le  long  des  rivages  de  la 

(1)  Gabriel  Charmes.  Voyage  en  Palestine,  p.  102. 
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Méditerranée  et  de  former  ainsi  des  colonies  françaises  par  le  cœur 
et  la  foi.  Autour  d'eux,  se  groupèrent  les  hommes  les  plus  éminents. 
C'étaient  MM.  de  Montalembert,  de  Falloux,  Saint-Marc-Girardin 
et  toute  une  suite  de  noms  représentant  l'élite  intellectuelle  du  pays. 

A  peine  constitués,  ils  résolurentd'entreprendre  une  action  éner- 
gique; mais  à  qui  pouvait-on  confier  l'œuvre?  Comment  découvrir 
un  directeur?  et  cependant  du  choix  dépendait  tout  l'avenir.  On 
jeta  les  yeux  sur  un  jeune  prêtre  dont  les  succès  brillants  au  sémi- 
naire et  à  la  Faculté  de  théologie  avaient  attiré  l'attention  de  ses 
condisciples,  dont  le  nom  était  encore  inconnu  des  hommes  de  son 
temps  etqui  était  monté  la  veille,  pourlapremière fois,  dans  lachaire 
d'histoire  ecclésiastique  de  laSorbonne;  c'était  l'abbé  Lavigerie,  à 
peine  âgé  de  vingt-huit  ans,  qui,  après  une  enfance  pieuse,  avait 
ressenti  une  vocation  forte  et  simple.  Il  avait  dit,  dès  le  premier 
jour,  qu'il  voulait  être  curé  de  campagne  toute  sa  vie.  C'était  un  de 
ces  jeunes  cœurs  tels  que  savait  les  attirer  le  grand  éducateur  ecclé- 
siastique à  qui  avait  été  confiée  sa  première  enfance;  l'évêque 
d'Orléans,  Mgr  Dupanloup,  avait,  le  premier,  aperçu  ce  qu'était 
cette  vocation  ;  il  l'avait  encouragée  ;  discernant  de  rares  facultés, 
il  avait  souri  quand  le  jeune  séminariste  avait  parlé  d'être  toute 
sa  vie  curé  d'une  paroisse  rurale. 

A  peine  sorti  du  séminaire,  son  temps  se  trouvait  désormais  par- 
tagé entre  les  préoccupations  d'un  cours  à  la  Sorbonne  et  la  direc- 
tion des  écoles  d'Orient.  Quoiqu'en  résidence  à  Paris,  il  commença 
dès  1855  cette  vie  d'activité  prodigieuse,  cette  vie  de  missionnaire 
qui  devait  être  le  résumé  de  toute  sa  carrière. 

Depuis  cinq  ans,  il  vivait  par  la  pensée  dans  les  échelles  du  Levant 
lorsqu'en  1860  éclata  une  secousse  terrible  en  Orient.  Les  Druses 
étaient  descendus  des  montagnes  ;  poussant  devant  eux  les  Maro- 
nites, écrasant  les  populations  chrétiennes  sur  les  flancs  du  Liban, 
ils  s'étaient  avancés  jusque  sur  les  rives  de  la  Méditerranée,  portant 
dans  les  villes  le  fer  et  feu,  et  s'unissant  aux  troupes  turques  pour 
organiser  le  massacre.  Et,  lorsque  l'Europe  apprit  ces  événements, 
il  n'était  plus  temps  d'y  porter  remède;  tout  au  plus  pouvait-on 
arriver  à  temps  pour  empêcher  le  renouvellement  de  ces  scènes  de 
pillage  et  de  sang. 

La  France  envoya  en  Syrie  une  flotte  et  une  armée  :  Tordre  maté- 
riel fut  rétabli.  Ce  n'était  qu'une  part  de  notre  action,  il  y  avait 
plus  de  100,000  chrétiens  sans  abri.  Il  appartenait  à  l'œuvre  des 
écoles  d'Orient  de  préparer  une  expédition  qui  complétât  la  pre- 
mière ;  en  quelques  mois  on  réunit  deux  millions  de  francs.  Il  était 
plus  difficile  de  les  distribuer  efficacement  et  de  représenter  digne- 
ment la  France  :  l'abbé  Lavigerie  partit  pour  Beyrouth. Nous  ne  le  sui- 
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vrons  pas  dans  les  étapes  de  ce  lamentable  voyage  au  milieu  des 
ruines.  Ce  qui  nous  importe,  c'est  de  faire  ressortir  l'action  qu'il 
exerça  II  ne  s'agissait  plus,  hélas!  de  créer  des  écoles;  c'étaient  des 
orphelinats  qu'il  fallait  ouvrir,  des  asiles  pour  recueillir  les  enfants 
sans  famille.  A  la  voix  du  missionnaire  de  France  des  maisons  s'éle- 
vèrent, des  abris  s'offrirent  pour  recevoir  ces  malheureux.  De  ville 
en  ville,  il  avait  apporté,  avec  les  sympathies  de  la  France,  des 
aumônes  qui  étaient  l'image  de  sa  charité,  une  action  qui  était 
depuis  des  siècles  l'honneur  de  notre  race.  (Applaudissements.) 

Sa  tournée  achevée,  le  jeune  abbé  vint  rendre  compte,  à  Rome, 
de  ce  qu'il  avait  fait.  Il  y  avait  eu  une  grande  œuvre  accomplie  par 
des  mains  françaises  ;  le  prêtre  en  devait  le  récit  au  pape  :  l'impres- 
sion de  Pie  IX  fut  profonde.  Peu  de  mois  après,  d'accord  avec  le 
gouvernement  français,  le  jeune  directeur  des  écoles  d'Orient  était 
enlevé  à  sa  chaire  de  Sorbonne.  à  ses  études  si  calmes  de  Paris, 
pour  remplir  la  charge  d'Auditeur  de  Rote. 

Il  passa  deux  ans  à  Rome.  Ni  la  nouveauté  de  son  ministère,  ni 
les  soucis  de  sa  charge  ne  lui  firent  oublier  les  victimes  de  la  bar- 
barie musulmane.  Il  constitua  àRome  un  conseil  des  écoles  d'Orient, 
il  prêcha  des  sermons  en  faveur  des  œuvres  qu'il  avait  fondées,  et 
de  loin,  malgré  la  distance,  il  créa  des  écoles,  des  hospices,  des 
refuges  de  toutes  sortes  dont  il  parsema  la  côte  du  Caire  à  Constan- 
tinople,  multipliant  les  fondations  à  Beyrouth,  à  Damas  et  à 
Smyrne.  Une  activité  si  féconde  ne  permettait  pas  au  gouverne- 
ment français  d'oublier  l'Auditeur  de  Rote.  Il  fut  nommé  évêque  de 
Nancy. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  ses  œuvres  en  Lorraine.  Les  cinq 
années  qu'il  passa  à  Nancy  suffirent  amplement,  après  la  première 
épreuve  de  la  direction  des  écoles  d'Orient,  à  former  un  administra- 
teur consommé. 

Mais  l'horizon  était  trop  étroit,  l'action  trop  bornée,  les  œuvres 
anciennes  trop  nombreuses  :  il  fallait  un  champ  sans  limites,  une 
terre  vierge  où  tout  fût  à  créer.  La  Providence  qui  l'avait  destiné  au 
siège  d'Alger  l'y  fit  monter  en  18G7. 

Notre  Afrique  française  a  eu  en  ce  siècle  une  glorieuse  destinée  : 
elle  a  été  arrosée  par  le  sang  des  meilleurs  d'entre  nous.  On  a  dit 
que  l'Algérie  avait  été  l'école  militaire  des  armées  de  Grimée  et 
d'Italie.  Elle  a  fait  plus,  Messieurs,  elle  a  préparé  pour  notre  pays 
une  réserve  de  vertus  patriotiques.  Les  hommes  qui  ont  fait  partie 
de  notre  armée  d'Afrique,  qui  se  sont  battus  à  Mascara  et  aux 
Portes  de  Fer,  à  Gonstantine  et  à  Isly,  ont  acquis  des  trésors  d'hon- 
neur et  leurs  noms  doivent  être  à  jamais  entourés  des  marques  de 
notre  reconnaissance.  {Applaudissements.) 
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C'est  à  eux  que  nous  devons,  je  ne  dirai  pas  cette  colonie,  car  le 
mot  colonie  ne  peut  être  prononcé  quand  il  s'agit  de  l'Algérie,  mais 
cette  prolongation  de  la  patrie  qui  est  une  France  nouvelle.  En 
vérité,  Messieurs,  on  ignore  trop  parmi  nous  ce  que  vaut  l'Algérie. 
On  l'ignorait  bien  plus  en  1867. 

Pendant  de  longues  années,  il  y  a  eu  dans  nos  assemblées  des 
partis  qui  ont  nié  obstinément  l'avenir  de  nos  possessions  d'Afrique, 
qui  ont  préconisé  la  politique  d'évacuation,  puis  quand  le  jour  arriva 
où  il  fut  impossible  de  nier  les  résultats,  il  se  trouva  encore  des 
hommes  disposés  à  dénigrer,  à  abaisser,  à  soutenir  que  l'opinion 
publique  était  dupe  d'un  engouement  passager. 

Il  faut  aller  à  l'étranger  pour  entendre  juger  l'Algérie  comme 
elle  le  mérite.  Je  lisais  il  y  a  quelques  mois  le  livre  de  M.  Freeman, 
sur  le  développement  géographique  de  l'Europe,  livre  dans  lequel 
se  rencontrent  à  chaque  page  des  sentiments  fort  peu  sympathiques 
à  la  France,  dans  lequel  nos  défaites  de  1870  sont  contées  avec  une 
satisfaction  visible.  Lorsque  l'auteur  arrive  à  la  conquête  de  l'Algé- 
rie, il  s'arrête  et  change  de  langage.  C'est  une  colonie  à  laquelle 
nulle  ne  ressemble  :  elle  rappelle  les  Indes  ou  l'Australie  et  elle  est 
en  facn  des  côtes  de  France  !  Ce  que  dit  M.  Freeman,  d'autres  le 
disent,  l'écrivent,  le  répètent. Il  n'y  a  pas  un  pays  où  l'on  ne  recon- 
naisse la  puissance  de  l'Algérie. 

En  1867,  la  question  était  moins  avancée;  aussi  les  amis,  les  con- 
frères dfl  l'évêque  de  Nancy  furent-ils  presque  unanimes  à  lui  dire  : 
«  N'acceptez  pas,  n'allez  pas  en  Algérie;  vous  ne  pouvez  pas  quitter 
la  France  ;  vous  êtes  évêque,  n'allez  pas  au  delà  des  mers  vous  bri- 
ser contre  des  résistances  invincibles!  » 

Mgr  Foulon,  aujourd'hui  archevêque  de  Lyon  et  depuis  peu  de 
jours  cardinal,  était  peut-être  le  seul  qui  l'encourageât  à  partir  : 
«  L'Orient  se  souvient  de  lui,  disait-il,  l'Afrique  aura  bientôt  à  le 
bénir.  »  Mgr  Lavigerie  n'hésita  pas  :  il  se  sentait  appelé  par  sa 
grande  vocation,  celle  dont  je  dois  vous  entretenir  ce  soir,  la  voca- 
tion du  missionnaire. 

■A  peine  arrivé  à  Alger,  il  écrivit  une  lettre  auxévêques  de  France 
afin  d'expliquer  pourquoi  il  avait  accepté,  et  comment  il  pensait 
que  son  œuvre  pouvait  être  accomplie.  Il  traçait  son  plan  :  la  mis- 
sion de  la  France  n'était  pas  de  fonder  un  royaume  arabe,  comme  la 
lettre  récente  de  l'empereur  pouvait  le  faire  croire,  mais  de  conqué- 
rir le  peuple  musulman  par  la  vue  des  œuvres  de  charité  pour  tous, 
des  écoles  françaises  ouvertes  à  toutes  les  confessions. 

D'ailleurs,  au  delà  des  limites  de  son  diocèse,  il  entrevoyait  une 
bien  autre  action  :  «L'Algérie,  disait-il,  n'est  qu'une  porte  ouverte 
par  la  Providence  sur  un  continent  barbare  de  deux  cents  millions 
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d  ames.  »  Dieu  a  donné  cette  incomparable  mission  à  la  France.  C'est 
à  son  apostolat  catholique  que  l'œuvre  doit  appartenir  tout  entière. 
Son  mandement  est  le  premier  appel  adressé  à  cette  Afrique  chré- 
tienne que  son  zèle  d'apôtre  ne  cessera  plus  d'évoquer.  Il  la 
montre  ardente  pour  la  foi, puis  ravagée  par  les  Vandales,  détruite 
par  l'islamisme,  dormant  d'un  long  sommeil  et  enfin  prête  à  ressus- 
citer. 

«  Faire  de  la  terre  algérienne,  dit-il,  le  berceau  d'une  nation 
grande,  généreuse,  chrétienne,  d'une  autre  France,  en  un  mot,  fille 
et  sœur  de  la  nôtre,  et  heureuse  de  marcher  dans  les  voies  de  la 
justice  et  de  l'honneur,  à  côté  de  la  mère  patrie  ;  répandre  autour 
de  nous,  avec  cette  ardente  initiative  qui  est  le  don  de  notre  race  et 
de  notre  foi, les  vraies  lumières  d'une  civilisation  dont  l'Évangile  est 
la  source  et  la  loi;  les  porter  au  delà  du  désert,  avec  les  flottes  ter- 
restres  qui  le  traversent  et  que  vous  guiderez,  un  jour,  jusqu'au 
centre  de  ce  continent  encore  plongé  dans  la  barbarie  ;  relier  ainsi 
l'Afrique  du  Nord  et  l'Afrique  centrale  à  la  vie  des  peuples  chrétiens, 
telle  est,  je  le  répète,  dans  les  desseins  de  Dieu,  dans  les  espérances 
de  la  patrie,  dans  celles  de  l'Église,  votre  destinée  providentielle. 
En  pouvez  vous  concevoir  de  plus  haute,  de  plus  digne  de  vous  et 
de  votre  patrie  (1)?  » 

Jamais  plus  magnifique  programme  n'avait  été  tracé.  L'arche- 
vêque d'Alger  se  mit  sur  le  champ  en  devoir  de  l'accomplir.  Je  ne 
veux  pas  vous  entretenir  des  difficultés  qui  lui  furent  opposées  : 
elles  auraient  découragé  tout  autre  que  lui.  Aux  obstacles  des 
hommes  s'ajoutèrent  les  fléaux  de  la  nature  :  la  famine  en  1867,  le 
choléra  dans  les  premiers  mois  de  1868,  causèrent  de  terribles 
ravages.  L'archevêque  jugea  qu'il  avait  le  droit  d'élever  la  voix  et 
d'agir  :  il  poussa  un  cri  de  désespoir,  adressa  aux  journaux  de 
France  une  lettre  sur  la  famine  dont  l'administration  s'efforçait,  on 
ne  sait  pourquoi,  d'empêcher  la  métropole  de  connaître  les  horreurs, 
u  Je  suis  evéque,  écrivait-il,  c'est-à-dire  père,  et  quoique  ceux  pour 
lesquels  je  plaide  aujourd'hui  ne  me  donnent  pas  ce  litre,  je  les 
aime  comme  mes  fils  (2).  »  Il  rassembla  des  dons  et  ouvrit  des 
orphelinats,  comme  il  avait  fait  naguère  à  Beyrouth  et  à  Damas; 
en  quelques  mois  il  donna  asile  à  plus  de  2,000  orphelins.  Un  jour 
vint  où  on  lui  signifia  que  ces  enfants  avaient  été  recueillis  pour 
quelques  semaines,  pour  quelques  mois,  qu'il  aurait  à  les  restituer 
aux  tribus,  et  que  s'il  ne  les  rendait  pas  volontairement,  il  y 
serait  contraint. 

Il  faut  lire,  Messieurs,  les  actes  qui  sortirent  alors  de  sa  plume 

(1)  Mandement  du  10  mai  1807. 

(2)  Lettre  aux  journaux  de  France  du  1er  janvier  1808. 


LE  CARDINAL  LAVIGERIE  ET  SES  ŒUVRES  EN  AFRIQUE.  lOÔ 

pour  se  rendre  compte  de  ce  que  peut  à  certaines  heures  la  fermeté 
épiscopale.  Avec  une  dignité,  un  courage  qui  ne  l'abandonnèrent 
pas  un  instant,  il  déclara  que  pas  un  des  orphelins  ne  serait  rendu; 
s'agissait-il  d'enfants  dont  le  père  ou  la  mère  fussent  encore  vivants, 
tel  était  son  respect  de  la  famille  qu'il  n'attendrait  pas  les  somma- 
tions :  il  les  rendrait  immédiatement  et  spontanément.  Mais,  s'il  avait 
recueilli  des  orphelins,  nul  ne  pourrait  les  lui  enlever.  Il  les  avait 
ramassés  mourants  sur  la  route,  ils  étaient  venus  se  jeter  dans  ses 
bras,  lui  demander  asile,  il  ne  les  rendrait  pas.  Avec  quelle  force  il 
soutint  le  combat  !  Il  rappelait  ce  qu'il  avait  fait  librement  en  Syrie. 
«  Comment  peut-on  me  refuser. disait-il,  sur  une  terre  française,  un 
droit  que  j'ai  exercé  librement  sur  la  terre  musulmane  par  excel- 
lence?... »  «  Je  demande  pour  l'Église,  écrivait-il  à  l'empereur,  sur 
notre  terre  africaine,  la  liberté  comme  en  Turquie  (1)!  »  La  lutte 
fut  longue;  ce  fut  l'évèque  qui  l'emporta.  Il  conserva  dans  les 
orphelinats  ceux  qu'au  milieu  du  fléau  il  avait  adoptés  et  personne 
ne  songea  à  réaliser  les  menaces  qui  lui  avaient  été  faites. 

Il  créa  des  villages  arabes  chrétiens;  Saint-Cyprien,  puis  Sainte- 
Monique,  dans  la  vallée  du  Cheliff ;  dès  le  début  il  préféra  aux 
oeuvres  de  propagande  les  œuvres  de  la  charité.  Il  ne  voulait  pas 
baptiser  les  jeunes  musulmans  avant  l'âge  de  raison,  à  moins  qu'ils 
ne  le  demandassent  à  Parlicle  de  la  mort.  Il  comptait  sur  la  vue  des 
fondations  chrétiennes  :  il  voulait  des  œuvres  plus  que  des  paroles, 
recommandait  aux  prêtres  d'ouvrir  des  dispensaires  et  constatait 
avec  joie  l'affluen^e  des  Arabes  et  leur  surprise  en  présence  de  ce 
bien  accompli  sans  qu'il  fût  inspiré  par  un  inlérêt  d'ici-bas. 

Pendant  ce  temps  l'Église  d'Alger  se  transformait  :  Mgr  Lavigerie 
construisait  la  cathédrale,  fondait,  à  la  suite  d'un  vœu  fait  pendant 
une  tempête,  Notre-Dame  d'Afrique,  sur  la  montagne  qui  domine 
Alger,  comme  avait  fait  Mgr  de  Belsunce,  à  Marseille,  voulant  placer 
en  face  de  Notre-Dame  de  la  Garde,  Notre-Dame  d'Afrique,  pour  que 
les  marins,  à  quinze  lieues  en  mer,  pussent  apercevoir  de  loin  ce 
signe  d'espérance  et  de  salut.  (Vifs  applaudissements.) 

En  peu  d'années,  il  fit  sortir  de  terre  en  excitant  le  zèle  des  habi- 
tants et  des  curés,  09  églises,  ouvrit  un  collège  à  Aîger  et  un  autre 
à  Blidah,  fonda  des  hospices  de  vieillards,  lit  venir  les  Petites  Sœurs 
des  pauvres;  construisit  même  dans  les  plaines  du  Cheliff,  à  180  kilo- 
mètre d'Alger,  l'hospice  Sainte-Élisabeth  avec  un  luxe  d'architec- 
ture tel  que  les  Arabes  qui  passaient  disaient  :  Quel  est  ce  palais, 
c'est  donc  pour  un  prince  !  On  leur  répondait  :  «  Non,  c'est  pour  les 
Arabes  pauvres.  —  Comment  les  pauvres  pourront-ils  payer?  —  Ils 


(1)  il  mai  1868. 
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y  seront  reçus  gratuitement,  c'est  ainsi  que  la  religion  du  Christ  le 
veut!...  »  Le  jour  de  l'inauguration,  les  Iribus  arabes  réunies  de 
toutes  parts  virent  l'archevêque  introduire  lui-même  les  Arabes 
pauvres  dans  le  palais  construit  pour  eux  parles  chrétiens; sublime 
hommage  de  la  charité,  que  l'hôpital  Sainte-Élisabeth  rend  à  ia  foi 
chrétienne  et  qui  tourne  au  profit  de  l'influence  française  ! 

Aux  œuvres  de  la  charité,  il  ajoutait  celles  de  la  colonisation;  non 
seulement  il  encourageait  la  culture  des  terres,  mais  pour  consoli- 
der les  fondations,  il  leur  faisait  acheter  des  domaines,  les  engageait 
à  s'étendre,  leur  montrait  l'exemple  de  la  trappe  de  Staouëli,  s'y 
rendait  fréquemment,  acquérait  des  terres  incultes,  les  faisait  défri- 
cher, les  mettait  en  valeur,  puis  les  donnait  aux  œuvres  qu'il  vou- 
lait mettre  à  l'abri  des  hasards  de  l'avenir.  Telle  était  son  appli- 
cation au  développement  de  l'agriculture  en  Afrique  qu'on  aurait 
pu  à  cette  époque  trouver  sa  devise,  en  changeant  légèrement  Verne 
et  aratro  du  maréchal  Bugeaud  en  ces  mots  qui  résumaient  toute 
son  action  trois  ans  après  son  arrivée  en  Algérie  :  cruce  et  aratro. 
[Applaudissements  ) 

L'année  1870, qui  brisa  tant  d'œuvres,  n'interrompit  pas  la  sienne  ; 
elle  la  transforma.  Dès  le  commencement  de  notre  douloureuse 
guerre,  loin  d'arrêter  les  ecclésiastiques  qui  voulaient  porter  leur 
zèle  sur  les  champs  de  bataille,  il  les  poussait.  La  plupart  de  ceux 
qui  l'entouraient,  jusqu'à  son  secrétaire,  le  quittèrent  pour  courir 
aux  armes,  son  secrétaire  fut  blessé  à  Reischolfen,  puis  à  Sedan;  il 
revint  se  rétablir  à  Alger,  et  repartit  ensuite  pour  l'armée  de  la 
Loire.  Il  devait  mourir  évêque  de  Gonstantine  (1). 

Ce  qu'il  fit  pour  ceux  qui  l'entouraient  de  plus  près,  pour  son 
clergé,  il  le  fit  également  pour  ses  séminaristes.  Ils  étaient  en 
vacances.  Il  déclara  que  les  séminaristes  ne  rentreraient  pas  celte 
année;  il  leur  fit  dire  à  tous  que  leur  place  n'était  pas  au  séminaire 
d'Alger,  que  jusqu'à  la  paix  ils  devaient  demeurer  au  poste  que 
chacun  avait  choisi  et  servir  comme  brancardiers,  comme  infir- 
miers, d'autres  même  comme  soldats,  car  quelques-uns  d'entre  eux 
n'avaient  pas  hésité  à  s'engager. 

En  même  temps,  il  écrivait  aux  curés  d'Algérie  que  toutes  les 
églises  possédant  deux  cloches  devaient  en  offrir  une  poui  faire 
des  canons,  s'associant  sous  toutes  les  formes,  par  tous  les  moyens, 
à  l'effort  patriotique  qui  dominait  tous  les  cœurs,  et  emportait  le 
sien  vers  les  frontières  de  notre  vieille  France  [Applaudissements.) 

Tout  ceci,  Messieurs,  n'était  que  le  commencement  de  la  grande 
œuvre  dont  je  vous  parlais  il  y  a  quelques  instants.  Mgr  Lavigerie 


(1)  Mgr  (iillard.  mort  p.n  *879. 
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avait  considéré  que  l'Algérie  était  la  porte  d'un  continent  inconnu  : 
il  fallait  franchir  cette  porte  et  marcher  en  avant. 

Dès  1868,  il  avait  pensé  à  former  près  de  lui  un  séminaire,  non  pas 
seulement  un  collège  ecclésiastique  pour  le  diocèse  d'Alger,  mais 
un  séminaire  dans  lequel  on  apprendrait  l'arabe,  où  se  réuniraient 
quelques  jeunes  gens  d'élite  pour  aller  porter  aux  avant-postes  du 
Sahara  la  bonne  parole.  Il  avait  souffert  des  ignorances  qui  empê- 
chaient le  contact  entre  Français  et  indigènes  :  il  fallait  que  la 
langue  fût  un  lien  au  lieu  d'être  un  obstacle,  que  les  nouveaux 
missionnaires  eussent  le  costume  arabe,  fussent  habitués  à  la  nour- 
riture du  pays.  Du  séminaire  de  Kouba  fondé  sur  ces  principes  sor- 
tirent ces  légions  de  missionnaires  aimés  et  accueillis  partout  sous 
le  nom  populaire  de  Pères  blancs. 

Les  premiers  allèrent  en  Kabylie,  dans  le  Sahara,  près  des  grandes 
oasis.  Ils  étaient  à  peine  partis  pour  atteindre  les  limites  du 
désert  que  l'archevêque  d'Alger  était  nommé  par  le  pape  Délégué 
apostolique  du  Sahara  et  du  Soudan.  Ce  titre  faisait  de  lui  le  pre- 
mier des  missionnaires  africains.  Le  Sahara,  la  Tripolitaine,  la 
Kabylie  virent  successivement  s'établir  des  missions. 

Le  pape  avait  partagé  le  Nord  de  l'Afrique  en  plusieurs  zones 
depuis  la  Guinée,  le  Sénégal  et  le  Maroc  jusqu'à  la  Tripolitaine  : 
partout  s'étendait  l'action  des  Pères  blancs. 

L'ardeur  des  missionnaires  était  telle  qu'aucun  de  leurs  postes 
avancés  ne  suffisait  à  leur  zèle.  Du  Sahara,  de  Tripoli,  ils  brûlaient 
de  s'élancer  vers  le  centre  de  l'Afrique.  En  vain,  l'archevêque 
aurait-il  voulu  préparer  les  voies.  En  peu  de  mois,  deux  missions 
parties  pouf  le  Sud  turent  trahies  par  leurs  guides  et  détruites.  Ce 
n'était  pas  en  marchant  directement  qu'on  pouvait  atteindre  Tom- 
bouetou.  Il  ne  fallait  pas  se  lancer  trop  vite,  et  sans  avoir  reconnu 
les  routes.  Il  s  alissait  d  une  œuvre  immense  et  qu'il  fallait  étudier 
dan-  son  ensemble 

L'archevêque  d  Alger  le  comprit  des  premiers.  Au  lieu  de  se 
heurter  à  celte  barrière  du  Soudan,  ne  fallait-il  pas  aller  jusqu'au 
centre  de  l'Afrique  remonter  vers  ces  hauts  plateaux  où  la  tempé- 
rature cesse  d'être  torride,  sur  les  bords  de  ces  lacs,  véritables  mers 
intérieures,  qui  peuvent  faciliter  les  communications,  offrir  des 
ressources  au  commerce,  et  préparer  sur  leurs  rives  les  fondements 
d'une  civilisation  ?  Mgr  Lavigerie  en  était  profondément  convaincu 
et  il  observait  avec  soin  le  mouvement  général  des  peuples 
d'Europe  qui  donnent  l'assaut  au  continent  mystérieux. 

C'est  un  spectacle,  Messieurs,  auquel  nous  ne  prêtons  pas  une 
suffisante  attention.  Au  siècle  prochain,  quand  il  sera  facile  d'en 
embrasser  l'ensemble,  soyez  persuadé  qu'il  offrira  une  incomparable 
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grandeur.  La  génération  qui  nous  a  précédés  a  vu  avant  1830,  la 
Méditerranée  encore  infestée  de  pirates  barbaresques.  L'Afrique 
n'était  touchée  par  la  civilisation  que  sur  deux  points  :  l'Egypte 
que  l'influence  française  avait  réveillée,  le  Cap  que  les  Hollandais 
puis  l'Angleterre  avaient  colonisé.  La  Méditerranée  pacifiée,  la 
France  maîtresse  du  Nord  de  l'Afrique,  voilà  l'œuvre  dont  nous 
avons  été  les  témoins.  Mais,  à  la  suite  de  nos  propres  triomphes, 
que  de  tentatives!  depuis  peu  d'années,  quelle  émulation! 

De  hardis  explorateurs  avaient  servi  de  pionniers.  Avec  Livings- 
tone  et  Stanley,  avec  Baker  et  Speke,  avec  Brazza,  nous  avions 
entrevu  ce  que  promettait  ce  monde  inconnu  que  nous  croyions 
inhabité  et  dont  la  population  était  très  dense,  que  nous 
jugions  malsain  et  qui  était  salubre,  dont  nous  tenions  les  indigènes 
pour  des  anthropophages  alors  que  la  plupart  des  tribus  avaient  les 
mœurs  les  plus  douces.  Leurs  récits  devinrent  populaires  ;  l'imagi- 
nation de  l'Europe  et  de  l'Amérique  fut  profondément  secouée. 
Partout  où  existait  une  Société  de  géographie,  les  descriptions,  les 
lettres  furent  reçues  avec  avidité:  en  dehors  des  gouvernements,il  se 
manifesta  un  courant  qui  est  loin  d'avoir  produit  tous  ses  résultats. 

Les  nations  qui  avaient  laissé  sommeiller  leurs  droits  s'apprê- 
tèrent à  les  revendiquer.  La  France  fit  revivre  son  protectorat  sur 
Madagascar,  s'attacha  davantage  au  Sénégal  et  à  ses  établissements 
de  Guinée;  elle  s'étendit  vers  les  rives  du  Congo  et  y  traça  les  fron- 
tières d'un  vaste  territoire.  Les  Anglais  partant  du  Cap  s'étendirent 
vers  le  nord  ;  des  sociétés  privées  toutes  prêtes  à  devenir  des 
compagnies  souveraines  portèrent  sur  les  grands  lacs  les  steamers 
et  le  drapeau  de  l'Angleterre.  Le  Portugal  se  souvint  qu'il  avait  des 
droits  si  étendus  sur  le  Zambèze  et  sur  l'Angola  qu'il  pourrait 
rejoindre  ses  possessions  en  traversant  le  centre  de  l'Afrique.  Le 
Congo  bel^e  se  formait  sous  les  auspices  du  roi  Léopold  et  l'Alle- 
magne elle-même,  jadis  dédaigneuse  des  colonies,  ne  trouvait  pas 
indigne  d'elle  de  coopérer  au  partage  de  l'Afrique  en  partant  de 
Zanzibar  pour  arriver  au  centre  du  continent. 

Tels  sont  les  efforts  combinés  qui  font  de  l'Afrique  à  la  fin  du 
xixe  siècle  le  lieu  de  rendez-vous  de  toute  l'Europe. 

Mgr  Lavigerie  suivait  avec  une  attention  croissante  les 
récits  des  explorateurs  et  les  comptes  rendus  qu'il  recueillait  de  la 
bouche  des  voyageurs  :  c'est  comme  délégué  apostolique  dans  le 
Sahara  et  le  Soudan,  qu'il  voulut  présenter  au  Saint-Père  le  tableau 
de  ce  mouvement.  Ce  fut  une  des  dernières  pensées  de  Pie  IX  mou- 
rant. Ce  fut  la  première  espérance  de  Léon  XIII.  (Juatre  jours 
après  son  avènement,  il  signait  le  24  février  1878  la  reconnais- 
sance des  missions  de  l'Afrique  Equatoriale. 
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Le  25  mars,  un  mois  après,  le  premier  départ  avait  lieu  avec  une 
solennité  qui  fait  de  cette  date  une  des  heures  bénies  de  la  vie  de 
l'archevêque  d'Alger.  Dix  missionnaires  partaient  pour  le  centre  de 
l'Afrique  et  Mgr  Lavigerie,  en  les  confiant  à  Dieu,  leur  traçait  leur 
devoir  en  des  termes  admirables. 

«  Marchez  donc  au  nom  et  avec  l'aide  de  Dieu  !  Allez  relever  les 
petits,  soulager  ceux  qui  souffrent,  consoler  ceux  qui  pleurent, 
guérir  ceux  qui  sont  malades.  Ce  sera  l'honneur  de  l'Eglise  de  vous 
voir  révéler  de  proche  en  proche,  jusqu'au  centre  de  cet  immense 
continent,  les  œuvres  de  la  charité;  ce  sera  l'honneur  de  la  France 
de  vous  voir  achever  son  œuvre,  en  portant  la  civilisation  chré- 
tienne bien  au  delà  de  ses  conquêtes,  dans  ce  monde  inconnu  dont 
la  vaillance  de  ses  capitaines  a  ouvert  les  portes.  » 

Les  missionnaires  partirent;  les  mois  s'écoulèrent  sans  nouvelles 
et  quand  les  premières  lettres  arrivèrent  à  Alger,  on  put  voir  com- 
bien les  Pères  blancs  étaient  dignes  de  la  bénédiction  qu'ils  avaient 
reçue  :  «  Nous  sommes  les  premiers  Français  qui, envoyés  par  notre 
évêque,  français  comme  nous,  allons  porter  la  langue  et  l'influence 
de  la  France  dans  les  profondeurs  africaines.  D'autres  nous  suivront 
un  jour  et  cette  route  pacifique  que  nous  allons  tracer,  où  peut-être 
nous  laisserons  nos  tombes,  sera  poursuivie  par  les  conquérants 
pacifiques  de  notre  France.  Nous  lui  sacrifions  aussi  par  avance 
tout  ce  qui  nous  est  cher  et  nos  vies  mêmes.  Si  nous  y  périssons, 
qu'elle  se  souvienne  seulement  que  dix  de  ses  enfants  sont  morts 
obscurément,  en  pensant  à  elle  et  en  l'aimant  jusqu'à  la  fin.  »  (  Vifs 
applaudissements .  ) 

D'autres  efforts  allaient  interrompre  un  instant  les  travaux  de 
l'archevêque.  Vous  savez  qu'en  1881,  la  Tunisie  fut  occupée  :  sous 
forme  de  protectorat,  ce  fut  une  véritable  conquête;  elle  était 
prévue;  tous  ceux  qui  aimaient  leur  pays,  tous  les  hommes  d'Etat 
dignes  de  ce  nom,  avaient,  à  toute  époque,  en  pensant  aux  destinées 
de  l'Algérie,  manifesté  la  pensée  que  la  Tunisie  devait  être  fran- 
çaise. M.  Guizut,  dans  ses  Mémoires,  le  rappelle  avec  une  simplicité 
qui  ajoute  à  sa  prédiction  une  force  particulière.  Ce  sentiment 
était  universel  chez  ceux  qui  avaient  quelque  prévoyance. 

L'archevêque  d'Alger  n'avait  pas  attendu  notre  conquête  pour 
porter  la  croix  en  Tunisie.  Bien  avant  les  événements  de  1881,  nous 
possédions  à  Tunis  un  petit  coin  de  terre  française;  le  roi  Louis- 
Philippe  l'avait  obtenu  en  1840.11  avait  désiré  établir,  au  lieu  même 
où  en  1270  son  aïeul  avait  rendu  l'âme,  une  chapelle  dédiée  au  roi 
saint  Louis.  Des  obstacles  avaient  menacé  de  retarder  l'exécution 
du  projet  ;  les  ministres  se  souciaient  peu  de  demander  une  allo- 
cation aux  Chambres;  ce  fut  sur  sa  fortune  personnelle  que  Louis- 
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Philippe  fit  construire  la  chapelle  Saint-Louis,  au  haut  de  la 
colline  de  Birza.  Le  culte,  régulier  jusqu'en  1848,  était  depuis  long- 
temps interrompu,  lorsqu'en  1875  Mgr  Lavigerie  découvrit  qu'il 
existait  à  Carthage  une  chapelle  élevée  par  la  France  sur  un  sol 
français  ;  il  déclara  qu'a  ce  double  titre,  cette  chapelle  appartenait 
à  sa  juridiction  épiscopale.  Il  y  pénétra,  la  releva  de  ses  ruines, 
institua  un  aumônier:  ainsi  il  était  établi,  six  ans  avant  le  protec- 
torat, près  de  Tunis,  comme  gardien  d'une  mission  chrétienne  et 
française. 

En  1881,  dès  que  le  drapeau  français  eût  été  déployé  en  Tunisie, 
le  Pape  n'hésita  pas  à  confier  à  l'archevêque  d'Alger  l'administra- 
tion ecclésiastique  de  la  régence  avec  le  titre  de  vicaire  apostolique 
en  Tunisie.  C'était  une  nouvelle  œuvre  qui  s'offrait  à  son  activité. 
Il  transporta  aussitôt  sa  résidence  à  Tunis:  «  J'y  trouverai,  écri- 
vait-il, au  point  de  vue  de  nos  œuvres  d'apostolat,  l'avantage  d'être 
placé  plus  près  de  leur  centre.  Nos  missionnaires  ont  des  maisons 
sur  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée,  en  Tunisie,  à  Malte,  dans  la 
Tripolitaine  et  jusqu'en  Palestine.  A  Alger,  j'étais  à  l'une  des  extré- 
mités d'un  si  vaste  champ  de  charité  et  d'apostolat;  à  Tunis,  au 
contraire,  je  pourrai  plus  aisément  veiller  sur  l'ensemble  de  nos 
œuvres.»  C'est  à  Carthage, au  près  du  lieu  où  était  mort  saint  Louis, 
qu  il  s'établit  définitivement. 

C'est  de  là  qu'il  partit  pour  faire  sa  première  visite  dans  la 
Régence,  pour  suivre  notre  armée,  étudier  les  populations,  voir 
les  villes,  jeter  les  bases  de  cette  action  religieuse  dont  il  devait 
être  la  tête  et  le  centre.  Que  nous  le  suivions  dans  cette  tournée, 
au  milieu  des  ruines  de  Sfax,  sur  les  routes  du  Sud,  dans  la  vallée 
de  la  Medjerdah,  que  nous  le  retrouvions  dans  les  rues  étroites  de 
Tunis  attentif  aux  moindres  misères,  ou  au  sommet  de  la  colline 
qui  domine  Carthage  découvrant  les  vestiges  des  églises  chrétiennes 
et  rassemblant  leurs  souvenirs  pour  les  offrir  à  la  vénération,  par- 
tout il  nous  faudra  admirer  l'apôtre,  l'administrateur,  le  savant, 
multipliant  les  efforts  et  les  créations,  suscitant  les  initiatives,  ras- 
semblant les  bonnes  volontés,  ayant  l'art  de  créer  autour  de  lui  et 
de  faire  sortir  les  fondations  du  néant. 

Il  était  arrivé  à  Tunis  vers  le  mois  d'avril  ou  de  mai  1881.  Malgré 
les  chaleurs  brûlantes,  il  avait  passé  l'été  à  tout  étudier,  l'automne 
à  tout  combiner.  Arrive  le  mois  de  décembre.  Quelques  jours  avant 
Noël,  l'archevêque  publie  un  mandement  qui  est  l'un  des  actes  les 
plus  extraordinaires  de  cette  admirable  vie. 

«  Aux  approches  des  solennités  de  Noël  et  de  l'année  nouvelle, 
dit-il,  il  est  d'usage  dans  les  pays  chrétiens  que  les  pères  donnent 
à  leurs  fils  les  témoignages  de  leur  tendresse.  Nous  nous  souvenons 
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tous,  jusque  dans  la  vieillesse,  de  ces  dons  que  notre  enfance  rece- 
vait avec  des  transports  de  joie...  Permettez-moi  donc  de  vous 
donner  aussi  mes  étrennes.  » 

Malheureusement  l'archevêque  est  très  gêné;  il  a  dûfairedes  quêtes 
en  France,  il  n'a  pu  réunir  que  des  sommes  insuffisantes.  Aussi  ne 
pourra-t-il  faire  tout  ce  qu'il  souhaite.  Du  moins  les  pauvres 
auront  leur  part  et  tout  naturellement  la  première.  Il  remet  aux 
pères  capucins  2,000  piastres  à  distribuer  aux  familles  chrétiennes. 

Il  ne  veut  pas  oublier  les  brebis  qui  ne  sont  pas  de  son  bercail. 
Il  envoie  1,000  piastres  pour  les  familles  musulmanes  et  israélites 
et  les  remet  aux  sœurs  de  Saint-Joseph  qui  les  visitent. 

Après  les  pauvres,  il  a  dû  penser  aux  besoins  spirituels  ;  il  a 
commencé  la  construction  d'une  église,  boulevard  de  la  Marine, 
elle  sera  terminée  pour  le  Carême  et  il  l'offre  aux  chrétiens  de 
Tunis. 

Le  cimetière  était  une  cause  d'insalubrité;  son  agrandissement 
regardait  l'autorité  ecclésiastique.  Il  a  acheté  48,000  mètres  en 
dehors  des  murs,  et  dans  deux  mois  s'ouvrira  le  nouveau  champ 
des  morts  qui  permettra  de  clore  l'ancien  cimetière  et  d'écarter 
ainsi  de  la  ville  un  foyer  pestilentiel. 

Ceux  qui  reposent  dans  le  sein  de  Dieu  ne  doivent  pas  faire 
oublier  les  membres  vivants  de  la  famille  chrétienne.  L'archevêque 
a  songé  aux  vieillards  et  aux  enfants.  Pour  les  vieillards  des  deux 
sexes,  en  attendant  l'hospice  en  construction,  il  a  loué  deux  fon- 
doucks  qui  les  abriteront  et  il  a  fait  venir  pour  les  soigner  les 
Pelites-Sœurs  des  Pauvres.  Le  M  janvier,  il  compte  l'ouvrir  et  y 
•conduire  lui-même  les  vieillards  italiens  et  maltais,  rendant  hom- 
mage en  leur  personne  à  la  vieillesse,  au  travail  et  à  la  pauvreté. 

Ceci  ne  suffisait  pas  :  Tunis  n'a  pas  d'hôpital.  Une  maison  vient 
d'y  être  louée  dans  le  centre  de  la  ville.  Les  sœurs  de  Bon-Secours 
y  sont  appelées  ;  les  lits  se  préparent  et  vont  être  dressés.  Ce  résul- 
tat est  insuffisant,  mais  avant  peu  il  espère  faire  mieux. 

Comment  les  vieillards  et  les  malades  feraient-ils  oublier  les 
enfants  ?  L'archevêque  pense  sans  cesse  à  l'éducation  qui  seule 
peut  en  faire  des  hommes,  des  citoyens  et  des  chrétiens.  Il  ne  pou- 
vait faire  que  de  bien  médiocres  sacrifices  ;  il  n'a  pu  ouvrir  qu'une 
école  pour  les  garçons  et  une  pour  les  tilles.  Il  fallait  penser  en 
même  temps  à  l'éducation  supérieure.  Grâce  à  la  communauté  des 
dames  de  Sion  qui  ont  des  maisons  à  Paris,  à  Jérusalem  et  à  Cons- 
tantinople.une  maison  abritera  à  Tunis  les  jeunes  filles  chrétiennes, 
tandis  que  le  collège  Saint-Charles  donnera  largement  l'instruction 
supérieure  aux  jeunes  garçons. 
Ainsi,  en  quelques  mois,  hôpital,  hospice,  écoles  de  tous  ordres, 
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église,  dons  aux  pauvres,  toutes  les  œuvres  les  plus  urgentes  nais- 
saient et  se  formaient,  sous  le  patronage  de  l'évêque.  En  moins 
d'une  année,  un  effort  prodigieux  était  accompli.  Mgp  Lavigerie 
avait  demandé  à  la  France  des  sacrifices  ;  secondées  par  sa  parole, 
ses  quêtes  avaient  été  fécondes  ;  pendant  que  la  France  agissait  par 
les  armes,  il  avait  entrepris  de  conquérir  la  Tunisie  par  des  bien- 
faits. {Applaudissements.) 

En  lisant  ce  mandement,  d'un  ton  si  simple  et  contenant  de  si 
grandes  choses,  j'ai  été  émerveillé.  Je  me  suis  demandé  comment 
un  seul  homme,  quelque  grand  qu'il  fût,  avait  pu  accomplir  de 
telles  créations.  Je  savais  quel  intelligent  appui  il  avait  trouvé  chez 
notre  premier  résident,  M.  Gambon  ;  mais  je  ne  comprenais  pas  de 
quelles  ressources  il  avait  pu  disposer.  Il  n'a  rien  voulu  dissimuler 
et  lui-même  a  cru  devoir  rendre  ses  comptes  aux  chrétiens  qui 
l'avaient  aidé  :  grâce  à  lui ,  nous  connaissons  la  somme  exacte  ;  il 
a  reçu  et  dépensé  à  Tunis,  dans  les  huit  premiers  mois  qui  ont  suivi 
notre  conquête,  1,913,000  francs. 

Voilà  l'aumône  qu'il  avait  reçue  de  la  chrétienté  î  Voilà,  Messieurs, 
ce  qu'il  en  a  fait  pour  la  France  et  pour  l'Église  !  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Combien  il  nous  est  facile  maintenant  de  comprendre  ce  mot  des 
Italiens  disant  :  cet  évêque  vaut  pour  la  France  une  armée  !  C'était 
parfaitement  vrai  ;  aucun  effort  ne  pouvait  être  comparé  à  cet 
effort  accompli  par  une  puissance  morale  bien  supérieure  à  toutes 
les  puissances  de  ce  monde.  (Applaudissements.) 

Nul  n'ignorait  son  attachement  passionné  à  son  pays,  mais  nul 
ne  pouvait  l'accuser  de  haine.  Il  ne  perdait  pas  une  occasion  de  se 
montrer  supérieur  aux  divisions  et  aux  querelles.  Toutes  les  œuvres 
tunisiennes  avaient  été  spécialement  ouvertes  aux  Italiens.  L'arche- 
vêque ne  perdit  pas  une  heure,  lorsqu'il  apprit  les  inondations  de 
la  haute  Italie  pour  agir  et  quêter  en  faveur  des  victimes  du 
désastre.  Plus  tard,  quand  le  télégraphe  annonça  qu'un  odieux 
attentat  dirigé  contre  la  vie  de  la  reine  Victoria  venait  d'échouer, 
une  lettre  de  Mgr  Lavigerie  convoqua  les  Anglo-Maltais  à  un  T& 
Deum.  De  sa  retraite  de  Carthage,  rien  ne  lui  échappait  :  il  lutta 
des  premiers  pour  défendre  les  congrégations  d'Afrique  contre  les 
décrets  d'expulsion  et  sa  parole,  ses  lettres,  son  insistance  résoue 
purent  détourner  de  l'Algérie  un  malheur  qui  eût  été  irréparable. 

Comment  s'étonner  que  le  chapeau  de  cardinal  fut  placé  sur  une 
telle  tète?  Lorsqu'en  1882  le  Saint-Père  éleva  à  cette  haute  dignité 
l'archevêque  d'Alger,  ce  fut  une  joie  pour  la  catholicité. 

L'Algérie  était  organisée,  les  missions  étaient  parties  pour  le 
centre  de  l'Afrique,  la  Tunisie  avait  reçu  l'impulsion  de  son  évoque, 
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le  cardinal  Lavigerie  va-t-il  enûn  se  reposer?  Non,  Messieurs.  Pour 
les  hommes  de  foi,  et  à  plus  forte  raison  pour  les  grandes  âmes,  il 
n'y  à  pas  de  repos  sur  cette  terre.  L'œuvre  de  Carthage  était  déjà 
commencée.  Il  fallait  la  poursuivre. 

Ici,  Messieurs,  il  semble  qu'une  énumération  suffise.  Quand  on  a 
vu  ce  que  j'ai  vu,  que  de  loin  en  mer,  sur  le  pont  du  vaisseau  venu 
de  France,  on  a  distingué  les  coupoles  blanches  de  la  basilique 
annonçant  Carthage  aux  navigateurs,  que  de  près,  en  abordant  en 
Afrique  on  a  contemplé  le  sommet  de  cette  colline  tout  couvert 
d'établissements  français,  qu'on  a  compté  les  fondations  qui  peu- 
plent le  rivage,  le  séminaire  diocésain,  la  maison  d'études  des  Pères 
blancs,  le  couvent  des  Carmélites,  les  deux  orphelinats,  le  pension- 
nat de  Sainte-Monique,  le  refuge  du  Bon-Pasteur,  quand  on  songe 
que  tout  cela  est  sorti  de  terre  par  l'effort  d'un  seul,  il  n'est  pas 
permis  de  s'étonner  qu'un  jour,  au  milieu  d'une  assemblée  ecclé 
siastique  réunie  au  lieu  où  se  sont  tenus  jadis  les  conciles,  une 
acclamation  unanime  ait  demandé  au  pape  de  ressusciter  l'arche- 
vêché de  Carthage,  renvoyant  à  Rome  même  d'où  était  partie  l'im- 
précation du  vieux  Caton  ce  cri  d'espérance  :  Instauranda  Carthago! 

En  1884,  Léon  XIII  donne  à  Mgr  Lavigerie  le  titre  d'archevêque 
de  Carthage  qui  emportait  avec  lui  de  plein  droit  la  primatie 
d'Afrique,  ce  qui  permettait  au  coadjuteur  d'Alger  de  dire  à  l'heure 
du  sacre  :  «  L'Église  d'Afrique  n'a  plus  d'autres  limites  que  les  Ilots 
de  toutes  les  mers  qui  l'environnent.  » 

Le  cardinal  allait  reprendre  avec  plus  de  force  J'oeuvre  des  mis- 
sions lorsque  les  nouvelles  les  plus  graves  venues  de  France  le  con- 
traignirent à  d'autres  soins.  Jamais  il  ne  s'était  occupé  de  politique, 
en  ce  sens  qu'il  ne  s'était  jamais  mêlé  aux  luttes  de  partis,  et  qu'il 
avait  toujours  voulu  y  demeurer  étranger.  Ce  fut  la  politique  qui 
vint  le  chercher.  La  Chambre  des  députés,  en  mai  1885,  supprima 
un  crédit  de  100,000  francs  destiné  aux  séminaires  d'Algérie.  C'était 
arrêter  le  recrutement  du  clergé  catholique  en  Afrique.  Le  cardinal 
poussa  un  cri  de  douleur,  il  prit  le  bâton  de  frère  quêteur,  partit 
pour  la  France,  fit  entendre  sa  voix  à  Marseille,  à  Lyon,  à  Lille  et  à 
Rouen.  L'émotion  fut  vive  partout;  elle  atteignit  le  ministère  qui  fit 
voter  le  crédit  pour  interrompre  la  campagne  du  prélat. 

L'année  suivante,  le  crédit  était  de  nouveau  supprimé.  Le  car- 
dinal publia  un  état  qui  présentait  l'ensemble  des  sommes  retran- 
chées depuis  six  ans  :  le  total  s'élevait  par  année  à  578,000  francs  ! 
Il  n'y  avait  pas  d'hésitation  possible  ;  les  tournées  de  France  furent 
reprises.  Assurément,  le  cardinal  mendiait,  «  mais  quoi  de  plus 
doux,  disait-il,  que  de  mendier  pour  ses  fils  et  pour  l'honneur  de 
sa  mère,  la  France,  notre  commune  patrie?»  {Applaudissements.) 

La  Réf.  Soc.  —  Ier  août  1889.  2*  sér.,  T.  VIII,  11. 
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Jamais,  d'ailleurs,  il  n'avait  consacré  ses  forces  à  la  poursuite 
d'un  but  plus  patriotique.  De  toutes  les  nécessités  qui  s'imposent  à 
une  colonie,  la  plus  impérieuse  n'est-elle  pas  un  clergé  national? 
Abandonner  l'influence  catholique  aux  Espagnols  dans  l'Oranais, 
aux  Italiens  dans  l'Est  de  l'Algérie,  était  une  insigne  imprudence. 
En  suspendant  le  recrutement  du  clergé  français,  les  pouvoirs 
publics  laissaient  le  champ  libre  aux  plus  dangereuses  menées,  por- 
taient un  coup  fatal  à  notre  action,  et  obéissaient  aux  misérables 
inspirations  de  la  passion  politique.  Ceux  qui  écoutèrent  la  parole 
éloquente  du  cardinal  sentirent  qu'il  s'agissait  du  plus  important 
des  intérêts  français.  (Vif  assentiment.) 

Le  premier  de  nos  missionnaires  devait  intervenir  de  nouveau  à 
l'heure  où  la  loi  militaire  menaçait  si  douloureusement  nos  mis- 
sions dans  le  monde.  Il  y  a  peu  de  mois  une  lettre  adressée  à  M.  la 
président  de  la  République  présentait  avec  une  force  incomparable 
les  inquiétudes  de  l'épiscopat  français;  dans  un  tableau  complet  de 
l'état  des  missions  dans  l'univers,  le  rôle  de  notre  pays  était  tracér 
son  action  définie  et  le  cardinal  démontrait  avec  douleur  que  le 
projet  soumis  aux  Chambres  allait  porter  une  atteinte  terrible  à 
notre  protectorat  catholique  (1).  {Applaudissements.) 

Aucun  de  ces  travaux,  qui  auraient  absorbé  une  vie  moins  active, 
ne  le  détournait  de  sa  grande  œuvre  des  missions  d'Afrique.  L'heure 
s'approchait  où  cette  entreprise  devait  prendre  une  importance  que 
nul  n'avait  entrevue. 

Les  missions  parties  en  1878,  1879  et  1880  avaient  été  suivies 
d'autres  départs.  Les  lettres  des  Pères  blancs  se  succédaient,  appor- 
tant la  nouvelle  de  leurs  progrès,  des  négociations  nouées  avec  les 
chefs,  des  établissements  fondés,  et  de  l'extension  de  leur  influence;, 
mais  plus  les  regards  pénétraient  dans  les  obscurités  du  continent 
inconnu  et  plus  se  dévoilait  le  mal  qui  rongeait  le  centre  de 
l'Afrique.  Loin  des  civilisations  de  l'ancien  monde,  il  était  évident 
qu'il  se  commettait  sous  l'équateur  le  plus  abominable  des  crimes  : 
des  massacres  réguliers,  commis  par  des  armées  munies  de  fusils 
perfectionnés,  anéantissaient,  pour  un  profit  d'argent,  des  peuples 
sans  défense.  Des  bandes  d'esclavagistes  parties  de  l'Ouest,  du 
Nord  et  surtout  de  la  côte  de  Zanzibar  s'avançaient  vers  la  région 
très  peuplée  des  grands  lacs;  sous  prétexte  d'aller  chercher  de 
l'ivoire,  ils  se  jetaient  sur  un  village,  massacraient  les  hommes, 
tuaient  les  vieillards,  faisaient  prisonniers  les  femmes  et  les 
enfants  et  partaient,  laissant  derrière  eux,  à  la  place  de  villages 
habités,  le  désert  et  la  mort.  Ainsi,  d'année  en  année,  s'étendait  à 
perte  de  vue  le  cercle  de  la  plus  lamentable  dépopulation. 

(1)  Alger,  Jourdan,  1880. 
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Les  missionnaires  étaient  unanimes.  Ce  que  Baker  avait  vu,  ce 
que  Cameron  avait  décrit,  ce  que  Livingstone  et  Stanley  avaient 
conté,  les  Pères  blancs  l'avaient  constaté  de  leurs  yeux;  ils  avaient 
rencontré  les  caravanes  d'esclaves,  avaient  été  les  témoins  impuis- 
sants des  cruautés  des  esclavagistes,  avaient  vu  massacrer  les 
esclaves  fatigués,  afin  d'alléger  la  marche,  avaient  reconnu  la  direc- 
tion des  caravanes  aux  ossements  blanchis  qu'elles  laissaient  sur 
leur  piste. 

Comment  de  telles  horreurs  n'appelleraient-elles  pas  la  commi- 
sération de  la  chrétienté?  Ce  serait  à  désespérer  de  l'homme  si  de 
semblables  récits  ne  provoquaient  pas  son  indignation.  C'est  à  son 
cœur,  à  son  dévouement,  à  son  esprit  de  sacrifice  que  le  primat 
d'Afrique  résolut  de  faire  appel.  Il  ne  pouvait  être  dépositaire  de 
tels  secrets,  connaître  de  telles  horreurs  sans  qu'un  devoir  absolu 
de  parler  et  d'agir  s'imposât  à  sa  conscience.  Il  quitta  Carthage  et 
s'embarqua,  résolu  à  apprendre  à  l'Europe  inattentive  ce  qui  se 
passait  au  centre  de  l'Afrique. 

Il  commença  son  apostolat  à  Lyon,  dans  la  ville  des  grandes 
œuvres,  où  est  née  la  Propagation  de  la  foi,  puis  il  vint  à  Paris  et 
fit  un  exposé  complet  que  n'a  pu  oublier  aucun  de  ceux  qui  rem- 
plissaient l'église  de  Saint-Sulpice.  De  là,  il  se  rendit  à  Londres, 
puis  à  Bruxelles.  Vous  avez  tous  lu  ces  admirables  harangues  dans 
lesquelles,  rappelant  la  destruction  de  la  traite,  l'abolition  de  l'es- 
clavage, il  demandait  à  l'Europe  de  mettre  fin  à  ces  iniquités. 

Il  faut,  Messieurs,  faire  disparaître  une  équivoque  qui  a  pesé  sur 
cette  question  :  il  est  bon  de  profiter  de  notre  réunion  pour  insister 
très  vivement  sur  le  but  que  le  cardinal  entend  atteindre.  Des 
sociétés  antiesclavagistes  ont  été  créées  :  une  à  Paris,  plusieurs 
dans  les  départements,  elles  sont  toutes  en  rapport,  aussi  bien 
celles  de  France  que  celles  de  l'étranger  :  sous  l'impulsion  du  car- 
dinal, un  effort  commun  est  tenté. 

On  nous  dit  :  vous  voulez  faire  une  expédition,  c'est  une  tentative 
insensée,  c'est  impossible,  on  n'aura  ni  les  fonds,  ni  les  hommes,  et 
d'ailleurs  le  droit  des  gens  ne  crée-t-il  pas  des  obstacles  insurmon- 
tables? Sous  quel  drapeau,  dans  quelle  condition  ferez-vous  cette 
expédition?  quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  on  lutte,  nul 
ne  peut  lever  une  armée,  ni  porter  la  guerre  sur  un  territoire 
étranger.  Telle  n'est  pas  non  plus,  Messieurs,  la  pensée  des  sociétés 
antiesclavagistes.  Leur  but  est  plus  simple  et  très  aisé  à  définir. 

Quatre  missions  ont  été  successivement  envoyées  par  le  cardinal 
Lavigerie.  L'une  d'elles  a  été  accompagnée  parle  capitaine  Joubert, 
ancien  zouave  pontifical,  qui  s'était  battu  en  Italie,  battu  dans  notre 
campagne  de  France  et  auquel  le  repos  pesait.  Il  partit  en  volontaire 
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laïque,  escortant  la  mission,  et  arriva  avec  elle  sur  les  bords  du  lac 
Tanganika,  il  avait  apporté  des  fusils,  des  cartouches  pour  repous- 
ser les  assaillants  ;  il  dressa  une  vingtaine  de  nègres,  puis  quatre- 
vingts,  puis  cent.  Avec  ces  cent  nègres  bien  armés,  il  n'attaqua 
personne,  il  ne  fit  point  d'expédition,  il  ne  tenta  point  de  razzia, 
mais  il  résista  aux  efforts  des  brigands  ;  le  jour  où  parurent  les 
esclavagistes,  ceux-ci  furent  tout  surpris  de  trouver  des  nègres 
sachant  se  défendre  ;  loin  de  poursuivre  leurs  attaques,  les  bandes 
d'esclavagistes  allèrent  chercher  fortune  ailleurs.  Joubert  créa 
ainsi  une  station  défensive,  usant  du  droit  qui  appartient  aux  par- 
ticuliers, dans  tous  les  pays,  de  défendre  leurs  propriétés,  leurs 
établissements,  leurs  foyers. 

Telle  est,  Messieurs,  la  première  application  régulière  d'un  droit, 
qui  indique  clairement  ce  qui  peut  être  tenté.  Créer  des  stations 
défensives,  les  multiplier,  les  relier  entre  elles,  voilà  le  but. 

L'histoire  présente  en  vérité  de  singulières  répétitions.  Joubert  et 
ceux  qui  veulent  l'imiter  au  centre  de  l'Afrique  se  trouvent  recom- 
mencer exactement  ce  que  nos  pères  ont  fait  il  y  a  mille  ans, lorsque, 
menacés  par  les  Normands, qui  remontaient  la  Seine  ou  la  Loire, ils  se 
réfugiaient  dans  l'enceinte  d'un  casirum  pour  sauver  leurs  familles  et 
leurs  troupeaux.  Ces  lieux  de  protection  passagère  sont  devenus 
avec  le  temps  des  centres  de  résidence.  Le  casirum  s'est  trans- 
formé en  un  château  entouré  d'un  village. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  ce  que  peuvent  faire  les  nations  civili- 
sées pour  combattre  l'esclavage,  des  lignes  de  pénétration,  des  che- 
mins de  fer  s'éloignant  des  côtes,  des  croisières  destinées  à  empê- 
cher la  traite  maritime.  C'est  là  l'œuvre  des  gouvernements  euro- 
péens qui  ont  mis  le  pied  en  Afrique  et  qui  s'en  partagent  le  sol.  La 
tâche  des  sociétés  privées  est  de  créer  des  stations  de  protection,  où 
des  soldats  hardis,  pionniers  de  la  civilisation,  défendent  à  la  fois 
la  croix,  la  mission,  les  néophytes  et  ces  immenses  populations 
nègres  qui  ne  savent  pas  résister  aux  infâmes  razzias  des  esclava- 
gistes. 

Dans  quelques  semaines  à  Lucerne,  toutes  les  sociétés  antiescla- 
vagistes du  monde  sont  convoquées  par  S.  Em.  le  cardinal  Lavige- 
rie  pour  délibérer  sur  ce  qu'il  convient  de  faire.  Ainsi  l'apostolat  de 
la  chaire  qui  a  fait  entendre,  au  nom  du  Christ  et  par  ordre  de  son 
Vicaire,  la  parole  de  vie  aboutit  à  une  grande  action  qui  sera,  nous 
en  avons  la  confiance,  féconde  pour  la  cause  de  la  liberté  dans  le 
monde.  [Applaudissements.) 

Rien  n'arrête,  vous  le  voyez,  Messieurs,  l'initiative  de  notre  grand 
évêque.  Cette  activité  que  nous  venons  d'admirer,  ce  souci  perpé- 
tuel de  toutes  les  nobles  causes,  il  le  montre  plus  que  jamais 
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aujourd'hui  et,  grâce  à  Dieu,  il  le  déployera  encore  longtemps  pour 
l'honneur  de  tout  ce  que  nous  aimons.  (Assentiment.) 

Que  vous  considériez  l'œuvre  tout  entière  du  cardinal  Lavigerie, 
que  vous  la  mesuriez  à  toute  époque  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
détails,  que  vous  le  voyiez  à  Damas,  consolant  les  chrétiens,  recueil- 
lant les  orphelins,  relevant  les  écoles  d'Orient  ;  que  vous  le  rencon- 
triez à  Jérusalem  installant  ses  missionnaires  d'Afrique,  près  du 
tombeau  de  sainte  Anne  ;  que  vous  le  trouviez  sur  les  rivages  les  plus 
lointains  de  la  Méditerranée,  dans  nos  escales  françaises  ou  à  Malte, 
créant  un  asile  pour  les  orphelins  nègres  recueillis  près  des  lacs  d'A- 
frique; que  vous  l'admiriez  à  Alger  ouvrant  des  hôpitaux,  consa- 
crant des  églises,  visitant  les  Berbères  sur  les  plateaux  de  IaKabylie 
ou  bien  inspectant  les  avant-postes  du  Sahara;  que  vous  le  retrou- 
viez à  Carthage,  relevant  la  chapelle  de  Saint-Louis  ou  la  maison  de 
sainte  Monique,  faisant  sortir  des  ruines  une  chrétienté  ensevelie  et 
entourant  notre  jeune  protectorat  de  tçut  ce  qui  fait  une  tradition, 
de  tout  ce  qui  prépare  le  relèvement  d'un  peuple,  que  vous  le  sui- 
viez, comme  j'ai  eu  le  bonheur  de  le  suivre,  il  y  a  quelques  années, 
sur  la  colline  d'Hippone,  bénissant  quinze  cents  ans  après  la  con- 
version de  saint  Augustin  les  fondements  de  la  basilique  qui  devait 
porter  son  nom;  que  vous  assistiez  par  la  pensée  au  départ  de  ces 
missions  qu'il  a  créées  et  préparées  de  longue  date  pour  les  lancer 
vers  le  centre  du  continent  mystérieux;  que  vous  lisiez  ses  œuvres, 
ses  mandements,  ses  discours,  ses  lettres,  ses  publications,  dont  le 
nombre,  l'érudition  et  l'éloquence  laissent  l'esprit  confondu,  vous 
serez  émerveillés  de  l'unité  de  cette  vie.  Vous  serez  frappés  de  voir 
qu'elle  a  toujours  été  consacrée  aux  deux  idées  les  plus  hautes  qui 
puissent  animer  l'esprit  de  l'homme,  à  deux  pensées  qui  n'ont 
jamais  quitté  le  cardinal,  qui  l'ont  suivi  à  toute  heure,  dans  toutes 
les  actions  de  l'existence  la  plus  agitée,  qui  l'ont  guidé  à  travers 
tous  les  obstacles,  qui  doivent  servir  de  résumé  à  tout  ce  qui  pré- 
cède et  qui  pourraient  être  sa  vraie  devise  :  la  croix  et  la  patrie  \ 
{Applaudissements  prolongés.) 

M.  Grad,  président,  traduit  les  remerciements  de  l'assemblée  pour  ce 
discours  éloquent,  qui  avec  tant  de  chaleur  vient  de  retracer  l'œuvre  admi- 
rable du  cardinal  Lavigerie,  depuis  la  fondation  déjà  lointaine  des  écoles 
d'Orient,  à  travers  les  merveilles  de  charité  et  de  patriotisme  accomplis  à 
Alger  comme  à  Tunis,  jusqu'à  cette  guerre  glorieuse  engagée  à  l'honneur 
de  notre  civilisation  chrétienne  contre  les  hontes  de  l'esclavage.  C'est  là 
une  œuvre  immense  qui  intéresse  l'humanité  tout  entière  et  dont  les  diffi- 
cultés ne  seront  vaincues  que  par  l'accord  de  toutes  les  nations  civilisées. 
Faisant  appel  aux  souvenirs  personnels  de  ses  voyages  en  Afrique,  M.  Grad 
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ajoute  que  la  France  peut  être  justement  fière  de  l'action  morale  qu'elle 
exerce  par  les  Pères  du  Saint-Esprit  comme  par  les  missionnaires  du  car- 
dinal Lavigerie. 

M.  Cheysson,  dans  une  causerie  pleine  d'esprit,  explique  comment  l'ex- 
position d'économie  sociale,  ajoutée  à  l'Exposition  universelle,  se  rattache 
par  son  origine  à  la  pensée  de  Le  Play  et  au  nouvel  ordre  de  récom- 
penses de  1867.  Il  en  décrit  les  divisions  principales  :  la  grande  galerie,  la 
rue  des  maisons  ouvrières,  le  pavillon  de  la  participation  aux  bénéfices  et 
les  installations  diverses  de  la  Société  philanthropique.  Par  des  exemples 
bien  choisis,  M.  Cheysson  l'ait  comprendre  comment  les  faits  sociaux 
peuvent  s'exposer  par  des  documents  et  par  des  graphiques  qui  parlent 
aux  yeux.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  seize  sections  qui  ont  ce  caractère 
commun  de  relever  de  la  prévoyance  et  non  de  l'assistance  (V.  Réf.  soc. 
en  France,  46,  V  et  48,  IV),  M.  Cheysson  les  classe  en  trois  groupes  :  toutes 
les  institutions  qui  dérivent  du  patronage  et  dont  la  XIVe  section  offre  de 
nombreux  modèles  :  un  même  sentiment  les  inspire,  la  sollicitude  du 
chef  d'industrie  pour  son  personnel,  et  cette  influence  est  si  ingénieuse- 
ment féconde  qu'elle  peut  souvent  suppléer  à  l'absence  de  toute  institu- 
tion; —  ensuite  viennent  celles  qui  aident  l'ouvrier  à  améliorer  lui-même 
son  sort  ou  à  se  protéger  par  sa  propre  prévoyance;  elles  ont  besoin  d'être 
défendues  contre  leurs  illusions  et  peu  à  peu  émancipées  quand  leur  inex- 
périence s'éclaire;  —  enfin  celles  qui  émanent  de  l'intervention  de  l'Etat 
auquel  il  faut  surtout  demander  en  ces  matières  la  liberté,  de  bonnes 
informations  et  certains  contrôles  nécessaires.  En  terminant,  M.  Cheysson 
montre  quels  enseignements  utiles  on  peut  retirer  de  l'Exposition,  soit 
pour  étudier  comparativement  les  meilleures  institutions  de  patronage, 
soit  pour  apaiser  l'antagonisme  social  ou  réfuter  les  revendications  anar- 
chistes par  la  vue  de  ce  qu'ont  obtenu  l'esprit  de  solidarité  et  le  dévoue- 
ment des  patrons  (V.  cette  communication  in  extenso  dans  la  livraison  du 
Ier  juillet). 

M.  Grad,  président,  exprime  à  M.  Cheysson  la  reconnaissance  du  Con- 
grès :  pour  faciliter  et  rendre  fructueuses  les  visites  à  l'exposition  d'éco- 
nomie sociale,  on  ne  pouvait  désirer  un  guide  plus  habile  et  plus  expéri- 
menté que  M.  Cheysson  qui  en  a  été  pour  une  si  large  part  l'inspirateur 
et  l'organisateur.  Après  une  si  attrayante  introduction,  plus  vif  est  le  désir 
de  visiter  les  galeries  où  il  y  a  tant  à  apprendre  :  c'est  ce  que  le  Congrès 
commencera  dès  demain  en  étudiant,  sous  la  conduite  de  M.  Cheysson,  la 
section  XIV,  celle  des  institutions  patronales.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


DEUXIÈME  SÉANCE  GÉNÉRALE  (14  juin) 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1  /2  sous  la  présidence  de  M.  le  comte  de 
Bousies,  vice-président  d'honneur  de  la  Société  belge  d'économie  sociale. 
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M.  A.  Delaire,  secrétaire  général,  présente  au  nom  du  conseil,  les 
membres  suivants  : 

M. le  baron  Jules  d'Anethan, premier  secrétaire  de  la  légation  de  Belgique 
à  La  Haye,  présenté  par  MM.  Brants  et  Delaire; 

M.  de  Ramaix,  conseiller  de  légation,  présenté  par  MM.  Branls  et  Delaire; 

M.  André  Gaignaison,  présenté  par  MM.  Chotard  et  Delaire; 

M.  le  vicomte  de  Yilliers,  présenté  par  MM.  Léon  Lefébure  et  Georges 
Picot. 

Le  R.  P.  de  Villiers,  présenté  par  les  mêmes; 
M.  le  Dr  Foubert,  présenté  par  MM.  Jules  Michel  et  Le  Play. 
M.  de  Beacvais,  présenté  par  MM.  Chotard  et  Le  Play. 
En  l'absence  de  toute  opposition,  le  président  proclame  l'admission  des 
membres  présentés. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  ouvrages  suivants 
offerts  au  Congrès  :  La  Réforme  sociale  et  économique  en  Europe  et  dans  les 
États-Unis  de  VAmêrique  du  Nord,  par  M.  de  Ramaix,  conseiller  de  légation 
(extrait  des  rapports  des  secrétaires  de  légation  de  Belgique),  in  8°,  331  p.; 
répertoire  très  utile  des  principales  lois  ouvrières  de  tous  les  pays  de  PEu- 
rope  et  des  principaux  États  de  ITnion;  suivi  d'un  appendice  de  50  p.  sur 
la  Législation  du  travail  en  Belgique;  —  Rapports,  notes  et  documents  de  la 
section  d'économie  sociale  et  d"1  assistance.  (Exposition  universelle,  comité  du 
Rhône),  Lyon,  1889,  Mougin  Rusand,  gr.  in-8°,  lxxvi-388  p.;  et  rapport 
du  comité  général  des  Sociétés  de  secours  mutuels  de  Lyon,  gr.  in-8°, 
202  p.;  publication  faite  en  vue  de  PExposition  d'économie  sociale  pour 
laquelle  la  ville  de  Lyon  a  préféré  au  tracé  de  quelques  graphiques  la 
rédaction  d'un  ouvrage  plein  de  documents  el  de  chiffres  commentés 
par  des  études  détaillées.  L'introduction  due  à  notre  éminent  collègue 
M.  Ayxard,  président  de  la  Société  d'économie  politique,  est  un  travail 
magistral  (lecture  est  donnée  de  la  conclusion  qui  est  vivement  applaudie); 
—  Une  Grande  Dame  dans  son  ménage  au  temps  de  Louis  XIV,  par  M.  Charles 
de  Ribbe;  Palmé  1889,  in-18;  étude  charmante  dont  l'auteur  avait  bien 
voulu  feuilleter  devant  nous  le  manuscrit  dans  la  réunion  annuelle  de  1888 
(Réf.  soc.  t.  VI,  p.  -:6). 

M.  Fernand  Auburtin  raconte  dans  un  rapport  fort  apprécié  (que  la 
Réforme  sociale  a  reproduit  dans  le  n°  du  16  juillet)  comment  au  mois 
d'avril  1791  la  liberté  de  tester  fut  combattue  par  Mirabeau  dans  u  i  dis- 
cours posthume  dont  l'impression  fut  votée  et  dont  Talleyrand  donna  lec- 
ture. Pétion  et  Robespierre  défendirent  les  idées  du  tribun  et  attaquèrent 
avec  violence  le  testament.  Mais  la  Constituante  se  montra  hésitante  et 
laissa  à  la  Convention  le  soin  de  proscrire  la  liberté  testamentaire.  C'est 
que  la  doctrine  de  Mirabeau  avait  été  combattue  par  Cazalès  avec  une 
grande  éloquence  et  une  clairvoyance  singulière.  Les  faits  ont  si  bien  jus- 
tifié son  argumentation  qu'elle  se  présente  aujourd'hui  avec  la  force  irré- 
sistible de  l'expérience, et  que  la  solution  qu'il  indiquait  d'après  la  pratique 
des  pays  de  droit  écrit  est  encore  celle  que  recommandent  aujourd'hui  les 
plus  hautes  autorités  elles  meilleurs  exemples. 
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M.  le  comte  de  Bcusies,  président,  félicite  M.  Auburtin.  La  question 
posée  il  y  a  cent  ans  n'est  pas  encore  résolue,  et  pourtant  il  n'en  est  pas 
de  plus  importante  pour  la  constitution  de  la  famille,  delà  propriété,  de 
la  société  tout  entière.  Aussi  est-il  toujours  opportun  de  la  traiter,  et  noire 
Congrès  lui  a  fait  justement  une  large  place  dans  son  programme.  On  ne 
pouvait  dans  l'année  du  Centenaire  aborder  cette  question  avec  plus 
d'à-propos  que  ne  Ta  fait  M.  Auburlin  dans  la  page  d'histoire  si  instruc- 
tive qu'il  vient  de  dérouler. 

M.  F.  Funck-Brentano,  dans  une  conférence  où  l'érudition  la  plus  sûre 
se  dissimule  sous  les  dehors  charmants  d'une  causerie  humoristique, 
dépeint  la  Vie  à  la  Bastille,  comment  on  entrait  dans  le  terrible  château  du 
roi,  comment  on  y  était  logé,  nourri,  comment  on  y  passait  le  temps  en 
attendant  d'en  sortir.  Jusque  dans  ce  domaine  qui  semblait  tout  réservé  à 
l'arbitraire,  on  voit  dominer  les  traits  caractéristiques  des  deux  derniers 
siècles,  le  sentiment  de  la  discipline  et  le  respect  du  bon  goût.  L'histoire 
véritable  de  la  prison  d'Etat,  telle  que  les  archives  authentiques  permettent 
de  la  reconstituer,  n'a  rien  de  commun,  il  est  à  peine  nécessaire  de  le  dire, 
avec  la  légende  que  l'imagination  populaire  a  créée  et  que  la  Révolution  a 
consacrée  par  sa  première  «  journée  »  et  par  sa  fête  nationale.  (V.  cette 
remarquable  conférence  dans  la  Réforme  sociale  du  16  juillet.) 

M.  le  comte  de  Bousies,  président,  remercie  le  jeune  et  brillant  orateur 
dont  le  Congrès  est  particulièrement  heureux  d'applaudir  les  débuis  si 
riches  de  promesses.  Devant  les  documents  des  archives  de  la  Bastille, 
l'histoire  légendaire  exploitée  par  la  Révolution  s'est  évanouie,  mais  if 
reste  aux  auditeurs  de  M.  F.  Funck-Brentano  le  souvenir  ineffaçable  de  la 
plus  charmante  conférence. 


TROISIÈME  SÉANCE  GÉNÉRALE  (15  juin) 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie  sous  la  présidence  de  M.  La- 
cointa,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  professeur  à  la 
Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 

Le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  un  petit  volume  que  le  Secré- 
tariat vient  de  publier,  et  qui  contient  l'historique  de  la  Société  d'économie 
sociale  depuis  sa  fondation  (1856),  la  liste  générale  des  membres  avec  la 
date  de  leur  admission  dans  la  Société,  la  table  des  séances  et  des  discus- 
sions, la  nomenclature  des  monographies  de  familles  et  le  catalogue  rai- 
sonné des  publications  de  F.  Le  Play,  de  la  Société  et  des  Unions. 

Les  Unions  d'Auvergne  ont  publié  le  compte  rendu  de  la  réunion  régio- 
nale tenue  à  Clermont-Ferrand  sous  la  présidence  de  M.  Gibon.  (Clermontr 
Bellet,  1888,  in-8°,  112  pages.) 

La  Société  nationale  d'éducation  de  Lyon  nous  prie  d'annoncer  qu'elle 
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destine  un  prix  de  cinq  cents  francs  au  meilleur  mémoire  inédit  sur  ce 
sujet  :  Monographie  d'un  collège  ou  d'une  école,  ou  de  divers  établissements 
scolaires  d'une  même  localité.  Remonter  à  leur  origine,  en  suivre  l'histoire 
au  moins  jusqu'à  la  Révolution,  et  citer  à  l'appui  des  documents  originaux. 
Insister  particulièrement  sur  les  détails  qui  peuvent  le  mieux  faire  con- 
naître l'étal  de  l'enseignement  et  le  régime  scolaire  aux  différentes 
époques  (i). 

M.  Hubert-Valleroux  expose  les  entraves  mises  par  la  législation  et  la 
pratique  administrative  à  la  charité  privée.  Il  montre,  en  citant  ou  les  lois 
ou  la  jurisprudence,  que  les  pouvoirs  publics  ont  fait  de  la  charité  privée 
une  sorte  de  monopole  qui  ne  s'exerce  que  par  l'autorisation  ou  la  tolérance 
au  moins  du  gouvernement.  Le  droit  de  faire  soi-même  l'aumône  est  le 
seul  qui  soit  reconnu.  Mais  veut-on  charger  autrui  de  ses  charités,  il 
faut  s'adresser  aux  institutions  officielles.  Veut-on  établir  même  chez  soi, 
à  ses  frais,  un  établissement  hospilalier  ?  Il  faut  une  autorisation.  Veut-on 
s'associer  pour  pratiquer  la  bienfaisance  ?  Dès  qu'on  est  plus  de  vingt, 
chose  assez  ordinaire,  il  faut  être  autorisé.  Le  gouvernement  intervient 
dans  la  direction  de  toute  œuvre  charitable;  celle-ci  ne  peut  recevoir  de 
dons  ou  de  legs  que  si  elle  est  autorisée  à  chaque  fois.  Enfin  des  mesures 
fiscales  particulières,  des  impôts  spéciaux  viennent  rendre  difficiles  et 
onéreuses  l'existence  des  œuvres  que  les  pouvoirs  publics  consentent  à 
tolérer.  Ainsi  tout  est  arbitraire  ;  l'existence  des  œuvres  bienfaisantes  dé- 
pend entièrement  du  caprice  administratif,  et  c'est  là  où  nous  en  sommes 
en  l'année  du  Centenaire  où  il  ne  se  parle  que  de  droit  et  de  liberté. 

If.  Lacointa  remercie  M.  Hubert-Valleroux  de  cet  exposé  si  vivant  et  mal- 
heureusement si  exact.  Aucune  question  n'est  plus  digne  d'attirer  notre 
attention,  et  personne  ne  pouvait  la  traiter  avec  plus  d'autorité  que  notre 
éminent  confrère  auquel  de  récents  travaux  sur  l'assistance  ont  valu  de 
nouveau  l'honneur  d'être  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et, 
politiques. 

M.  Charles  de  Ribbe  retrace,  avec  son  charme  habituel,  la  vie  de  village 
en  Provence  à  la  fin  du  moyen  âge.  C'était  l'époque  du  bon  roi  René.  Il 
fait  revivre  les  habitants,  seigneurs,  notaires  et  paysans;  il  retrace  la  vie 
de  village,  les  arrangements  de  famille,  les  jugements  rendus  selon  la 
coutume  et  tout  le  détail  des  vieilles  mœurs.  C'est  un  délicieux  tableau,  qui 
montre  comment  la  France  d'autrefois  savait  dans  certaines  régions  et  à 
certaines  époques  maintenir  la  paix  sociale. 

M.  Lacointa  remercie  H.  de  Ribbe  du  bouquet  de  fleurs  de  Provence 
qu'il  nous  apporte  chaque  année,  et  qui  garde  tout  son  parfum.  C'est  une 
douce  habitude  qui  se  maintiendra  longtemps  encore,  nous  y  comptous. 
Parmi  les  études  d'économie  sociale,  M.  de  Ribbe  a  choisi  l'une  des  plu3 
importantes  et  des  plus  attrayantes  :  les  familles  d'autrefois  et  les  vieilles 
mœurs  qui  ont  fait  la  prospérité  de  la  France. 

(1)  Les  mémoires  devront  être  adressés  franco,  avant  le  1er  juillet  1890,  à 
M.  le  secrétaire  général  de  la  Société  d'éducation,  au  Palais  des  Arts,  à  Lyon.  Ils 

Î porteront  en  tête  une  épigraphe  qui  sera  répétée  sous  un  pli  cacheté  renfermant 
e  nom  et  l'adresse  de  l'auteur. 
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QUATRIÈME  SÉANCE  GÉNÉRALE  (17  juin) 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie  sous  la  présidence  de 
M.  Ch.  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  président  de  la  Société 
belge  d'économie  sociale. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  de  la  part  de  M.  Cheys- 
son  un  extrait  du  Journal  de  la  Société  de  statistique  contenant  une  com- 
munication intitulée  :  Les  charges  fiscales  de  V agriculture  et  les  monogra- 
phies de  familles;  —  Le  Mouvement  agraire  par  MM.  le  Dr  Rudolf  Meyer  et 
G.  Ardant;  Paris,  Bray  et  Retaux,  1889,  un  vol.  in-8°,  —  Vlrlande  éco- 
nomique et  sociale,  rapport  présenté  par  M.  Ed.  Van  der  Smissen  à  la  Société 
belge  d'économie  sociale,  Bruxelles,  1889,  in-8°,  33  p. 

M.  Boyenval  reprend,  pour  la  résumer  dans  un  rapport  final,  la  ques- 
tion testamentaire  sur  laquelle  le  Congrès  est  plusieurs  fois  revenu  ;  et  il 
l'éclairé  par  les  témoignages  récents  qu'apportent  les  législations 
étrangères.  M.  Auburtin  en  a  raconté  les  origines  historiques  dans  les 
débats  de  la  Constituante,  il  y  a  cent  ans,  et  montré  avec  Cazalès  une 
sage  solution;  M.  Glasson  avec  sa  haute  autorifé  a  défini  les  réformes 
indispensables  pour  restaurer  l'autorité  paternelle  et  garantir  la  stabilité 
de  la  famille;  M.  Duquaire  a  discuté  les  projets  de  lois  pendants  devant 
le  parlement.  A  son  tour  M.  Boyenval  retrace  à  grands  traits  la  destruc-  - 
lion  violente  de  la  liberté  testamentaire  par  les  passions  de  la  Convention, 
les  vices  du  régime  successoral  actuel  et  l'inanité  d'une  liberté  tronquée 
trop  périlleuse  à  exercer,  les  prescriptions  souvent  abusives  et  ruineuses 
du  fisc  et  de  la  procédure,  enfin  la  réforme  qu'indiquent  nos  traditions, 
l'expérience  du  siècle  écoulé  et  les  exemples  si  concordants  des  autres 
nations. 

M.  Dejace,  président,  félicite  M.  Boyenval  d'avoir  si  heureusement  rap- 
proché tant  de  faits  et  d'exemples  décisifs  sur  la  plus  importante  des 
réformes  sociales.  Quand  la  Société  d'économie  sociale,  avec  son  illustre 
fondateur,  a  commencé  à  défendre  ces  idées,  le  succès  paraissait  très  incer- 
tain. Aujourd'hui  l'état  des  esprits  est  bien  modifié,  et  des  indices  nom- 
breux permettent  d'apercevoir  à  qui  restera  la  victoire.  Ne  nous  lassons 
donc  pas  de  combattre  sur  ce  point  les  préjugés  au  nom  de  l'expé- 
rience ,  car  de  la  constitution  de  la  famille  dépend  la  constitution  de  la 
société  tout  entière. 

Le  R.  P.  Forbës  étudie  la  question  ouvrière  depuis  un  siècle.  Il  s'at- 
tache à  démontrer  qu'on  ne  peut  voir  dans  la  liberté  du  travail  la  cause 
de  la  désorganisation  des  ateliers.  Si  les  souffrances  ont  été  grandes,  c'est 
que  les  transformations  provoquées  dans  le  régime  du  travail  par  la 
vapeur  et  ses  applications  ont  été  trop  rapides,  et  qu'en  même  temps  de 
fausses  théories  ont  fait  oublier  à  l'Étal  et  aux  particuliers  leurs  devoirs  res- 
pectifs. La  responsabilité  n'est  pas  tant  à  la  liberté  du  travail  qu'on  ne 
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aurait  détruire,  qu'au  mauvais  usage  qui  en  a  été  fait.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
que  l'État  remplisse  mieux  le  rôle  de  protection  qui  lui  est  propre  ;  c'est 
que  la  liberté  du  travail  trouve  ses  contre-parties  nécessaires  dans  le 
développement  du  patronage  volontaire  et  de  l'association  libre;  c'est  que 
l'Église  puisse  exercer  sans  entravas  sa  mission  d'assistance  et  d'éduca- 
tion, de  charité  et  de  paix.  En  terminant,  le  R.  P.  Forbes  montre  com- 
bien, dans  les  conditions  faites  à  la  société  moderne,  il  serait  chimérique 
et  dangereux  de  s'attaquer  à  la  liberté  du  travail. 

M.  Dejace,  président,  en  remerciant  le  R.  P.  Forbes,  ajoute  que  le  Con- 
grès lui  est  fort  reconnaissant  de  s'être  fait  le  défenseur  convaincu  de  la 
liberté  du  travail.  Sa  brillante  argumentation  vient  répondre  avec  autant 
d'autorité  que  d'à-propos  à  des  théories  souvent  hasardées.  C'est 
à  l'observation  et  à  l'expérience  qu'il  appartient  en  dernier  ressort  de 
fixer  les  limites  d'une  liberté  aujourd'hui  si  contestée  et  dont  les  abus 
seraient  funestes;  mais  à  cet  égard,  nous  avons  tous  présents  à  la  mé- 
moire d'excellents  modèles  :  les  fécondes  initiatives  du  patronage  volon- 
taire que  l'exposition  d'économie  sociale  nous  a  fait  admirer.  {Vifs  applau- 
dissements.) 


CINQUIÈME  SÉANCE  GÉNÉRALE  (19  juin) 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  3/4  sous  la  présidence  de  M.  Ch.  Grad, 
•de  l'Institut,  député  de  l'Alsace  au  Reichstag. 

Le  Secrétaire  général  annonce  qu'à  la  suite  de  la  première  séance  un 
télégramme  de  respect  et  de  vœux  avait  été  adressé  par  le  bureau  du 
Congrès  à  son  président  d'honneur  le  cardinal  Lavigerie. 

L'illustre  prélat  a  bien  voulu  répondre  par  le  télégramme  suivant  : 

Maison  Carrée,  15  juin,  soir. 

«  Je  reçois  dans  ma  retraite  l'expression  de  sentiments  qui  me 
touchent  et  m'honorent  d'autant  plus  que  je  porte  une  plus  vive 
sympathie  à  vos  utiles  travaux,  et  que  j'ai  plus  d'admiration  pour 
le  courage  chrétien  avec  lequel  vous  suivez  les  traces  de  votre 
illustre  maître. 

Charles,  cardinal  Lavigerie.  » 

{Long h  applaudissements.  ) 

M.  Ch.  Grad,  président,  exprime  les  sentiments  de  profonde  gratitude 
avec  lesquels  le  Congrès  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des  Unions 
de  la  paix  sociale  reçoit  un  témoignage  si  précieux  de  la  plus  hautë 
sollicitude.  {Nouveaux  applaudissements.) 
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Le  Secrétaire  général  dépose  sur  ïe  bureau  le  deuxième  fascicule  de 
l'Enquête  sur  l'état  des  familles  et  l'application  des  lois  de  succession 
(in-8,  73  p.)  Le  premier  fascicule,  on  s'en  souvient,  contenait  le  rapport 
remarquable  de  M.  Ad.  Focillon  sur  le  Domaine  du  paysan  devant  la  cou- 
tume et  la  loi,  et  aussi  divers  mémoires  sur  l'organisation  de  la  famille  en 
différentes  régions  de  la  France.  Le  second  fascicule  est  tout  entier  con- 
sacré à  la  protection  de  la  petite  propriété;  il  contient  la  pétition  de 
M.  Fourdinier  au  Sénat,  les  discussions  à  la  Société  d'économie  politique, 
aux  Agriculteurs  de  France,  et  devant  plusieurs  Sociétés  d'agriculture; 
les  lois  à'Bomestead  en  Amérique,  les  conditions  de  leur  application  en 
Angleterre  ou  en  France,  les  nouvelles  lois  autrichiennes,  etc. 

M.  Decurtins  étant  retenu  au  Conseil  national  et  ne  pouvant  présenter 
son  rapport  sur  le  repos  du  dimanche  et  la  législation  internationale  du 
travail,  il  est  donné  lecture  d'un  rapport  de  M.  Deluz,  secrétaire  de  la 
Fédération    internationale  pour  l'observation  du  dimanche,  intitulé  le 

dimanche,  bienfait  social. 

M.  Deluz,  en  termes  simples  mais  avec  une  conviction  émue,  montre 
ce  que  serait  notre  vie  à  tous  si  le  travail  intensif  n'avait  aucune  discon- 
tinuité, si  aucun  repos  ne  permettait  aux  forces  de  se  refaire,  à  l'esprit  de 
se  délasser.  Sans  trêve  le  travail  serait  pernicieux  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  mais  plus  encore  pour  la  famille  ;  c'est  seulement  dans  le  repos 
dominical  que  la  famille  se  retrouve  entièrement  réunie.  Enfin  le  jour  du 
repos,  nécessairement  le  même  pour  tous  et  par  conséquent  le  dimanche 
traditionnel,  ne  sera  bienfai-ant  que  s'il  en  est  fait  un  bon  usage,  s'il  est 
chrétiennement  employé.  Mais  si  le  dimanche  est  ainsi  un  bienfait  social, 
il  est  de  stricte  justice  d'en  assurer  la  jouissance  à  tous  ceux  qui  en  sont 
plus  ou  moins  privés;  et  M.  Deluz  termine  par  une  rapide  énumération 
des  réformes  les  plus  urgentes  à  réclamer  pour  l'observation  du  dimanche, 
en  insistant  principalement  sur  celles  qui  ne  relèvent  que  de  l'initiative  de 
chacun  de  nous  (I). 

M.  Claudio  Jannet  expose  dans  un  discours  très  applaudi  l'organisation 
du  travail  depuis  un  siècle,  les  difficultés  de  l'heure  présente  et  les  élé- 
ments dont  nous1  disposons  pour  les  résoudre.  On  ne  peut  trouver  pour 
aborder  ces  études  de  meilleur  guide  que  Le  Play,  lui  qui  a  commencé  à 
étudier  les  populations  ouvrières  dan»  les  dernières  années  de  la  Restau- 
ration pour  publier  ses  premiers  écrits  en  1855.  Il  comprenait  et  il  aimait 
les  progrès  scientifiques  de  notre  temps,  mais  il  constatait  avec  regret  que 
le  progrès  moral  n'a  pas  toujours  marché  du  même  pas.  De  là  un 
malaise  coïncidant  avec  une  amélioration  sensible  dans  la  condition 
matérielle  des  classes  populaires  ;  de  là  des   symptômes  inquiétants, 

(1)  Un  congrès  international  du  repos  hebdomadaire  au  point  de  vue  hygié- 
nique et  social,  préparé  par  un  comité  d'organisation  dont  M.  Deluz  est  le  secré- 
taire, se  tiendra  à  Paris  du  24  au  27  septembre.  Nous  en  donnerons  prochaine- 
ment le  programme  complet,  mais  nous  tenions  à  le  signaler  dès  aujourd'hui 
comme  run  des  efforts  les  plus  méritoires  qui  aient  été  tentés  pour  ramener 
l'esprit  puhlic  vers  l'obéissance  au  111*  commandement  du  Décalogue. 
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augmentation  du  nombre  des  naissances  naturelles  dans  certains  milieux, 
alcoolisme,  diffusion  des  idées  socialistes,  sans  parler  des  difficultés  parti- 
culières qui  viennent  de  la  constitution  des  grandes  agglomérations 
urbaines,  et  de  l'instabilité  politique  qui  en  France  exerce  une  si  lâcheuse 
influence  sur  l'ensemble  de  la  société. 

Est-il  si  difficile  de  se  dégager  des  faux  dogmes  de  1789?  Le  centenaire 
est  pour  les  esprits  éclairés  l'occasion,  non  d'une  apothéose,  mais  d'un 
vaste  examen  de  conscience.  En  France  le  mal  dont  nous  souffrons 
semble  être  plus  politique  que  social.  Il  serait  inutile  et  dangereux  de 
prétendre  appliquer  à  l'industrie  moderne  les  anciens  systèmes  d'engage- 
ments forcés.  Les  régimes  de  contrainte  donnent  de  médiocres  résultats  ; 
et  les  grèves  récentes  qui  ont  éclaté  en  Westphalie  et  en  Silésie  semblent 
prouver  que  les  lois  sur  l'assurance  obligatoire  votées  en  Allemagne  ne 
donnent  pas  la  paix  sociale.  Mais  Je  patronage  peut  subsister  sous  le 
régime  de  la  liberté  du  travail  ;  il  est  plus  nécessaire  que  jamais  et  iL  doit 
revêtir  les  formes  les  plus  variées.  Il  n'y  a  plus  de  classes  dirigeantes, 
mais  il  y  a  toujours  des  classes  responsables,  dont  les  bons  exemples  et  le 
dévouement  pratique  sont  indispensables  au  bonheur  général. 

Puis  M.  Claudio  Jannet  passe  rapidement  en  revue  les  difficultés  parti- 
culières à  l'heure  actuelle:  agglomérations  urbaines  et  habitations 
ouvrières  —  alcoolisme  —  responsabilité  en  matière  d'accidents  —  pro- 
tection de  la  femme  et  de  l'enfant  —  essais  d'ententes  internationales  dont 
la  SuUse  prend  l'initiative.  Pour  résoudre  ces  questions  il  faut  s'inspirer 
de  l'esprit  de  Le  Play  et  de  sa  méthode,  avoir  Phorreur  des  mots  vagues 
et  des  déclamations,  recourir  à  l'observation  scientifique  et  garder  le 
souci  pratique  du  bien  :  en  résumé  prendre  pour  devise  :  res  non  verba. 

M.  Grad  remercie  M.  Claudio  Jannet  de  ce  magistral  exposé  qui  est  le 
digne  couronnement  des  travaux  du  Congrès.  C'est  bien  ainsi  qu'il  faut 
comprendre  l'organisation  du  travail  dans  la  société  moderne  :  agglomé- 
rations manufacturières,  développement  de  la  richesse,  diminution  du 
prix  de  revient  des  produits,  amélioration  du  sort  des  ouvriers,  extension 
des  œuvres  de  patronage.  Il  faut  stimuler  l'action  de  l'initiative  privée, 
préférable  à  l'intervention  de  l'Etat,  et  chercher  le  relèvement  moral  des 
diverses  classes  par  le  progrès  de  la  vérité  religieuse. 

Puis  M.  Grad  passe  en  revue  les  divers  travaux  qui  ont  été  communiqués 
au  Congrès.  C'est  à  proprement  parler  la  liste  des  questions  qui  à  l'heure 
actuelle  préoccupent  le  plus  les  hommes  de  bonne  volonté  et  d'étude. 
Après  une  session  si  bien  remplie,  les  membres  en  se  séparant  emportent 
la  conviction  que  de  pareils  efforts  ne  sauraient  rester  stériles. 

M.  le  président  déclare  close  la  session  du  Congrès  d'économie  sociale 
de  4889  et  lève  la  séance. 
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PREMIÈRE  RÉUNION  (14  juin) 

L'AUTORITÉ  PATERNELLE  ET  LE  DROIT  DE  SUCCESSION  DES  ENFANTS 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Michêi,. 

M.  Glasson,  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  après  avoir 
rappelé  l'origine  de  la  question  de  la  liberté  testamentaire,  soulevée  par 
Le  Play,  retrace  l'histoire  du  droit  de  succession  des  enfants  et  en  même 
temps  celle  de  l'autorité  paternelle  en  France.  Il  montre  les  différences 
profondes  qui  existaient  à  cet  égard  dans  l'ancien  droit  entre  le  Nord  et 
le  Midi  :  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  puissance  paternelle  du  droit 
romain,  rigoureuse  encore;  dans  les  pays  coutumiers,  une  autorité  tuté- 
laire,  finissant  à  la  majorité,  mais  fortifiée  du  droit  d'exhérédation. Quant  au 
régime  des  successions,  les  pays  de  droit  écrit  ont  gardé  celui  de  la 
Novelle  118,  à  défaut  de  la  succession  testamentaire  toujours  préférée  par 
le  droit  romain,  où  la  liberté  du  testateur  est  limitée  par  la  légitime.  Le 
droit  d'aînesse  s'y  introduit  avec  les  fiefs.  Les  coutumes  distinguent  l'ori- 
gine des  biens  pour  en  régler  différemment  la  dévolution.  La  liberté  de 
tester  est  limitée  :  réserve  des  quatre-quints  sur  les  propres,  légitime  sur 
les  meubles  et  acquêls.  L'aîné  n'est  avantagé  par  la  coutume  même  que 
pour  les  fiefs.  Mais  les  mœurs  et  la  pratique,  par  les  renonciations  des 
cadets,  l'institution  contractuelle,  les  substitutions,  concentrent  autant  que 
possible  les  fortunes  dans  les  mêmes  mains.  Au  Nord  comme  au  Midi, 
on  admet  l'exhérédation. 

M.  Glasson  montre  ensuite  sous  la  Révolution  d'une  part  l'affaiblissement 
de  l'autorité  paternelle  par  l'institution  du  tribunal  de  famille,  d'autre 
part  la  tendance  égalitàire,  poussée  à  l'extrême,  des  lois  successorales.  Il 
analyse  spécialement  la  loi  du  17  pluviôse  an  II,  qui  réduisait  la  quotité 
disponible  à  un  maximum  du  dixième  de  la  succession  dévolue  à  des 
descendants,  et  celle  du  4  germinal  an  VIII,  d'après  laquelle  encore  la 
quotité  disponible  ne  pouvait  dépasser  le  quart.  Puis  l'orateur  examine- 
le  Gode  civil,  œuvre  de  transaction.  La  puissance  paternelle  y  est  mal 
armée.  En  matière  successorale,  le  législateur  a  cherché  à  concilier  le 
principe  de  l'égalité  avec  la  nécessité  de  conserver  les  biens  dans  les* 
familles.  Mais  l'erreur  de  la  jurisprudence,  qui  interprète  mal  l'article  832 
du  Code  civil,  sacrifie  complètement  ce  dernier  intérêt,  et  ôte  toute  portée 
bienfaisante  à  l'institution  du  partage  d'ascendants. 

M.  Glasson  considère  d'ailleurs  comme  exagérée  la  réserve  établie  par 
le  Code  civil,  et  serait  assez  volontiers  d'avis  d'abaisser  cette  réserve  à  la 
moitié  dans  tous  les  cas,  s'il  ne  donnait  encore  la  préférence  au  nouveau 
système  du  Code  civil  espagnol.  D'après  ce  code,  la  quotité  disponible 
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envers  les  étrangers  est  d'un  tiers  de  la  succession  ;  mais,  entre  les 
enfants,  elle  est  des  deux  tiers  ;  c'est-à-dire  qu'un  tiers  de  la  succession 
est  réservé  aux  enfants,  par  parts  égales;  un  second  tiers  peut  être  donné 
à  toute  personne;  enfin  le  dernier  tiers  n'est  disponible  qu'en  faveur  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  enfants.  M.  Glasson  estime  que  l'adoption  de 
ce  système,  complétée  par  le  rétablissement  du  droit  d'exhérédation  pour 
cause  déterminée,  serait  de  nature  à  relever  l'autorité  paternelle. 

A  la  suite  de  cette]  communication,  accueillie  avec  un  vif  intérêt,  la  dis- 
cussion générale  s'engage  ;  M.  Tommy  Martin  présente  quelques  observa- 
tions sur  le  partage  d'ascendants  ;  M.  Cheysson  signale  les  rapports  de 
l'exhéfédation  et  des  biens  de  mainmorte;  M.Cbarles  Grad  parle  des  effets 
de  la  concentration  des  terres  aux  mains  de  l'aîné  en  Alsace  ;  enfin 
M.  Duverger,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit,  bien  que  se  ral- 
liant aux  réformes  proposées  en  ce  qui  touche  notamment  la  quotité  dis- 
ponible, présente  quelques  observations  auxquelles  répondent  MM.  Glasson 
et  ADtonin  Rondelet  sur  les  scandaleux  procès  dont  le  rétablissement  de 
l'exhérédation  pourrait  être  la  source. 

Après  un  court  résumé  du  président,  la  séance  est  levée  à  11  h.  1/2. 

Le  secrétaire  :  H.  Duval-Arnould, 
Avocat,  docteur  en  droit. 


DEUXIÈME  RÉUNION  (15  juin) 

LA  QUESTION  DE  LA  SÉDUCTION.  —  LA  LOI  SUCCESSORALE  AB  INTESTAT 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  sous  la  présidence  de  M.  Barberen, 
ancien  président  du  tribunal  d'Oloron. 

M.  le  comte  Folcher  de  Careil,  sénateur,  exprime  par  lettre  son  regret 
de  ne  pouvoir  pas  assister  à  la  séance  et  soutenir  de  son  concours  une 
réforme  qu'il  considère  comme  des  plus  importantes. 

M.  Lacointa,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  professeur  à 
la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris,  donne  lecture  d'un  important  travail 
sur  la  nécessité  de  réformes  législatives  concernant  la  séduction  et  la  preuve 
de  la  filiation  naturelle.  Il  rappelle  la  proportion  considérable  des  nais- 
sances illégitimes  et  comment  un  grand  nombre  d'enfants  naturels  sont 
voués  à  l'abandon,  au  vice  et  au  crime.  Ne  peut-on  pas  diminuer  au  moins 
la  profonde  inégalité  entre  l'homme  et  la  femme,  en  face  des  consé- 
quences de  la  séduction?  Notre  ancien  droit  protégeait  la  femme  par  des 
pénalités  sévères  qui  ont  disparu  du  Gode  civil,  bien  que  presque  toutes 
les  législations  étrangères  soient  plus  prévoyantes.  Il  ne  faut  donc  pa*  se 
lasser  de  réclamer  sur  ce  point  une  réforme  dont  les  traits  essentiels 
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pourraient  être  les  suivants  :  que  la  possession  d'état  soit  considérée 
dans  les  termes  de  l'article  321  comme  moyen  d'établir  la  filiation  natu- 
relle vis-à-vis  de  la  mère  et  du  père,  pater  is  est  quem  comubinatus  démons- 
trat;  que  la  reconnaissance,  soit  du  père,  soit  de  la  mère  puisse  être  faite 
sous  la  forme  privée,  notamment  dans  un  testament  olographe;  que  le 
principe  de  l'action  en  dommages-intérêts  soit  posé  d'une  manière  absolue, 
indépendamment  de  toute  recherche  de  filiation;  enfin  que  le  droit  pénal, 
à  l'imitation  des  codes  étrangers,  aide  au  succès  des  efforts  par  diverses 
prescriptions,  notamment  la  qualification  de  délit  pour  la  séduction  d'une 
fille  de  13  à  21  ans,  quand  elle  est  obtenue  par  manœuvres  ou  fraudes. 
En  terminant,  M.  Lacointa  proteste  avec  une  éloquente  émotion  contre 
l'impunité  laissée  au  séducteur  tandis  que  sa  victime  a  pour  elle  toutes  les 
charges  et  toutes  les  douleurs. 

M.  le  président  Barberen,  à  la  suite  de  ce  remarquable  exposé,  félicite 
M.  Lacointa  et  ouvre  la  discussion.  Diverses  observations  sont  présentées 
par  M.  le  Dr  Delbet,  relativement  à  la  tenue  des  registres  d'état  civil,  dans 
le  cas  où  la  reconnaissance  serait  admise  par  acte  privé;  par  M.  le  comte 
de  Bousies  qui  reconnaît  qu'on  ne  demande  ici  qu'un  minimum  de  pro- 
tection pour  la  femme  et  qui  redoute  cependant  les  conséquences  de 
reconnaissances  trop  faciles;  par  M.  Cheysson  qui  voudrait  que  la  séduc- 
tion par  un  supérieur  fût  réprimée  plus  sévèrement,  etc. 

M.  Duql'aire  présente  ensuite  un  rapport  très  détaillé  sur  les  projets  rela- 
tifs à  des  modifications  à  apporter  à  la  dévolution  ab  intestat.  Il  rappelle 
d'abord  les  principes  de  la  loi  ab  intestat,  sorte  de  transaction  parmi  les 
auteurs  du  Code,  entre  les  partisans  du  droit  de  l'État  et  les  partisans  du 
droit  individuel.  Il  examine  ensuite  successivement  les  propositions  dis- 
cutées à  la  Chambre  sur  la  réduction  des  degrés  de  successibililé  du  dou- 
zième au  sixième  et  l'attribution  à  l'Etat,  ou  pour  partie  a  la  commune, 
des  biens  du  défunt,  s'il  ne  laisse  ni  testament,  ni  héritier  au  sixième  degré; 
—  sur  les  droits  de  l'enfant  naturel  reconnu,  que,  par  un  retour  à  la  légis- 
lation de  brumaire  an  II,  il  s'agirait  d'assimiler  aux  enfants  légitimes  pour 
la  valeur  et  la  quotité  des  droits  ;  —  sur  les  droits  du  conjoint  survivant 
formulés  par  une  proposition  de  1849  reprise  pur  M.  Delsol  en  1872  et  qui 
depuis  17  ans  n'a  pu  encore  être  votée  que  par  le  Sénat  ;  —  enfin  sur  l'obli- 
gation du  casier  civil.  Dans  sa  conclusion,  M.  Duquair  e  met  en  garde  contre 
les  hommages  platoniques  hautement  rendus  à  la  famille  et  à  la  propriété 
par  ceux-là  même  qui,  par  une  voie  détournée,  portent  atteinte  à  leurs 
droits  et  à  leurs  libertés. 

Au  cours  de  cette  lecture  que  l'auteur,  faute  de  temps,  n'a  pu  donner  que 
par  fragments,  diverses  observations  sont  présentées  par  M.  Claudio 
Jannet  qui  estime  qu'une  réduction  des  degrés  de  successibililé  ne  pourrait 
être  jamais  admise  que  pour  les  majeurs  de  21  ans  en  pleine  possession 
du  droit  de  tester,  et  qu'une  attribution  de  succession  à  l'Etat  devrait 
n'être  que  la  compensation  d'un  très  large  dégrèvement  des  droits  de  suc- 
cession en  ligne  directe; — par  M.  Lacointa  et  M.  Cheysson  qui  redoutent 
toute  modification  aux  degrés  de  successibililé  comme  une  atteinte  portée 
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à  la  famille  ou  à  la  propriété,  au  point  de  vue  des  empiétements  de  l'Etat 
sur  l'héritage,  de  la  nationalisation  du  sol,  etc. 

Malgré  l'intérêt  de  la  discussion,  M.  le  président  Barberen  est  obligé, 
après  avoir  remercié  MM.  Lacointa  et  Duquaire,  ainsi  que  les  divers  ora- 
teurs, de  lever  la  séance  à  11  heures  et  demie. 

Le  secrétaire  :  M.  Chotard, 
Auditeur  à  la  Cour  des  comptes. 


TROISIÈME  RÉUNION  (16  juin) 

L'ENSEIGNEMENT  SOCIAL 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  J.  Mimaud,  juge 
au  tribunal  de  Ruffec. 

M.  le  Secrétaire  général,  dans  le  rapport  sur  les  travaux  de  la  Société 
et  des  Unions,  a  déjà  rappelé  les  conférences  faites  sous  les  auspices  de  la 
Société  pour  propager  la  méthode  des  monographies  et  les  conclusions  de 
la  réforme  sociale.  Mais  les  Unions  ont  entrepris  très  heureusement  de 
grands  etforts  pour  répandre  l'enseignement  des  vérités  sociales  dans  les 
écoles.  C'est  à  l'examen  des  moyens  employés  et  des  résultats  obtenus 
qu'est  consacrée  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Marion,  juge  au  tribunal  civil  de  Lyon,  a  envoyé  un  rapport  dont  il  est 
donné  lecture.  Les  Unions  du  Lyonnais  ont  peu  à  peu  organisé  renseigne- 
ment social  à  TÉcole  professionnelle  La  Salle.  Il  comprend  aujourd'hui  un 
cours  d'économie  politique  et  sociale  fait  parles  Frères  d'après  les  excel- 
lentes Leçons  de  M.  J.  Michel;  et  une  série  de  douze  conférences  faites  pour 
les  élèves  et  anciens  élèves  par  les  membres  des  Unions.  M.  Marion  ajoute 
d'intéressants  détails  sur  les  travaux  des  élèves  auxquels  des  prix  donnés 
parla  Société  et  les  Unions  sont  décernés  à  la  fin  de  Tannée.  Même  ren- 
seignement sur  les  conférences  faites  aussi  maintenant  à  l'institution 
d'apprentissage  de  l'abbé  Boisard  à  la  Guillotière.  Puis  les  Unions  du 
L)onnais  ont  cette  année  obtenu  un  double  succès  :  elles  ont  créé  encore 
deux  autres  séries  de  conférences,  l'une  à  l'Institution  de  la  Montée-Saint- 
Bai  Ihélemy  à  Lyon,  l'autre  au  pensionnat  Saint-Louis  à  Saint-Etienne  (prin- 
cipalement pour  les  élèves  qui  se  préparent  à  l'école  des  Mines  pour  être 
ensuite  ingénieurs).  • 

M.  Mimaud,  président,  avant  de  donner  la  parole  à  M.  Clément,  dit  qu'on 
ne  saurait  trop  admirer  le  zèle  de  M.  H.  Marion  et  de  nos  confrères  de 
Lyon  qui  donnent  un  si  remarquable  modèle  du  plus  utile  dévouement  au 
bien. 


M.  IL  Clément  montre  que  donner  un  bon  enseignement  civique  dans  les 
écoles  primaires  est  une  des  nécessités  de  l'heure  présente.  On  commence  à 
La  Réf.  Soc.  —  Ie*  août  1889.  2e  sér.,  T.  VIII,  12. 


178  CONGRÈS  DE  1889;  COMPTE  rendu  général. 

le  reconnaître  et  à  s'en  préoccuper.  Le  rapporteur  raconte  très  simplement 
ce  qu'il  a  fait  à  Aubusson  depuis  1887.  Des  cours  réguliers  ont  été  orga- 
nisés. Le  programme  traite  d'abord  de  Dieu,  puis  de  la  famille,  de  la  patrie 
et  de  son  histoire;  enfin  de  l'organisation  constitutionnelle  et  administra- 
tive. Aux  élèves  plus  âgés,  M.  Clément  donne  quelques  notions  de  droit  et 
d'économie  politique.  En  outre  pour  mieux  utiliser  le  travail  du  profes- 
seur, les  leçons  hebdomadaires  sont  résumées  une  fois  par  mois  dans  une 
conférence  au  cercle  ouvrier;  celle-ci,  ou  même  l'une  des  leçons  ordinaires 
si  le  sujet  le  comporte,  est  ensuite  reproduite  par  la  presse  locale.  Il  y  a 
donc  là  un  ensemble  de  moyens  mis  en  œuvre  pour  répandre  avec  l'ensei- 
gnement civique  la  connaissance  des  vérités  sociales  essentielles. 

M.Béchàux  raconte  avec  quelque  développement  ce  qui  a  pu  se  faire  à  Lille 
soit  dans  le  cours  pratique  annexé  au  cours  d'économie  politique,  ou  dans 
les  leçons  données  à  l'École  industrielle.  Il  annonce  pour  l'hiver  prochain, 
des  séries  de  conférences  dans  les  écoles  libres  laïques.  —  M.  Gibon  insiste 
sur  la  nécessité  de  renseignement  social  pour  tous  ceux  qui  ont  à  diriger 
les  ateliers  de  travail.  —  M.  Delbet  applaudit  aux  efforts  de  M.  Clément  et 
affirme  par  son  expérience  personnelle  leur  efficacité  pratique.  — 
M.  Delaire  donne'communication  du  programme  de  nouvelles  Leçons  d'éco- 
nomie sociale  que  M.  J.  Michel  prépare  pour  l'éducation  des  jeunes  filles.  — 
MM.  de  Toytot,  G.  David,  Delbet  et  Clément  ajoutent  diverses  observa- 
tions sur  le  rôle  du  clergé  et  sur  les  devoirs  de  la  propagande  familière. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  trois  quarts. 

Le  secrétaire:  J.  A. des  Rotours, 
Secrétaire  de  la  Société  d'économie  sociale. 


QUATRIÈME  RÉUNION  (17  juin) 

LES  UNIVERSITÉS  EN  FRANCE  AVANT  1789 
L'ÉCOLE  PRIMAIRE  DEPUIS  CENT  ANS 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Le  Secrétaire  général  rappelle  que  la  Société  nationale  d'éducation  de 
Lyon  destine  un  prix  de  500  francs  au  meilleur  mémoire  inédit  sur  la 
monographie  d'un  collège,  ou  d'une  école  ou  de  divers  établissements 
scolaires  d'une  même  localité.  Il  était  naturel  de  signaler  ce  concours  au 
début  d'une  séance  consacrée  aux  questions  d^enseignement. 

A  la  réunion  annuelle  de  1885,  M.  A.  Silvy,  directeur  honoraire  au 
ministère,  de  l'instruction  publique,  avait  étudié,  dans  une  conférence  dont 
personne  n'a  perdu  le  souvenir,  les  collèges  en  France  avant  la  Révolu- 
tion (Réforme sociale,  lre  sér.,  t.  X,  p.  193).  Il  veut  bien  aujourd'hui  faire 
part  au  Congrès  de  la  suite  de  ses  études  relatives  cette  fois  aux  anciennes 
universités. 

M.  A.  Silvy,  eu  traitant  de  nos  anciennes  universités,  de  1500  à  1789, 
s'est  attaché  à  montrer  comment,  pendant  ces  trois  derniers  siècles  de  la 
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monarchie,  en  un  temps  où  toute  l'organisation  de  l'enseignement  repo- 
sait sur  le  principe  de  la  distinction  des  deux  pouvoirs,  les  empiétements 
successifs  du  temporel  sur  le  spirituel  ont  préparé  les  théories  et  la  pra- 
tique actuelles  de  l'Etat  enseignant.  Au  commencement  du  xvie  siècle,  le 
roi  ne  peut  encore  rien  sur  renseignement,  mais  bientôt  le  Concordat  place 
les  évêques  sous  sa  main,  et  le  protestantisme,  en  supprimant  l'une  des 
deux  puissances,  apporte  un  concept  nouveau  de  l'école.  Henri  IV  essaye 
de  diriger  les  grands  établissements,  tentative  bientôt  arrêtée  ;  Richelieu 
et  Mazarin,  les  deux  cardinaux  de  l'Etat,  étendent  puissamment  l'in- 
fluence du  pouvoir  civil,  mais  en  opposant  volontiers  les  congrégations 
aux  universités.  C'est  sous  Louis  XIV  que  le  roi  assume  ouvertement  la 
direction  doctrinale.  Quand,  en  1791,  l'Assemblée  constituante  supprima 
les  conservations  des  privilèges  apostoliques,  enlevant  ainsi  à  l'Eglise  son 
droit  antique  à  la  direction  des  études,  elle  ne  fit  que  constater  une  situa- 
tion de  fait,  car  depuis  Louis  XIV  c'est  le  roi  ou  le  parlement,  c'est-à-dire 
l'Etat,  qui  dirige  les  écoles. 

M.  le  Secrétaire  général  remercie  M.  Silvy,  au  nom  du  Congrès,  d'un 
rapport  qui  met  si  bien  en  lumière  l'influence  croissante  de  l'Etat  sur  l'en- 
seignement supérieur  depuis  trois  siècles.  Là  aussi  on  peut  dire,  suivant 
un  mot  célèbre,  que  Louis  XIV  a  été  le  premier  des  Napoléons.  11  est  par- 
ticulièrement intéressant,  à  une  époque  où  l'on  parle  beaucoup  de  régé- 
nérer les  universités  par  l'autonomie  et  la  liberté  (V.  ci-dessus  :J.  Cazajeux  , 
L'instruction  publique  et  la  Révolution  d'après  Fhistoire  impartiale),  de 
comparer  ce  régime  avec  les  anciennes  traditions  que  conservent  les  uni- 
versités anglaises  (Le  Play,  Constitution  de  V Angleterre,  t.  II,  p.  101),  et 
avec  la  libre  fondation,  sous  la  direction  habile  de  Mgr  Keane,  de  la 
grande  université  catholique  de  Washington. 

M.  Vig.na.n court  présente,  sur  l'école  primaire  en  France  depuis  1789, 
un  rapport  dont  les  Unions  d'Auvergne,  dans  leur  réunion  régionale  de 
Brioude,  ont  voté  l'impression,  et  que  le  Congrès  accueillera  avec  la 
même  sympathie.  L'auteur  constate,  d'abord,  combien  les  écoles  étaient 
nombreuses  avant  la  Révolution,  largement  dotées,  non  sur  le  budget 
mais  par  des  fondations.  La  Révolution  les  a  détruites  sans  les  remplacer 
et  a  confisqué  leurs  revenus  en  même  temps  qu'elle  en  tarissait  la  source. 
Passant  en  revue  les  efforts  successifs  qui  ont  reconstitué  l'enseignement 
primaire,  M.  Vignancourt  examine  les  lois  de  1833  et  de  1850,  puis  les 
récentes  lois  scolaires,  oppressives  pour  la  famille,  écrasantes  pour  le 
contribuable.  S'inspirant  de  l'admirable  chapitre  47  de  ia  Réforme  sociale, 
dans  lequel  Le  Play  a  traité  de  la  famille  et  de  l'école,  M.  Vignancourt 
revendique  pour  le  père  la  liberté  de  former  suivant  sa  conscience  l'àme 
et  l'esprit  de  son  enfant,  et  il  recommande  pour  sortir  des  difficultés 
actuelles  une  solution  imitée  de  celle  que  la  Belgique  a  si  heureusement 
appliquée  depuis  cinq  ans. 

Le  lecture  de  ce  rapport  est  vivement  applaudie  et  la  séance  eit  levée  à 
onze  heures  et  quart. 

Le  secrétaire  :  P.  de  Saint- Victor. 
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CINQUIÈME  RÉUNION  (17  juin) 

LES  CORPORATIONS  D'AUTREFOIS.  —  L'ASSURANCE  OBLIGATOIRE  EN  ALLEMAGNE, 
—  LES  TRADE'S  UNIONS 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  sous  la  présidence  de  M.  A.  Gibon. 

M.  Charmetant  donne  communication  d'un  rapport  présenté  en  partie  à 
la  réunion  régionale  des  Unions  du  Lyonnais,  sur  les  an  iennes  corpora- 
tions de  la  soierie  à  Lyon.  Jetant  un  coup  d'œil  rapide  suc  leurs  règlements, 
il  en  a  dégagé  d'utiles  leçons  pour  le  présent.  Ce  n'est  qu'au  xv*  siècle  que 
les  corporations  de  la  soierie,  qui  existaient  à  Paris  au  temps  d'Etienne 
Boileau,  ont  commencé  à  Lyon, pour  prendre  leur  essor  au  xvie  siècle.  Leurs 
vieux  règlements  prescrivent  les  mesures  propres  à  assurer  la  bonne  exé- 
cution du  travail  et  n'oublient  pas  les  institutions  charitables.  Avec  Cot~ 
bert,  la  fabrique  reçoit  les  règles  qui  la  régiront  longtemps  :  bonne  exécu- 
tion garantie  par  marques  et  plombs  ;  instructions  et  examens  des  apprentis 
ou  des  compagnons  ;  assemblée  annuelle  des  échevins  et  maîtres  gardes; 
distinction  des  maîtres-marchands  et  des  maîtres-fabricants.  Après  la 
grande  prospérité  du  xvne  siècle  vint  la  misère  amenée  par  le  contre-coup 
des  grandes  guerres,  et  au  sièc'e  suivant  encore  de  profonds  malaises  par- 
suite  de  discussions  intestines.  L'ingérence  du  pouvoir  central  se  fit  trop 
sentir  sur  les  corporations  et  amena  leur  décadence.  M.  Charmetant  rap- 
pelle leur  destruction  violente  sous  l'influence  des  théories  économiques 
alors  en  vogue.  Depuis  1884,  les  associations  professionnelles  ont  repris 
une  existence  légale;  elles  seront  vivaces  et  bienfaisantes  si  elles  savent 
s'inspirer  des  principes  de  fraternité,  de  justice  et  de  dévouement  qui  ont 
longtemps  dirigé  leurs  devancières.  En  terminant  l'auteur  écarte  absolu- 
ment l'idée  du  monopole  et  de  l'obligation,  rappelant  qu'en  France,  c'est 
la  liberté  qui  est  ancienne,  la  réglementation  et  la  centralisation  qui  sonl 
récentes. 

M.  Gibom,  président,  appuie  les  conclusions  de  M.  Charmetant  et  fait 
remarquer  que  si  l'ancien  régime  corporatif  a  méconnu  la  liberté  indivi- 
duelle, nous  souffrons  aujourd'hui  pour  n'avoir  pas  assez  respecté  la  liberté 
d'association.  Diverses  observations  sont  présentées  par  M.  Claudio  Jannet 
sur  l'idée  d'une  économie  nationale  qui  apparaît  avec  Colbert;  sur  l'unité 
morale  qui  existait  au  sein  des  anciennes  corporations;  par  M.  Hubert-Val- 
leroux  qui  résume  en  quelques  traits  la  transformation  graduelle  des  cor- 
porations libres  en  monopoles  fermés,  etc. 

M.  Grad  expose  avec  sa  grande  compétence  la  loi  sur  l'assurance  obli- 
gatoire contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  que  vient  de  voter  le  Reichstag. 
Très  volumineuse  et  d'une  rare  complication,  elle  n'est  pas  traduite  et 
reste  encore  assez  incomprise  même  en  Allemagne.  M.  Grad  analyse  ses 
principales  dispositions,  son  fonctionnement,  la  constitution  du  fonds  de 
réserve,  etc.,  non  sans  laisser  apercevoir  derrière  les  avantages  apparents 
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l'extrême  complexité  des  rouages  bureaucratiques,  les  charges  très  lourdes 
et  qui  s'aggraveront  si  rapidement,  la  suppression  d'excellentes  fondations 
patronales  sous  l'effet  de  l'institution  officielle,  etc.  Bien  que  le  chiffre  de 
la  pension  semble  modeste,  le  nombre  des  participants  est  si  colossal  que 
c'est  vraiment  là  une  expérience  gigantesque  digne  de  fixer  au  plus  haut 
degré  l'attention. 

Au  cours  d'une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Gibon,  Cheysson, 
Hubert-Valleroux  et  Alix,  M.  Grad  ajoute  d'intéressants  détails  sur  les 
trente  offices  provinciaux  autonomes  chargés  de  recueillir  les  fonds,  sous 
leur  responsabilité  ;  et  aussi  sur  les  charges  qui  résultent  pour  l'ouvrier 
des  diverses  lois  d'assurance. 

M.  Urbain  Gukrln  présente  un  rapport  sur  les  Traders  Unions  et  le  rôle 
des  associations  ouvrières  en  Angleterre.  Il  rappelle  d'abord  les  anciens 
caractères  du  régime  du  travail  en  Europe,  les  profondes  transformations 
qu'il  a  subies  sous  la  double  influence  de  la  découverte  de  la  vapeur  et  de 
la  diffusion  des  doctrines  d'Adam  Smith.  Abandonnant  la  notion  du  devoir 
patronal,  les  maîtres  ont  exploité  les  ouvriers,  et  on  n'a  pas  oublié  les  révé- 
lations terribles  de  la  grande  enquête  de  1883.  De  là  sont  venues  d'abord 
les  premières  lois  ouvrières  et  ensuite  les  tentatives  d'association  des 
ouvriers  et  les  Traders  Unions.  Fidèle  à  la  mélhode  de  Le  Play,  M.  Guérin 
a  profité  d'un  voyage  en  Angleterre  pour  étudier  l'influence  exercée  par 
les  Traders  Unions  sur  les  classes  ouvrières,  en  prenant  pour  sujet  de  ses 
observations  un  ouvrier  tanneur  de  Nottingham  et  sa  nombreuse  famille. 
Affiliés  aux  Traders  Unions  par  le  payement  de  4  pences  par  semaine,  les 
ouvriers  reçoivent  de  larges  indemnités  en  cas  de  chômage,  et  conservent 
d'ailleurs  leur  complète  indépendance  intellectuelle  et  électorale.  Le  prin- 
cipal résultat  de  ces  puissantes  associations  a  été  de  séparer  complètement 
l'ouvrier  du  patron,  qui  n'est  plus  que  le  chef  nominal  d'un  atelier  dont  les 
Trade's  Unions  en  réalité  règlent  les  salaires.  Celles-ci  ont  amené  pour  les 
travailleurs  un  bien-être  indéniable,  mais  au  prix  d'une  complète  sépara- 
tion entre  patrons  et  ouvriers.  L'étude  complète  de  cette  organisation  du 
travail  est  des  plus  instructives. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Les  secrétaires  :  J.  A.  des  Rotours  et  F.  Ravarin, 
Auditeur  au  Conseil  d'Etat. 


SIXIÈME  RÉUNION  (18  juin) 

LA  TRANSMISSION  DE   LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Claudio  Jannet. 

M.  le  comte  de  Foucault,  secrétaire  de  la  Société  franco-africaine,  exa- 
mine les  lois  nouvelles  sur  la  mobilisation  de  la  propriété  en  Tunisie.  Les 
Européens  ne  peuvent  posséder  que  depuis  1861  ;  encore  l'accès  de  la  pro- 
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priété  était-il  si  difficile  et  sa  possession  si  mal  assurée  par  des  titres  tou- 
jours contestables,  qu'une  réforme  était  nécessaire.  La  loi  de  juillet  1885, 
complétée  par  décret  de  mai  1886,  a  voulu  que  'tout  immeuble  pût  être 
entièrement  dégagé  de  la  personnalité  du  propriétaire  et  représenté  par 
un  titre  de  propriété  qui  doit  alors  mentionner  tous  actes  relatifs  à  cet 
immeuble  qu'elle  qu'en  soit  la  forme.  M.  de  Foucault  analyse  les  forma-* 
lilés  nombreuses  qui  permettent  d'arriver  avec  certitude  à  l'élablissement 
du  titre  d'abord,  et  ensuite  à  l'inscription  des  actes  postérieurs;  le  rôle  du 
tribunal  mixte  qui  juge  sans  appel  les  oppositions  et  contestations  ;  la 
constitution  d'un  fonds  d'assurance  pour  indemniser  après  jugement  les 
propriétaires  lésés,  etc.  Cette  loi  est  appelée  à  faire  un  grand  bien  en  don-, 
nant  toute  sécurité  aux  Européens  et  en  favorisant  le  crédit  immobilier. 
Toutefois,  peu  de  domaines  encore  ont  été  immatriculés  pour  profiter  des 
dispositions  de  la  loi,  la  cause  en  est  sans  doute  à  la  complexité  de  ses' 
387  articles  et  à  l'élévation  des  frais  qui  montaient  parfois  jusqu'à  15  0/0. 
Comme  mesure  complémentaire,  M.  de  Foucault  signale  celle  qui  provoque 
la  mise  en  valeur  des  biens  de  mainmorte  (habbous)  engagés  aux  mos- 
quées, aux  écoles,  etc.,  et  en  général  laissés  dans  l'abandon.  Il  termine 
en  souhaitant  que  les  colons  français  ne  soient  pas  les  derniers  à  profiter 
des  éléments  de  prospérité  que  les  réformes  nouvelles  mettent  à  leur  dis- 
position en  Tunisie. 

M.  Claudio  Jannet,  président,  en  remerciant  M.  de  Foucault,  constate 
l'importance  de  la  question  et  l'intérêt  de  l'expérience  qui  se  poursuit  en 
Tunisie.  MM.  Arnould,  Challamel,  Dklbet  et  Jannet  posent  diverses  ques- 
tions auxquelles  M.  Foucault  répond,  notamment  sur  le  mode  de  transmis- 
sion, les  frais  d'immatriculation,  l'endossement  des  titres  immobiliers,  le 
service  du  cadastre,  etc. 

M.  Duverger,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit,  appelle  l'atten- 
tion de  l'assemblée  sur  la  gravité  de  la  question  qui  est  débattue  entre  les 
partisans  des  divers  systèmes  de  législation  immobilière.  Il  s'agit  de  savoir 
quelle  autorité  on  reconnaîtra  aux  inscriptions  faites  sur  le  registre  qui 
donnera  l'état  civil  des  terres.  Sera-t-elle  absolue?  Cette  solution  est  peut- 
être  la  meilleure,  si  l'on  cherche  surtout  à  faciliter  la  circulation  et  à 
développer  le  crédit.  Mais  il  faudrait  au  moins  que  l'État  constilucàt  une 
sorte  de  fonds  d'assurance  pour  indemniser  les  intéressés  qui  pourraient 
se  trouver  lésés.  Puis  on  devrait  édicter  une  pénalité  en  cas  de  fraude.  Le 
sentiment  de  l'honnêteté  semble  malheureusement  fléchir  dans  notre 
société  contemporaine.  Les  indélicatesses  n'inspirent  pas  de  bien  vigou- 
reuses indignations,  même  aux  honnêtes  gens;  et  certains  scandales  ne 
suffisent  pas  à  fermer  la  vie  politique  à  ceux  qui  en  sont  flétris  :  c'est  un 
triste  symptôme. 

M.  Challamel  présente  quelques  observations  sur  la  réforme  de  la  légis- 
lation immobilière  touchant  la  transcription  de  toutes  les  mutations,  la 
suppression  de  l'hypothèque  judiciaire,  la  transformation  de  l'hypothèque 
[égale  comme  en  Belgique,  la  substitution  du  feuillet  réel  au  feuillet  per- 
sonnel dans  la  tenue  des  registres.  M.  Gimel  ne  pense  pas  que  la  réforme 
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hypothécaire  entraine  la  réfection  complète  du  cadastre,  et  croit  au  con- 
traire qu'on  ne  rencontrerait  de  ce  côté  ni  grandes  dépenses,  ni  difficultés 
sérieuses.  i 
Après  diverses  observations  échangées  entre  MM.  Duverger,  Delbet  et  de 
Foucault,  la  séance  est  levée  à  11  heures  (1). 

Le  secrétaire;  A.  Gaignaison,  .  . 
Auditeur  à  la  Cour  des  comptes. 


SEPTIÈME  RÉUNION  (19  juin) 

LE  MÉTAYAGE  ET  LA  CRISE  AGRICOLE 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Grad,  puis  de 
M.  Cheysso.v. 

Le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  deux  brochures  adressées  au 
Congrès  par  M.  Dessaignes,  ancien  député,  et  relatives  à  une  cité  de  mai- 
sons ouvrières  et  à  une  maison  spéciale  de  retraite,  qu'il  a  fondées  à 
Champigny  (Loir-et-Cher),  pour  les  ouvriers  agricoles. 

Le  Secrétaire  général,  en  l'absence  de  M.  de  Garidel,  donne  lecture  de 
sa  note  sur  le  métayage  dans  le  Bourbonnais.  C'est  la  suite  de  celles  qui 
ont  déjà  établi  les  comptes  détaillés  de  six  domaines,  comparés  pendant 
des  périodes  successives  de  quatre  années,  1875-1879  (2),  1879-1883  (3). 
Cette  fois  les  comptes  sont  ceux  de  1883-1887,  époque  d'autant  plus  inté- 
ressante qu'elle  correspondait  à  une  crise  intense  de  l'agriculture.  Deux 
grands  tableaux  résument  la  comptabilité  des  six  domaines  en  donnant 
l'un  le  bénéfice  des  métayers,  l'autre  celui  du  propriétaire.  Les  causes 
générales  ont  fait  sentir  leur  action,  les  résultats  sont  moins  favorables,  le 
revenu  a  diminué  environ  de  6  %  %.  Mais  les  fermages,  pendant  la  même 
période,  ont  baissé  en  moyenne  de  20  à  25  %,  quoique  souvent  les  terres 
aient  été  appauvries.  L'avantage  du  métayage  se  traduit  donc  encore  dans 
les  chiffres  précis  des  comptes.  D'ailleurs  dans  cette  période  les  métayers 
n'ont  point  changé  ;  aucune  modification  n'a  été  faite  ni  demandée  dans 
les  baux,  tou  jours  renouvelés  par  tacite  reconduction  ;  aucune  difficulté 
ne  s'est  élevée,  et  les  relations  entre  propriétaires  et  métayers  sont  demeu- 
rées ce  qu'elles  étaient.  Si  l'on  compare  cette  situation  à  celle  des  pays  de 
fermage,  on  reconnaît  qu'au  point  de  vue  social  les  avantages  du  métayage 
sont  encore  plus  visibles. 

fi)  Un  congrès  international  pour  l'étude  de  la  transmission  de  la  propriété 
foncière  est  préparé  par  un  comité  d'organisation  dont  M.  Duverger  est  prési- 
dent, et  M.  Léon  Michel,  secrétaire.  Il  s'ouvrira  à  Paris  le  8  août.  Il  étudiera 
notamment  les  applications  de  Tact  Torrens,  le  système  du  Hoferecht,  les  lois 
d' I/omestead,  etc. —  V.  plus  loin,  p.  208,  un  résumé  du  programme  de  ce  Congrès. 

(2)  V.  Unions  de  Bourbonnais,  1884.  Réunion  de  Montluçon,  p.  29-66. 

(3)  V.  Unions  de  Bourbonnais,  1885.  Kéunion  de  Moulins,  p.  54-64.  —  Y.  aussi 
un  résumé  dans  le  Bulletin  de  la  société,  t.  IX,  p.  208. 


♦ 
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M.  A.  Le  Play,  dans  un  rapport  oral  où  les  curieux  détails  de  mœurs  et 
de  caractère  se  mêlent  aux  renseignements  précis  sur  la  culture  ou  les 
contrats,  décrit  les  métayers  du  Limousin,  d'après  une  monographie  de 
M.  Pierre  du  Maroussem.  Ce  travail,  fait  remarquer  M.  Le  Play,  se  recom- 
mande d'abord  par  son  intérêt  spécial,  car  la  famille  observée  compose 
encore  une  véritable  communauté  patriarcale;  ensuite  par  la  rare  sagacité 
avec  laquelle  l'auteur  a  su  observer  et  traduire  les  faits.  C'est  l'organisa- 
tion du  métayage  et  la  conslitutiun  en  communauté  patriarcale  qui  ont 
garanti  la  prospérité  des  familles  de  cette  région,  dont  plusieurs  sont  sur 
les  mêmes  domaines  depuis  deux  cents  ou  trois  cents  ans.  La  communauté 
toutefois,  battue  en  brèche  par  toutes  les  influences  modernes,  devient 
rare,  mais  les  traits  essentiels  ne  s'effacent  pas.  La  famille  décrite  est  en- 
core, dit  M.  Le  Play,  le  portrait  exact  de  ces  cultivateurs  des  pays  monta- 
gneux du  centre  de  la  France,  partout  où  les  conditions  du  sol  se  prêtent  à 
l'élevage  du  bétai!  et  maintiennent  le  métayage  avec  tous  les  avantages 
économiques  et  sociaux  que  rappelait  justement  tout  à  l'heure  le  rapport 
de  M.  de  Garidel. 

M.  Cheysson,  président,  remercie  M.  Le  Play  d'avoir  si  bien  éclairé 
l'analyse  de  cette  monographie  par  les  observations  personnelles  que  sa 
compétence  spéciale  lui  inspirait.  Il  exprime  le  vœu  que  les  Ouvriers  des 
Deux-Mondes  puissent  publier  bientôt  un  travail  aussi  complet  et  aussi  ins- 
tructif, qui  témoigne  à  la  fois  de  la  sûreté  féconde  de  la  méthode  mono- 
graphique et  du  soin  consciencieux  de  l'observateur. 

Le  secrétaire  :  Fleury  Ravarin, 
Auditeur  au  Conseil  d'État. 


HUITIÈME  RÉUNION  (19  juin) 

LE  RÉFORME  COMMUNALE.  —  LES  INSTITUTIONS  PROVINCIALES 
L'AUTONOMIE  DES  PORTS.  —  LA  REPRÉSENTATION  PROPORTIONNELLE 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  sous  la  présidence  de  M.  J.  Ferrand, 
ancien  préfet,  correspondant  de  l'Institut. 

M.  delà  Bâtie,  député  de  la  Haute-Loire,  esquisse  à  grands  traits  l'his- 
toire de  nos  communes;  il  montre  comment  elles  ont  acquis  leurs  fran- 
chises au  moyen  âge,  surtout  dans  les  villes  et  bourgades;  comment  le 
pouvoir  royal,  après  la  féodalité,  les  leur  a  souvent  contestées,  comment 
depuis  1789  elles  furent  toutes,  grandes  et  petites,  soumises  à  une  légUla- 
tion  uniforme  mais  sans  cesse  variable  en  ce  qui  touche  l'organisation  et 
l'élection  des  conseils  municipaux,  le  choix  des  maires  et  adjoints...  Con- 
centrant son  attention  sur  la  gestion  financière,  M.  de  la  Bâtie  démontre 
comment,  depuis  1884  notamment,  les  finances  communales  ont  été  con- 
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duites  avec  une  inquiétante  prodigalité, les  contrôles  s'étant  montrés  insuf- 
fisants, celui  du  préfet  qui  souvent,  au  contraire,  pousse  à  l'exagération 
de  la  dépense,  celui  du  parlement  qui  ne  peut  guère  s'exercer  sérieuse- 
ment sur  des  affaires  si  multiples  et  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas,  à  vrai 
dire,  de  la  compétence  législative.  Il  est  grand  temps  de  réorganiser  des 
garanties  efficaces  comme  serait  l'adjonction  des  plus  imposés,  et  de 
laisser  aux  communes  une  plus  large  autonomie  qui  permette  d'intéresser 
les  citoyens  éclairés  à  la  gestion  des  affaires  municipales.  C'est  une 
réforme  nécessaire,  car  là  est  le  meilleur  apprentissage  de  la  vie  publique 
et  la  véritable  école  primaire  de  la  liberté. 

M.  J.  Angot  des  Rotours  s'attache  à  démontrer  que  le  développement 
des  libertés  locales  appelle  comme  complément  naturel  un  certain  degré 
d'autonomie  provinciale.  L'idée  a  fait  de  singuliers  progrès  depuis  un 
siècle,  et  la  plupart  des  esprits  éclairés  lui  sont  en  ce  moment  très  favo- 
rables. Pour  l'appliquer,  il  faudrait  poursuivre  une  double  réforme  :  l'orga- 
nisation régionale  des  services  de  l'Etat,  déjà  réalisée  par  divers  départe- 
ments ministériels,  mais  sans  vue  d'ensemble,  sans  coordination;  —  et 
puis  la  constitution  d'un  conseil  électif  chargé  de  gérer  les  intérêts  intèr- 
départementaux.  L'action  des  mœurs  devra  préparer  et  compléter  la 
réforme  législative;  mais  les  éléments  de  vie  provinciale  ne  manquent  pas 
en  France.  Il  faut  travailler  à  les  développer  sans  précipitation  ni  décou- 
ragement, en  vue  de  l'avenir. 

M.  Ferrand,  président,  rend  hommage  aux  idées  si  élevées  et  si  justes 
qui  viennent  d'être  exposées  sur  les  institutions  administratives  de  la 
commune  et  de  la  province.  Il  appuie  les  efforts  de  ceux  qui  ramènent 
l'attention  publique  sur  ces  réformes  fondamentales,  et  il  se  félicite  en 
pensant  que  de  pareilles  études  seront  fécondes  en  résultats  utiles. 

M.  Le  Col'r  Grandmai-on,  député  de  la  Loire-Inférieure,  fait  ressortir 
qu'il  est  nécessaire  d'assurer  l'autonomie  aux  ports  de  commerce,  que  les 
réformes  à  cet  égard  peuvent  se  faire  presque  sans  lois,  et  qu'enfin  le 
plus  difficile  est  déjà  accompli  sous  la  pression  des  événements.  Après 
l'élan  factice  provoqué  par  l'application  du  plan  Freycinet,  dans  l'impos- 
sibilité de  continuer  les  travaux  des  ports,  il  a  bien  fallu  revenir  au  sys- 
tème déjà  essayé  en  1866,  celui  des  avances  des  villes,  départements, 
chambres  de  commerce,  moyennant  des  remboursements  échelonnés  et 
l'abandon  de  droits  temporaires  de  tonnage.  Mais  on  se  lie  pour  l'avenir 
en  engageant  d'avance  toutes  les  ressources;  les  travaux  en  cours  les 
absorbent  actuellement  pour  dix  à  douze  ans;  il  sera  donc  impossible 
pendant  celte  durée  de  rien  entreprendre  à  nouveau,  ni  d'utiliser  le  per- 
sonnel et  le  matériel  autrement  qu'à  l'entretien.  D'ailleurs,  après  la  sup- 
pression des  droits  de  quai  temporaires,  l'étranger  jouira  gratuitement  des 
travaux  qui  continueront  à  peser  sur  le  contribuable  français.  Il  y  a  donc 
lieu  de  s'inspirer  des  exemples  des  grands  ports  étrangers,  et  de  laisser 
ainsi  les  ports  français  chercher,  dans  la  libre  autonomie  de  leuis 
chambres  de  commerce  et  des  syndicats  intéressés,  les  ressources  néces- 
saires à  leur  achèvement  et  à  leur  outillage,  à  la  dépense  desquels  contri- 
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hueront  alors  les  pavillons  étrangers  dans  la  proportion  même  où  ils  en 
profiteront. 

M.  Béchaux  traite  ensuite  la  question  de  la  représentation  proportionnelle 
des  partis,  et  signale  les  faits  nouveaux  depuis  le  savant  rapport  de 
M.  Albert  Gigot  (Réf.  soc.,  VI,  p.  334).  En  Belgique  une  proposition  de  loi 
introduisant  la  représentation  proportionnelle  a  été  déposée.  En  Italie  le 
principe  en  est  consacré  par  l'article  22  de  la  loi  communale  et  provinciale, 
que  la  Chambre  des  députés  a  votée  le  18  juillet  1888  par  173  voix  contre 
136.  En  Serbie  la  nouvelle  constitution  vient  d'adopter  le  même  principe. 
En  Suisse,  les  assemblées  législatives  des  cantons  de  Neuchâtel,  de 
Lucerne  et  de  Baie  se  sont  occupées  de  cette  question.  Enfin  en  Suisse,, 
comme  en  Belgique,  les  associations  de  la  représentation  proportionnelle 
mènent  une  campagne  active.  Des  expériences  pratiques  ont  même  été 
faites  dans  plusieurs  grandes  villes  devant  un  nombreux  public,  notam- 
ment à  Bàle,  Berne,  Lucerne  et  Genève.  Tous  ces  faits  témoignent  que 
Tidée  de  la  représentation  proportionnelle  est  en  progrès  réel  dans 
l'opinion. 

M.  Ferrand,  président,  insiste  sur  l'importance  de  la  question  qui  vient 
d'être  si  bien  exposée  par  M.  Béchaux  et  sur  l'utilité  des  expériences  pra- 
tiques qui  peuvent  en  faciliter  la  solution. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Le  secrétaire  :  Heurtaux-Varsavaux.  avocat. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 


VISITES  A  L'EXPOSITION  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

La  section  XIV  (institutions  patronales)  attirait  naturellement  la  pre- 
mière visite  des  membres  du  Congrès.  Elle  occupe  le  centre  de  la  grande 
galerie  de  l'exposition  d'économie  sociale,  et  près  de  quatre-vingts  expo- 
sants y  ont  fait  figurer  leurs  établissements  par  des  tableaux,  des  gra- 
phiques, des  photographies,  des  publications  dont  l'intérêt  mériterait  une 
longue  et  patiente  étude.  On  ne  pouvait  dans  une  rapide  excursion  que 
jeter  les  yeux  sur  une  partie  de  ces  trésors.  Heureusement  M.  Gheysson, 
président  de  la  section  XIV,  s'est  chargé  d'être  notre  guide  (1):  pendant 
plus  de  deux  heures,  passant  d'un  exposant  à  l'autre,  avec  une  infati- 
gable bonne  grâce  et  un  intérêt  toujours  rajeuni,  il  a  raconté  en  face  des 

(I)  Plusieurs  de  nos  confrères  MM.  Rostaing,  Walter  Seitz,  Goffînon,  Si- 
méon,  ete...  ont  secondé  M.  Gheysson  et  ont  bien  voulu  exposer  eux-nièrres  ce 
qui  concerne  leurs  institutions  patronales. 
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documents  eux-mêmes  les  excellents  résultats  du  patronage  volontaire  (1). 
On  ne  saurait  trop  admirer  avec  quelle  sollicitude  dévouée,  quel  art  ingé- 
nieux, quelle  merveilleuse  souplesse,  le  patronage  se  plie  aux  exigences 
variées'des  lieux,  des  mœurs,  des  industries,  et  multiplie  ses  créations 
pour  remédier  aux  difficultés  du  régime  moderne,  atténuer  les  souffrances 
de  l'antagonisme  et  restaurer  les  coutumes  de  la  paix  sociale.  Tout  ce  qui 
avait  été  esquissé  dans  V Introduction  aux  visites  du  Congrès  (2)  a  été 
repris  sur  place  d'une  façon  saisissante,  en  expliquant  ici  la  stabilité  du 
personnel,  là  telle  institution  caractéristique,  en  analysant  ailleurs  des 
chiffres  froids  pour  en  déduire  d'émouvants  résultats,  plus  loin  en  repo- 
sant l'attention  des  auditeurs  par  le  récit  de  ces  traits  qui  prouvent,  mieux 
encore  que  les  statistiques,  l'harmonie  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Bien  qu'un  grand  nombre  de  nos  amis  n'aient  pas  pu  prendre  part  à 
l'exposition,  beaucoup  de  ces  ateliers  modèles  ont  déjà  été  décrits  dans  le 
Bulletin  ou  la  Réforme  sociale  (3).  Nous  ferons  connaître  au  moins  quel- 
ques-uns de  ceux  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé,  en  regrettant  de  ne 
pouvoir  les  citer  tous,  car  tous  mériteraient  d'être  monographiés  en  détail. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  remercier  M.  Cheysson  au  nom  des  membres 
du  Congrès,  sans  nous  arrêter  plus  longtemps  au  récit  nécessairement 
incomplet  d'une  visite  si  bien  remplie  et  que  des  travaux  ultérieurs  vien- 
dront compléter. 

La  deuxième  visite  à  l'exposition  d'économie  sociale  a  été  dirigée  par 
M.  Picot,  président  de  la  section  XI  (habitations  ouvrières),  et  par  M.  le 
prince  A.  d'Arenberg,  président  de  la  Société  philanthropique. 

La  rue  des  Habitations  ouvrières  présente  des  maisons  de  dimensions 
réelles,  reproduisant  fidèlement  quelques  types  adoptés  par  des  sociétés 
industrielles  ou  des  patrons.  La  vue  directe  des  logements  tout  meublés 
en  fait  apprécier,  mieux  qu'une  description,  tous  les  détails  de  distribu- 
tion et  d'aménagement.  Aussi  les  maisons  d'Anzin,  de  la  Vieille-Montagne, 
de  Noisiel  (Seine-et-Marne)  et  celles  de  M.  Fanien  (Pas-de-Calais)  forment- 
elles  une  rue  d'aspect  pittoresque  qui  attire  et  retient  les  visiteurs  plus 
longtemps  que  les  documents  réunis  dans  les  salles.  Malheureusement 

1)  V.  sur  le  patronage  volontaire  la  Réforme  sociale,  ch.  50,  où  Le  Play  indique 
(en  1864)  que  les  expositions  universelles  doivent  être  utilisées  pour  mettre  en 
lumière  les  meilleurs  exemples  de  patronage.  «  Les  récompenses  actuelles,  qui 
encouraient  la  propagation  des  meilleurs  procédés  technique-*,  s'inspirent, 
dit-il,  d'une  préoccupation  trop  exclusive.  On  peut  contester  en  effet  que  la 
cn'ation  d  une  fabrique  soit  un  fait  méritoire  si  elle  est  une  nouvelle  occasion 
de  développer  l'antagonisme  social  et  le  paupérisme.  Au  contraire,  lors  même 
qu'on  laisserait  stationnaires  les  conditions  techniques  de  la  production,  on 
accomplirait  un  grand  progrès  en  substituant  à  un  tel  ordre  de  choses  l'har- 
monie et  le  bien-être  ..  Il  semblerait  donc  opportun  de  compléter  en  ce  sens 
l'institution  des  récompenses  interuatiouales.  »  V.  la  réalisation  de  ce  veeu 
en  1807.  EappoH$itr  le  nouvel  ordre  de  récompenses,  lvol.in-8,pr  .lf.,  dans  nos  bureaux.) 

(2)  V.  la  Réforme  sociale  du  1er  juillet. 

(3)  Les  rompigmesde  chemins  de  1er  (P.-L.-M.,  Orléans,  l'Ouest,  l'Est),  la  Oie  du 
gaz,  Vidalon-Annonay,  Le  Teil,  Bessèges,  Anzin,  Baccarat,  Blanzy,  Villeneu- 
vette,  la  Vieille-Montagne,  MM.  Marne,  Vaudel,  Chaix,  Moutier,  Laroche-Jou- 
bert,  etc. 
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des  deux  parts,  il  est  trop  souvent  difficile  de  comparer  avec  exactitude 
les  prix  de  revient,  parce  que  les  bases  d'évaluation  sont  parfois  fort  dif- 
férentes et  que  plus  d'un  patron  semble  s'ingénier  à  dissimuler  sa  part  de 
sacrifices. 

Dans  la  grande  galerie  de  l'économie  sociale,  la  section  XI  occupe 
diverses  salles  dans  lesquelles  le  Congrès  a  pu  voir,  sous  la  conduite  de 
M.  Picot,  soit  par  des  plans  et  des  photographies,  soit  même  par  des 
modèles  en  relief,  les  types  les  plus  variés,  depuis  les  cités  ouvrières  de 
Mulhouse  commencées  par  MM.  Jean  Dollfus  et  Muller  en  1853,  jusqu'aux 
maisonnettes  qu'achève  en  ce  moment  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille. 

La  Réforme  sociale  a  plusieurs  fois  décrit  comme  modèle  les  construc- 
tions de  Mulhouse  ;  elle  a  fait  connaître  également  les  habitations  ana- 
logues créées  à  Paris  même  par  la  Société  de  Passy-Auteuil  ;  elle  a  suivi 
depuis  sa  fondation  le  groupe  d'Alsace-Lorraine,  élevé,  pour  répondre  à 
d'autres  besoins  que  les  maisonnettes,  au  milieu  de  la  ville  de  Rouen,  et 
si  intéressant  à  comparer  avec  les  maisons  ouvrières  que  MM.  Aynard, 
Gillet  et  Mangini  ont  bâties  à  Lyon.  Nous  retrouverons  à  propos  des 
caisses  d'épargne  tout  ce  que  nous  connaissons  déjà  et  qui  concerne  la 
part  si  grande  que  Marseille  a  prise,  surl'initiative  éclairée  de  M.  Rostand, 
à  la  création  d'habitations  ouvrières  dont  les  divers  modèles  en  relief  sont 
exposés  (1).  Mais  nous  tenons  à  signaler  la  Compagnie  d'Anzin  qui  a 
établi  dans  tous  les  centres  miniers  des  maisons  groupées  comme  à  Mul- 
house, les  unes  pour  la  location  (3  fr.  50  à  6  fr.  par  mois  avec  un  jardin  de 
2  ares),  les  autres  pour  la  vente  par  annuités,  et  qui,  en  outre,  a  prêté  déjà 
près  de  1,1)00,000  francs  aux  ouvriers  désireux  de  construire  eux-mêmes. 
Citons  encore  les  papeteries  de  Vi  ialon  (Rostaing-Mongolfier),  qui  logent 
gratuitement  chaque  famille;  de  même  la  cristallerie  de  Baccarat.  Riante 
d'aspect  la  cité  de  M.  Solvay  à  Varangeville  (Meurthe-et-Moselle)  comme 
aussi  les  maisons  de  MM.  Geliol,  filateur  à  Plainfaing  où  les  habitations 
d'Anvers  méritent  une  visite.  Enfin,  pour  mémoire,  rappelons  le  familis- 
tère de  Guise  qui  abrite  1,800  personnes  dans  les  483  logements  que  com- 
prennent ses  sept  groupes;  nous  le  retrouverons  dans  le  pavillon  de  la 
participation  aux  bénéfices,  avec  les  établissements  analogues  de  Delft. 
Bien  incomplète,  cette  énumération  indique  seulement  quelques-uns  des 
exemples  sur  lesquels  l'exposition  aura  l'avantage  d'attirer  l'attention 
sympathique  du  grand  public.  El  pourtant  plus  d'un,  parmi  les  meilleurs, 
n'est  pas  représenté  ici,  notamment  ces  maisons  ouvrières  bâties  à  Loos 
par  MM.  Thiriez,  et  qui  peuvent  à  bon  droit  passer  pour  un  modèle  achevé. 

Quand  on  discutait  les  divers  types  dont  MM.  Lecœur,  Cheysson, 
Cacheux,  Rostand,  etc.  expliquaient  le  coût  et  les  avantages,  bien  des 
observations  s'échangeaient  sur  les  mérites  respeclifs  des  grandes  maisons 

(1)  Parmi  les  brochures  rédigées  en  vue  de  l'Exposition,  nous  signalerons 
surtout  :  Les  Cités  ouvrières  de  Mulhouse,  4*  édit.  Mulhouse,  Bader,  1889;  in-8°, 
32  p.  —  Société  immobilière  des  petits  logements  de  Rouen;  groupe  d'Alsace-Lorraiue  ; 
Rouen,  1889;  iu-8°,  93  p.  avec  plans  et  graphiques  (au  siège  de  la  Société, 
21,  rue  Victor  Hugo;  prix  2  fr.).  —  Rappelons  aussi  les  chapitres  consacrés  aux 
logements  ouvriers  dans  la  belle  publication  de  la  ville  de  Lyon  et  dans  le  livre 
de  M.  Rostand  sur  Marseille. 
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à  lover  ou  des  petites  habitations  en  propriété  :  les  unes  destinées  dans 
Tintérieur  des  villes  à  fournir  des  logements  décents  et  salubres  aux 
ouvriers  qui  ne  peuvent  s'éloigner  de  leur  travail  ;  les  autres  appelant  au 
grand  air  des  quartiers  excentriques  toute  la  population  que  des  moyens 
de  transport  perfectionnés  peuvent  relier  à  ses  ateliers,  et  surtout  ratta- 
chant au  pays,  à  la  mine,  à  l'usine  les  familles  clignes  dans  leur  modeste 
fover,  stables  sur  leur  petite  propriété.  Celte  propriété  du  foyer  qui  a  de  si 
heureux  effets  n'est-elle  pas  parfois  difficile  à  concilier  avec  le  peu  de 
fixité  des  ateliers  comme  avec  les  inévitables  licitations  après  décès?  Ne 
menace-t  elle  pas  de  soulever  des  difficultés  sérieuses,  si  l'un  des  proprié- 
taires veut  surélever  ses  étages,  sous-louer  ses  chambres,  et  reproduire 
ainsi  les  conditions  d'immoralité  et  d'insalubrité  auxquelles  précisément 
on  a  voulu  remédier?  Mais  c'étaient  là,  avec  bien  d'autres,  les  questions 
qu'il  fallait  réserver  pour  le  Congrès  des  habitations  ouvrières.  En  quittant 
la  section  XI,  chacun  admirait  ce  que  l'initiative  dévouée  a  su  accomplir  en 
faveur  des  logements  ouvriers,  et  tous  formaient  des  vœux  pour  quel'ex- 
position  aide  puissamment  à  susciter  de  nouveaux  efforts  pour  l'accom- 
plissement de  ce  «  devoir  social  »,  que  M.  Picot  a  si  éloquemment  rappelé. 

L'exposition  de  la  Société  philantrophique  est  adosséé*à  la  galerie  d'éco- 
nomie sociale.  Les  membres  du  Congrès  ont  été  reçus  par  M.  le  prince 
A.   d'Arenberg,  président  de  la  Société,  qui,  dans  une  allocution  émou- 
vante dans  sa  simplicité,  a  rapidement  résumé  l'histoire  de  cette  grande 
Société  et  les  œuvres  diverses  entre  lesquelles  se  partage  son  activité. 
Fondée  en  1780,  reconnue  d'utilité  publique  en  1S39,  recevant  des  dons 
généreux  dont  elle  sait  faire  le  plus  judicieux  emploi,  elle  dispose  d'un 
budget  annuel  de  près  de  600,000  francs.  Elle  entretient  à  Paris  27  four- 
neaux qui  ont  distribué  contre  argent  ou  bons  dans  le  dernier  exercice, 
1,355,106  portions  de  cinq  et  de  dix  centimes.  Quatre  nouveaux  dispen- 
saires d'adultes,  ouverts  cette  année,  portent  à  21  le  nombre  de  ces 
établissements  si  utiles,  qui  ont  soigné  2,414  malades  sur  présentation  de 
cartes  de  la  Société,  et  en  outre  donné  8,630  consultations  gratuites. 
L'attention  de  la  Société  s'est  portée  spécialement  sur  les  dispensaires 
d'enfants  :  pendant  cinq  ans  un  seul  a  fonctionné,  mais  deux  autres 
viennent  de  s'ouvrir  et  un  quatrième  va  être  inauguié.  Un  hospice  pour 
les  femmes  âgées,  deux  asiles  de  nuit  pour  les  femmes  et  les  enfants 
rendent  des  services  sur  lesquels  il  n'est  pas  besoin  d'insister.  Mais  l'Asile 
maternel,  définitivement  installé  le  1er  novembre  1886  est  particulièrement 
intéressant.  Il  a  reçu  dans  la  dernière  année  429  femmes  et  393  enfants; 
2i8  femmes  ont  pu  être  placées.  Ce  qui  est  touchant  dans  cette  fondation 
nouvelle,  c'est  le  patronage  qui  s'y    développe  naturellement.  «  Les 
femmes  qui  en  sont  sorties,  dit  le  rapport  de  M.  Langlois  de  Neuville,  ont 
subi  l'influence  de  ce  milieu  si  doux,  si  affectueux,  si  nouveau  pour  elles; 
elles  reviennent  voir  la  Sœur  directrice.  C'est  par  son  intermédiaire  qu'elles 
payent  les  mois  de  nourrice  de  leurs  enfants;  elles  lui  écrivent  pour  Jui 
témoigner  leur  reconnaissance;  elles  lui  envoient  les  photographies  de 
leurs  enfants.  Notre  maison  est  devenue  un  centre  pour  les  pauvres  filles 
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qui  se  trouvent  à  Paris  dans  l'isolement  (1)  ».  Disons  enfin  que  la  Société 
distribue  chaque  année  de  nombreuses  primes  d'encouragement,  destinées' 
par  leurs  fondateurs  à  faciliter  l'établissement  déjeunes  gens  laborieux  et 
de  bonne  conduite.  M.  le  prince  d'Arenberg  a  terminé  son  exposé  par  le 
court  récit  de  la  fondation  de  MM.  Heine,  employée  sous  l'inspiration  de 
M.  Picot  pour  créer  à  Paris  des  habitations  ouvrières  dont  le  premier 
spécimen  a  été  construit  rue  Jeanne  d'Arc  (Réf.  soc.  VI,  70  et  VII,  30o). 

Des  applaudissements  émus  ont  traduit  au  président  de  la  Société  les 
remerciements  des  membres  du  Congrès.  Ceux-ci  ont  pu,  avant  de  se 
retirer,  visiter  les  diverses  installations  qui  reproduisent  très  heureuse- 
ment tous  les  services  de  la  Société  qui  venaient  d'être  décrits,  sans  oublier 
la  cuisine  et  la  distribution  des  portions  dont  chacun  a  pu  vérifier  l'excel- 
lente qualité  et  le  bon  marché. 

La  dernière  visite  à  l'exposition  d'économie  sociale  avait  pour  objet 
l'examen  des  sections  d'épargne,  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  la 
participation  aux  bénéfices. 

La  section  VIII  occupe  la  première  salle  de  la  galerie,  comme  pour 
rappeler  que  l'épargne  est  la  condition  première  de  toute  institution  de 
prévoyance.  C'est  le  président  de  la  section,  M.  Tranchant,  ancien  con- 
seiller d'Etat,  assisté  du  vice-président,  M.  de  Foville,  chef  du  Bureau  de  la 
statistique  au  ministère  des  finances  et  professeur  au  Conservatoire  des  Arts- 
et-Métiers,  qui  a  dirigé  la  visite.  Elle  a  commencé  par  un  rapide  historique 
des  caisses  d'épargne,  dont  un  grand  nombre,  celles  de  Paris,  de  Rouen, 
du  Mans,  de  Chàlons,  de  Saint-Quentin,  de  Marseille,  etc.,  ont  exposé  par 
des  graphiques  le  mouvement  si  rapidement  croissant  de  leurs  opérations. 

Après  cette  introduction  générale,  M.  de  Laboulaye,  directeur  de  la 
Caisse  nationale  d'épargne,  a  bien  voulu,  à  la  prière  de  M.  Tranchant, 
prendre  la  parole.  Le  manque  d'espace  nous  force  à  ajourner  à  notre  pro- 
chain numéro  la  notice  par  laquelle  il  a  bien  voulu  résumer  son  allocution. 

M.  Tranchant  prie  M.  Eug.  Rostand,  qui  est  présent,  d'expliquer  l'ex- 
position de  la  caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  dont  il  est  président. 

M.  Rostand  expose  que  la  caisse,  qui  compte  plus  de  100,000  dépo- 
sants et  de  50  millions  de  francs  de  dépôts,  a  tenu  à  montrer  son  œuvre 
avec  la  simplicité  sérieuse  qui  lui  paraît  convenir  à  des  institutions  phi- 
lanthropiques, mais  d'après  un  plan  rationnel  d'ensemble.  Des  cartes  du 
département,  de  Marseille  en  1821,  de  Marseille  en  1883,  avec  indication 
des  vingt-cinq  établissements  dirigés  par  la  caisse,  retracent  une  sorte  de 
géographie  de  l'épargne  dans  la  région.  Des  plans  et  dessins  montrent  les 
installations.  Deux  séries  de  tableaux  et  de  diagrammes  comprennent  : 
d'une  part  la  statistique  financière  et  morale  (mouvement  depuis  l'origine, 
comparaison  du  point  initial  et  du  point  actuel  pour  chaque  établisse- 
ment, caractéristique  de  la  clientèle  quant  aux  dépôts,  aux  professions, 
aux  nationalités,  aux  sexes,  marche  des  frais  et  dés  réserves,  etc.); 

(1)  Annuaire  de  la  Société  philanthropique  pour  1888-89;  1  vol.  in-8;  Paris,  1889, 
au  siège  de  la  Société,  rue  des  Bons-Eufants,  21. 
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d'autre  part  Y  organisation  et  la  comptabilité  (dualité  administrative  de 
l'agent  général  et  du  caissier  principal,  c'est-à-dire  de  l'administration, 
du  contrôle,  et  du  maniement  des  fonds,  conseil  central  de  15  directeurs 
et  collège  de  100  administrateurs,  bureaux  de  quartiers  et  succursales  du 
département  avec  administrateurs  propres,  comptabilité  synthétique,  etc.). 
Sous  le  titre  Efforts  de  patronage  la  caisse  a  résumé  ses  organisations  de 
prévoyance  pour  le  personnel  (caisse  de  retraites  et  caisse  de  patrimoine 
à  livrets  individuels),  ses  mesures  pour  relever  l'épargne  scolaire,  son 
intervention  sous  trois  modes  pour  promouvoir  à  Marseille  la  question 
des  habitations  ouvrières,  intervention  exposée  plus  complètement  à  la 
section  XI  (Voir  la  Réforme  sociale,  2e  série,  t.  V,  p.  250  et  t.  VII,  p.  254.) 
une  abondante  collection  de  documents  imprimés,  rapports,  comptes 
rendus,  études  diverses,  règlements  spéciaux,  complète  cet  ensemble,  avec 
Une  notice  qui  retrace  en  un  précis  succinct  l'historique  de  1  institution 
de  1821  à  ce  jour.  —  Diverses  questions  sont  posées  par  MM.  Tranchant, 
Cheysson,  d'autres  assistants  :  M.  Rostand  fournit  les  explications  de- 
mandées. Appelant  l'attention  sur  cette  exposition,  M.  Tranchant  fait 
remarquer  combien  l'intervention  de  la  caisse  dans  la  question  des  habi- 
tations ouvrières  a  été  circonspecte  et  sage. 

Des  indications  très  précises  ont  été  données  également  sur  les  Caisses 
d'épargne  de  Paris. 

Le  P.  Ludovic  de  Besse  a  présenté  aussi  le  Crédit  mutuel  et  populaire 
que  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  connaissent  bien  et  dont  le  dernier 
exercice  a  constaté  le  progrès  continu  et  les  services  bienfaisants.  Enfin 
M.  G.  Bolle,  directeur  de  la  Fourmi,  a  résumé  avec  un  vif  entrain  les 
résultats  obtenus  par  les  1,300  Fourmis,  par  celle  de  Paris  notamment  qui  ne 
compte  pas  moins  de  27,000  membres  et  de  7,850,000  francs  décapitai. 

En  quittant  la  section  d'épargne  et  après  avoir  remercié  ceux  qui 
ont  bien  voulu  nous  y  montrer  tant  d'oeuvres  utiles,  plusieurs  parmi  nous 
ne  peuvent  s'empêcher  de  craindre  qu'il  n'y  ait  dans  ces  gros  chiffres  bien 
des  mirages  trompeurs.  Nos  caisses  d'épargne  ne  servent-elles  pas  trop  sou- 
vent de  caisses  de  comptes-courants  avec  gros  intérêts  à  des  capitaux  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  la  petite  épargne,  et  les  combinaisons  par 
lesquelles  les  Fourmis  suscitent  l'épargne,  n'ont-elles  pas  l'inconvénient 
d'être,  comme  toutes  les  valeurs  à  lots,  en  partie  un  trompe-l'œil? 

C'est  le  président  de  la  section  V  (secours  mutuels),  M.  Paul  Bucquet, 
ancien  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance,  qui  a  reçu 
les  membres  du  Congrès  et  les  a  conduits  dans  l'exposition  spéciale  dont 
il  a  été  l'infatigable  organisateur.  «  Là  encore,  dit  très  bien  M.  E.  Ros- 
tand dans  les  intéressants  comptes  rendus  qu'il  a  consacrés  à  l'exposition 
d'économie  sociale,  là  encore  ce  sont  les  statistiques  officielles  qui  frappent  : 
au  1er  janvier  1888  (n'a-t-on  pas  de  chiffres  plus  récents?),  il  y  avait 
6093  sociétés  approuvées  comptant  1,006,399  membres  et  2,326  autorisées 
comptant  316,339  membres.  Beaucoup  d'exposants  appartiennent  à  Paris  : 
sociétés  municipales  de  quartiers,  comptables,  employés  de  librairie,  fac- 
teurs postaux,  commis  de  tailleurs,  marbriers,  sauveteurs,  etc.  La  chambre 
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consultative  est  pour  les  mutualités  de  la  Seine  un  organe  d'étude  et  d'ex- 
tension ;  elle  a  fait  surgir  en  1886  une  caisse  de  réassurance,  en  1888  une 
union  médicale  et  pharmaceutique,  en  1889  un  journal  technique.  Le  buste 
du  baron  Taylor  domine  les  cinq  associations  qu'il  a  fondées,  artistes 
musiciens  (1843),  artistes  dramatiques  (1840),  peintres,  sculpteurs,  archi- 
tectes (i 84 4),  inventeurs  et  artistes  industriels  (1849),  membres  de  l'ensei- 
gnement (1858>,  faisceau  d'institutions  qui  a  reçu  2,479,018  francs  de  dons 
ou  legs,  possède  429,876  francs  de  rentes,  a  payé  en  pensions  ou  secours 
6,919,413  francs.  Le  personnel  des  compagnies  de  chemins  de  fer  est  massé 
en  unions,  55,663  adhérents  dans  une  association  générale,  ceux  de  l'Est, 
de  l'Ouest,  de  l'Orléans  :  ces  derniers  ont  déjà  5,583,538  francs  en 
16,174  obligations  de  la  compagnie.  Les  exposants  de  province  n'affluent 
pas  :  notons  Soissons,  Saint-Dié,  Gompiègne,  Clermont-l'Hérault,  Yvetot, 
Le  Havre,  quelques  autres.  Marseille  a  son  Grand  Conseil,  les  Sauveteurs 
du  Midi,  la  Laborieuse,  la  Société  des  commis  et  employés.  Lyon  figure 
par  le  rapport  présenté  au  nom  du  comité  général  de  ses  sociétés  mutuelles 
par  M.  Bléton,  président  de  ce  comité;  c'est  beaucoup,  et  nous  préférons 
ces  études  à  bien  des  graphiques  qui  visent  aux  yeux,  car  elles  ont  coûté 
infiniment  plus  de  travail  personnel  et  de  travail  sérieux.  » 

Ce  n'est  pas  sans  regret  qu'il  nous  faut  quitter  la  section  V,et  traverser, 
sans  nous  y  arrêter,  bien  des  salles  intéressantes,  notamment  celles  des 
syndicats  professionnels,  de  l'apprentissage,  des  assurances,  etc. 

La  vi>ite  à  la  section  II  a  été  dirigée  par  M.  Charles  Robert  qui  en  est  le 
président  et  qui  a  bien  voulu  la  raconter  lui-même.  Nous  sommes  heureux 
de  lui  laisser  la  parole. 

«  Les  expositions  relatives  à  la  participation  aux  bénéfices  et  à  l'asso- 
ciation coopérative  de  production  sont  contenues  dans  les  deux  premiers 
salons  de  la  grande  galerie,  et  dans  les  pavillons  spéciaux  de  la  Société 
de  participation  et  de  la  maison  Leclaire.  La  visite  a  commencé  par  la 
grande  galerie.  La  pêche  maritime  y  est  représentée  par  deux  bateaux, 
l'un  de  la  Méditerranée,  l'autre  d'Ostende,  et  par  de  nombreux  documents 
parmi  lesquels  figurent  les  monographies  de  la  Société  d'économie  sociale 
et  les  éludes  de  la  Société  de  participation.  Le  métayage  n'y  est  pas 
oublié.  Une  inscription  murale  rappelle  l'épigraphe  emprunté  à  Montes- 
quieu par  M.  Méplain  et  d'après  laquelle  une  société  de  gain  et  de  perte 
peut  seule  réconcilier  ceux  qui  sont  appelés  à  travailler  avec  ceux  qui  sont 
destinés  à  jouir.  Viennent  ensuite  les  syndicats  agricoles,  plusieurs  sociétés 
coopératives  rurales  pour  le  battage  des  récoltes,  la  laiterie  de  Leschelles 
(Aisne)  et  les  fromageries  du  Jura.  Un  panneau  non  encore  rempli  est 
réservé  à  la  Russie  pour  ses  artèles.  Le  Congrès  s'est  arrêté  quelques 
instants  devant  le  plan  en  relief  d'une  saline  de  la  presqu'île  de  Guérande, 
œuvre  d'un  ouvrier  paludier.  Le  tiers  du  produit  de  la  récolte  du  sel  appar- 
tient à  l'ouvrier.  On  a  salué  en  passant  le  buste  de  l'empereur  du  Brésil 
au-dessous  duquel  sont  citées  les  lois  qui  ont  amené  dans  ce  pays  l'aboli- 
tion progressive  et  pacifique  de  l'esclavage.  La  participation  est  repré- 

(1)  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  2'  s.,  t.  1,  Paludier  du  bourg  de  Batz. 
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sentée  dans  la  même  salle  par  plusieurs  établissements,  le  canal  de  Suez 
qui  en  a  fuit  la  base  d'une  caisse  de  retraites,  les  compagnies  d'assu- 
rances, la  Nationale,  le  Phénix,  l'Aigle  et  le  Soleil,  la  distillerie  Cusenier, 
la  fabrique  de  chocolat  Lombart,  la  filature  d'Oissel,  l'usine  électrique 
Saulter-Lemonnier  et  Cie,  l'imprimerie  anglaise  de  la  Belle  Sauvage, 
M.  de  Naeyer  de  Willebroeck  en  Belgique  et  la  fabrique  de  jumelles  cie 
If.  Baille-Lemaire.  qui  expose  un  très  remarquable  mémoire  où  les  règles 
d'inventaire  de  sa  participation  sont  parfaitement  expliquées.  Une  fabrique 
américaine  de  lainages,  Peace  Dale  manufacturing  Go,  déclare  sur  son 
panneau  qu'elle  compte  sur  la  participation  pour  stimuler  le  zèle.  Un 
imprimeur  anglais.  M.  Thos  Bushill  de  Coventry,  qui  veut  sauvegarder 
l'épargne  ouvrière  produite  par  la  participation,  donne  hypothèque,  à  cet 
effet,  aux  ouvriers  sur  ses  propres  biens.  La  loi  anglaise  rend  possible 
cette  combinaison.  Un  peu  plus  loin,  voilà  l'Ordre  des  chevaliers  du  tra- 
vail d'Amérique  qui,  après  avoir  été  considéré  comme  responsable  de  plu- 
sieurs grèves  formidables,  se  présente  à  l'Exposition  universelle  avec  un 
drapeau  pacifique  et  manifeste  l'intention  de  propager  ses  vues  par  les 
voies  légales  en  s'appnyant  sur  la  coopération  et  la  participation.  En  face 
des  Knighls  of  Labor  se  dresse  l'exposition  d'un  grand  millionnaire  amé- 
ricain, fabricant  de  feutres  et  bois  de  pianos,  M.  Alfred  Dolge,  de  Dolge- 
ville,  dont  la  vitrine  montre  aux  visiteurs  en  quatre  pièces  d'argent,  la 
somme  de  8  francs  qu'il  possédait  en  1866,  à  l'âge  de  17  ans,  et,  en  fac- 
similé  de  billets  de  banque  sa  fortune  actuelle,  51,125,000  francs.  L'in- 
génieur de  M.   Dolge  ayant  été  prié  de  donner  quelques  explications 
au  Congrès,  nous  avons  écouté  avec  le  plus  profond  intérêt  une  sorte 
de  conférence  improvisée  sur  les  œuvres  de  ce  manufacturier,  participa- 
tion, ingénieuses  combinaisons  de  salaire  progressif,  maisons  ouvrières, 
assurances  sur  la  vie,  instruction  largement  et  magnifiquement  mise  à  la 
portée  de  tous.  A  côté  se  trouveja  place  d'un  grand  tableau  où  l'impri- 
merie Houghton  et  Cie  de  Boston  (Riverside  Press)  explique  en  quatre 
langues  qu'elle  se  sert  de  la  participation  aux  bénéfices  pour  compléter 
à  10  °/o  l'intérêt  des  épargnes  ouvrières  qu'elle  reçoit  dans  sa  caisse. 
La  coopération  et  la  participation  italienne  sont  représentées  dans  la 
galerie,  la  première  par  les  tableaux  graphiques  et  les  livres  du  profes- 
seur Ugo  Babbeno.  la  seconde  par  la  maison  de  parfumerie  et  savons 
Genevois  et  fils  de  Naples.  Une  place  très  importante  est  occupée  dans  la 
même  salle  par  la  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières  de 
production  de  la  Seine,  parmi  lesquelles  il  convient  de  placer  au  premier 
rang  l'Association  des  charpentiers  de  La  Villette  qui  a  fait  un  million  de 
travaux  à  l'Exposition,  et  qui  compte  160  membres. 

«  Les  membres  du  Congrès  ont  été  introduits  ensuite  dans  le  pavillon  de 
la  participation  aux  bénéfices  construit  aux  frais  de  trente-trois  maisons 
qui  pratiquent  le  svstème  et  où  l'on  aperçoit  tout  d'abord  le  buste  de 
Leclaire  et  le  portrait  de  M.  A.  de  Courcy  au  milieu  d'un  vaste  panneau 
qui  contient  les  noms  de  cent  trente  et  une  maisons  françaises  ou  ëtran  . 
gères  dans  lesquelles  la  participation  existe.  On  a  remarqué  les  grands  p  ans 
en  relief  de  l'ancienne  maison  Godin  de  Guise,  devenue  Dequcnne  et  Cie 
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et  de  la  maison  Van  Marken  de  Delft  en  Hollande.  Quelques  détails  ont 
été  donnés  sur  la  transformation  des  établissements  Godin  en  Société  coo- 
pérative riche  et  prospère,  et  sur  les  institutions  variées  de  M.  Van  Marken. 
On  a  appelé  l'attention  du  Congrès  sur  le  système  de  contrôle  des  comptes 
établi  par  M.  Goffinon,  adopté  par  la  maison  Mozet  et  Delalonde  et  par 
MM.  Thuillier  frères  qui  viennent  de  choisir  pour  arbitre  expert  M.  Gof- 
finon lui-même.  On  a  signalé  particulièrement  aux  membres  du  Congrès 
la  papeterie  coopérative  d'Angoulême  où  M.  Laroche-Joubert  entre  de  plus 
en  plus  dans  la  voie  qui  s'éloigne  du  régime  patriarcal  pour  mener  à  la 
participation  contractuelle  et,  de  là,  au  régime  de  la  coopération  propre- 
ment dite. 

«  Nous  ne  pouvons  que  citer  rapidement  les  noms  des  autres  maisons 
représentées  dans  cette  salle,  où  sont  réuniesles  compagnies  d'assurances 
la  Générale  et  l'Union,  la  maison  Deberny  et  Cie,  M.  Paul  Moutier, 
M.  Piat,  MM.  Caillard  frères,  la  fabrique  de  lainages  Thomson  de  Hud- 
dersfield  dont  le  patron,  abdiquant  son  pouvoir  illimité,  s'est  fait  le  gérant 
élu  mais  puissant  d'une  Société  coopérative  où  l'action  est  de  25  francs; 
il  déclare  dans  une  note  qu'il  s'est  inspiré  des  exemples  de  Leclaire  et  de 
Godin;  The  décorative  cooperators  association  de  Londres,  fondée  par  miss 
Hart,  déclare  aussi  qu'elle  a  voulu  imiter  Leclaire  ;  M.  N.  0.  Nelson,  grand 
fabricant  d'appareils  de  cuivre  à  Saint-Louis  du  Missouri  dit,  de  son  côté, 
qu'il  a  voulu  marcher  sur  les  traces  de  Godin.  Viennent  ensuite  les  mai- 
sons Lefranc,  Gaget  Gauthier  et  Cie,  Thuillier,  Monduit  fils,  Mozet  et  Dela- 
londe, la  Compagnie  générale  Transatlantique,  Le  Cœur  et  Cie,  Pernod 
fils,  Besselièvre,  le  Bon  Marché,  Octave  Fauquet,  Bùttner-Thierry,  le  Lani- 
ficio  Rossi  de  Schio,  la  maison  Steinheil  et  Dieterlen  de  Rothau  (Alsace), 
les  bustes  d'Isaac  Pereire  et  de  Tourasse,  les  portraits  de  Jean  Dollfus  et 
de  Frédéric  Engel.  L'exposition  de  M.  Bignon  père,  agriculteur  à  The- 
neuilles,  a  provoqué  d'intéressantes  observations.  Il  a  déclaré  que  le  grand 
progrès  accompli  dans  ses  domaines  depuis  1849,  son  gain  d'un  million, 
des  fortunes  de  100  et  200,000  francs  gagnées  par  de  pauvres  métayers, 
viennent  en  grande  partie  des  améliorations  introduites  dans  le  contrat 
de  métayagé  usité  dans  l'Allier,  en  donnant  des  garanties  au  métayer,  en 
lui  épargnant  toute  charge  indéfinie,  toutes  redevances  arbitraires  (1). 

«  La  visite  s'est  terminée  au  beau  pavillon  de  la  maison  Leclaire,  dont 
les  inscriptions  murales  résument  l'organisation,  la  statistique  et  l'his- 
toire. Les  gérants  MM.  Redouly  et  Marquot  étaient  présents;  ils  ont  pu  don- 
ner eux-mêmes  des  renseignements  sur  leurs  pouvoirs  de  gérants  et  sur 
les  causes  de  la  prospérité  de  la  grande  société  coopérative  qui,  par  la 
volonté  bien  arrêtée  et  grâce  au  génie  de  Leclaire,  remplace  aujourd'hui 

(1)  Il  est  clair  qu'on  n'a  pas  ici  tous  les  éléments  de  la  question.  On  aurait 
peine  à  comprendre  que  la  suppression  d'un  impôt  qui  dans  les  exemples  cités 
ne  dépassait  pas  150  francs  par  domaine,  ait  pu  seule  pousser  les  métayers  à  faire 
des  améliorations  agricoles  comme  le  dit  M.  Bignon.  Celui-ci,  par  un  sentiment 
exagéré  de  modestie,  dissimule  évidemment  les  sacrifices  personnels  qu'il  a  faits 
pendant  quarante  ans  pour  transformer  des  terres  médiocres  en  prés  et  en 
champs  fertiles.  (V.  dans  les  mémoires  de  M.  de  Garidel,  les  comptes  annuels  de 
six  métairies  de  1875  à  1887.)  Note  du  secrétariat. 
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la  maison  dont  il  était  le  patron.  Les  membres  du  Congrès  avaient  là  sous 
les  yeux  !e  livret  d'ouvrier  de  cet  homme,  mort  en  1872,  dont  la  mémoire 
est  aujourd'hui  entourée  de  bénédictions  et  d'honneurs  ;  ils  ont  pu  apprécier 
la  grandeur  intrinsèque  et  la  portée  sociale  des  glorieux  résultats  obtenus 
par  lui.  » 

Plusieurs  des  membres  du  Congrès  au  cours  de  cette  visite  ont  plus 
d'une  fois  regretté  que  le  temps  ne  permît  pas  d'étudier  dans  le  détail  des 
faits  si  intéressants.  Tous  ont  remercié  l'éminent  président  de  la  Société 
pour  l'étude  de  la  participation  aux  bénéfices  qui  en  si  peu  de  temps  a 
fait  passer  sous  nos  yeux  tant  d'exemples  curieux  et  instructifs.  Les  uns, 
les  plus  nombreux  heureusement,  montrent  comment  on  peut  souvent  par 
la  participation  resserrer  au  grand  profit  de  la  paix  sociale  les  liens  qui 
unissent  les  ouvriers  aux  patrons,  ce  qu'exprime  si  bien  la  devise  de  la 
maison  Chaix.  Les  autres  ont  un  objectif  tout  différent  ;  ils  visent  à  la 
suppression  du  patron,  remplacé  par  le  gérant  d'une  société  coopérative. 
Autant  on  applaudit  aux  premiers,  autant  on  est  incertain  en  face  des 
seconds  :  l'expérience  en  effet  n'a  jusqu'ici  enregistré  dans  cette  voie  que 
des  succès  bien  exceptionnels.  Ils  ne  sont  à  la  vérité  que  plus  intéressants 
à  étadier.  C'est  la  pensée  que  chacun  emporte  en  sortant  de  cette  exposi- 
tion suggestive,  et  si  quelque  monographie,  conformément  à  notre 
méthode,  vient  photographier  ces  exemples  avec  son  impartialité  rigou- 
reuse, nous  conserverons  de  notre  visite  un  agréable  souvenir  avec  un 
profil  durable. 

Dans  la  dernière  journée  du  congrès,  une  visite  très  curieuse  a  été  faite 
à  l'Exposition  universelle  dans  les  galeries  de  l'Histoire  du  travail.  M.  E. 
Cartailhac,  l'un  des  savants  les  plus  autorisés,  a  bien  voulu  en  face  des 
vitrines  faire  un  véritable  cours  sur  l'âge  de  pierre,  la  période  du  bronze 
jusqu'à  l'époque  du  fer.  Les  plus  belles  séries,  les  plus  rares  échantillons 
ont  été  libéralement  prêtés  par  leurs  possesseurs.  Au  milieu  de  cet 
ensemble  unique  on  peut  suivre  delà  manière  la  plus  attachante,  dans  les 
divers  pays  et  à  travers  les  âges,  les  transformations  successives  des 
outils  de  silex  ou  d'os,  l'apparition  du  métal,  les  premières  poteries  et  les 
plus  vieux  bijoux  ;  on  les  peut  comparer  avec  les  armes  ou  les  ustensiles 
des  sauvages  actuels,  sans  prétendre  toutefois  en  déduire  autre  chose  que 
des  comparaisons  hypothétiques  sur  le  degré  de  développement  intellec- 
tuel ou  moral  des  peuplades  qui  les  fabriquaient.  En  remerciant  M.  E. 
Cartailhac  au  nom  des  membres  du  Congrès,  nous  regrettons  de  ne 
pouvoir,  faute  d'espace  et  de  compétence,  que  mentionner  ici  cette  excur- 
sion si  intéressante  dans  les  ateliers  de  travail  des  âges  préhistoriques. 

A.  Duparc. 
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RÉUNION  DES  CORRESPONDANTS 

et  des  Délégués  des  Unions  de  la  Paix  sociale  (20  juin). 


Une  des  séances  les  plus  suivies  de  nos  congrès  annuels  est  sans  contredit 
la  réunion  des  correspondants  et  des  délégués  des  Unions.  Elle  offre, par  rap- 
port aux  autres  dont  le  caractère  est  principalement  scientifique,  cette  dif- 
férence qu'elle  est, avant  tout  une  réunion  de  famille  où  l'on  vient  s'entre- 
tenir des  progrès  réalisés  dans  l'année,  des  espérances  pour  l'avenir,  et  des 
meilleurs  moyens  à  employer  pour  atteindre  le  but  que  se  proposent  nos 
associations  de  bien  public.  Cette  réunion  toujours  cordiale  et  nombreuse, 
a  lieu,  nul  ne  l'ignore,  sous  lies  auspices  et  dans  les  salons  de  M.  Delaire. 
Louer  ici  autre  chose  que  l'hospitalité  de  notre  cher  secrétaire  général, 
serait  sans  doute  répondre  aux  sentiments  de  tous,  mais  ce  serait  aussi 
sortir  de  notre  cadre,  et  d'ailleurs  dépasser  nos  pouvoirs.  Bornons-nous 
donc  à  relever  dans  notre  procès-verbal  que  la  séance,  présidée  par 
M.  Rousseau,  conseiller  général  du  Cher,  a  été  ouverte  à  10  heures.  On  y 
remarquait  (et  nous  ne  pouvons  nommer  tous  les  assistants),  MM.  Barbe1, 
Béchaux,de  Belleville,  R.P.Ludovic  de  Besse,  le  prince  Roland  Bonaparte, 
Charmettant,  Cheysson,  Dejace,  Escard,  Faure,  Focillon,  Hubert-Valle- 
roux,  Grad,  Guise,  de  Kernaeret,  Claudio  Jannet,  A.   Le  Play,  Mairot, 
Mathieu,  Mimaud,  Georges  Picot,  Rameau,  de  Ribbe,  Rostaing,  Rostand, 
J.  des  Rotours,  de  Saint-Seine,  de  Saint- Victor,  Silvy,  de  la  Sizeranne, 
de  la  Tour-du-Pin,  Wilbois,  Cazajeux,  etc.,  etc. 

M.  le  Présidem  donne  la  parole  à  M.  le  secrétaire  général. 

M.  Delaire,  reprenant,  pour  les  développer,  quelques-uns  des  points 
traités  dans  son  rapport  (V.  ci-dessus,  p.  132),  s'attache  à  montrer  com- 
ment nos  divers  groupes  pourraient  étendre  l'action  des  Unions.  Il  rappelle 
ce  point  essentiel  que  nous  sommes  une  école  et  que  la  meilleure  des  pro- 
pagandes sera  toujours  la  diffusion  des  paroles  du  maître,  telles  qu'il  nous 
les  a  laissées  dans  ses  livres.  C'est  par  la  causerie  d'homme  à  homme 
qu'on  donnera  le  désir  de  lire  ces  livres,  c'est  en  les  prêtant,  en  les  répan- 
dant qu'on  obtiendra  le  plus  d'adhésions  et  surtout  les  réformes  les  plus 
nécessaires  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs.  Un  de  nos  confrères  pré- 
sents, M.  le  juge  Mimaud,  s'est  toujours  félicité  de  ses  efforts  dans  cette 
voie,  et  notamment  d'avoir  fait  lire  F  Organisation  du  travail  à  des  col- 
lègues, à  des  notaires  ruraux,  à  des  hommes  de  loi  qui,  d'abord  réfractaircs 
sur  plusieurs  points  essentiels,  se  montraient  ensuite  très  zélés  partisans  de 
toutes  nos  idées.  —  Indépendamment  des  livres  de  Le  Play,  la  diffusion 
par  l'enseignement  méthodique,  telle  qu'elle  a  été  exposée  dans  une  de  nos 
séances  par  M.  Clément  et  par  plusieurs  de  nos  confrères  (V.  ci-dessus 
p.  177)  sera  aussi  très  fructueuse.  —  Puis,  à  côté  des  vérités  fondamen- 
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taies  déjà  connues,  nous  avons  les  vérités  de  détail,  les  questions  d'appli- 
cation variables  selon  les  temps  et  selon  les  lieux,  à  étudier  au  moyen 
d'enquêtes  destinées  à  multiplier  la  lumière,  à  dissiper  les  derniers  doutes, 
à  éclairer  pratiquement  les  hommes  d'action.  —  Dans  cette  voie  de  l'action 
sociale  exercée  par  des  institutions  de  bien  public,  que  d'œuvres  s'offrent 
à  l'initiative  de  nos  confrères,  déjà  éprouvées  par  l'expérience,  et  n'ayant 
besoin  que  de  concours  plus  nombreux,  de  zèles  plus  actifs,  telles  par 
exemple  les  banques  populaires,  les  sociétés  de  construction  de  maisons 
ouvrières,  les  syndicats  agricoles  ou  industriels,  les  sociétés  coopératives  de 
toute  nature,  les  œuvres  en  faveur  du  repos  dominical,  ou  encore  une  meil- 
leureorganisation  à  lacharité, selon  le  plan  déjà  exécuté  en  maints  pays  étran- 
gers, que  nous  traçait  M.  Lefébure  c^t  hiver,  et  dont  la  réalisation,  moins 
urgente  peut-être  en  province  qu'à  Paris,  y  serait  certainement  beaucoup 
plu?  facile.  —  Xos  groupes  locaux  ont  enfin  à  ne  jamais  perdre  de  vue  nos 
réunion-?  qui  sont  la  source  et  la  preuve  de  notre  vie  interne,  et  dont  trois 
types  distincts  s'offrent  à  leur  choix  :  d'abord  les  réunions  locales  dont 
l'organisation  varie  suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  —  puis  les  réu- 
nions régionales,  groupant  nos  amis  de  plusieurs  départements,  et  offrant 
toujours  quand  elles  sont  bien  organisées  et  surtout  nomades  dans  leur 
circonscription,  comme  celles  du  centre,  de  grandes  facilités  de  recrute- 
ment, et  sous  tous  les  rapports  un  exemple  trop  peu  imité  par  les  autres 
Unions;  —  enfin  notre  réunion  générale  annuelle  qui  s'est  tenue  à  Paris 
jusqu'à  présent,  mais  qui  pourrait  se  tenir  en  province.  Chaque  année  cette 
question  a  été  agitée.  Résolue  jusqu'à  présent  en  faveur  rie  Paris,  il  avait 
été  presque  convenu  Tanné-;  dernière  que  la  réunion  de  1890  pourrait  se 
passer  en  province.  La  question  est  en  suspens,  et  il  appartient  aux  Unions, 
presque  toutes  représentées  ici,  de  la  résoudre. 

La  question  ainsi  amorcée  a  donné  lieu  à  une  longue  discussion  qui  a 
rempli  presque  tout  le  reste  de  la  séance.  Les  arguments  pour  et  contre  la 
province  ou  Paris  se  sont  succédé  avec  une  rapidité  et  une  variété  dont 
nous  ne  pouvons  donner  qu'une  très  incomplète  idée. 

M.  Guise  tout  d'abord  a  demandé  au  nom  du  groupe  lyonnais  que  la 
seconde  ville  de  France,  qui  est  en  même  temps  un  des  centres  les  plus 
actifs  de  notre  propagande,  soit  choisie  pour  la  réunion  de  1890,  ainsi  qu'on 
Pavait  presque  décidé  en  1888,  et  à  l'appui  de  cette  demande,  M.  Delaire 
a  lu  une  lettre  de  M.  Beaune,  l'éminent  président  de  l'Union  lyonnaise,  qui 
insistait  dans  le  même  sens.  M.  Béchacx  au  nom  des  Unions  de  Flandre,  a 
aussi  posé  la  candidature  de  Lille,  mais  après  satisfaction  donnée  à  Lyon. 

M\f.  Mairot,Grad,  Rameau,  Bécualx  font  valoir  en  faveur  de  la  province 
les  raisons  suivantes.  Il  ne  s'agit  u,ue  d'un  essai  à  faire,  et  nous  sommes 
une  école  expérimentale  ;  la  mesure  a  prendre  n'aurait  rien  de  définitif 
et  m;  saurait  engager  l'avenir.  —  Le  système  à  essayer  a  valu  de  très 
beaux  succès  à  l'Association  pour  l'avancement  des  sciences  qui  se  trans- 
porte chaque  année  dans  une  ville  différente.  —  On  n'aurait  sans  doute 
pas  en  province,  en  aussi  grand  nombre,  les  notabilités  scienlifiques  qui 
donnent  tant  d'éclat  et  de  variété  aux  séances  de  nos  congrès  parisiens, 
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mais  l'effet  produit  par  les  quelques  hommes  de  valeur  qui  voudraient 
bien  se  déplacer  serait  plus  grand  en  province  et  le  nombreux  auditoire 
qu'on  parviendrait  sans  nul  doute  à  réunir  en  serait  beaucoup  plus 
influencé.  —  De  plus,  les  travaux  locaux  qui  seraient  élaborés  seraient 
d'autant  mieux  écoutés  et  efficaces  qu'ils  répondraient  aux  préoccupations 
et  aux  besoins  de  la  ville  ou  de  la  région. 

MM.  de  Ribbe,  Rostand,  Rondelet,  Hubert -Valleroux,  Mathieu,  Rostaing 
et  Cheysson  ont  au  contraire  manifesté  les  craintes  que  leur  causerait  une 
décision  conforme  aux  vœux  de  nos  amis  de  Lyon  ou  de  Lille.  On  n'aurait 
en  fait  qu'une  réunion  régionale  à  peine  agrandie,  malgré  la  convocation 
qui  serait  en  vain  générale.  Obtiendrait-on  mieux  qu'aujourd'hui?  C'est 
douteux,  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  qu'on  perdrait  sûrement  le  bénéfice 
réel  et  toujours  grandissant  de  nos  congrès  parisiens.  On  n'attirera  pasen 
province  ce  faisceau  de  lumières  qui  rend  nos  réunions  si  brillantes,  et  on 
n'aura  même  pas  la  grande  affluence  de  confrères  qui  ont  mille  raisons  en 
dehors  du  congrès  pour  venir  à  Paris.  Et  si  on  ne  les  a  pas,  c'est-à-dire  si 
l'auditoire,  même  aussi  nombreux  qu'à  Paris,  était  moins  homogène,  la 
tradition  de  l'École  serait-elle  respectée,  ne  serait-on  pas  exposé  à  des 
déviations,  à  des  manifestations  compromettantes  ?—  Pourra-t-on  trouver 
aisément  une  présidence  neutre  au  point  de  vue  politique  ?  Et  en  suppo- 
sant ces  difficultés  résolues  pour  Lyon,  le  seraient-elles  aussi  facilement 
ailleurs,  pourrait-on  continuer  le  système  ?  —  Ce  qui  est  facile  pour  une 
association  embrassant  toutes  les  sciences,  ou  encore  pour  des  congrès 
archéologiques  ou  géologiques,  lesquels  nécessitent  forcément  des  dépla- 
C3menls,  puisqu'on  ne  peut  transporter  à  Paris  les  pierres  et  les  monu- 
ments, ne  l'est  pas  pour  des  congrès  d'économie  sociale.  Ceux-là  nécessi- 
teraient des  déplacements  de  conférenciers,  peut-être  presque  toujours  les 
mêmes,  et  alors  ne  risquerait-on  pas  de  transformer  en  une  doctrine  ce 
qui  doit  être  seulement  une  étude?  — De  toutes  les  provinces  on  peut 
venir  à  Paris,  point  central,  mais  ira-t-on,  en  traversant  toute  la  France, 
soit  au  Nord,  soit  au  Midi  ?  —  Enfin,  malgré  l'intérêt  et  Futilité  très  réels 
d'une  décentralisation  intellectuelle,  les  circonstances  actuelles  la  rendent- 
elles  possible  ici?  Ou  sait  quelles  divisions  déchirent  notre  pays. Il  nous  est 
possible  chaque  année  à  Paris  de  nous  retirer  dans  une  sorte  d'oasis 
scientifique  inaccessible  aux  tiraillements  des  partis,  mais  en  province  la 
même  consigne  serait-elle  obéie?  Ne  risquerions-nous  pas  d'être  les  hôtes 
d'un  seul  parti,  soit  par  l'accaparement  prémédité  de  celui-ci,  soit  par 
l'abstention  invincible  de  celui-là.  Et  si  nous  voulions  nous  affranchir  de 
ces  tyrannies  ou  de  ces  bouderies,  ne  nous  exposerions-nous  pas  à  un 
mécontentement  général  et  finalement  à  l'insuccès  ? 

Ce  dernier  argument  très  heureusement  mis  en  valeur  par  M.  Cheysson, 
a  été  appuyé  par  M.  Delaire  qui  confirme  que  dans  plusieurs  des  assem- 
blées régionales  auxquelles  il  a  pris  part,  ces  difficultés  se  sont  présentées. 
C'est  ainsi  que  pour  la  présidence,  on  est  presque  toujours  forcé  de 
s'adressera  une  notabilité  politique,  ce  qui  tout  de  suite  donne,  quoi  qu'on 
fasse,  une  couleur  à  la  réunion  et  écarte  de  nombreuses  adhésions.  Les 
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fonctionnaires  en  particulier  sont  partout,  mais  en  province  plus  qu'ail- 
leurs, astreints  à  la  plus  grande  prudence. 

M.  Claudio  Jannet  suggère  ridée  d'avoir  deux  réunions  annuelles,  une  à 
Paris,  l'autre  en  province,  et  M.  de  la  Tour  du  Pin  Chambly  cite  l'exemple 
de  l'Œuvre  des  cercles  qui  a  été  amenée  par  l'expérience  à  distinguer  la 
propagande  de  la  direction.  À  cet  effet  elle  a  à  Paris  une  réunion  de  l'état- 
major  de  l'œuvre,  et  en  province  une  ou  plusieurs  réunions,  qui  pour  la 
propagande  sont  infiniment  préférables  aux  congrès  tenus  à  Paris,  où  rien 
ne  porte. 

11.  le  Président  dit  qu'il  est  temps  de  conclure,  et  que,  l'assemblée 
paraissant  assez  divisée,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  vote.  Ce  vote  doit 
décider  d'abord  si  oui  ou  non  nos  réunions  annuelles  doivent  continuer  à 
se  tenir  comme  par  le  passé  à  Paris. 

A  une  grande  majorité,  le  maintien  de  Paris  est  adopté. 

Quant  à  l'idée  soulevée  d'une  dualité  d'assemblée  générale,  M.  Delaire 
en  fait  ressortir  toute  la  difficulté.  Il  exprime  seulement  le  vœu  que 
puisque  par  une  sorte  de  vote  de  raison,  on  vient  d'enlever  à  la  province 
son  espoir  d'une  réunion  générale  pour  l'année  prochahie,  toute  l'école 
devra  s'attacher  à  donner  plus  d'importance  que  jamais  aux  assemblées 
régionales.  Dans  plusieurs  de  nos  Unions,  d'excellents  exemples  ont  déjà 
été  donnés,  et  des  coutumes  se  sont  créées  qui  s'amélioreront  de  jour  en 
jour.  C'est  ainsi  qu'à  Lille  avec  M.  Picot,  on  a  commencé  des  visites  indus- 
trielles. A  Brioude,  cette  année,  nos  Unions  du  Centre,  grâce  au  zèle  de 
M.  Faure  et  de  plusieurs  autres  confrères,  ont  eu  une  réunion  fort  bril- 
lante qui  leur  a  fait  obtenir  de  précieuses  et  nombreuses  adhésions.  C'est 
dans  cette  voie  qu'il  nous  faut  trouver  de  nouveaux  progrès  à  réaliser,  en 
y  faisant  entrer  un  plus  grand  nombre  de  nos  groupes. 

M.  Faure  remercie  M.  Delaire  au  nom  des  Unions  du  Centre  pour  le  con- 
cours qu'il  a  bien  voulu  prêter  à  leur  assemblée  par  sa  présence  et  ses 
conseils.  Il  exprime  le  vœu  que  dans  les  réunions  futures  il  soit  accom- 
pagné de  quelques-unes  des  autorités  de  nos  Sociétés. 

Au  sujet  de  la  date  de  la  réunion  de  1890,  M.  Delaire  dit  qu'elle  sera 
reportée,  comme  précédemment,  un  peu  plus  tôt  que  cette  année. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Président  lève  la  séance  à 
11  heures  et  demie. 

Le  secrétaire  de  la  séance  :  J.  Cazajzux. 
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BANQUET    DE    CLOTURE  (20  juin) 


La  réunion  de  clôture  du  Congrès  de  l'école  de  la  paix  sociale,  congrès 
exceptionnellement  important  cette  année  par  le  nombre  de  ses  séances, 
l'autorité  de  ses  orateurs,  la  valeur  sociale  et  scientifique  des  travaux  pré- 
sentés, a  été  digne  d'une  semaine  aussi  bien  remplie.  M.  le  chevalier  de 
Moreau,  ancien  ministre  de  Belgique  et  président  du  Congrès,  occupait  la 
place  d'honneur,  vis-à-vis  de  M.  A.  Le  Play,  président  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale.  Parmi  les  invités  présents  ou  nos  très  nombreux  confrères 
de  la  Société  et  des  Unions,  nous  avons  remarqué  MM.  Glasson,  P.  Leroy- 
Beaulieu,  Ch.  Grad,  membres  de  l'Institut,  Cheysson,  Delaire,  Claudio 
Jannet,  Lacointa,  Stourni,  Paul  Bucquet,  Ch.  Dejace,  R.  P.  Ludovic  de 
Besse,  Grimer,  Cartailhac,  Barberen,  Funck-Brentano,  etc.,  etc. 

Après  le  dîner,  M.  A.  Le  Play  a  ouvert  la  série  des  toasts  par  les  paroles 
suivantes  : 

M.  Albert  Le  Play.  —  C'est  pour  votre  président  un  précieux  pri- 
vilège que  celui  d'avoir  l'honneur  de  porter  la  santé  de  l'illustre 
prélat  qui  a  bien  voulu  accepter  le  patronage  de  votre  congrès. 

Après  le  discours  que  vous  avez  tous  entendu  à  la  première 
séance  générale,  dans  lequel  notre  éminent  confrère  M.  Georges 
Picot  a  retracé  avec  tant  d'éloquence  la  vie  et  l'œuvre  de  S.  Em.  le 
cardinal  Lavigerie,  tout  éloge  de  ma  part  serait  superflu  et  ne 
pourrait  qu'affaiblir  l'impression  que  vous  avez  ressentie. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  faire  observer  que,  si  le  cardinal  a 
accepté  avec  tant  de  bienveillance  les  fonctions  qui  lui  ont  été  offertes 
par  votre  bureau,  c'est  que  depuis  longtemps  il  connaît  notre  œuvre,, 
il  sait  que  nous  poursuivons  un  but  identique  et  que  nos  efforts 
sont  communs;  il  sait  que  vous  vous  préoccupez  avant  toute  chose* 
de  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre  et  que  vous  ne- 
pouvez  être  indifférents  aux  souffrances  de  cette  branche  impor- 
tante de  la  grande  famille  humaine,  de  ces  infortunées  populations 
noires  de  l'Afrique  centrale  qui  sont  les  victimes  de  l'esclavage. 

Vous  avez  eu,  il  y  a  quelques  années  pour  présider  un  de  vos  pré- 
cédents congrès  un  autre  africain  illustre,  M.  Ferdinand  de  Lesseps 
qui  a  mérité  le  titre  de  grand  Français  pour  avoir  créé  une  œuvre 
des  plus  utiles  aux  intérêts  matériels  du  monde  entier.  Pour  une 
œuvre  morale  non  moins  belle,  non  moins  grande  et  on  peut  le 
dire  aussi  féconde, le  primat  d'Afrique,  le  promoteur  de  la  campagne 
contre  l'esclavage  n'a-t-il  pas  plus  de  droit  encore  au  même  titre  ? 
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La  vieille  terre  d'Afrique  est  toujours  assez  féconde  pour  produire 
en  même  temps  plusieurs  grands  hommes. 

Je  serai  donc  l'interprète  fidèle  de  vos  sentiments  d'admira- 
tion et  de  reconnaissance  en  portant  ce  premier  toast  au  grand  car- 
dinal Lavigerie.  Nous  espérons  qu'au  delà  des  mers,  d'où  il  suit 
avec  intérêt  vos  travaux,  ainsi  qu'il  vous  l'a  si  bien  exprimé  dans  le 
télégramme,  adressé  à  votre  président  et  qui  a  été  lu  à  la  dernière 
séance,  nous  espérons,  dis-je,  qu'il  voudra  bien  entendre  les  vœux 
ardents  que  nous  formons  pour  le  rétablissement  d'une  santé  qui 
est  précieuse  non  pas  seulement  à  la  France,  mais  on  peut  le  dire  à 
l'humanité  tout  entière. 

Je  vous  demanderai  de  lever  une  seconde  fois  votre  verre  en 
l'honneur  de  M.  le  chevalier  de  Moreau,  ancien  ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics  en  Belgique.  M.  de 
Moreau  a  été  un  des  premiers  fondateurs  de  vos  sociétés.  Depuis 
l'époque  déjà  lointaine  de  leur  création,  il  n'a  cessé  de  leur  donner 
le  concours  le  plus  dévoué.  En  l'absence  du  cardinal,  il  devait  pré- 
sider vos  réunions;  les  exigences  de  la  vie  publique  ne  lui  ont  pas 
permis  de  venir  à  Paris  en  temps  utile,  nous  devons  donc  lui 
être  tout  particulièrement  reconnaissants  d'être  arrivé  tout  exprès 
de  Bruxelles,  aujourd'hui,  pour  présider  ce  banquet  qui  marque  la 
clôture  de  vos  travaux. 

M.  de  Moreau.  —  Je  remercie  M.  Albert  Le  Play  des  choses 
trop  aimables  qu'il  vient  de  m'adresser;  je  les  mérite  si  peu  que 
pour  y  répondre  ma  première  parole  sera  une  parole  de  blâme  : 
vous  avez  très  mal  choisi  votre  président.  Il  n'a  pu  prendre  part 
à  aucun  de  vos  travaux  et  aujourd'hui  qu'il  s'agit  d'assister  à  une 
fête,  il  est  là.  —  Je  n'ai  qu'une  excuse,  elle  vaudra,  j'espère,  auprès 
de  vous.  Entre  deux  devoirs  l'un  séduisant  et  agréable,  l'autre  agi- 
tant et  pénible,  j'ai  choisi  le  second  parce  qu'il  était  le  plus  impé- 
rieux. Ici,  on  pouvait  me  remplacer,  et  vous  avez  gagné  au  change. 
Là-bas,  je  n'étais,  il  est  vrai,  qu'une  modeste  unité,  mais  quand 
il  s'agit  de  se  compter  autour  des  amis,  une  unité  n'est  jamais  né- 
gligeable. 

Bien  malgré  moi,  j'ai  donc  fort  mal  rempli  la  mission  que  vous 
m'aviez  confiée  et  dont  je  vous  remercie.  Si  l'honneur  de  présider  ce 
congrès  m'avait  été  réservé,  je  le  dois  à  deux  circonstances  dont 
l'une  me  rappelle  de  précieux  souvenirs,  dont  l'autre  m'amènera  à 
regretter  avec  vous  l'absence  d'un  éminent  prélat. 

Tous  nous  avons  été  mêlés  à  cette  lutte  ardente  des  idées,  dont 
le  milieu  de  notre  xixe  siècle  a  marqué  les  heures  les  plus  passion- 
nées. Comme  vous,  j'eus  la  bonne  fortune  de  rencontrer  dans  les 
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œuvres  de  Le  Play,  alors  aux  premiers  jours  de  leur  publicité,  les 
éléments  de  cette  méthode  d'observation  qui  conduit  par  l'étude  des 
faits,  les  données  de  l'expérience  et  les  leçons  de  l'histoire  à  la  solu- 
tion sûre  et  pratique  des  questions  sociales.  La  vérité  me  fit  un  de- 
voir depropag-er  en  les  vulgarisant  les  enseignements  qui  abondent 
dans  les  publications  de  cet  illustre  maître.  Je  vis  mes  faibles  efforts 
encouragés  par  sa  bienveillante  attention  et  l'amitié  dont  il  daigna 
m'honorer  sera  mon  excuse  auprès  de  vous  pour  avoir  osé  accepter 
la  présidence  de  ce  congrès  et  pour  réclamer  vos  sympathies. 
A  côté  de  ce  souvenir  de  Le  Play  que  j'invoque  pour  expliquer 
ce  que  j'appellerai  mon  audace,  à  côté  de  cette  figure  si  noble  et 
dont  vous  vous  rappelez  les  traits  ciselés  par  la  réflexion  et  si  bien 
éclairés  par  la  loyauté,  la  bonté  et  l'amour  du  vrai;  —  à  côté  de 
cette  figure,  j'en  vois  une  autre,  celle-là  nous  appartient  heureuse- 
ment encore  autrement  que  par  le  souvenir,  c'est  celle  d'un  apôtre, 
d'un  prince  de  l'Église  qui  s'en  va,  malgré  son  grand  âge,  de  pays  en 
pays  prêcher  la  croisade  contre  les  musulmans  modernes!  Que 
n'est-il  ici  le  cardinal  Lavigerie  pour  louer  comme  elle  le  mérite  la 
mémoire  de  Le  Play  et  pour  attirer  les  bénédictions  de  Dieu  sur  les 
œuvres  des  Unions  de  la  paix  sociale.  Quelle  entreprise  que  la 
sienne  et  comme  elle  a  dù  inspirer  le  grand  cœur  et  le  talent  de 
M.  Picot!  S.  M.  le  roi  des  Belges,  vous  le  savez,  cherche  depuis  long- 
temps à  conquérir  à  la  civilisation  le  territoire  immense  qu'arrose  et 
que  fertilisera  bientôt,  j'espère, le  Congo; mais  il  faut  le  concours  de 
tous  pour  résoudre  ce  grand  problème  social.  La  traite  des  noirs  ou 
la  chasse  à  l'homme  est  un  des  obstacles  qui  s'opposent  avec  le  plus 
de  ténacité  à  sa  solution.  S.  Em.  le  cardinal  Lavigerie  l'a  compris  : 
puisse-t-il  dans  son  manteau  de  pourpre  recueillir  autant  d'or  que 
nos  pères  en  ont  transporté  jadis  vers  ces  côtes  barbares  de  l'Afrique 
pour  le  rachat  des  captifs. 

Et  voilà  pourquoi  je  suis  votre  président,  Messieurs  :  un  souvenir 
et  un  regret.  Regret  que  la  Société  voudra  bien  transmettre  de  notre 
part  à  tous  à  S.  Em.  le  cardinal  Lavigerie  avec  l'expression  de  nos 
vœux  et  de  notre  admiration. 

Plus  j'étudie  les  questions  sociales,  plus  je  fais  appel  à  l'expérience 
et  à  l'observation,  plus  aussi  je  me  convaincs  que  la  société  a  besoin 
avant  tout  des  trois  éléments  principaux  de  la  vie  privée  comme  les 
appelait  Le  Play  :  la  religion,  la  famille  et  la  propriété.  Si  le  monde 
s'agite  autrement  qu'il  devrait  s'agiter,  c'est  qu'il  a  perdu  la  saine 
notion  de  ces  vérités  essentielles.  Et  en  effet  toute  question  sociale 
se  résume  là  et  trouve  là  sa  solution  :  un  Dieu  à  servir,  une  famille  à 
aimer,  un  foyer  où  s'abriter. 

Cela  est  vieux,  vieux  comme  le  monde,  c'est  le  coup  de  foudre  du 
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Sinaï!  Je  n'en  disconviens  pas.  Mais  je  reste  très  assuré  que  Dieu 
n'a  pas  attendu  la  Révolution  française,  ni  davantage  son  glorieux 
centenaire  pour  faire  connaître  au  monde  les  lois  qui  président  à  la 
vie  des  sociéte's  humaines.  C'est  vieux,  soit,  mais  quelque  vieux  que 
ce  soit,  si  dans  cette  France  qui  ne  cesse  de  préoccuper  le  monde, 
si  dans  cette  France  où  tous  les  peuples  reçoivent  aujourd'hui  une 
si  généreuse  hospitalité  et  admirent  les  progrès  merveilleux  de  tous 
les  arts  et  de  toutes  les  industries,  si  dans  cette  France  aux  grands 
souvenirs  et  aux  grands  dévouements  vous  aviez  pu  régénérer, 
disons  le  mot,  il  est  moderne,  populariser  ces  mérites,  cette  loi 
sainte,  vous  ne  vous  perdriez  plus  dans  des  agitations  ruineuses, 
vous  ne  suivriez  plus,  en"groupes  séparés,  des  chemins  différents 
pour  n'aboutir  à  rien,  vous  sauriez  réunir  vos  forces  et  autour  de 
ce  pivot  ferme  et  solide,  vous  pourriez  fixer*  fortement  la  forme 
du  gouvernement,  les  institutions,  les  lois  organiques,  les  droits 
et  les  devoirs  de  chacun  et  reprendre  ainsi  à  travers  les  siècles 
la  marche  régulière  et  féconde  de  votre  glorieuse  histoire.  —  C'est 
là  ce  que  voulait  Le  Play,  ce  qu'il  a  essayé  dès  1864  et  surtout 
après  1870;  c'est  là  ce  que  vous  recherchez  après  lui  et  ce  qui  a 
donné  à  votre  congrès  un  caractère  spécial. 

La  tâche  de  ceux  qui  veulent  rappeler  au  monde  la  nécessité  de 
la  loi  morale  est  difficile  et  laborieuse.  Notre  siècle  a  été  ébranlé  par 
des  révolutions  redoutables.  Dans  l'ordre  moral  on  a  fait  table  rase 
de  tout.  Dans  Tordre  matériel  de  mémorables  découvertes  et  les 
progrès  sans  précédents  des  sciences  positives  ont  transformé  le 
commerce  et  l'industrie.  Les  mœurs,  les  habitudes  de  nos  classes 
laborieuses  soumises  à  un  nouveau  régime  sont  à  refaire  et  partout 
nous  avons  à  combattre  l'antagonisme  et  l'instabilité. 

Et  cependant  quand  je  songe  à  la  somme  d'efforts  dépensée  de 
toute  part  pour  le  bien,  quand  je  pense  aux  travaux  considérables 
accumulés  par  une  seule  œuvre,  une  entre  tant  d'autres,  celle  des 
Unions  de  la  paix  sociale,  loin  de  me  décourager,  je  me  plais  à 
admirer,  à  applaudir  mon  siècle.  Il  a  ses  défauts,  ses  vices,  il  aime 
la  discussion,  il  prétend  tout  connaître,  il  est  turbulent,  agité, 
mécontent,  mais  il  sait  travailler  et  le  travail  est  une  autre  grande 
loi  des  sociétés.  Il  sait  travailler.  La  Rome  et  la  Grèce  décadentes 
pe  travaillaient  pas,  le  travail  y  était  avili;  il  était  imposé  à  ceux 
qui  n'ont  point  d'âme.  L'esclave  était  censé  n'avoir  point  d'âme,  la 
Grèce  l'appelait  un  corps,  awjxa  et  Rome  une  chose,  res.Le  patricien 
ne  travaillait  pas  et  tandis  que  nous  construisons  des  chemins  de 
fer,  que  nous  réunissons  des  océans,  que  nous  faisons  des  ports  où 
des  millions  de  tonnes  s'échangent  par  année,  des  canaux  qui 
transportent  du  fond  des  terres  vers  tous  les  points  du  globe  les 
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richesses  les  plus  cachées,  tandis  que  notre  pensée  court  le  monde- 
comme  l'éclair  et  que  nos  savants,  qui  sont  légions,  scrutent 
tous  les  mystères  de  la  création  pour  fournir  de  nouveaux  aliments 
à  l'activité  de  notre  intelligence  et  à  la  puissance  de  nos  bras,  eux, 
les  patriciens  de  la  décadence,  ne  faisaient  rien,  que  chanter  les 
vers  de  leurs  poètes  pour  s'exciter  à  la  débauche.  Ils  ne  travaillaient 
point.  Un  peuple  qui  travaille  est  un  peuple  sauvé. 

A  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  vous  trouvez  chez  nous  et 
l'effort  et  la  peine.  Nous  écartons  ces  avortons  du  plaisir  qui  n'ont 
de  grands  noms  et  de  grandes  fortunes  que  pour  imiter  les  clowns 
et  les  écuyers  des  cirques,  ou  pour  s'affubler  de  peaux  de  bêtes, 
on  ne  sait  trop  pour  quoi  faire  :  ils  ne  sont  pas  de  notre  xix6  siècle, 
qu'ils  retournent  à  la  Rome  des  Caligula  ou  à  la  Grèce  des  mauvais 
jours.  Chez  nous,  on  travaille,  et  si  dans  l'ordre  matériel,  l'ouvrier 
aux  bras  puissants  se  plaint  de  porter  seul  le  poids  du  jour,  qu'il 
regarde  plus  haut,  ces  travailleurs  de  l'ordre  moral  penchés  sur  les 
dossiers,  ou  enfermés  dans  les  laboratoires  et  qui  ne  se  donnent 
ni  repos  ni  plaisirs  qu'ils  n'aient  achevé  leur  tâche  et  ajouté  quelque 
chose  au  bonheur  de  l'humanité.  On  travaille,  et  à  ce  labeur  maté- 
riel qui  enrichit,  notre  siècle  sait  joindre  le  travail  intellectuel  qui 
élève  et  le  travail  moral  qui  purifie  et  qui  sauve.  Si  Ton  donne  trop 
peut-être  à  la  matière,  si  l'on  cherche  trop  à  orner  et  à  embellir  la 
vie  présente,  il  est  pourtant  assez  d'esprits  d'élite,  assez  de  cœurs 
généreux,  assez  d'hommes  intelligents  et  dévoués  qui  rappellent 
sans  cesse  à  leurs  concitoyens  l'indispensable  influence  de  la  loi 
morale.  Vous  en  êtes,  Messieurs,  et  grâce  à  vous  le  congrès  que 
nous  terminons  sera  une  preuve  nouvelle  de  ce  que  j'avance. 
Vous  avez  su  le  rendre,  par  votre  trava'l,  fécond  en  solutions  pra- 
tiques (1)  et  dans  la  sphère  d'action  où  ?  ^meut  notre  influence  vous 

(1)  PersoDiie  n'a  oublié  la  part  prépondérante  que  M.  le  chevalier  de  Moreau 
a  prise  aux  travaux  de  la  commission  royale  du  travail  qu'il  présidait.  Ces  tra- 
vaux se  montrent,  eux  aussi,  féconds  en  résultats  pratiques.  Pendant  que  ces 
pages  s'impriment,  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  vient  de  voter  le 
projet  de  loi  sur  les  habitations  ouvrières  à  peu  près  tel  que  le  gouvernement 
l'avait  présenté  après  les  études  de  la  commission  du  travail.  (R$f.  soc.  2e  s, 
V,  732.  j  Au  cours  de  la  discussion,  notre  confrère,  M.  le  baron  Van  der  Bruggenr 
a  justement  fait  observer  que  le  bénéfice  de  la  propriété  pour  la  famille  ouvrière 
est  singulièrement  compromis  par  la  fatalité  des  licitations  après  décès,  et  il  a 
réclamé  sur  ce  point  une  modification  à  la  loi  successorale  pour  protéger  cette 
petite  propriété.  Le  président  du  conseil  a  reconnu  que  la  question  devait  être 
étudiée,  ha  Chambre  a  examiné  ensuite  la  loi  relative  au  travail  des  femmes  et 
des  enfants  sur  le  rapport  de  M.  Van  Cleeinputte.  Ce  rapport  est  à  lui  seul  ua 
remarquable  traité  sur  la  matière  et  mérite  d'être  étudié  comme  un  modèle. 
Ainsi  se  poursuit  en  dehors  de  toute  préoccupation  politique,  la  grande  œuvre 
sociale  élaborée  par  la  commission  du  travail  et  accomplie  par  l'initiative  éclairée 
du  gouvernement  et  le  dévouement  des  Chambres.  (Note  du  secrétariat.) 
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saurez  le  rendre  plus  fécond  encore  en  œuvres  de  salut.  [Applaudis- 
sements prolongés.) 


M.  Cheyssox.  —  Beaucoup  de  personnes  nient  l'utilité  des  congrès 
et  se  plaisent  à  n'y  voir  qu'un  prétexte  à  discours  et  à  banquets. 
Peut-être  certains  congrès  méritent-ils  cette  sévérité;  mais  elle 
manquerait  à  coup  sûr  de  justesse,  si  l'on,  osait  l'appliquer  au 
congrès  d'Economie  sociale  et  elle  ne  trouverait  parmi  nous  aucun 
écho.  Les  discours  et  les  banquets,  il  faut  se  garder  d'en  médire, 
surtout  quand  ils  ressemblent  à  ceux  de  notre  congrès. 

En  ce  qui  concerne  les  discours,  nous  en  avons  entendu  d'excel- 
lents, à  commencer  par  celui  de  M.  Picot,  qui  nous  a  si  magnifique- 
ment parlé  de  notre  président  d'honneur,  l'illustre  cardinal 
Lavigerie,  dont  la  grande  figure  a  plané  sur  toutes  nos  réunions,  et 
à  terminer  par  le  toast  éloquent  que  nous  venons  d'applaudir  et 
dans  lequel  notre  aimable  et  éminent  président,  M.  le  chevalier  de 
Moreau,  a  fait  entendre  le  plus  noble  langage  de  l'économiste  et  de 
l'homme  d'Etat. 

Entre  ces  deux  beaux  discours,  que  de  remarquables  travaux! 
Il  faudrait  tous  les  citer  pour  être  juste  ;  mais  laissez-moi  du  moins 
en  détacher  deux,  parce  qu'ils  constituent,  l'un  une  brillante  pro- 
messe, l'autre  une  précieuse  conquête  :  le  premier,  c'est  la  piquante 
communication  de  M.  Frantz  Funck-Brentano,  le  jeune  maître,  qui 
nous  a  fait  un  tableau  si  inattendu  de  la  vie  des  prisonniers  à  la 
Bastille,  de  leurs  plantureux  repas,  de  la  bonne  compagnie  qu'ils 
y  recevaient,  de  la  courtoisie  des  geôliers  et  des  gouverneurs  et 
qui  nous  a  presque  réconciliés  avec  la  lettre  de  cachet;  le  second, 
c'est  la  savante  étude  de  M.  Glasson,  qui  nous  a  donné  la  joie  d'en- 
tendre nos  conclusions  persévérantes  sur  l'augmentation  de  la 
quotité  disponible  et  sur  la  restauration  de  l'autorité  paternelle 
soutenues  par  une  vigueur  d'argumentation  et  par  une  science 
juridique  qui  défient  la  contradiction. 

De  tels  discours.  —  et  tous  les  autres  dont  je  n;ose  parler  de  peur 
d'abuser  de  la  parole,  —  sont  des  semences  qui  lèvent  tôt  ou  tard. 
Ce  n'est  pas  impunément  qu'on  sème  Terreur;  ce  n'est  pas  stérile- 
ment qu'on  sème  la  vérité.  Bien  ne  se  perd  et  tout  se  retrouve, 
ftpus  le  voyons  bien  par  notre  propre  histoire.  Le  Play  a  été  un 
infatigable  semeur  d'idées.  Le  philosophe  antique  disait  que,  —  de 
peur  de  troubler  sa  quiétude  égoïste,  —  s'il  avait  les  mains  pleines 
de  vérités,  il  se  garderait  bien  de  les  ouvrir.  Le  Play,  au  contraire, 
a  ouvert  ses  mains  toutes  grandes.  Les  vérités  qu'elles  contenaient 
se  sont  répandues  a  travers  le  monde   en  bien  des  points,  elles  sont 
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tombées  sur  un  sol  fertile  ;  elles  ont  germé,  et  de  toutes  parts  se 
prépare  pour  elles  une  opulente  moisson. 

Quant  aux  banquets,  n'en  médisons  pas  davantage.  Ils  ont  une 
histoire  en  politique;  mais,  sur  notre  terrain  social  où  la  politique 
n'a  pas  d'accès,  leur  influence  est  loin  d'être  négligeable.  C'est  dans 
leurs  repas  de  corps  que  les  avocats  anglais  jugent  les  aspirants  ^u 
barreau  ;  c'est  à  la  table  même  où  ils  viennent  de  dîner  que  les 
membres  de  la  Société  d'économie  Sociale  et  ceux  de  la  Société 
d'économie  politique  tiennent  leur  séance  mensuelle  ;  c'est  par  des 
banquets  que  finissent  toutes  les  réunions  qui  groupent  les 
hommes  en  vue  d'un  but  commun.  Là,  en  effet,  l'on  se  voit,  l'on  se 
touche,  Ton  consomme  ensemble  le  pain  et  le  sel.  On  n'a  pas  seule- 
ment les  uns  avec  les  autres  des  contacts  abstraits,  des  contacts 
d'idée,  mais  des  contacts  de  personne  à  personne,  j'oserai  dire  des 
contacts  vivants  et  de  cœur  à  cœur. 

C'est  là  peut-être,  dans  ces  relations  cordiales,  dans  ce  rappro- 
chement des  hommes  adonnés  aux  mêmes  études,  que  réside  un 
des  principaux  avantages  des  congrès.  Lorsqu'on  en  sort,  on  ne  se 
sent  plus  seul  à  tracer  son  sillon;  mais  on  sait  que  des  compagnons 
de  travail,  des  amis,  font  ailleurs  la  même  tâche,  qu'ils  s'intéressent 
à  la  nôtre,  la  suivent  avec  sympathie,  avec  affection,  et  cette  pensée 
la  rend  à  la  fols  plus  attrayante  et  plus  légère. 

Ces  rapprochements  nous  sont  surtout  précieux  avec  les  étran- 
gers que  nos  congrès  attirent.  Notre  société  s'intitule  internatio- 
nale et  elle  l'est.  Que  les  pays  se  hérissent,  si  telle  est  leur  fantaisie, 
de  barrières  de  douanes  pour  empêcher  la  libre  circulation  des 
produits;  ils  n'arrêteront  pas  du  moins  le  libre  échange  des  idées 
qui  volent  par-dessus  ces  barrières.  Nous  pratiquons  fraternelle- 
ment ce  libre  échange,  où  tous  gagnent  en  même  temps.  Ce  n'est 
pas  nous  qui  dirions  :  vérité  en  deçà,  erreur  au  delà.  Où  qu'elle  soit 
émise,  toute  vérité  est  nôtre;  toute  erreur  nous  trouve  prêts  à  la 
combattre;  toute  expérience  sociale  nous  intéressent  nous  voulons 
la  connaître  à  fond  pour  nous  en  approprier  les  bénéfices,  si  elle 
réussit,  pour  nous  en  épargner  les  mécomptes  en  cas  d'échec.  Aussi 
savons-nous  un  gré  infini  à  ceux  de  nos  collègues  de  l'étranger,  qui 
sont  venus  nous  décrire  avec  précision  les  lois  allemandes  sur  les 
assurances,  les  artèles  russes,  les  enquêtes  belges. 

A  plusieurs  reprises,  nous  avons  exprimé  ici  même  le  vœu  que 
ces  études  à  l'étranger,  au  lieu  de  rester  personnelles  à  nos  émi- 
nents  correspondants,  fussent  groupées  dans  chaque  pays  aux 
mains  d'une  société  d'économie  sociale,  fille  ou  sœur  de  la  nôtre, 
organisée  d'après  le  même  type,  appliquant  les  mêmes  méthodes, 
s'inspirant  du  même  esprit.  Ce  vœu  est  depuis  longtemps  déjà 
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réalisé  pour  la  Belgique,  dont  la  Société  d'économie  sociale  est  en 
pleine  activité  ;  il  vient  de  l'être  cette  année  même  sur  une  autre 
terre. amie,  au  Canada,  où  une  Société  de  ce  genre  a  été  fondée 
grâce  au  zèle  de  notre  excellent  confrère  M.  Rameau  et  à  l'autorité 
légitime  dont  il  jouit  dans  ce  pays. 

Je  bois,  Messieurs,  à  l'éclat  et  à  la  multiplication  de  ces  foyers 
de  paix  sociale  au  milieu  de  cette  Europe  toute  hérissée  de  baïon- 
nettes et  de  canons  ;  je  bois  à  tous  nos  amis  de  l'étranger,  à  ceux 
que  nous  avons  le  plaisir  de  posséder  parmi  nous,  comme  aux 
absents  auxquels  j'envoie  de  votre  part  un  affectueux  souvenir. 
{Apptaiulissemen  ts .  ) 

Après  quelques  paroles  toutes  vibrantes  d'émotion  où  M.  Barberen  a 
exprimé  ce  que  mettait  d'espoir  au  cœur  de  tous  pour  le  prochain  relève- 
ment de  la  patrie,  le  persévérant  effort  des  œuvres  créées  par  F.  Le  Play, 
—  après  un  dern'er  toast  porté  par  M.  Frantz  Funck-Brentano  à  celui  qui 
est  Fàme  de  ces  œuvres,  et  l'organisateur  patient  autant  que  modeste  de 
congrès  aussi  fructueux,  toast  qui  malgré  les  protestations  de  M.  Delaire  a 
été  suivi  d'une  triple  salve  d'applaudissements,  —  on  s'est  séparé  en  se 
donnant  rendez-vous  pour  la  réunion  de  Tannée  prochaine.  Elle  ne  pourra 
pas  avoir  l'éclat  du  Congrès  de  1889,  mais  dans  des  proportions  plus  res- 
treintes elle  continuera,  nous  n'en  doutons  pas,  à  faire  œuvre  utile.  Si  on 
n'a  pas  tous  les  ans  de  circonstances  aussi  propices  pour  de  grandes 
assises  de  travail  et  de  réflexion,  que  celles  offertes  par  le  Centenaire  de 
1789  et  par  une  grande  Exposition,  on  aura  du  moins,  après  l'effort  prodi- 
gieux et  le  remuement  d'idées  qui  auront  signalé  cette  année,  une  sorte 
d'inventaire  à  établir,  un  bilan  à  dresser  qui  permettra  d'apprécier  si  les 
résultats  obtenus  répondent  à  d'aussi  considérables  efforts.  Il  y  aura  là  une 
ample  matière  pour  l'année  qui  va  suivre.  Cette  enquête  prouvera  peut- 
être  que  le  progrès  moral  n'a  pas  marché  en  France  depuis  cent  ans  du 
même  pas  que  le  progèrs  matériel.  Or,  nous  nous  trompons  fort  si  de 
cette  constatation  et  de  la  vue  bien  nette  de  ses  conséquences  possibles  ne 
sort  pas  la  condamnation  définitive  de  ces  faux  dogmes  de  1789  qui 
trouvent,  il  est  vrai,  dans  le  monde  intellectuel  des  défenseurs  de  plus  en 
plus  clairsemés,  mais  dont  tout  le  venin  empoisonne  encore  nos  lois,  nos 
constitutions,  nos  mœurs  politiques  et  sociales.  C'est  à  détruire  ce  venin 
qu'a  travaillé  notre  congrès  du  Centenaire.  Puisse  celui  de  1890  en  cons- 
tater le  progressif  affaiblissement  ! 


H.  Dlbreuil. 


LES  CONGRÈS  SOCIAUX  PENDANT  LE  MOIS  D'AOUT 


Voici  la  liste  des  principaux  congrès  intéressant  par  quelque  côté  l'éco- 
nomie sociale  qui  se  tiendront  pendant  le  mois  d'août: 

Congrès  de  l'assistance  publique,  du  28  juillet  au  4  août.  Le  pro- 
gramme contient  notamment  la  question  suivante  :  «  De  l'organisation 
méthodique  de  la  bienfaisance  :  étude  des  systèmes  divers  fondés  sur  les 
deux  principes  suivants  :  1°  faire  précéder'  toute  délivrance  de  secours 
d'une  enquête  sur  la  situaiion  matérielle  et  morale  du  solliciteur  (Charily 
organisation  societies,  bureaux  spéciaux  d'enquête,  etc.)  ;  2°  n'accorder  aux 
indigents  valides  que  des  secours  efficaces,  c'est-à-dire  facilitant  aux 
malheureux  les  moyens  d'arriver  à  se  subvenir  à  eux-mêmes  par  le  travail 
(coopération  des  sociétés,  des  personnes  bienfaisantes  et  des  administra- 
tions d'assistance  publique;  organisation  des  visites  à  domicile,  etc.)  » 

Congrès  colonial,  du  30  juillet  au  3  août,  au  Trocadéro. 

Congrès  d'hygiène  et  de  démographie,  4-11  août,  à  K  Faculté  de  médecine. 

Congrès  des  sciences  géographiques,  du  5  au  11  août,  à  la  Société  de  géo- 
graphie, 184,  boulevard  Saint-Germain. 

Congrès  de  V association  pour  V avancement  des  sciences,  du  8  au  15  août,  au 
siège  de  la  Société,  28,  rue  Serpente.  La  XVe  section  est  consacrée  aux 
matières  intéressant  l'économie  politique  ou  sociale,  la  statistique,  etc. 

Congrès  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire,  du 
S  au  11  août,  à  la  Sorbonne. 

Congrès  pour  Vamélioration  du  sort  des  aveugles,  du  5  au  8  août,  à  l'Ins- 
titution nationale  des  jeunes  aveugles. 

Congrès  pour  la  transmission  de  la  propriété  foncière,  depuis  le  8  août, 
au  Trocadéro.  —  Présidé  par  M.  Duverger,  ce  Congrès  aura  une  impor- 
tance particulière  au  point  de  vue  de  nos  études.  Ne  pouvant  donner  son 
programme  complet,  voici  quelques-unes  des  questions  relevées  dans  ses 
six  sections  :  I.  Publicité  des  mutations  de  propriété  et  des  constitutions  de 
droits  réels.  Hypothèques,  cadastre,  Act.  Torrens ;  «  du  morcellement  des 
propriétés  et  des  moyens  d'y  remédier  ;  échange  libre,  échange  forcé  ; 
associations  syndicales  allemandes  et  autrichiennes  ;  système  du  Hôfe- 
recht,  etc.  »  —  II.  Consolidation  de  la  propriété.  Législations  franç-aise, 
■allemande,  et  de  VAct  Torrens.  Extension  de  ce  dernier  dans  divers 
pays,  eic.  —  III.  Du  Crédit  immobilier,  «  Des  rapports  de  la  dette  foncière 
avec  le  système  de  l'obligation  limitée  et  le  régime  du  Homestead  (Etats- 
Unis,  Canada).  »  —  IV.  Mobilisation  de  la  propriété  foncière.  —  V.  Les 
transmissions  immobilières  au  point  de  vue  économique.  Intervalle  moyen  de 
deux  transmissions  dans  les  divers  pays;  Intérêt  qu'il  peut  y  avoir  à  rendre 
plus  ou  moins  faciles  les  divisions  ou  les  réunions  de  propriétés  (échange, 
associations  syndicales,  Hôferecht,  etc.);  De  ^effets  économiques  des  insti- 
tutions qui  ont  pour  effet  de  limiter  le  droit  d0  disposition  entre  vifs  et  de 
soustraire  à  la  saisie  des  créanciers  une  portion  de  la  fortune  immobilière 
(régime  dotal,  Homestead,  etc.);  Des  conditions  de  crédit  immobilier  dans 
les  divers  pays  :  des  effets  de  la  mobilisation  des  titres  hypothécaires  et 
du  système  de  la  dette  foncière.  —  VI.  Les  transmissions  immobilières  et 
l'impôt  :  Comparaison  des  charges  fiscales  et  des  frais  incombant  aux  par- 
ties dans  les  divers  pays.  Transformation  possible  du  système  frasçais  et 
des  systèmes  analogues  existant  à  l'étranger.  —  Système  de  l'impôt  sur 
la  propriété  perçu  à  chaque  mutation.  —  Système  de  l'impôt  permanent 
sur  la  jouissance  :  comparaison  des  effets  de  ces  deux  systèmes.  —  Pour 
le  programme  complet,  s'adresser  à  M.  L.  Michel,  31,  rue  Bonaparte. 

Congrès  de  l'enseignement  primaire,  du  11  au  19  août. 

Congrès  de  l'intervention  des  pouvoirs  pu :bW os  dans  l'émigration  tt  l'immi- 
gration, du  12  au  15  août,  au  palais  de  l'Industrie. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


L'AUTORITÉ  PATERNELLE 

ET  LE  DROIT  DE  SUCCESSION  DES  ENFANTS 


CONGRÈS  DE  1880.  —  PREMIÈRE  RÉUNION  DE  TRAVAIL  (14  juin'„ 

Conférence  de  M.  Glassox,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  et  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  J.  Michel,  Tommy  Martin, 
Cheysson,  Grad,  Dlverger,  Antonin  Rondelet,  Mgr  de  Kernaeret. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Michel, 
ingénieur  en  chef  delà  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Glasson  sur  Y  Autorité  paternelle  et  le  droit  de 
succession  des  enfants. 

M.  Glasson.  —  Je  tiens,  Messieurs,  dès  le  début  de  cette  confé- 
rence, à  rappeler  le  nom,  tout  particulièrement  vénéré  dans  la 
Société  d'économie  sociale,  de  M.  Le  Play,  pour  rendre  hommage 
à  sa  mémoire  et  pour  rappeler  qu'il  y  a  quinze  ans,  j'eus  l'honneur 
de  discuter  avec  lui  le  problème  qui  va  faire  l'objet  de  notre  entre- 
tien. A  cette  époque,  la  question  de  la  liberté  de  tester  agitait  assez 
fortement  les  esprits  et  on  adoptait  volontiers  les  solutions  extrêmes  ; 
les  uns  se  prononçaient  hardiment  pour  la  liberté  absolue  de 
tester,  les  autres  protestaient  vivement  et  demandaient,  au  nom 
de  l'égalité  des  enfants,  le  maintien  pur  et  simple  de  la  réserve  du 
code  civil.  Mais  le  temps  a  fait  son  œuvre,  les  esprits  se  sont  cal- 
més; une  étude  attentive  des  faits  et  des  législations  étrangères  a 
préparé  la  formation  d'une  opinion  moyenne  qui  paraît  avoir  ral- 
lié un  grand  nombre  d'esprits,  de  sorte  qu'on  est  tombé  générale- 
ment d'accord  sur  la  solution  principale,  sauf  à  différer  sur  les 
motifs  par  lesquels  on  essaye  de  la  justifier.  Le  moment  est  donc 
peut-être  venu  de  reprendre  le  problème,  surtout  à  un  point  de  vue 
historique,  de  montrer  les  résultats  acquis  et  d'aborder  franchement 
les  difficultés  qui  peuvent  encore  se  présenter. 

J'essaierai  de  montrer  que,  déjà  dans  notre  ancien  droit,  les  lois, 
c'est-à-dire  le  droit  romain  de  Justinien  dans  les  pays  du  Midi  et 

La  Réf.  Soc.  —  16  août  1889.  2e  skr.5  T.  VIII,  14. 


210 


CONGRÈS  DE  L'ÉCOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE. 


les  coutumes  dans  les  autres  parties  delà  France, apportaient  de  très 
graves  restrictions  à  la  liberté  de  tester.  C'est  bien  à  tort  qu'on  a 
cru  le  contraire.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  dans  la  pratique,  par  des 
moyens  très  divers,  on  s'ingéniait  à  concentrer  la  fortune  sur  la  tête 
d'un  seul  des  enfants,  notamment  en  étendant  et  même  en  exagé- 
rant l'application  du  droit  d'aînesse,  malgré  les  protestations  de 
certains  jurisconsultes.  Aussi  à  l'époque  de  la  Révolution,  par  tradi- 
tion de  ces  vieilles  doctrines  et  aussi  sous  l'influence  des  idées  nou- 
velles, le  législateur  tomba  dans  un  excès  contraire  et  poursuivi 
par  l'idée  fixe  d'une  égalité  absolue  entre  les  héritiers,  même  des 
degrés  les  plus  éloignés,  il  supprima  à  peu  près  complètement  la 
faculté  de  disposer  à  titre  gratuit,  par  donation  ou  à  cause  de  mort. 
Le  code  civil,  œuvre  de  transaction  en  cette  matière  comme  en 
beaucoup  d'autres,  s'attacha  à  revenir  à  des  principes  mieux  pon- 
dérés, en  conciliant  l'intérêt  des  enfants  avec  le  droit  du  père  ;  il 
consacra  d'ailleurs  une  réserve  parfois  encore  assez  élevée,  mais 
sans  tomber  cependant  dans  les  exagérations  de  la  loi  de  l'an  II, 
sans  reproduire  les  solutions  du  droit  coutumier  à  l'égard  des  biens 
propres.  Les  rédacteurs  du  code  entendaient  d'ailleurs  laisser  une 
certaine  liberté  au  père  de  famille  dans  l'attribution  de  ses  biens, 
notamment  au  moyen  du  partage  d'ascendants.  Mais  la  pratique  a 
malheureusement  amené  des  déviations  dans  l'application  de  ces 
lois  et  sous  l'influence  du  principe  de  l'égalité,  elle  a  compromis 
une  institution  qui  aurait  dû  rendre  de  sérieux  services.  Il  est 
curieux  de  relever  qu'autrefois  la  jurisprudence  et  la  pratique  s'at- 
tachaient à  consacrer,  plus  que  la  loi,  la  concentration  de  la  fortune 
entre  les  mains  de  l'aîné  et  qu'aujourd'hui,  au  contraire,  la  juris- 
prudence et  la  pratique  ont  compris  le  principe  de  l'égalité  avec 
plus  de  rigueur  que  le  législateur  du  code  civil.  On  paraît  même 
avoir  fait  trop  souvent  abstraction  de  l'autorité  paternelle,  sérieu- 
sement menacée  par  ces  tendances  trop  égalitaires;  aussi  n'est-il 
peut-être  pas  inutile  de  rapprocher  les  principes  de  cette  autorité 
paternelle  des  droits  de  succession  des  enfants. 

Sous  ce  double  rapport,  la  législation  était  bien  différente,  autre- 
fois, dans  les  pays  de  droit  écrit  du  Midi  et  dans  les  pays  de  cou- 
tume du  Centre  et  du  Nord.  En  1789,  c'était  encore  la  puissance 
paternelle  du  droit  romain  qui  réglait  dans  les  pays  du  Midi  les 
rapports  du  père  et  des  enfants,  puissance  trop  absolue  et  trop 
égoïste  à  la  fois,  incompatible  avec  la  liberté  nécessaire  aux  enfants 
à  partir  d'un  certain  âge  et  contraire  à  nos  mœurs  chrétiennes  qui 
assurent  à  la  mère  une  place  honorable  au  foyer  domestique.  Cette 
puissance  paternelle  n'existait  qu'au  profit  du  père  à  l'exclusion  de 
la  mère  et  elle  durait  môme  après  la  majorité  de  l'enfant,  fixée  alors 
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à  vingt-cinq  ans,  tant  que  le  père  ne  mourait  pas  ou  ne  dégageait 
pas  l'enfant  de  ces  liens  étroits  et  rigoureux  par  l'émancipation.  Il 
est  vrai  que,  dans  certaines  contrées,  cette  émancipation  se  produi- 
sait de  plein  droit,  par  feu  et  lieu,  c'est-à-dire  lorsque  l'enfant  s'é- 
tait établi  à  part,  du  consentement  exprès  ou  tacite  de  son  père,  et 
que  très  généralement  le  mariage  valait  aussi  émancipation  ;  mais 
cependant  dans  le  parlement  de  Toulouse,  on  n'admettait  pas  que 
les  liens  de  la  puissance  paternelle  fussent  brisés  par  le  mariage  ou 
par  un  établissement  séparé,  de  sorte  que  le  fils  demeurait  indéfini- 
ment sous  l'autorité  de  son  père  et  que,  dans  ces  contrées,  comme 
nous  l'apprennent  les  anciens  jurisconsultes,  on  voyait  parfois  des 
hommes  âgés  de  soixante-dix  ans  encore  soumis  à  la  puissance 
paternelle  (1).  C'était  là  une  situation  particulièrement  dure,  sur- 
tout lorsqu'elle  se  prolongeait  indéfiniment.  Le  fils  de  famille, 
même  parvenu  à  la  majorité  de  vingt-cinq  ans,  était  incapable 
d'emprunter  ;  tout  ce  qu'il  pouvait  acquérir  profitait  à  son  père, 
sauf  exception  pour  les  pécules  ;  ceux-ci  étaient  organisés  à  la 
romaine;  le  père  avait  l'usufruit  des  biens  adventices  et  en  cas  d'é- 
mancipation il  gardait  même  la  moitié  de  ces  biens.  Enfin,  le  fils  de 
famille  était  incapable  de  laisser  un  testament  et  de  son  côté,  le  père 
ne  pouvait  pas  lui  faire  de  donations  entre-vifs  si  ce  n'est  par  con- 
trat de  mariage.  S'il  avait  voulu  gratifier  son  fils  de  libéralités, 
celles-ci  auraient  été  réputées  à  cause  de  mort  et,  à  ce  titre  aussi, 
on  les  aurait  considérées  comme  essentiellement  révocables. 

Quel  contraste  avec  les  pays  de  coutume  !  La  puissance  pater- 
nelle, telle  qu'elle  avait  été  organisée  par  les  Romains,  y  était  abso- 
lument inconnue  ;  c'est  à  peine  s'il  existait  une  sérieuse  autorité 
paternelle  ;  elle  n'était   guère  qu'imaginaire  ,  comme  disait  Guy 
Coquille,  ou  plutôt  encore  elle  consistait  dans  une  sorte  de  tutelle 
qui  ne  cessait  pas  seulement  par  l'émancipation,  mais  aussi  et  de 
plein  droit  à  l'arrivée  de  la  majorité  fixée  par  la  plupart  des  cou- 
tumes à  vingt-cinq  ans,  par  quelques-unes  même  à  un  âge  moins 
avancé.  Mais  du  moins  cette  autorité  paternelle,  quel  que  fût  son 
caractère,  n'était-elle  pas  un  attribut  propre  au  père  ;  la  mère  y  avait 
sa  part  et  l'exerçait  même  seule  après  la  dissolution  du  mariage. 
La  nécessité  du  consentement  au  mariage,  imposée  par  les  ordon- 
nances royales,  malgré  les  protestations  de  l'Église  et  sous  des  con- 
ditions qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'étudier  ici,  donnait  d'ailleurs  à  cette 
autorité  paternelle  des  pays  de  coutume  plus  de  force  qu'on  ne 
pourrait  le  croire  au  premier  abord.  Mais  elle  était  surtout  conso- 
lidée par  le  droit  d'exhérédation  reconnu  dans  toute  la  France  et 

(1;  Voyez  Argou,  Institution  du  droit  français,  éd.  de  1762,  liv.  I,  chap.  iv,  t.  Ir 
p.  24. 
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aussi  par  le  droit  de  disposer  entre-vifs  et  à  cause  de  mort,  bien  qu'il 
fût  en  général  assez  restreint  dans  les  pays  de  coutume  comme  dans 
les  pays  de  droit  écrit.  C'est  qu'en  effet,  au  point  de  vue  des  succes- 
sions ab  inUstat  et  aussi  des  libéralités  qui  ont  pour  objet  d'y  déroger, 
les  différences  étaient  moins  accentuées  entre  le  Midi  et  les  autres 
parties  de  la  France  que  sous  le  rapport  de  l'autorité  paternelle  et 
ces  différences,  d'ailleurs  sérieuses  encore,  étaient  souvent  atté- 
nuées par  la  pratique  et  par  la  jurisprudence. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  et  conformément  au  droit  romain,  on 
préférait  la  succession  testamentaire  à  la  succession  ab  inUstat  et 
celle-ci ,  réglée  d'après  les  principes  de  la  Novelle  118  de  Justinien, 
n'était  considérée  que  comme  l'exécution  d'un  testament  présumé. 
D'ailleurs  la  liberté  de  tester  était  très  sérieusement  limitée  par  une 
légitime  également  empruntée  au  droit  de  Justinien  qui  s'élevait  à 
la  moitié  delà  succession  si  le  défunt  laissait  plus  de  quatre  enfants, 
au  tiers  s'ils  étaient  trois  ou  moins.  Par  tradition  du  droit  romain, 
on  ne  s'occupait  pas,  dans  les  successions,  de  la  nature  ni  de 
l'origine  des  biens  et  ceux-ci  se  partageaient  également  entre  tous 
les  enfants.  Mais  cependant  les  fiefs  s'étant  introduits  dans  le  Midi 
comme  ailleurs, toutefois  en  moins  grand  nombre,  le  droit  d'aînesse 
apparut  avec  eux  et  finit  même,  dès  le  commencement  des  temps 
modernes,  par  s'étendre  aux  alleux;nobles."  Ainsi  s'établit  un  contact 
entre  les  pays  du  Midi.etxeûx  du  Centre  Jet  du  Nord  et  sous  cette 
influence,  on  finit,  dans  les' pays  de  droit  écrit  comme  ailleurs,  pour 
assurer  la  splendeur  du  nom  et  la  conservation  des  familles,  par 
employer  des  moyens' très  divers  à  l'effet  de  concentrer  les  biens 
entre  les  mains  d?un  des.  enfants. 

Le  régime  successoral  des  pays  de  coutume  était  fort  compliqué  ; 
il  ne  fallait  pas  distinguér  moins  de  trois  sortes  de  biens  dans  les 
successions  :  les  fiefs,  les  propres,  les  meubles  et  acquêts.  C'est  dans 
lasuccession  aux  fiefs  qu'avait  été  établi  le  droit  d'aînesse.  En  1789 
ce  droit  d'aînesse  avait  depuis  longtemps  déjà  perdu  une  partie  de 
sa  rigueur  dans  la  loi,  mais  il  s'était  aggravé  dans  la  pratique  en 
sYtendant  en  fait,  par  des- moyens  que  nous  connaîtrons  bientôt,  à 
d'autres  biens  que  les  fiefs.  Le  droit  d'aînesse  le  plus  absolu,  en 
matière  féodale,  est  sans  contredit  celui  que  consacraient  au  moyen 
âge  les  coutumes  anglo-normandes.  Pour  s'établir  fortement  dans 
le  pays  et  assurer  leur  domination  sur  les  Saxons  vaincus,  les  Nor- 
mands avaient  aggravé  et  fortifié  le  droit  d'aînesse  par  le  principe 
de  l'indivisibilité  du  fief  (1).  Ce  droit  d'aînesse  aggravé  est  revenu 

(l)On  a  beaucoup  discuté  sur  l'origine  du  droit  d'aînesse.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'examiner  cette  question.  Constatons  seulement  qu'on  se  trompe  en  disant 
d'une  niiinière  absolue  que  le  droit  d'aînesse  nous  vient  d'Angleterre.  11  existait 
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en  France  et  s'est  établi  dans  les  provinces  qui  ont  subi  l'influence 
anglaise,  notamment  en  Normandie,  en  Bretagne,  dans  l'Anjou  et 
dans  le  Maine.  Mais  il  se  produisit  dans  les  autres  provinces  un 
courant  de  résistance  et  en  sens  contraire  :  le  droit  de  l'aîné  ne 
consistait  que  dans  une  part  plus  avantageuse  ;  tel  était  notamment 
le  système  de  la  coutume  de  Paris  qui  formait  le  droit  commun  de 
la  France. 

Les  propres  étaient  les  biens  de  famille,  c'est-à-dire  tous  les 
immeubles  qui  provenaient  de  succession,  soit  en  ligne  directe,  soit 
en  ligne  collatérale,  et  aussi  tous  les  immeubles  qui  étaient  entrés 
dans  le  patrimoine  du  défunt  par  donation  ou  legs  en  ligne  directe  (1). 
On  s'attachait  surtout  à  assurer  la  conservation  de  ces  biens  dans 
les  familles  ;  de  là  la  réserve  des  quatre  quints  établie  au  profit  des 

déjà  en  France  avant  la  conquête  des  Normands  et  il  était  inconnu  en  Angleterre 
avant  Guillaume  le  Conquérant.  Ce  sont  donc  bien  les  Normands  qui  ont  intro- 
duit le  droit  d'aînesse  en  Angleterre  ;  mais  en  même  temps  ils  l'y  ont  fortifié, 
d'abord  en  proclamant  l'indivisibilité  des  fiefs  de  chevalerie  et  ensuite  en  l'éten- 
dant à  destenures  qui  n'avaient  pas  le  caractère  militaire.  C'est  ce  droit  d'aînesse 
modifié  et  complété  par  Je  principe  de  l'indivisibilité  du  fief  qui  est  revenu 
d'Angleterre  en  Normandie.  .Maison  commet  aussi  une  erreur  en  croyant  qu'il 
rompait  nécessairement,  et  d'une  manière  très  sensible,  l'égalité  entre  tous  les 
enfants.  Lorsque  la  succession  comprenait  plusieurs  biens  impartageables,  tels 
que  baronoies,  sergenteries  relevant  du  duc,  fiefs  de  haubert,  et  en  outre  des 
biens  partageables,  par  exemple  des  tenures  en  bourgage,  l'ensemble  de  ces 
biens  du  défunt  se  répartissait  entre  tous  Ips  fils.  Les  lots  étaient  faits  par  un  des 
puînés-,  la  coutume  lui  imposait  seulement  l'obligation  de  ne  pas  diviser  les 
fiefs  et  elle  lui  recommandait  d'éviter  le  morcellement  inutile  des  autres  biens. 
Dans  ces  circonstances,  il  pouvait  arriver  que  chaque  fils  obtînt  un  fief;  il  suffit 
de  supposer  qu'il  en  existait  dans  la  succession  autant  que  le  défunt  avait  d'en- 
fants mâles.  Le  seul  droit  propre  à  l'aîné  consistait  à  exiger  le  principal  manoir 
et  encore  devait-il  à  ses  frères  compte  de  l'excédent  de  sa  valeur  sur  les  autres 
biens.  L'ancienne  coutume  de  Normandie  prévoit  môme  le  cas  où  le  puîné 
aurait  composé  les  lots  de  manière  à  avantager  son  aîné  aux  dépens  des  autres 
enfants  mâles,  et  il  permet  alors  aux  intéressés  de  demander  un  partage  en 
justice,  lequel  est  fait  par  douze  jurés  ;  une  fois  les  lots  établis,  l'aîné  choisit  le 
premier.  Les  choses  se  passent  de  la  même  manière  lorsque  la  succession  ne 
comprend  qu'un  bien  impartageable, par  exemple  un  fief  de  haubert,  et  plusieurs 
immeubles  partageable?  ;  l'aîné  choisit  encore  le  premier,  mais  il  a  le  droit,  si  ce 
parti  lui  parait  le  plus  avantageux,  de  prendre  sa  part  de  succession  sur  les 
immeubles  en  roture  et  par  tageables  et  de  laisser  à  un  de  ses  cadets  le  fief,  de 
sorte  que  ce  fief  peut  très  bien,  comme  le  fait  remarquer  le  rédacteur  du  très 
ancien  coutumier  de  Normandie,  ne  pas  être  transmis  à  l'aîné.  A  vrai  dire,  le 
droit  d'aînesse  ne  produit  de  graves  effets  qu'autant  que  la  succession  ne  com- 
prend pour  tout  bien  qu'un  fief  de  haubert,  une  sergenterie  relevant  du  duc, 
une  baronnie,  en  un  mot  un  bien  impartageable  ;  l'aîné  a  seul  droit  à  ce  bien, 
de  sorte  qu'en  réalité  il  acquiert  toute  la  succession,  à  charge  toutefois  d'assurer 
l'existence  de  ses  puînés.  —  V.  Très  Ancien  Coutumier  de  Normandie,  éd.  Tardif, 
chap.  vin,  p.  8;  chap.  lxxxiii,  p.  91  ;  —  Grand  Coutumier  de  Normandie,  éd.  dt; 
Gruchy,  chap.  xxv,  xxvi,  xcix,  p.  74,  79,  238;  —  Terrien,  Commentaire  du  droit 
civil  tant  public  que  privé,  observé  au  pays  et  duché  de  Normandie,  p.  203  et  206. 

(lj  Pour  les  donations  faites  à  l'héritier  en  ligne  collatérale,  les  coutumes 
n'étaient  pas  uniformes. 
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héritiers  al  intestat,  non  pour  assurer  l'égalité  entre  eux,  mais  pour 
empêcher  ces  biens  de  sortir  de  la  famille.  On  ne  pouvait  donc 
disposer  des  propres  par  testament,  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième.  Les  coutumes  n'apportaient,  il  est  vrai,  aucune  restriction 
à  la  liberté  de  disposer  par  donation  entre- vifs  des  biens  propres  ;  on 
avait  compris  que  l'abus  de  ces  libéralités  n'était  pas  à  redouter 
comme  celui  des  legs,  par  cela  même  que  le  donateur  était  obligé  de 
se  dépouiller  actuellement  et  irrévocablement  de  son  bien  et  était 
le  premier  à  souffrir  de  la  libéralité. 

Les  meubles  et  acquêts  étaient  plus  facilement  disponibles  :  on 
n'imposait  qu'une  légitime  empruntée  au  droit  romain  et  destinée, 
non  plus  comme  la  réserve  des  quatre  quints  sur  les  propres,  à  fixer 
les  biens  dans  la  famille  au  profit  de  tous  les  parents,  mais  seule- 
ment à  assurer  l'existence  de  certains  héritiers.  La  quotité  de 
cette  légitime  n'était  pas  partout  la  même  ;  certaines  coutumes 
avaient  admis  le  système  de  Justinien,  un  tiers  jusqu'à  quatre  enfants 
inclusivement,  moitié  au-dessus.  La  coutume  de  Paris,  dans  sa 
seconde  rédaction,  avait  fixé  la  légitime  à  moitié  et  cette  quotité  était 
aussi  celle  des  coutumes  d'Orléans,  Calais,  Chauny  ;  en  Bourgogne, 
au  contraire,  la  légitime  ne  pouvait  pas  dépasser  un  tiers.  Toutefois 
remarquons  tout  de  suite  que  cette  légitime  ne  concernait  pas  seu- 
lement les  meubles  et  acquêts,  mais  qu'elle  s'étendait  en  réalité  sur 
tout  le  patrimoine  sans  toutefois  se  cumuler  avec  la  réserve  des 
quatre  quints  ;  celle-ci  donnait-elle  déjà  à  l'enfant  la  moitié  de  sa 
part  dans  la  succession  db  intestat,  il  n'avait  plus  rien  à  réclamer. 

Tels  étaient,  à  grands  traits,  les  divers  systèmes  de  succession  qui 
intéressaient  les  enfants.  Si  maintenant  nous  voulons  chercher 
comment  ces  systèmes  étaient  appréciés  par  les  jurisconsultes  et 
comment  ils  étaient  appliqués  dans  la  pratique,  nous  allons  remon- 
ter en  sens  contraire  le  courant  que  j'ai  signalé  au  début  de  notre 
entretien.  Les  jurisconsultes  étaient  en  général  d'accord  pour  criti- 
quer ces  dispositions  dans  la  mesure  où  elles  étaient  contraires  à 
l'égalité  entre  enfants.  Qu'on  n'invoque  pas  en  sens  contraire  l'opi- 
nion de  d'Argentré,  car  elle  était  presque  isolée  et  on  sait  que  ce 
jurisconsulte,  noble  d'origine,  se  proposait,  au  xvie  siècle,  de  restau- 
rer le  régime  féodal  qu'il  voyait  s'effondrer  de  toutes  parts.  On 
pourrait  multiplier  les  citations  pour  montrer  cette  tendance  des 
jurisconsultes  à  l'égalité  entre  enfants.  Je  me  bornerai  à  vous  sou- 
mettre un  passage  d'un  jurisconsulte  de  second  ordre,  aujourd'hui 
fort  inconnu,  et  vous  verrez  que  tous,  grands  ou  médiocres,  se  plai- 
gnaient du  sort  fait  aux  cadets.  Les  puînés  étaient  fort  maltraités  en 
Vermandois  dans  la  succession  aux  fiefs  :  ils  n'avaient  droit  qu'à 
l'usufruit  du  quart.  Le  père,  il  est  vrai,  pouvait  convertir  cet  usu- 
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fruit  en  pleine  propriété,  mais  seulement  une  fois  tous  les  quarante 
ans.  Le  commentateur  des  coutumes  du  Vermandois,  Buridan,  sous 
l'article  39  de  la  coutume  de  Saint-Quentin,  critique  vivement  cet 
usage,  c  Toutes  ces  sortes  de  partages  et  de  subdivisions,  dit-il, 
sont  la  perte  et  la  ruine  de  ces  pauvres  cadets,  les  parts  desquels 
en  sont  enfin  si  petites  qu'il  serait  plus  expédient  de  laisser  le  tout 
à  l'aîné,  à  la  charge  de  les  nourrir,  que  de  les  voir  languir  à  sa  porte. 
En  quoi  cette  coutume  et  autres  semblables  sont  grandement  rigou- 
reuses et  contre  l'équité  naturelle  qui  admet  les  enfants  à  partages 
égaux  aux  biens  des  père  et  mère.  Iniquum,  ajoute  Buridan,  qui 
aurait  manqué  aux  usages  de  son  temps  s'il  n'avait  pas  cité  l'anti- 
quité, même  mal  à  propos,  est  ut  quïbus  competit  œqua  successio,  alii 
ahundanter  affluent,  alii  paupertatis  incommoda  ingemiscant,  comme 
dit  Gassiodore.  Mais  quoi!  puisque  les  naturels  habitants  des  lieux 
régis  selon  icelle  se  l'ont  ainsi  établie,  il  la  faut  suivre  et  dire  :  sum- 
mum jus,  summa  injuria;  dura  lex,  servanda  tamen  quia  lex  (1).  » 

Si,  maintenant,  nous  cherchons  comment  les  choses  se  passaient 
dans  la  pratique,  il  nous  est  facile  de  constater  que  loin  de  tenir 
compte  des  plaintes  des  jurisconsultes,  on  s'efforçait,  par  divers 
moyens,  d'étendre  l'application  du  droit  d'aînesse  en  dehors  de  sa 
sphère  normale,  c'est-à-dire  des  fiefs,  et  de  concentrer  toute  la  for- 
tune sur  la  tête  de  l'aîné.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  les  cadets,  fils 
ou  filles,  fussent  entièrement  sacrifiés.  Bien  au  contraire,  les  parents 
avaient  le  soin  de  les  doter,  de  leur  donner  ce  qu'on  appelait,  dans 
beaucoup  de  coutumes,  un  mariage  avenant,  c'est-à-dire  en  rapport 
avec  la  condition  sociale  dans  laquelle  ils  étaient  élevés;  mais  en 
retour,  le  fils  (ou  la  fille)  ainsi  établi  devait,  par  le  contrat  même  de 
mariage,  renoncer  à  tout  droit  sur  la  succession  future  de  ses 
parents.  Quant  à  ceux  qui  ne  se  mariaient  pas,  ils  entraient  fort 
souvent  dans  les  monastères  et  recevaient  une  dot  comme  les 
autres.  Ce  fait  est  certain  pour  les  filles,  plus  douteux  pour  les  fils; 
mais  cette  constitution  de  dot  au  profit  des  religieuses  était  parfois 
critiquée.  Golbert  notamment  attaquait  cet  usage  avec  beaucoup  de 
vivacité  en  lui  reprochant  de  dépouiller  la  famille  de  certains 
biens  (2).  Cependant,  ceux  qui  entraient  en  religion,  par  cela  même 
qu'ils  étaient  frappés  de  mort  civile,  n'avaient,  eux  aussi,  aucun 
droit  à  la  succession  de  leurs  parents.  On  arrivait  ainsi,  malgré  le 
nombre  très  élevé  des  enfants  dans  les  familles,  à  assurer  la  conser- 

(1)  Voy.  à  cet  égard  un  mémoire  de  M.  Godart,  publié  sous  le  titre  de  :  Jean- 
Baptiste  Buridan,  dans  Travaux  de  l'Académie  nationale  de  Rennes,  t.  LXXIII, 
p.  153. 

(2)  Voy.  un  passage  d'un  mémoire  de  Colbert,  dans  la  Revue  rétrospective, 
2*  série,  t.  IV,  p.  2."i7. 


216 


congrès  de  l'école  de  la  paix  sociale. 


vation  des  biens  à  l'aîné.  Pour  plus  de  sûreté  encore,  les  père  et 
mère,  ou  même  d'autres  parents,  par  exemple  des  oncles  et  des 
tantes  sans  enfants,  avaient  soin  de  faire,  à  l'aîné,  par  contrat  de 
mariage,  une  institution  contractuelle,  libéralité  irrévocable  qui 
lui  assurait  la  succession  du  donateur.  Enfin  il  suffira  de  rappeler 
que  le  régime  des  substitutions  servait  aussi  à  transmettre  certains 
biens  d'aîné  en  aîné,  sans  même  que  ces  biens  pussent  échapper  à 
ce  mode  de  transmission  par  une  aliénation  quelconque,  malgré  les 
réclamations  élevées  contre  les  substitutions,  notamment  au  nom 
des  créanciers  qui  ne  pouvaient  pas  se  faire  payer  sur  ces  biens, 
malgré  la  limitation  des  subtitutions  par  les  ordonnances  royales, 
d'abord  à  quatre  degrés,  puis  ensuite  à  deux,  institutions  non  com- 
prises. Ces  libéralités  furent  toujours  très  fréquentes  dans  notre 
ancienne  France,  précisément  parce  qu'elles  avaient  l'avantage  d'as- 
surer les  biens  dans  les  familles  en  les  rendant  indisponibles,  et  les 
restrictions  apportées  par  les  ordonnances  n'eurent  aucune  effica- 
cité, car  on  renouvelait  purement  et  simplement  les  substitutions 
qui  arrivaient  au  second  degré. 

Voilà  comment,  malgré  le  principe  d'égalité  entre  les  enfants, 
écrit  dans  la  loi  romaine  ou  dans  la  coutume,  pour  tous  les  biens 
des  successions  autres  que  les  fiefs  et  les  alleux  nobles,  le  droit  d'aî- 
nesse était  parvenu  à  s'étendre  et  à  s'appliquer  à  toute  la  fortune. 
Il  existait  bien  des  réserves  et  des  légitimes,  mais  elles  étaient  écar- 
tées par  les  renonciations  à  succession  future.  En  outre,  les  parents 
qui  avaient  à  se  plaindre  d'un  enfant,  pouvaient  lui  enlever  même 
sa  réserve  ou  sa  légitime  au  moyen  du  droit  d'exhérédation.  Cette 
institution  d'origine  romaine  avait  même  passé  des  pays  de  droit 
écrit  dans  ceux  de  coutume  et  on  observait  dans  toute  la  France  les 
dispositions  de  la  Novelle  115  qui  déterminait  les  justes  causes 
d'exhérédation.  On  admettait  même  une  sorte  d'exhérédation  offi- 
cieuse à  raison  de  la  prodigalité  de  l'enfant.  C'était  là  une  arme 
très  utile,  une  garantie  du  respect  et  de  l'autorité  paternelle,  mais 
qui  avait  cependant  l'inconvénient  d'être  la  cause  de  fréquents  pro- 
cès et  même  de  scandales;  l'enfant  exhérédé  ne  manquait  pas  en 
effet  de  soutenir  qu'il  avait  été  injustement  écarté  de  la  succession 
et  attaquait  souvent  le  testament  de  son  père  devant  la  justice. 

Tel  était,  Messieurs,  l'état  de  l'autorité  paternelle  au  moment  de 
la  Révolution,  tels  étaient  les  droits  des  enfants  dans  la  succession 
de  leurs  parents.  On  sait  avec  quelle  exagération  les  législateurs  de 
la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention  ont  proclamé 
et  appliqué,  parfois  même  sans  raison  et  bien  à  tort,  le  principe 
d'une  égalité  absolue  en  toute  chose.  On  en  arriva,  dès  les  premiers 
temps,  à  détruire  l'autorité  paternelle  et  à  bouleverser  l'organisa- 
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tion  de  la  famille.  Désormais,  au  nom  de  l'égalité  de  tous  les 
citoyens,  on  voulut  que  l'autorité  paternelle  cessât  pour  tous  à  la 
majorité  de  vingt  et  un  ans  (1).  La  loi  des  16-24  août  1790,  qui  orga- 
nisa cependant  la  nouvelle  justice  avec  un  véritable  souci  des  inté- 
rêts des  citoyens,  paraît  avoir  complètement  perdu  de  vue  l'auto- 
rité paternelle;  elle  créa  des  tribunaux  de  famille  auxquels  les 
parents  devaient  s'adresser  pour  exercer  les  droits  de  l'autorité 
paternelle  et  de  leur  côté  les  enfants  eurent  le  droit  de  saisir  les 
mêmes  tribunaux  lorsqu'ils  étaient  en  désaccord  avec  leurs 
parents  (2).  On  comprendra  sans  peine  quels  furent  les  résultats  de 
semblables  mesures  :  les  parents  n'eurent  plus  aucun  pouvoir  sur 
leurs  enfants  et  les  querelles  de  famille,  au  lieu  de  s'éteindre,  s'é- 
tendirent souvent  de  la  ligne  directe  à  la  ligne  collatérale.  Mais  ce 
furent  surtout  les  lois  relatives  aux  successions  qui  désarmèrent 
presque  entièrement  les  parents.  On  ne  se  borna  pas  à  proclamer 
le  principe  de  l'égalité  des  enfants  dans  la  succession  sans  distinc- 
tion de  sexe  ou  de  primogéniture,  à  poser  le  principe  salutaire  de 
l'unité  du  patrimoine,  à  supprimer  la  distinction  des  biens  en  fiefs 
ou  rotures,  propres  ou  acquêts,  à  défendre  les  substitutions  :  le 
droit  d'exhérédation  disparut  et  la  faculté  de  tester  n'exista  pour 
ainsi  dire  plus  (3).  L'esprit  de  la  législation  nouvelle  est  nettement 
résumé  dans  un  rapport  de  Robespierre  inséré  au  Moniteur  du 
"  avril  1791  et  duquel  je  détache  le  passage  suivant  :  «  Je  conclus 
de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  que  l'égalité  des  successions  ne  peut 
être  dérangée  par  les  dispositions  de  l'homme,  mais  je  n'en  conclus 
pas  que  la  faculté  de  tester  doive  être  entièrement  anéantie.  Je  crois 

(1)  Décret  du  28  août  1792. 

(2)  Loi  des  16-24  août  1790,  tit.  X,  art.  12,  15,  16.  Art  12  :  «  S'il  s'élève  quelque 
contestation  entre  mari  et  femme,  père  et  fils,  grand-père  et  petit-fils,  frères  et 
sœurs,  neveux  et  oncles,  ou  entre  alliés  au  degré  ci-dessus,  comme  aussi  entre 
les  pupilles  et  les  tuteurs  pour  choses  relatives  à  la  tutelle,  les  parties  seront 
tenues  de  nommer  des  parents,  ou,  à  leur  défaut,  des  amis  ou  voisins  pour 
arbitres,  devant  lesquels  ils  éclairciront  leurs  différends,  et  qui,  après  les  avoir 
entendus  et  avoir  pris  les  connaissances  nécessaires,  rendront  une  décision 
motivée.  »  * 

Art.  lo  :  «  Si  un  père  ou  une  mère,  ou  un  aïeul  ou  un  tuteur,  a  des  sujets 
de  mécontentement  très  graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  ou  d'un  pupille 
dont  il  ne  puisse  plus  réprimer  les  écarts,  il  pourra  porter  sa  plainte  au  tribu- 
nal domestique  de  la  famille  assemblée  au  nombre  de  huit  parents  les  plus 
proches,  ou  de  six  au  moins,  s'il  n'est  pas  possible  d'en  réunir  un  plus  grand 
nombre,  et,  à  défaut  de  parents,  il  y  sera  suppléé  par  des  amis  ou  des  voi- 
sins. » 

Art.  16  :  «  Le  tribunal  de  famille,  après  avoir  vérifié  les  sujets  de  plainte, 
pourra  arrêter  que  l'enfant,  s'il  est  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
sera  renfermé  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  celui  d'une  année,  dans 
les  cas  les  plus  graves.  >> 

(3)  Voy.  â  cet  égard  les  lois  suivantes:  15  mars  1790;  19  juillet  1790  ; 
8  avril  1791  ;  25  août  1792  ;  14  octobre  1"92;  5  brumaire  an  IL 
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que  le  citoyen  peut  être  maître  de  disposer  d'une  partie  de  sa  for- 
tune pourvu  qu'il  ne  dérange  pas  le  principe  d'égalité  entre  les  héri- 
tiers. Mon  avis  est  donc  qu'on  ne  puisse  favoriser  aucun  de  ses  héri- 
tiers au  préjudice  de  l'autre,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  col- 
latérale. »  C'est  en  se  pénétrant  de  ces  principes  que  la  loi  du 
17  nivôse  an  II  réduisit  la  quotité  disponible  à  un  dixième  pour  le 
cas  où  les  héritiers  étaient  des  descendants  et  à  un  sixième  lorsque  la 
succession  était  dévolue  à  des  collatéraux.  En  outre,  pour  assurer 
l'efficacité  de  ces  dispositions  sans  aucun  retard,  on  n'hésita  pas  à 
lui  faire  produire  effet  rétroactif  au  14  juillet  1789  ;  toutes  les 
donations  faites  depuis  cette  époque  furent  annulées;  les  religieux 
et  religieuses  furent  réintégrés  dans  leur  droit  à  partir  de  la  même 
date  ;  on  déclara  inexistantes  les  institutions  d'héritiers  et  les 
renonciations  à  succession  future,  postérieures  au  14  juillet  (1). 
Enfin  l'article  54  de  la  loi  de  l'an  II  voulait  que  les  procès  nés  des 
successions  fussent  déférés  à  des  arbitres. 

Les  résultats  déplorables  de  cette  loi  ne  tardèrent  pas  à  se  faire 
sentir.  Les  arbitres  fonctionnèrent  mal  ;  on  sait  en  effet  que  les 
questions  de  succession  sont  souvent  fort  délicates  et  embarrassent 
les  magistrats  même  les  plus  expérimentés.  La  conservation  des 
biens  dans  la  famille  fut  en  fait  assurée  par  l'énorme  réserve  qu'a- 
vait établie  la  loi  du  17  nivôse  an  II  et  bien  que  le  législateur  ne 
se  fût  pas  proposé  ce  but  ;  mais  en  même  temps  les  biens  s'épar- 
pillaient entre  les  enfants,  et  les  parents,  presque  entièrement 
privés  du  droit  de  tester,absolument  dépouillés  de  celui  d'exhéréder, 
n'eurent  plus  aucune  autorité  dans  la  famille.  Les  réclamations 
furent  telles  que,  pour  leur  donner  une  satisfaction  au  moins  par- 
tielle, on  vota,  le  4  germinal  an  VIII,  une  loi  qui  élargissait  la  quo- 
tité disponible  en  la  fixant  à  une  part  d'enfant,  sans  qu'elle  pût 
toutefois  jamais  dépasser  le  quart  de  la  succession  (2). 

Lorsque  les  rédacteurs  du  code  civil  se  mirent  à  l'œuvre,  ils  se 
trouvèrent  en  présence  d'une  tâche  lourde  et  délicate  à  la  fois  : 
sans  rétablir,  bien  entendu,  la  féodalité  à  jamais  abolie,  la  distinction 
des  biens  en  propres  ou  acquêts,  fallait-il  tout  au  moins  revenir  à 
l'ancien  droit  quant  au  droit  de  tester  et  d'exhéréder,  en  accentuant 
le  mouvement  de  réaction  commencé  par  la  loi  du  4  germinal 
an  VIII  ?  Convenait-il  au  contraire  d'enrayer  ce  mouvement  et  de 

(1)  La  nullité  des  dons  et  legs  comportait  des  exceptions,  mais  nous  devons 
pour  ces  détails  nous  borner  à  renvoyer  au  texte  de  la  loi. 

(2)  Pour  connaître  la  quotité  disponible,  on  ajoutait  fictivement  un  enfant  à 
ceux  qui  existaient  et  c'était  précisément  la  part  de  cet  enfant  fictif  qui  formait 
la  quotité  disponible.  Ainsi  le  père  ayant  laissé  quatre  enfants,  la  quotité  dispo- 
nible était  d'un  cinquième;  s'il  avait  laissé  cinq  enfants,  la  quotité  disponible 
aurait  été  d'un  sixième  et  ainsi  de  suite. 
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consacrer  une  égalité  absolue  ?  Enfin  dans  quelle  mesure  fallait-iî 
restaurer  la  puissance  paternelle  ?  Les  rédacteurs  du  code  civil  ont 
en  général  abordé  ces  questions  avec  un  esprit  de  sage  transaction 
entre  l'ancien  droit  et  les  lois  de  la  Révolution.  On  a  fait  bien 
entendu  disparaître  ces  tribunaux  de  famille  qui  avaient  été  une 
cause  de  fréquents  scandales  ;  l'autorité  des  père  et  mère  a  été 
affirmée  par  le  droit  de  consentir  au  mariage  des  enfants  ;  cette 
autorité  a  été  reconnue  à  la  mère  comme  au  père,  à  l'exemple  de 
ce  qui  avait  lieu  dans  les  pays  de  coutume  et  on  lui  a  donné  cepen- 
dant le  nom  de  puissance  paternelle,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  passait 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  Cependant  nos  lois  sur  l'autorité  pater- 
nelle sont  encore  bien  insuffisantes  et  demanderaient  d'importantes 
réformes.  Ne  conviendrait-il  pas  de  déterminer  avec  plus  de  préci- 
sion que  ne  l'a  fait  le  code  civil,  les  droits  et  devoirs  du  père  pen- 
dant le  mariage,  sur  les  biens  de  ses  enfants  ?  C'est  là  une  améliora- 
tion qu'on  s'accorde  à  réclamer  pour  faire  cesser  les  controverses  et 
les  procès.  11  est  déjà  plus  délicat  de  demander  que  l'âge  de  la  majo- 
rité soit  élevé  de  vingt  et  un  à  vingt-trois  ans  ;  nous  accepterions 
cependant  volontiers  cette  réforme  qui  semble  s'imposer  surtout 
depuis  que  le  principe  du  service  obligatoire  pour  tous  maintient 
sous  les  drapeaux  les  jeunes  gens  valides  jusqu'à  cet  âge  ou  même 
plus  longtemps  encore  (1).  Enfin,  le  rétablissement  du  droit  d'exhé- 
rédation  soulèverait  probablement  aussi  de  graves  objections  :  on 
lui  reprocherait  d'être  une  cause  de  scandales  et  de  procès.  Bien 
que  je  ne  me  dissimule  pas  ce  danger,  je  me  prononcerais  cependant 
volontiers  en  faveur  du  droit  d'exhérédation  qui  est  à  mon  avis  indis- 
pensable pour  fortifier  l'autorité  paternelle.  Les  causes  d'exhéréda- 
tion pourraient  être  déterminées  par  la  loi  à  l'effet  d'empêcher  des 
abus  et  j'admettrais  même  comme  cause  d'exclusion  de  la  succes- 
sion, non  seulement  les  justes  sujets  de  mécontentement  des  parents 
à  l'égard  de  leurs  enfants,  mais  encore  d'autres  motifs,  fondés 
notamment  sur  la  renonciation  à  la  vie  de  famille,  par  exemple 
l'entrée  dans  un  ordre  religieux  ;  ce  serait  un  moyen  d'empêcher 
l'accroissement  des  biens  de  mainmorte  aux  dépens  de  la  famille. 

Quant  au  droit  de  succession,  les  rédacteurs  du  code  civil  ont 
posé  d'importants  principes  qui  s'écartent  parfois  beaucoup  des  lois 
révolutionnaires.  On  a  dit  à  tort  que  les  rédacteurs  du  code  n'ont 

(1)  On  sait  que  le  jeune  homme  sous  les  drapeaux  n'exerce  pas  ses  droits 
politiques.  Il  résulte  de  là,  déjà  aujourd'hui,  qu'à  ce  point  de  vue,  il  n'est  pas 
majeur,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  lui  accorde  un  congé  régulier  ou  qu'il 
n'ait  été  déclaré  impropre  au  service.  Mais  alors  dans  le  premier  cas,  l'exercice 
des  droits  politiques  dépend  d'un  acte  arbitraire  du  gouvernement  et  dans  le 
second  cas  il  parait  injuste  d'accorder  à  des  invalides  l'exercice  d'un  droit  refusé 
aux  autres. 
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pas  songé  à  faciliter  la  conservation  des  biens  dans  les  familles.  Ils 
ont  au  contraire  voulu  atteindre  ce  but  ;  ils  ont  même  pris  parfois 
des  dispositions  très  heureuses  en  ce  sens  ;  mais  d'autres  sont,  il 
est  vrai,  insuffisantes,  et  la  pratique  surtout,  préoccupée  avant  tout 
d'assurer  l'égalité  entre  les  enfants,  s'est  trop  souvent,  écartée  de 
l'esprit  du  code  civil  pour  se  rapprocher  des  lois  révolutionnaires. 
Ainsi  dans  le  code  civil,  la  réserve  des  enfants  n'a  pas  seulement 
pour  objet,  comme  la  légitime  romaine,  d'assurer  leur  existence; 
elle  se  propose  aussi  de  garantir  la  conservation  des  biens  dans  la 
famille.  Le  principe  d'égalité  des  enfants  reçoit  à  juste  titre  satis- 
faction, mais  cependant  la  quotité  disponible  est  beaucoup  plus 
large  que  dans  la  loi  du  4  germinal  an  VIII  :  elle  est  de  moitié  s'il 
n'y  a  qu'un  enfant  ;  d'un  liers  s'il  en  existe  deux,  tandis  que  la  loi 
de  l'an  VIII  voulait  qu'elle  ne  pût  jamais  dépasser  le  quart,  et  elle 
était  même  inférieure  au  quart  dès  qu'il  existait  quatre  enfants  ou 
plus,  par  cela  même  qu'elle  était  limitée  à  une  part  d'enfant; 
aujourd'hui  au  contraire,  elle  est  toujours  du  quart  au  moins.  C'est, 
comme  on  le  voit,  une  très  sensible  amélioration,  mais  nous  verrons 
cependant  que  la  quotité  disponible  pourrait  encore  être  élargie. 

Ce  qui  mérite  surtout  d'être  approuvé,  c'est  l'institution  des  par- 
tages d'ascendants  destinés  à  éviter  les  querelles  dans  les  familles 
en  permettant  aux  parents  de  distribuer  leurs  biens  entre  les  enfants, 
même  ceux  qui  sont  compris  dans  la  réserve,  d'après  les  aptitudes 
de  chacun,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  et  à  la  condi- 
tion toutefois  de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  réserve. 

Mais  les  bonnes  intentions  du  législateur  ont  trop  souvent  pro- 
duit un  effet  absolument  contraire  à  celui  qu'on  avait  prévu  :  les 
partages  d'ascendants  sont  devenus  une  cause  de  nombreux  et 
iuterminables  procès  :  ils  n'ont  pas  donné  aux  parents  le  moyen  de 
distribuer  leurs  biens  avec  une  certaine  liberté  ;  enfin,  en  dehors 
des  partages  d'ascendants,  la  distribution  des  biens  est  faite  en  jus- 
tice entre  les  enfants  de  telle  manière  que  ie  patrimoine  du  défunt 
est  réduit  en  fragments,  que  les  héritages  sont  morcelés  à  l'infini  ;  le 
domaine  rural,  l'établissement  industriel,  la  maison  de  commerce, 
ne  se  transmettent  plus  du  père  au  fils  et  l'existence  même  de  la 
famille  est  fort  souvent  compromise  par  cela  même  qu'elle  est,  pour 
ainsi  dire,  obligée  de  se  reconstituer  à  chaque  génération,  sans 
pouvoir  s'appuyer  sur  le  passé. 

Mais  ces  résultats  déplorables  ne  sauraient  être  reprochés  au 
code  civil;  ils  sont  bien  plutôt  le  fait  de  la  pratique  et  de  la  juris- 
prudence qui,  à  l'exemple  du  législateur  de  l'époque  révolutionnaire 
et  souvent  sans  nécessité,  ont  appliqué  le  principe  de  l'égalité 
absolue  avec  une  rigueur  exagérée,  parfois  même  contre  le  texte  ou 
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l'esprit  de  la  loi.  Ainsi  prenons  les  partages  qui  se  font  en  justice. 
Que  dit  l'article  832  du  code  civil  ?  Il  a  soin  de  recommander  avant 
tout  de  ne  pas  morceler  les  héritages  dans  la  formation  et  composi- 
tion des  lots;  mais  sous  le  bénéfice  de  l'observation  de  celte  règle, 
il  désire  qu'on  fasse  entrer,  si  cela  est  possible,  dans  chaque  lot,  la 
même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances 
de  même  nature  et  valeur  (I).  On  peut  dire,  sans  exagération,  que 
la  jurisprudence  a  compris  et  appliqué  cet  article  en  sens  inverse 
de  ce  qu'il  dit.  L'article  832  pose  comme  règle  générale  l'obligation 
de  ne  pas  morceler  les  héritages;  il  indique,  à  litre  de  faculté  et 
d'exception,  la  mise  dans  chaque  lot  de  biens  de  même  nature.  La 
jurisprudence  a  purement  et  simplement  supprimé  la  règle  géné- 
rale comme  si  elle  n'existait  pas  et  c'est  de  la  disposition  exception- 
nelle et  facultative,  qu'elle  a  fait  une  règle  générale  et  obligatoire. 
Toutes  les  plaintes  élevées  contre  les  partages  judiciaires  sont  donc 
très  légitimes,  mais  il  faut  adresser  les  critiques  à  la  jurisprudence 
et  non  à  la  loi.  Ce  qui  est  plus  grave  encore,  c'est  que  la  Cour  de 
cassation,  pénétrée,  elle  aussi,  d'un  faux  esprit  d'égalité,  a  étendu, 
sans  nécessité,  aux  partages  d'ascendants,  cette  interprétation  de 
l'article  832,  déjà  fausse  pour  les  autres  partages.  Qu'on  parcoure 
les  diverses  dispositions  consacrées  par  le  Code  civil  à  ces  partages 
d'ascendants,  il  sera  facile  de  se  convaincre  qu'aucune  d'elles 
n'impose,  même  d'une  manière  indirecte ,  l'application  de 
l'article  832.  11  y  a  plus  :  l'esprit  de  la  loi  est  très  certainement, 
à  notre  avis  du  moins,  d'écarter  cet  article  832  par  cela  même  que 
le  partage  d'ascendants  a  pour  objet  de  laisser  aux  parents  ,une  cer- 
taine liberté  dans  la  distribution  de  leurs  biens.  Autrefois  la  pra- 
tique avait  le  tort  d'exagérer  le  principe  d'inégalité  consacré  par  le 
droit  féodal,  aujourd'hui  elle  a  le  tort  d'exagérer  le  principe  d'éga- 
lité écrit  dans  le  Code  civil.  Sur  tous  les  points  que  je  viens  d'exa- 
miner, on  doit  donc  désirer  un  changement  dans  la  jurisprudence, 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  une  réforme  de  la  loi. 

Reste  toutefois  la  question  de  la  liberté  de  tester.  Cette  question, 
soulevée  au  milieu  de  notre  siècle,  a  reçu  dès  le  début,  de  la  part 
de  ceux  qui  l'ont  discutée,  deux  solutions  contraires  et  toutes  deux 
exagérées.  Les  uns  ont  demandé  au  nom  du  droit  de  propriété,  . dans 
l'intérêt  de  la  puissance  paternelle,  pour  assurer  aussi  la  conserva- 
tion des  biens  dans  les  familles,  mais  sans  songer  comme  on  le 

(1)  Code  civil,  art.  832  :  «  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit 
éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploita- 
tions; et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quan- 
tité de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et 
valeur,  n  Art.  833  :  «  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour, 
soit  en  .rente,  soit  en  argent.  » 
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leur  a  tant  reproché,  au  rétablissement  du  droit  d'aînesse,  une 
liberté  absolue  de  tester;  les  autres  se  sont  prononcés  pour  le 
maintien  pur  et  simple  du  système  actuel  (1).  L'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  toujours  désireuse  de  provoquer  des 
travaux  sur  les  grandes  questions  du  jour,  ouvrit,  en  1867,  un  con- 
cours sur  la  réserve  et  la  légitime.  Ce  concours  a  donné  lieu  à  deux 
mémoires  remarquables  qui  ont  été  couronnés  par  l'Académie,  l'un 
de  M.  Boissonnade,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
plus  tard  chargé  de  codifier  les  lois  du  Japon,  l'autre  de  M.  Bro- 
cher, professeur  à  l'Académie  et  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de 
Genève.  Ces  deux  savants  se  tiennent  à  égale  distance  des  opinions 
extrêmes  :  ils  ne  veulent  ni  de  la  liberté  absolue  de  tester,  ni  d'une 
réserve  exagérée;  leurs  préférences  sont  manifestement  pour  une 
réserve  qui  ne  dépasserait  jamais  la  moitié  (2).  C'est  aussi  l'opinion 
que  j'ai  toujours  professée  jusque  dans  ces  derniers  temps  (3).  Cette 
solution  est  consacrée  par  plusieurs  codes  étrangers,  notamment 
ceux  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  de  certains  cantons  suisses  ;  elle  a  été 
adoptée  par  le  projet  du  Code  civil  de  l'Empire  d'Allemagne.  Mais 
je  crois  préférable  maintenant  un  autre  système  consacré  récem- 
ment par  le  nouveau  code  civil  espagnol  du  1er  mai  dernier  (4). 
Quant  à  la  liberté  absolue  de  tester,  elle  m'a  toujours  paru  dange- 
reuse, comme  toute  arme  à  deux  tranchants.  Elle  fournirait  sans 
doute  au  père  de  famille  la  sanction  la  plus  énergique  de  son  auto- 
rité et  lui  donnerait  le  moyen  de  concentrer  les  biens  dans  les  mains 
de  celui  de  ses  enfants  qui  lui  paraît  le  plus  apte  à  le  remplacer. 
Mais  on  oublie  trop  souvent  que  la  liberté  de  tester  peut  aussi  se 
retourner  contre  la  famille  et  permettre  à  un  père,  poussé  par  une 
passion  aveugle,  notamment  à  la  suite  d'un  second  mariage, 
d'enlever  tous  ses  biens  à  ses  enfants  et  de  réduire  ainsi  sa  famille 
à  la  misère.  Il  ne  faut  pas  que  la  liberté  de  tester  puisse  nuire 
injustement  aux  enfants  continuateurs  naturels  de  la  famille.  Or  il 
pourrait  bien  arriver  qu'un  père  en  usât  contre  eux  dans  certaines 
circonstances;  dans  les  autres,  il  est  très  probable,  au  contraire, 

(1)  Cette  thèse  a  été  notamment  développée  par  M.  Hue,  dans  son  ouvrage  sur 
le  code  civil  italien. 

(2)  M.  Boissonnade  résume  sa  doctrine  dans  la  formule  suivante  :  «  Les  libé- 
ralités soit  entre-vifs,  soit  testamentaires,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens 
du  disposant,  lorsqu'il  laissera  à  son  décès  un  ou  plusieurs  enfants,  quel  qu'en 
soit  le  nombre.  —  Néanmoins  il  ne  pourra  disposer  que  d'une  part  d'enfant  en 
faveur  de  la  même  personne,  soit  par  préciput  en  faveur  d'un  de  ses  enfants, 
soit  en  faveur  d'une  personne  étrangère.  Cf.  Boissonnade,  Histoire  de  la  réserve 
héréditaire,  Paris  1873,  1  vol.  in-8,  p.  705.  V.  aussi  Brocher,  Etude  sur  la  légitime  et 
les  réserves,  1868,  1  vol.  in-8. 

(3)  V.  Mes  Eléments  du  droit  français,  2'  édit.  1884,  t.  H,  p.  462. 

(4)  D'ailleur3  ce  code  n'a  fait  que  reproduire  le  système  déjà  observé  aupara- 
vant. Constatons  qu'il  admet  aussi  le  droit  d'exhérédation,  art.  848  et  suiv. 
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qu'il  accepterait  la  succession  ab  intestat;  la  liberté  absolue  de  tester 
serait  ainsi  ou  dangereuse  ou  inutile.  Qu'on  ne  cite  pas  en  faveur  de 
la  liberté  de  tester  l'exemple  de  l'Angleterre.  Quiconque  connaît 
l'organisation  de  la  famille  anglaise  sait  que  les  biens  s'y  trans- 
mettent au  moyen  d'un  système  très  compliqué  de  substitutions 
plutôt  que  par  l'effet  des  testaments.  Gela  est  surtout  vrai  pour  les 
domaines  ruraux.  Quant  aux  établissements  industriels  et  aux  mai- 
sons de  commerce,  elles  ne  paraissent  pas  se  transmettre  de  père  et 
fils  plus  souvent  qu'en  France  (1). 

La  liberté  absolue  de  tester  écartée,  faut-il  maintenir  une  réserve 
proprement  dite,  avec  les  caractères  que  lui  donne  le  code  civil, 
destinée  à  la  fois  à  assurer  l'avenir  des  enfants  et  à  conserver  une 
partie  des  biens  dans  la  famille,  ou  ne  vaut-il  pas  mieux  lui  substi- 
tuer une  sorte  d£  légitime  plus  ou  moins  réduite  et  d'une  nature 
alimentaire?  Dans  ce  second  système,  le  père  peut  charger  un  seul 
des  enfants  de  continuer  la  famiile,  sauf  à  payer  la  légitime  en 
argent, en  capital  ou  en  arrérages  à  ses  frères  et  sœurs.  Cette  com- 
binaison a  été  expérimentée,  à  ma  connaissance,  dans  certaines  par- 
ties de  l'Alsace,  à  titre  bien  entendu  d'accord  tout  à  fait  volontaire 
entre  les  enfants,  et  elle  y  a  produit  de  très  fâcheux  résultats.  L'en- 
fant placé  à  la  tête  de  la  famille  s'est  trouvé  grevé  de  charges  très 
lourdes  qui  n'ont  pas  tardé  à  le  mettre  dans  la  gêne.  Pour  y  faire 
face,  il  a  dû  contracter  des  emprunts  hypothécaires,  puis  les 
échéances  sont  arrivées  et  comme  il  n'a  pas  pu  satisfaire  à  ses  enga- 
gements, les  créanciers  l'ont  exproprié  et  sa  ruine  est  devenue  celle 
de  la  famille  tout  entière. 

A  vrai  dire,  le  meilleur  sys  tème  est  celui  qui,  à  la  fois  garantit  l'au- 
torité paternelle,  assure  aux  enfants  la  plus  notable  partie  du  patri- 
moine et  permet  aux  parents  de  le  répartir  entre  eux  selon  leurs  apti- 
tudes. Or  le  code  civil  espagnol  s'est,  à  mon  avis,  très  sensiblement 
rapproché  de  ce  but  au  moyen  d'un  système  fort  ingénieux.  Quel 
que  soit  le  nombre  des  enfants,  le  code  espagnol  divise  la  succes- 
sion en  trois  tiers.  Le  premier  tiers  forme  une  réserve  à  laquelle 
tous  les  enfants  ont  un  droit  égal;  le  second  tiers  est  entièrement 
disponible  et  le  père  peut  en  gratifier  s'il  le  veut  même  un  étranger; 

(i)  De  même  on  a  eu  le  tort  de  reprocher  à  la  loi  française  d'avoir  adopté  une 
réserve  plus  étendue  que  celle  de  la  plupart  des  lois  étrangères.  La  vérité  est  que 
certains  pays  ont  admis  purement  et  simplement  notre  réserve,  que  d'autres  en 
consacrent  une  plus  étendue.  Parmi  les  premiers,  je  citerai  la  Hollande,  la  Rou- 
manie, Genève  ;  parmi  les  seconds,  le  Danemark,  la  Russie,  la  Suède,  plusieurs 
cantons  suisses.  Nous  nous  bornons  à  renvoyer  aux  principaux  travaux  de  légis- 
lation comparée  publiés  sur  ce  sujet.  Outre  les  ouvrages  déjà  cités  de  Boisson- 
nade  et  de  Brocher,  cf.  Guënot,  Des  droits  de  légitime  et  de  réserve;  Nicolesco, 
Nature  de  la  réserve  légale;  Bruns,  Uber  Testirfreiheit  dans  la  Zeitschrift  fur 
vergleickende  Rechtswissensckaft,  t.  II. 
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enfin  le  dernier  tiers  est  une  réserve  collective  des  enfants  vis-à-vis 
des  étrangers,  mais  une  quotité  disponible  pour  les  enfants  entre 
eux;  en  d'autres  termes,  le  père  ne  peut  pas  employer  ce  troisième 
tiers  à  des  libéralités  qui  s'adresseraient  à  des  étrangers,  mais  il  en 
fait  ce  qu'il  veut  entre  les  enfants,  de  sorte  qu'il  peut  le  répartir 
inégalement  entre  eux  ou  même  priver  un  ou  quelques-uns  des 
enfants  de  toute  part  à  ce  dernier  tiers  (1).  Ce  système,  comme  on 
le  voit,  permet  de  faire  d'importants  avantages  à  certains  enfants, 
pour  des  motifs  très  divers,  par  exemple  à  raison  de  leurs  aptitudes 
ou  encore  à  raison  des  torts  graves  que  les  autres  ont  commis  vis-à- 
vis  de  leurs  parents.  D'un  autre  côté,  il  s'oppose  à  ce  que  la  faculté 
de  tester  se  retourne  contre  la  famille.  En  outre,  s'il  était  adopté  en 
France,  il  permettrait  de  faire  du  partage  d'ascendants  une  institu- 
tion vraiment  pratique,  à  l'abri  de  toutes  ces  actions  en  nullité  ou 
en  rescision  qui  naissent  presque  toujours  aujourd'hui  de  ces  actes' 
de  disposition.  Par  ces  moyens  aussi,  on  parviendrait  à  resserrer  le 
lien  qui  doit  exister  entre  les  lois  de  succession  et  celles  de  la  puis- 
sance paternelle.  L'autorité  des  parents  demande  à  être  fortifiée  de 
nos  jours  et  cependant  elle  est  singulièrement  ébranlée.  J'ai  été  mis, 
dans  ces  dernières  années,  en  rapport  avec  un  Chinois  de  distinc- 
tion, venu  en  France  pour  s'instruire  des  choses  de  l'Occident,  et 
comme  je  lui  demandais  de  me  communiquer  ses  impressions 
générales  sur  l'état  de  notre  société,  il  me  répondit  en  toute 
franchise  :  c<  J'admire  vos  travaux  publics,  vos  chemins  de  fer, 
vos  télégraphes,  vos  canaux,  vos  routes,  l'organisation  de  votre  jus- 
tice, ia  comptabilité  de  vos  finances,  le  .commerce,  l'industrie,  la 
propriété,  mais  deux  choses  me  paraissent  compromises,  l'autorité 
paternelle  et  la  famille.  »  C'est  là  une  vérité  bonne  à  retenir.  Mais  le 
mal  ne  paraît  pas  irréparable  et  il  est  encore  possible  d'y  porter 
remède.  Nous  n'avons  pas  oublié  en  France  ce  précepte  de  la  loi 
morale  et  de  la  loi  divine  qui  prescrit  aux  enfants  d'honorer  à  tout 
âge  leurs  parents  ;  le  code  civil  a  même  eu  le  soin  de  le  consacrer 
par  une  disposition  formelle  qui  lui  fait  honneur.  C'est  aussi  en 
nous  pénétrant  de  ce  grave  précepte  et  des  vrais  intérêts  de  la 
famille  que  nous  pourrons  entreprendre  des  réformes  utiles  et 
fécondes.  [Vifs  applaudissements.) 

M.  .1.  Michel,  président,  remercie  M.  Glasson  au  nom  de  ses  auditeurs, 
du  très  grand  intérêt  qu'ils  ont  pris  à  sa  communication.  M.  Glasson  a 
justement  dit  que  l'accord  s'était  fait  entre  l'école  de  Le  Play  et  ses  idées 
personnelles:  ce  que  l'orateur  veut  obtenir,  en  réclamant  l'extension  de  la 
quotité"  disponible,  c'est  la  restauration  de  l'autorité  paternelle.  M.  le  pré- 
Ci)  Voy.  L'art.  SOS  du  nouveau  code  civil  espagnol. 
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sident  invite  les  membres  de  la  réunion  à  émettre  les  idées  qu'à  dû  éveiller 
presque  nécessairement  la  question  traitée. 

M.  Tommy-Martin  demande  à  M.  Glasson  quelle  est  suivant  lui  l'époque  à 
laquelle  il  conviendrait  de  se  placer  pour  estimer  les  biens  au  cas  d'un 
partage  d'ascendants.  C'est  là  un  élément  essentiel  de  la  question,  aujour- 
d'hui ce  point  est  controversé,  mais  la  jurisprudence  tend  à  se  placer  au 
moment  de  la  mort  du  père  de  famille  :  or  le  partage  peut  être  ancien 
déjà,  et  quelque  soin  qu'on  ait  mis  à  le  faire  égal,  les  lots  ont  changé  de 
valeur  absolue  et  de  valeur  relative  avec  le  temps,  et  souvent  un  des  par- 
tageants peut  prétendre  que  sa  réserve  a  été  entamée. 

M.  Glasson  répond  qu'il  ne  méconnaît  pas  l'intérêt  de  cette  question  ; 
mais  que,  selon  lui,  elle  serait  écartée  par  l'application  du  système  espa- 
gnol, à  cause  de  la  grande  étendue  qui  y  est  donnée  à  la  quotité  dispo- 
nible entre  les  enfants.  En  supposant,  dans  ce  système,  qu'un  partage  a 
été  fait  par  le  père  de  famille  entre  ses  trois  enfants,  l'un  d'eux  ne  pourra 
se  plaindre  que  si  à  la  mort  du  père  la  valeur  relative  des  biens  est  telle 
qu'il  a  reçu  moins  d'un  neuvième  de  la  succession  entière  :  ce  qui  est 
invraisemblable,  dans  l'hypothèse  surtout  où  l'ascendant  a  cherché  à  faire 
un  partage  à  peu  près  égal.  C'est  l'importance  excessive  de  la  réserve, 
plutôt  que  l'époque  à  laquelle  on  évalue  le  patrimoine,  qui  fait  du  par- 
tage d'ascendants  la  source  de  procès  en  réduction. 

M.  Cheysson  a  été  heureux  d'entendre  le  remarquable  exposé  de  rémi- 
nent rapporteur  et  de  constater  l'accord  entre  ses  conclusions  et  celles 
que  soutient  depuis  si  longtemps  la  Société  d'économie  sociale;  elles  ne 
peuvent  que  beaucoup  gagner  à  une  aussi  considérable  adhésion. 

M.  Glasson  vient  d'invoquer,  en  faveur  de  l'exhérédation  un  argument 
qui  est  d'ordinaire  allégué  contre  elle.  On  l'accuse,  en  effet,  de  favoriser 
les  captations  du  père  et  de  développer  ainsi  la  mainmorte,  tandis  qu'elle 
peut  mettre  aux  mains  du  père  un  moyen  de  soustraire  à  la  mainmorte 
une  partie  de  l'héritage  qui  aujourd'hui  revient  obligatoirement  aux 
enfants  entrés  en  religion.  C'est  là  une  observation  judicieuse  et  qui 
montre  la  nécessité,  avant  de  conclure,  de  regarder  les  questions  par  tous 
leurs  côtés. 

En  ce  qui  concerne  les  fâcheux  résultats  constatés  en  Alsace  par  l'ins- 
titution de  l'héritier  associé  au  père  avec  soultes  au  profit  de  ses  frères, 
M.  Cheysson  fait  appel  à  M.  Charles  Grad,  qui  pourrait  nous  en  fournir 
l'explication  et  nous  dire  si  ces  résultats  sont  organiques  ou  simplement 
accidentels. 

M.  Charles  Grad  répond  que  les  résultats  du  système  de  partage  libre- 
ment pratiqué  en  Alsace  ont  commencé  par  être  excellents  :  tant  que  la 
propriété  foncière  a  augmenté  de  valeur,  l'aîné  a  pu  facilement  supporter 
les  charges,  et  a  trouvé  tout  avantage  à  cette  combinaison.  Mais  il  est  non 
moins  vrai  que  la  baisse  de  prix  considérable  subie  par  la  terre  a  changé 
cette  situation,  et  qu'en  effet  il  y  a  eu  de  nombreux  exemples  de  ruine, 
surtout  aux  environs  de  Strasbourg.  M.  Charles  Grad  ajoute  à  l'exposé  de 
La  Réf.  Soc.  —  16  aodt  1889.  2e  série,  T.  VI1T,  L5, 
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M.  Glasson  ce  détail  curieux  qu'au  moyen  âge  dans  certains  cantons  de  la 
-    Haute-Alsace,  c'était  le  plus  jeune  des  fils  et  non  pas  l'aîné  qui  héritait  du 
domaine. 

M.  Glasson,  répondant  à  une  question  de  M.  le  président,  expose  en 
quelques  mots  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  en  Allemagne,  sur  la  liberté 
de  tester,  dans  un  congrès  de  juristes.  En  somme,  ce  sont  surtout  des  pra- 
ticiens qui  s'en  sont  occupés. 

Ceux  du  Nord  de  l'Allemagne  réclament  la  liberté  absolue  de  tester  — 
ce  qu'ils  appellent  à  tort  le  système  anglais,  car  la  famille  anglaise  et  son 
patrimoine  vivent  en  réalité,  non  de  liberté,  mais  d'un  jeu  très  compliqué 
de  substitutions.  Les  praticiens  du  Centre  et  du  Sud  de  l'empire  bien  au 
contraire  demandent  plutôt  l'extension  de  la  légitime  romaine  qui  devien- 
drait ainsi  une  véritable  réserve.  Ceux  de  l'Est  et  de  l'Ouest  désirent  le 
maintien  du  statu  quo,  qui  est  pour  eux  la  légitime  romaine.  Enfin  le  projet 
de  code  civil  allemand  (art.  1975  etsuiv.)  consacre  une  légitime  de  moitié, 
mais  en  ne  donnant  au  réservataire  qu'un  droit  de  créance,  c'est-à-dire 
payable  en  argent  et  non  exigible  en  nature.  Quant  aux  jurisconsultes  des 
universités,  on  n'en  peut  guère  citer  qu'un,  M.  Bruns(i),  qui  ait  traité  cette 
question  :  il  connaît  très  exactement  les  discussions  soulevées  en  France  et 
rend  également  compte  du  congrès  des  juristes  allemands.  Ses  préférences 
seraient  pour  un  retour  au  système  du  droit  romain,  à  une  juridiction 
d'équité,  plus  ou  moins  semblable  comme  il  le  dit  lui-même  au  tribunal 
des  centumvirs  chargé  de  régler  toutes  les  difficultés  relatives  aux  succes- 
sions. En  d'autres  termes,  ces  contestations  seraient  portées  devant  une 
sorte  de  jury  qui  statuerait  en  équité.  D'ailleurs  M.  Bruns  est  le  premier 
à  reconnaître  que  ce  système  serait  d'une  application  difficile. 

M.  Duverger,  professeur  honoraire  à  la  faculté  de  droit,  appuie  le  vœu 
formulé  tant  par  M.  Glasson  que  par  la  Société  d'économie  sociale  en  faveur 
de  l'extension  de  la  quotité  disponible  :  tel  est,  selon  lui,  le  moyen  de 
faciliter  au  père  l'exercice  de  sa  mission  providentielle.  —  Mais  l'exhéré- 
dation  est  inconciliable  avec  le  respect  dû  aux  ascendants,  même  après 
leur  mort.  Dans  l'ancienne  France,  comme  le  dit  VExposé  des  motifs  du 
titre  des  Donations...  «  la  mémoire  du  père  était  déchirée  »  devant  les  tri- 
bunaux par  le  fils  exhérédé.  La  Bruyère  a  parlé  de  la  fréquence  de  ces 
procès.  On  ne  rétablira  que  l'exhérédalion  pour  causes  déterminées;  mais 
l*enfant  déshérité  s'efforcera  de  prouver  l'injustice  de  l'application  faite 
par  son  père.  M.  Duverger  serait  moins  éloigné  de  l'extension  de  Vindi- 
gnité.  La  loi  prononce  l'exclusion  ;  \Hndigne  ne  peut  accuser  que  lui- 
même.  La  loi  n'est  pas,  d'ailleurs,  comme  l'ascendant,  sujette  à  la  passion. 

Il  importe  de  réagir  contre  l'affaiblissement  de  la  puissance  paternelle. 
Mais  les  mœurs  y  sont  pour  beaucoup.  La  loi  consacre  l'autorité  pater- 
nelle; c'est  au  père  qu'il  appartient,  surtout  par  l'éducation,  d'habituer 
ses  enfants  au  respect.  Nos  lois  n'y  font  pas  obstacle,  puisqu'il  y  a  encore 
des  familles  qui  ont  su  garder  intacte  l'autorité  paternelle. 

(1)  Bruns,  Uber  Testirfreiheit  dans  la  Zeitsckrijft  fur  vergleichen de  RechtswissenscJiaft, 
t.  II. 


l'autorité  paternelle  et  le  droit  de  succession  des  enfants.  227 

M.  Duverger  demande,  à  l'occasion  de  la  puissance  paternelle,  la  per- 
mission de  rappeler  que  cette  autorité  appartient,  en  principe,  au  père 
et  à  la  mère,  et  de  formuler  le  vœu  que,  jusqu'à  21  ans  la  fille,  jusqu'à 
25  ans  le  fils,  ne  puissent  se  marier  contre  le  gré  de  leur  mère.  Déjà,  ils 
ne  peuvent,  jusqu'à  25  ans,  se  donner  en  adoption  sans  son  consentement. 

M.  Glasson  ne  se  dissimule  pas  l'inconvénient  de  l'exhérédation;  lui- 
même  a  dit  tout  à  l'heure  qu'elle  avait  jadis  entraîné  bien  des  procès, 
Néanmoins,  il  estime  que  ce  remède  énergique  est  nécessaire,  parce 
qu'aucun  de  ces  procès  ne  peut  être  plus  immoral  que  le  spectacle  de  ces 
fils  qui  comptent,  pour  payer  leurs  débauches,  sur  leur  réserve,  et  en  font 
une  source  de  crédit  indigne,  en  tirant  à  vue  sur  la  mort  de  leur  père. 

M.  Duverger.  —  Mais  sous  le  règne  de  l'exhérédation,  le  fils  de  V Avare 
«  s'obligera,  si  vous  voulez,  que  son  père  mourra  avant  qu'il  soit  huit 
mois!  » 

Mgr  de  Kernaeret,  répondant  à  ce  que  M.  Cheysson  vient  de  dire  sur 
l'exhérédation  dans  ses  rapports  avec  l'extension  de  la  propriété  de  main- 
morte, rappelle  que  la  législation  canonique  a  prévu  les  abus  possibles  de 
cette  extension.  C'est  l'idée  exprimée  par  un  aphorisme  attribué  à  saint 
Augustin  :  que  le  père  qui  veut  dépouiller  ses  enfants  au  profit  de  l'Église 
en  cherche  un  autre  qu'Augustin.  L'Église  n'accepte  comme  libéralité  que 
la  part  dite  de  l'enfant  fictif,  c'est-à-dire  le  tiers  de  la  fortune  par  exemple 
s'il  y  a  deux  enfants  :  «  Si  vous  avez  deux  enfants,  que  Jésus-Christ  puisse 
être  le  troisième.  » 

Mgr  de  Kernaeret  ajoute  qu'il  n'a  jamais  rencontré  de  document  relatif 
à  la  dot  des  religieux,  dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  Glasson  :  de  droit  com- 
mun, dans  l'Église,  les  religieuses  seules  sont  dotées. 

M.  Antonin  Rondelet  revient  un  instant  sur  l'exhérédation,  non  pas, 
dit-il,  en  jurisconsulte,  mais  en  moraliste.  11  fait  remarquer  qu'en  somme 
les  procès  auxquels  cette  rigueur  peut  donner  lieu  constituent  peut-être, 
moins  une  augmentation  du  scandale,  qu'une  publicité  de  la  répres- 
sion :  rarement  il  s'agira  de  désordres  secrets  que  révéleront  pour  la  pre- 
mière fois  les  débats  judiciaires. 

Sans  vouloir  insister  davantage,  M.  Duverger  répond  que  le  demandeur 
au  procès  sera  le  fils,  que,  pour  obtenir  la  nullité  de  l'hexhérédation,  il 
attaquera  l'honneur  de  son  père.  La  résistance  au  rétablissement  de  l'exhé- 
rédation peut  se  placer  sous  l'autorité  de  la  règle  divine,  rappelée  par  le 
Code  civil  :  «L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et 
mère.  » 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  secrétaire  :  H.  Duval-Arnould, 
avocat,  docteur  en  droit. 
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LE  RÉGIME  PATRONAL  ET  LE  MOYEN  AGE 

Depuis  François  Hottmann  et  Adrien  de  Valois,  les  historiens 
discutent  sur  l'importance  du  rôle  que  les  Gaulois,  les  Romains  ou 
les  Francs  ont  pu  jouer  dans  nos  origines: 

L'histoire  de  France  commence  à  l'époque  où  il  n'y  eut  plus  ni 
Gaulois,  ni  Romains,  ni  Francs  :  peu  importe  que  le  fond  soit 
demeuré  celtique,  la  forme  romaine,  le  nom  franc.  La  France  est 
sortie  par  pièces  et  morceaux  de  l'anarchie  apparente  des  ixe  et 
xe  siècles.  Ce  sont  ces  deux  siècles  qui  ont  vu  disparaître  les  derniers 
vestiges  de  l'administration  romaine  et  s'effondrer  la  monarchie 
franque.  C'est  pendant  ces  deux  siècles  que  le  travail,  après  les  ten- 
tatives infructueuses  de  la  période  antérieure,  est  parvenu  à  s'éta- 
blir sur  des  assises  assez  solides  pour  pouvoir  engendrer  un  état 
social  ferme  et  stable.  Aussi  est-ce  à  ces  deux  siècles  qu'il  faut 
remonter  pour  découvrir  les  origines  de  notre  histoire,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  de  notre  civilisation. 

C'est  à  tort  que  l'on  a  recherché  dans  l'invasion  franque  les  titres 
de  la  monarchie  française,  dans  le  rôle  des  chefs  de  hordes  secon- 
daires les  droits  et  les  privilèges  de  la  noblesse,  dans  le  mail  des 
Francs  ou  le  Wittenagenot  des  Saxons  les  modèles  des  institutions 
parlementaires  ou  les  sources  dés  libertés  modernes;  l'on  s'est  ima- 

(î)  Nous  commençons  la  publication,  sous  ce  titre  d'uu  extrait  de  YÈconomia 
.politique  patronale.  Introduction  à  une  édition  nouvelle  du  Traité  d'économie  poli- 
tique  dédié  en  1615  au  roy  it  à  la  reyne-mère  du  roy,  par  Antoyne  de  Montchrétien. 
L'ouvrage  paraîtra  prochainement  chez  MM.  Pion,  Nourrit  et  Cie.  Il  n'est  pas 
besoin  d'attirer  l'attention  des  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  sur  cet  important 
travail.  C'est  une  histoire  de  France  en  cinquante  pages  à  la  manière  de  Le  Play, 
dont  M.  Funck-Breutano,  avec  la  puissante  personnalité  de  son  talent,  éclaire  et 
confirme  souvent  les  aperçus.  Il  montre  d'abord  comment  le  régime  patronal  a 
fait  sortir  du  vieux  monde  romain  et  de  la  barbarie  franque  l'affranchissement 
des  serfs  et  les  libertés  communales  ;  pourquoi  les  franchises  locales  ét  les  cor- 
porations ont  eu  leur  épanouissement  à  la  renaissance  ;  pourquoi  l'économie 
d'état  et  les  privilèges  leur  ont  succédé  et  comment  enfin  la  révolution  française, 
unique  dans  l'histoire,  a  eu  pour  cause  profonde  la  prédominance  croissante  du 
régime  industriel  sur  le  régime  agricole.  Par  la  condensation  de  la  pensée,  de 
pareilles  études  sont  très  suggestives  et  attirent  l'examen  de  tous  les  esprits  sou- 
cieux de  la  vraie  philosophie  de  l'histoire.  (Note  du  secrétariat .) 
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giné  à  tort  que  les  barbares  avaient  apporté  le  sentiment  national, 
en  même  temps  que  l'individualisme  et  l'esprit  d'indépendance,  au 
milieu  de  populations  accoutumées  à  cette  docilité  et  à  ce  manque 
d'initiative  qu'avait  entraînées  la  domination  romaine. 

L'individualisme,  loin  d'être  la  cause  d'un  développement  social 
quelconque,  est  le  mal  qui  décompose  toutes  les  sociétés  en  déca- 
dence ;  il  en  a  été  ainsi  en  Grèce,  à  Rome  ;  il  en  est  ainsi  de  nos 
jours;  —  par  son  essence  même,  l'individualisme  est  la  négation  de 
toute  organisation  nationale  et  de  toute  hiérarchie  sociale.  Quant,  à 
l'esprit  d'indépendance,  il  distingue  toutes  les  peuplades  sauvages, 
aussi  réfractaires  au  travail  qu'impatientes  de  tout  frein  :  pour  que 
ces  populations  s'élèvent  de  l'état  sauvage  à  l'état  barbare,  il  faut 
qu'elles  parviennent  à  se  soumettre,  d'une  façon  régulière,  à  un 
chef  commun  et  s'organisent  en  clans  :  tel  a  été  le  régime  des  Gau- 
lois avant  la  conquête  romaine  et  des  Germains  à  l'époque  des  inva- 
sions, i 

Les  Normands  Varègues  envahirent  la  Russie,  avec  la  même  faci- 
lité que  les  Francs  Saliens  envahirent  la  Gaule.  Les  princes  nor- 
mands sont  accompagnés  de  leur  droujina,  comme  les  rois  francs  de 
leur  suite  de  levées  ;  les  uns  et  les  autres  les  assemblent  autour 
d'eux  pour  délibérer  sur  les  expéditions  à  entreprendre,  le  butin  à 
partager.  Les  uns  et  les  autres  envoient  de  même  des  missi  (posa  - 
é/Uks)  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  provinces  et  percevoir  le 
wehrgeld  [la  vira)  ;  de  même  encore  ils  se  convertissent  au  christia- 
nisme et  protègent  les  prêtres  et  la  religion;  enfin,  les  princes 
varègues,  comme  les  princes  francs,  partagent  régulièrement  le 
royaume  entre  leurs  fils,  qui  tous  recommencent  la  lutte  entre  eux. 
Mais,  —  tandis  que  les  Varègues  envahissent  le  territoire  d'une 
population  encore  barbare,  dont  chaque  peuplade  s'administre  par 
des  assemblées  dans  lesquelles  l'unanimité  des  suffrages  est  néces- 
saire pour  la  moindre  résolution,  tant  y  est  grande  l'indépendance 
individuelle,  —  les  Francs  trouventdans  la  Gaule  une  des  provinces 
les  plus  riches  de  l'Empire  romain,  des  populations  soumises  à  une 
législation  compliquée  et  savante,  une  administration  étendue  et 
raffinée.  Aussi  voyons-nous  que  malgré  la  coutume  des  assemblée^ 
du  mir  et  les  réunions  de  la  droujina  (1),  le  gouvernement  des 
Varègues  devint  de  plus  en  plus  autocratique,  tandis  que  les  rois 
francs  s'entourèrent  d'un  conseil  d'évêques,  de  hauts  fonctionnaires 
et  de  chefs  puissants  qui  rendirent  le  gouvernement  possible  (2). 

(1,  V.  L.  Loger,  La  chronique  dite  de  Nestor  ou  la  chronique  fondamentale,  de  la 
Russie. 

(2)  Les  premiers  états  généraux  se  réunissent  ciuq  siècles  après  les  dernières 
assemblées  franques;  —  et  une  période  à  peu  près  égale  sépare  les  assemblées 
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C'est  la  différence  entre  les  peuples  soumis,  non  l'analogie  entre  les 
peuples  envahisseurs,  qui  a  présidé  au  développement  historique 
des  nations  ainsi  nouvellement  formées  ;  il  serait  donc  illogique 
d'attribuer  à  ces  envahisseurs  une  influence  dominante  sur  ce  déve 
loppement. 

Et  cependant  les  historiens  qui  font  remonter  les  institutions  du 
moyen  âge  à  l'administration  et  à  la  législation  romaines,  ne  mécon- 
naissent pas  moins  nos  véritables  origines,  que  ceux  qui  les  font 
remonter  aux  coutumes  des  Germains.  Entre  le  conseil  du  roi  franc 
et  le  consilium  du  proconsul,  entre  le  clux,  le  cornes  de  l'Empire 
romain  et  le  duc,  le  comte  féodal,  entre  la  mansadu  sénateur  gallo- 
romain  et  le  château  du  seigneur  suzerain,  nous  trouvons  assuré- 
ment des  rapports  nombreux  ;  nous  en  voyons  également  entre 
le  census  et  le  cens,  le  trïbutum  et  les  redevances,  les  angaria  et  les 
corvées,  la  tratoria  et  les  droits  de  grève  et  de  haut  passage;  et 
comme  la  langue  latine,  se  transformant  insensiblement,  est  devenue 
peu  à  peu  la  langue  française,  il  semblerait  que  les  formes  adminis- 
tratives et  les  droitspublics  de  Home,  se  transformant  lentement  en 
une  organisation  locale  et  en  droits  privés,  aient  dû  engendrer  les 
institutions  du  moyen  âge.  Mais  ces  mêmes  institutions  apparaissent 
vers  la  même  époque  dans  l'Allemagne  du  Nord  et  dans  les  États 
Scandinaves,  où  jamais  l'influence  romaine  n'a  pénétré,  et,  tandis 
qu'à  l'Orient,  Byzance,  qui  a  conservé  toutes  les  traditions  de  Rome 
ne  cesse  de  s'affaiblir  et  disparaît  devant  les  hordes  barbares,  à  l'Occi- 
dent, les  invasions  de  ces  mêmes  hordes  sont  suivies  d'une  civili- 
sation nouvelle,  féconde  et  triomphante,  comme  si  les  barbares 
avaient  vraiment  infusé  un  sang  et  un  esprit  plus  jeunes  à  des 
peuples  vieillis. 

Un  fait  domine  ces  hypothèses  contradictoires  :  sous  les  rois  fai- 
néants delà  première  race,  aussi  bien  que  sous  les  rois  incapables  de 
la  seconde,  la  puissance  et  l'autorité  royales  s'éteignirent  déplus  en 
plus,  tandis  que,  au  contraire,  sous  les  Capétiens,  même  les  plus 
ineptes,  les  plus  impuissants,  l'autorité  royale  ne  cessa  de  croître 
et  son  domaine  de  s'agrandir. 

L'énergie  d'un  Glovis,  le  talent  administratif  d'un  Dagobert,  le 
génie  et  les  grandes  conceptions  d'un  Gharlemagne,  ne  purent  que 
retarder  la  ruine  :  il  n'y  avait  derrière  les  rois  des  deux  premières 
races  que,  précisément,  l'organisation  romaine.  Et  lorsque  après 
la  chute  de  la  métropole,  cette  organisation  eut  perdu  sa  force  de 

des  hordes  saxonnes  de  la  constitution  du  Parlement  anglais.  V.  G.  Picot,  His- 
toire des  états  généraux,  et  E.  Boulmy,  Le  Développement  de  la  constitution  et  de  In 
rocii'té  politique  en  Angleterre. 
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régénération,  la  royauté  franque  ne  subsista  que  jusqu'au  jour  où 
elle  en  eut  épuisé  toute  la  sève  locale.  Gomme  une  frondaison  épa- 
nouie sur  les  branches  extrêmes  d'un  arbre  dont  le  cœur  est  mort, 
ainsi  l'administration  romaine  et  les  envahisseurs  germains  vécurent 
de  concert  et  disparurent  ensemble. 

Derrière  les  Capétiens,  il  y  avait,  au  contraire,  un  état  social  nou- 
veau, fortement  organisé,  qui  étendit  sans  interruption  leur  auto- 
rité, quelles  que  fussent  leurs  faiblesses  ou  leurs  défaillances  (1)  ; 
impulsion  telle  que,  trois  siècles  plus  tard,  sous  les  premiers  Valois, 
tandis  que  la  France  se  trouvait  la  proie  des  étrangers  et  des  dis- 
cordes intestines  les  plus  redoutables,  le  domaine  royal  continua 
à  s'étendre  suivant  les  coutumes  établies  (2). 

Il  en  a  été  de  même  du  régime  féodal,  ou,  plutôt,  de  l'organisation 
sociale  dont  ce  régime  n'a  été  que  la  forme  militaire.  Le  régime 
féodal  est  aussi  peu  dérivé  des  invasions  germaniques  que  des  tra- 
ditions romaines  ;  car  il  s'est  développé  à  mesure  que  l'action  des 
invasions  et  l'influence  de  ces  traditions  a  disparu.  Tous  les  peuples 
du  monde  qui  s'élèvent  à  la  civilisation  traversent  le  même  état 
social,  tous  ont,  à  un  moment  donné,  leur  régime  féodal,  et  le  régime 
féodal  du  moyen  âge  a  été  produit  par  les  mêmes  causes,  régi  par 
les  mêmes  circonstances  que  ce  même  régime  chez  d'autres  nations. 
Nous  le  rencontrons,  en  effet,  en  Grèce,  à  l'époque  d'Homère,  tout 
comme  aux  origines  de  Home;  les  plus  anciens  monuments  de 
l'Egypte  en  portent  les  traces  ;  nous  en  retrouvons  le  reflet  chez  les 
Védas  des  Indes  ;  le  Japon  l'a  subi  avant  de  se  jeter  dans  le  courant 
des  réformes  européennes.  Il  est  une  condition  générale  du  progrès 
des  peuples,  parce  qu'il  est,  avant  tout,  une  organisation  pacifique 
du  travail  et  de  la  jouissance  de  ses  produits. 

La  romance  paris  majestas  avait  donné  aux  tribus  turbulentes  des 
Gaules  l'esprit  de  discipline,  le  goût  du  travail.  Les  émigrations 
germaniques,  conséquences  de  troubles  intérieurs,  comme  l'a  si 
bien  montré  M.  Fustel  de  Coulanges,  ont  produit  les  mêmes  résul- 
tats dans  les  pays  qu'elles  ont  quittés.  Débarrassée  du  Nord  au  Midi 
de  ses  éléments  perturbateurs,  l'Allemagne  entra  dans  la  voie  de  son 
développement  pacifique,  sortant,  comme  les  Gaulois  après  la  con- 
quête romaine,  des  troubles  et  des  luttes  incessantes  du  régime  des 

(1)  «  Rien  ne  prouve  mieux  l'intensité  du  courant  qui  portait  alors  (sous  Phi- 
lippe le  Hardi)  la  France  vers  l'unité  monarchique,  que  la  force  croissante  de  la 
royauté  sous  un  roi  faible.  »  Positions  des  thèses  de  l'Ecole  des  Chartes,  année  1885, 
p.  96.  —  La  thèse  de  M.  Ch.  V.  Langlois  a  depuis  paru  en  volume  sous  le  titre 
de  :  Le  Règne  de  Philippe  TII  le  Hardi. 

(2)  «  Le  domaine  royal  s'agrandit  au  moyen  de  contrats  propres  au  régime 
féodal,  teoant  moins  du  droit  public  que  du  droit  privé.  »  A.  Vuitry,  Etudes  sur 
le  régime  financier  de  la  France  avant  la  Révolution  de  1789,  p.  21. 
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clans.  Les  grandes  invasions  semblent  avoir  eu  pour  principal  effet 
de  mettre  de  niveau  les  conditions  d'existence  sociale  dans  les  pays 
gallo-romains  et  celto-germaniques. 

Aussi  n'est-ce  pas  avec  la  Rome  des  Césars  mais  avec  la  Rome  des 
premiers  rois,  que  le  nouvel  état  social  de  l'Europe  occidentale 
présentera  les  analogies  les  plus  frappantes.  Le  client  et  son  patron, 
le  vassal  et  son  seigneur,  sont  de  même  provenance  ;  les  obligations 
et  les  droits  réciproques  sont  à  peu  près  identiques.  La  législation 
romaine  prescrit  que  le  client  doit  1°  doter  la  fille;  2°  fournir  la 
rançon  du  patron;  3°  contribuer  aux  frais  de  ses  magistratures  et 
de  celles  de  son  fils  ;  A0  le  soutenir  dans  les  dépenses  extraordi- 
naires, quand  des  amendes  sont  encourues,  etc..  (l).Le  droit  féodal 
établit  que  le  vassal  doit  aide  au  suzerain  1°  quand  celui-ci  marie  sa 
fille  aînée,  2°  quand,  fait  prisonnier,  il  doit  payer  une  rançon; 
3°  quand  il  est  armé  chevalier  ou  arme  son  fils  chevalier  ;  4°  dans 
les  dépenses  extraordinaires,  quand  il  part  pour  la  croisade  ou  veut 
racheter  une  partie  du  fief  aliénée.  Tels  ont  été  les  quatre  cas  de 
l'aide  féodal.  Eu  retour,  le  patron  devait  à  son  client,  de  même  que 
le  seigneur  à  son  vassal,  soutien  et  protection  dans  toutes  les  cir- 
constances de  la  vie. 

Ces  analogies  entre  le  droit  patronal  romain  et  le  droit  féodal  ont 
des  causes  autrement  profondes,  intimes  et  personnelles,  que  toutes 
les  formes  imaginables  de  l'administration  romaine  ou  de  l'organi- 
sation militaire  des  hordes  barbares. 

Enfin,  «  de  même  que  le  roi  féodal  n'avait  pour  sujets  que 
quelques  puissants  vassaux,  le  roi  de  la  cité  ancienne  ne  comman- 
dait qu'aux  chefs  des  tribus  et  des  gentes,  dont  chacun  individuelle- 
ment pouvait  être  aussi  puissant  que  lui,  et  qui,  réunis  Tétaient 
beaucoup  plus  (2).  »  Les  institutions  politiques  ne  furent,  dans  les 
deux  cas,  que  l'effet  des  institutions  sociales. 

S'il  y  a  eu  quelques  différences  entre  la  cité  antique  et  l'état 
féodal,  ce  sont  des  différences  de  forme  qu'il  est  facile  de  déterminer. 
Tandis  que  l'autorité  d'un  même  patron,  dans  le  Latium  comme 
dans  la  Grèce  d'Homère,  se  borna  à  la  cité  et  à  son  territoire,  elle 
s'étendit,  dès  le  commencement  du  moyen  âge,  dans  l'Europe  occi- 
dentale, à  des  peuples  entiers.  La  plus  grande  communauté  des 
croyances  religieuses,  des  traditions  politiques,  des  souvenirs  et  des 
légendes  héroïques  qui  s'étaient  conservés,  a  déterminé  ce  mouve- 

(1)  Fustel  de  Coulangcs.  Cité  antique,  272.  —  Bouché-Leclerq,  Institutions 
romaines,  10.  —  V.  L'exposé  des  rapports  entre  Les  clients  et  le  patron,  Denys-d'Hali- 
carnasse,  II,  10. 

(2)  V.  Fustel  de  Coulantes.  Articles  sur  l'année  romaine  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  1  L>  novembre  188C». 
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ment  d'extension.  L'éclosion  de  la  civilisation  moderne  a  également 
présenté  plus  de  variété  que  n'en  ont  présenté  les  périodes  simi- 
laires de  la  Grèce  et  de  Rome  :  c'est  que  les  conditions  d'existence 
et  les  traditions  dans  lesquelles  vivaient  les  populations  modei»es 
ont  été  plus  variées  :  en  France  la  mémoire  de  quelques  rois  francs 
de  véritable  valeur,  surtout  de  la  grande  figure  de  Charlemagne,  en 
même  temps  que  les  traces  de  l'administration  romaine,  en  Alle- 
magne le  souvenir  héroïque  des  invasions  et  du  grand  rôle  joué  par 
l'Empire  romain  ;  en  Italie  la  prépondérance  des  cités  sur  les  cam- 
pagnes; en  Angleterre  celle  des  campagnes  sur  les  villes;  dans  les 
autres  pays  qui  s'éloignaient  davantage  du  foyer  central,  des  débris 
des  croyances  païennes,  celtiques  ou  germaniques. 

Le  fond  n'en  est  pas  moins  resté  le  même  :  \ organisation  'patronale. 

Nous  préférons  cette  expression  à  celle  de  «  féodale  »,  parce  qu'à 
cette  dernière  s'attache  surtout  l'idée  d'une  institution  militaire, 
tandis  que  l'organisation  qu'elle  représente  a  été  avant  tout,  une 
institution  sociale.  Le  patron  ou  le  seigneur  doit  sollicitude  et  pro- 
tection à  son  client  ou  vassal,  et  celui-ci,  en  retour,  doit  obéissance 
et  dévouement  à  son  patron  ou  seigneur  (1).  Qu'importe  que  les 
noms  changent,  les  faits  restent  les  mêmes,  les  effets  sont  iden- 
tiques. Lorsque  ces  obligations  réciproques,  ou,  plutôt,  les  qualités 
morales  dont  ces  obligations  émanent,  se  sont  assez  répandues  et 
sont  entrées  assez  profondément  dans  les  caractères,  pour  devenir 
mœurs  et  coutumes,  elles  ont  eu,  de  tous  temps,  une  puissance 
telle  qu'elles  ont  déterminé  l'époque  héroïque  des  peuples.  Ce  n'est 
ni  des  institutions  vieillies  d'une  nation  en  décadence,  encore  moins 
des  habitudes  grossières  de  bandes  brutales  et  à  peine  disciplinées, 
qu'est  sortie  la  civilisation  moderne,  mais  de  la  force,  de  l'intensité 
des  affections  répandues  dans  la  population  entière,  se  transfor- 
mant en  obligations  mutuelles  et  coutumières,  et  de  là  en  droits 
réciproques  (2). 

C'est  aux  exigences  de  ce  nouvel  état  social  que  les  grands  feuda- 
taires  ne  firent  qu'obéir,  inconsciemment,  lorsque,  à  la  fin  du 
xe  siècle,  tandis  que  le  dernier  roi  carlovingien  s'éteignait  dans  son 
impuissance,  ils  proclamèrent  la  royauté  de  Hugues  Capet. 

On  a  attribué  à  nos  premiers  rois  un  caractère  religieux,  on  en  a 
fait  également  des  espèces  de  juges  de  paix,  des  sortes  de  gen- 
darmes. Selon  l'imagination  et  les  affections  populaires,  ils  eurent 

(1)  Au  xvie  siècle  Bodin  écrira  encore  :  «  Vassal  doit  secours  à  son  seigneur 
fart  contré  sou  père,  ses  enfants  et  ses  frères.  »  Six  Livres  de  la  République,  édit. 
de  Paris,  1577,  p.  158. 

(2)  V.  J.  Flach,  Les  Origines  de  V ancienne  France.  Le  groupement  féodal,  p.  129, 
1er  fascic. 
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un  caractère  religieux  tout  comme  les  fondateurs  des  cités  antiques  ; 
selon  les  localités  ils  exercèrent,  ou  n'exercèrent  pas,  la  haute  et  la 
basse  justice,  et  selon  les  circonstances  ils  rétablirent,  aussi  bien 
qu'ils  détruisirent,  l'ordre  dans  les  relations  publiques.  Les  légistes 
du  xme  siècle  les  appelleront  suzerains  Jieffeux;  leur  autorité  fut,  en 
réalité,  une  souveraineté  patronale  (1),  variant  avec  les  lieux,  les 
coutumes,  les  nécessités  du  moment.  Ils  devenaient  aussi  bien  les 
patrons  d'une  corporation  de  métier,  ou  d'une  hanse,  que  d'une 
ville,  d'une  compagnie  commerciale,  d'un  seigneur  suzerain  ou 
d'un  noble  indépendant.  Le  pouvoir  qu'ils  exercèrent  ne  dépendit 
point  d'eux  mais  du  caractère  des  clients  qui  se  mettaient  sous  leur 
patronage. 

Que  les  patrons  suzerains  se  nomment  rois,  les  patrons  territo- 
riaux seigneurs  ou  évêques  (2),  qu'ils  soient  guerriers  ou  clercs, 
bourgeois  ou  maîtres  ès  métiers,  qu'ils  s'appellent  consuls,  prévôts 
ou  syndics,  rqu'ils  soient  bons,  médiocres  ou  mauvais,  du  moment 
que  leurs  clients  ou  vassaux,  serviteurs  ou  subordonnés,  tenanciers 
ou  serfs,  continuent  à  les  soutenir,  chacun  suivant  sa  hiérarchie  et 
ses  fonctions  sociales,  le  progrès  qui  en  résultera  deviendra  irrésis- 
tible, par  cela  seul  qu'il  sortira  de  l'impulsion  des  masses. 

Aucune  distinction  ni  forme  politique  ne  produit  un  état  social, 
mais  l'état  social  engendre  toutes  les  formes  et  distinctions  poli- 
tiques. 

C'est  du  respect  des  traditions  de  chaque  famille,  de  la  sécurité 
nécessaire  à  son  travail  et  de  la  protection  indispensable  à  ses 
membres,  que  surgiront  toutes  les  formes  du  patronage.  Simulta- 
nément la  propriété,  son  hérédité,  sa  transmission  acquerront  de  la 
fixité.  Les  alleux  et  les  bénéfices  se  changeront  en  fiefs  emportés 
par  la  force  de  la  transformation  sociale.  La  propriété  familiale  se 
développera  en  même  temps  que  la  propriété  individuelle.  On 

(1)  M.  Léopold  Delisle,  dans  ses  remarquables  Etudes  sur  la  Normandie;  Bou- 
taric,  dans  son  Histoire  de  saint  Louis  et  d'Alphonse  de  Poitiers,  montrent  qu'en 
effet  la  suzeraineté  du  roi  et  celles  de  ses  feudataires  ne  renfermaient  aucune 
différence  essentielle.  «  Le  roi,  dit  Boutade,  vivait'  de  ses  revenus  comme  un 
simple  seigneur.  »  —  «  Les  rois,  dit  M.  A.  Vuitry,  considéraient  les  pays  qu'ils 
gouvernaient  comme  leur  propriété  privée;  vivant  de  leurs  revenus  comme  le 
faisait  un  simple  seigneur,  ne  levant  point  d'impôts,  mais  percevant  des  rentes, 
des  cens,  des  fermages,  ils  subordonnaient  à  leurs  besoins  personnels  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  les  services  publics;  ils  administraient  les  provinces, 
comme  un  particulier  exploite  ses  terres,  commandaient  aux  populations,  comme 
un  maître  ou  un  patron  commande  à  ses  serviteurs  >».  A.  Vuitry,  Etudes  sur  le 
régime  financier  de  la,  France,  t.  I,  p.  479. 

(2)  «  L'Église  était  entrée,  au  moyen  âge,  dans  la  société  féodale;  la  plupart  de 
ses  membres  luisaient  partie  de  la  hiérarchie  des  nobles,  quoique  les  fiefs  ecclé- 
siastiques ne  dussent  pas  tous  le  service  militaire.  Le  clergé  exerçait  donc  les 
mêmes  pouvoirs  administratifs  que  la  noblesse.  »  Dareste  de  la  Chavanne,  Histoire 
de  l'administration  en  France,  t.  I,  p.  107. 
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deviendra  propriétaire  d'un  métier,  d'une  charge,  aussi  naturelle- 
ment que  d'une  seigneurie,  d'un  passage  sur  une  route,  d'un  pont, 
d'un  marché,  d'une  foire,  d'un  banc  d'église.  Et  lorsque  naîtront 
des  droits  politiques,  ils  s'engendreront  non  des  prétendus  droits  de 
la  royauté  barbare  ou  de  ceux,  plus  réels,  créés  par  l'administra- 
tion romaine,  mais  —  conformément  au  droit  patronal,  —  des  dons 
volontaires  de  l'aide  féodale,  ou  bien  de  la  conscience  de  la  solida- 
rité commune,  donnant  le  sentiment  de  la  propriété  publique  (1). 

Enfin  le  droit,  avec  ses  formes  infinies,  acquit  insensiblement,  par 
la  seule  force  des  mœurs  se  transmettant  de  génération  en  généra- 
tion pour  se  constituer  en  coutumes,  une  rigueur  telle,  que  des  per- 
sonnes il  fut  transporté  aux  choses.  Telle  propriété  devait  le  service 
militaire,  telle  autre  des  redevances  en  nature  ou  en  argent,  telle 
autre  un  simple  simulacre  d'hommage.  Ainsi  surgirent  ces  droits 
innombrables  suivant  les  caractères  acquis  du  droit  patronal,  sous 
la  forme  du  service  militaire  ou  judiciaire,  de  redevances,  de  cor- 
vées, de  tenures,  de  droits  de  marchés,  de  foires,  de  fouage,  etc.. 
Une  seigneurie  tombée  entre  les  mains  d'un  bourgeois  qui  n'était 
point  tenu  au  service  militaire,  devenait  un  fief  abrégé  et  payait  un 
droit  de  franc-fief  au  seigneur  patronal.  Tout  bien  qui  perdait  son 
chef,  fût-ce  un  évèché  tombé  en  vacance,  un  métier  qui  cessait 
dêtre  exercé,  une  seigneurie  qui  cessait  d'être  administrée,... 
échéait  au  patron,  tuteur  naturel  (2).  Rien  ne  retombait  dans  le 
domaine  public  -.pas  de  terre  sans  seigneur,  parce  que,  en  dehors  du 
droit  et  de  la  propriété  patronale,  il  n'y  avait  ni  droit,  ni  propriété 
du  tout. 

Il  devient  aisé,  dans  ces  circonstances,  de  comprendre  le  rôle  des 
châteaux  forts  et  des  villes,  des  bourgs,  des  églises  fortifiées.  Quand 
nous  voyons  le  pape  ordonner  la  trêve  de  Dieu,  et  saint  Louis  la 
quarantaine-le-roi,  pour  mettre  un  terme,  du  moins  pendant 
quelques  jours  ou  semaines,  aux  guerres  privées,  nous  nous  figu- 
rons que  le  désordre  devait,  à  cette  époque,  être  universel,  la  lutte 

(1)  On  s'est,  dans  ces  derniers  temps,  beaucoup  occupé  de  savoir  si  la  pro- 
priété primitive  avait  revêtu  le  caractère  de  propriété  commune.  Cette  hypo- 
thèse est,  sou*  forme  de  croyance,  aussi  ancienne  que  la  Bible;  en  temps  que 
théorie  elle  ne  soutient  pas  un  instant  l'analyse.  Pour  que  l'homme  cultive  le  sol 
il  faut  qu'il  lui  confie  des  semences  et  attende  pendant  une  année  le  produit  de 
son  travail.  Supposer  que  la  propriété  primitive  ait  été  commune,  c'est  admettre 
que  les  hommes  aient  compris  l'importance  de  la  culture  de  la  terre  avant  de  con- 
naître cette  culture.  A  cet  argument  né  de  la  nature  des  choses  viennent  s'ajouter 
les  arguments  critiques  tirés  de  l'étude  des  textes,  argument?  que  M.  Fustel  de 
Coulanges  a  si  bien  développés.  V.  encore  sa  dernière  étude  sur  Jjt  problème  des 
origines  de  la  propriété  foncière,  dans  la  Revue  des  questions  historiques  (avril  1889.) 

(2)  C'était  le  droit  de  régale.  Il  dérivait,  suivant  l'avocat  général  Bignon,  du  droit 
de  patronage.  V.  A.  Chçruel,  Histoire  de  l'administ.  monarchique  en  France,  t.  I,  p.  29. 
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générale  (1).  Nous  oublions  que  ces  guerres  étaient  des  luttes 
d'organisation,  et  ces  châteaux  et  forteresses  des  moyens  de  défense 
et  non  d'attaque.  Nous  oublions  surtout  le  degré  d'entente  et  d'orga- 
nisation dans  le  travail  qui  furent  nécessaires  pour  que  ces  forte- 
resses et  ces  châteaux  fussent  construits. 

Au  ixe  siècle  les  rois  francs,  pour  résister  aux  invasions  des  Nor- 
mands n'élevèrent  que  des  constructions  en  terre  et  en  bois  (2). 
Auparavant  c'étaient  le  castrum  romain,  ou  Y  oppidum  celtique  qui  ser- 
vaient de  défense.  Il  faut  noter  que  les  châteaux  forts  du  moyen 
âge  datent  des  xie,  xne  et  xme  siècles  (3),  de  l'époque  même  où  la 
France  se  couvrit  «  de  sa  belle  robe  blanche  d'églises  »,  transforma 
les  chants  barbares  des  soldats  gallo-romains  et  francs  en  puis- 
santes épopées,  et  jeta  les  fondements  de  ses  grandeurs  futures. 

Le  patronage  industriel  et  commercial  s'était  fondé  en  même 
temps  que  le  patronage  territorial.  Et  si,  d'une  part,  on  éleva  ces 
magnifiques  cathédrales,  expression  de  la  force  des  croyances, 
d'une  autre  on  construisit  les  châteaux  forts,  comme  pour  assurer 
à  jamais  les  droits  du  patronat  et  la  fixité  des  coutumes. 

Si  le  respect  de  la  parole  donnée,  le  dévouement  sans  réserve  à 
son  seigneur  patronal,  la  sincérité  dans  la  foi,  en  même  temps  que 
la  protection  du  faible,  étaient  enseignés  par  les  croyances  reli- 
gieuses, ils  étaient  assurés  par  la  stabilité  des  mœurs. 

Un  Joinville  nous  offrira  au  xme  siècle  le  type  excellent  du  cheva- 
lier dans  ce  qu'il  a  de  meilleur  :  «  Il  est  brave,  loyal,  pieux,  can- 
dide, dévoué  à  son  roi,  tout  en  défendant  strictement  contre  le  roi 
même  ses  droits  féodaux,  protecteur  attentif  de  ses  vassaux,  gar- 
dien jaloux  de  toutes  les  traditions  (4)  »,  et  Philippe  le  Bel,  l'un  des 
rois  du  moyen  âge  les  plus  absolus,  nous  en  témoignera  dans  un  de 
ses  rescrits  pour  l'ost  des  Flandres  :  «  Contre  les  volontés  des 
barons,  —  écrit-il  à  ses  baillis  et  prévôts,  —  ne  faites  pas  finances 
en  leurs  terres...  Et  cette  ordonnance  tenez  secrée...  car  il  nous 
seroit  trop  graves  dommages  s'ils  le  savoient.  Et  en  toute  bonne 
manière  que  vous  pourrez,  les  menés  à  ce  qu'ils  le  veuillent  souf- 
frir ..  et  les  menés  et  traités  par  belles  paroles,  et  si  courtoisement 
que  esclandre  ne  puisse  venir.  » 

Quant  à  l'expansion  des  villes  et  au  développement  de  leurs 
métiers  et  de  leur  commerce,  ils  n'ont  également  eu  d'autre  origine 
que  la  même  organisation  patronale.  Dans  tout  état  social,  la  situa- 
tion des  plus  élevés  et  la  situation  des  plus  humbles  ne  forment, 

(1)  V.  P,  Viollet,  Le  Droit  du  xme  siècle.  La  guerre  privée,  p.  100. 

(2)  V.  Violet-le-l)uc,  Dictionnaire  raisonné  de  V architecture,,  t.  III,  p.  61. 

(3)  V.  lbid.t  t.  III,  p.  66  et  suiv. 

V)  (iaston  Paris,  La  Littérature  française  an  moyen  âge,  p.  130. 
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unies,  un  organisme  viable  qu'à  la  condition  que  l'activité  intellec- 
tuelle et  matérielle  des  uns  et  celle  des  autres  s'enchaînent,  se 
soutiennent,  se  complètent,  animées  d'un  même  esprit,  mues  par 
une  même  force. 

La  jouissance  pacifique  et  l'exploitation  paisible  de  la  propriété 
territoriale  ne  se  fixèrent  que  sous  le  régime  patronal,  et  c'est  sous 
le  même  régime  que  se  développèrent  le  travail,  l'industrie,  le  com- 
merce des  villes.  Les  collegia  oppificina,  qui  existaient  dans  la  Gaule 
méridionale,  étaient  une  forme  de  l'organisation  romaine,  et  les 
espèces  de  corporations  celtiques  et  germaniques,  connues  sous  le 
nom  de  ghildes,  et  dont  la  Vehm  a  été  une  dernière  forme  en  Alle- 
magne, n'avaient  d'autre  objet  que  la  défense  réciproque  de  leurs 
membres;  c'étaient  des  institutions  de  combat.  L'organisation  des 
corps  de  métiers,  au  contraire,  fut,  au  moyen  âge,  une  organisation 
essentiellement  pacifique,  fondée  sur  la  conscience  de  la  solidarité 
CDmmune  dans  la  hiérarchie  du  travail  d'un  chacun,  le  respect  des 
droits  acquis  par  la  famille,  la  sollicitude  du  patron  pour  l'ouvrier, 
le  dévouement  de  l'ouvrier  au  patron. 

De  cette  manière,  et  de  cette  manière  seulement,  s'expliquent, 
non  seulement  l'accroissement  des  villes  et  les  travaux  gigantesques 
qu'elles  accomplirent,  mais  encore  le  développement,  au  sein  des 
villes  mêmes,  de  ces  puissantes  familles  qui  acquirent,  par  leur 
clientèle,  une  autorité  telle  qu'elles  purent  entreprendre  des  luttes 
victorieuses  contre  des  rois  et  des  empires,  pour  défendre  les  droits 
et  les  franchises  de  leur  cité.  Les  mêmes  sentiments  sociaux  qui 
avaient  conduit  à  l'organisation  des  métiers,  subordonnèrent  les 
métiers  les  uns  aux  autres.  Les  marchands  de  l'eau  ou  les  bouchers 
de  Paris,  Ips  drapiers  ou  les  tanneurs  de  Flandre,  les  commerçants 
ou  les  banquiers  italiens,  qui  parla  nature  de  leur  production  ou  de 
leurs  rapports  acquirent  une  influence  patronale  plus  considérable, 
étendirent  en  proportion  et  leur  action  efc  leur  puissance.  Il  en 
dériva,  d'une  part,  que  certains  métiers  devinrent  de  véritables 
fiefs,  ayant  leurs  vassaux,  leurs  tenanciers,  leurs  serfs,  et  que  les 
familles  auxquelles  ils  appartenaient  formèrent  dans  la  ville  même 
une  aristocratie  patricienne,  se  distinguant  de  l'aristocratie  territo- 
riale, non  par  la  différence  de  leur  provenance,  —  elle  était  la  même, 
—  mais  par  la  nature  de  leur  fonction  sociale. 

D'une  autre  part,  chaque  métier  s'organisa  de  la  même  manière, 
obéissant  à  la  môme  force  sociale.  Chacun  d'eux  eut  ses  maîtres, 
ses  ouvriers,  ses  apprentis;  les  premiers  exerçant  une  autorité 
administrative  et  judiciaire  au  sein  de  la  ville,  tout  comme  le  sei- 
gneur féodal  ou  les  familles  patriciennes  sur  la  ville  elle-même. 

Lorsque  nous  lisons  aujourd'hui  le  livre  des  métiers  d'Etienne 
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Boileau  (1),  il  nous  semble  que  toutes  ces  règles,  ces  prescriptions, 
ces  statuts,  établissant  les  droits  réciproques  des  maîtres,  ouvriers 
et  apprentis,  et  jusqu'aux  moindres  formes  de  leur  travail,  ont  été 
comme  un  Gode  imposé  par  saint  Louis,  et  rédigé  par  son  prévôt 
pour  toutes  les  jurandes  et  corporations  du  domaine  royal.  La  même 
organisation  surgit  en  Allemagne,  en  Italie,  dans  les  Flandres,  en 
Angleterre  et  dans  toutes  les  provinces  de  France  qui  n'apparte- 
naient pas  au  domaine  royal.  Gomme  le  fief,  le  métier  avait  acquis 
ses  droits  et  ses  franchises;  si  pour  occuper  l'un  il  faut  être  armé 
chevalier,  pour  remplir  l'autre  il  faut  faire  preuve  de  maîtrise  ;  et 
comme  le  baron  féodal  ou  le  seigneur  évêque,  le  prévôt  de  la  cor- 
poration et  les  maîtres  ès  arts  et  métiers  exercent  un  patronage, 
chacun  suivant  la  nature  de  ses  occupations.  Ils  sont  obligés  de 
«fournir  marchandise  bonne  et  loyale  »;  ils  auront  tel  nombre 
d'ouvriers  et  d'apprentis,  ils  rempliront  fidèlement  leurs  engage- 
ments, suivant  l'usage  et  la  coutume  (2).  Ces  usages  et  ces  coutumes 
varieront  de  pays  en  pays,  avec  le  génie  des  populations  et  des  tra- 
ditions acquises;  l'esprit  sera  partout  le  même. 

Il  n'y  a  eu  qu'une  différence  entre  l'organisation  primitive  de  la 
bourgeoisie  dans  les  différents  pays  de  la  civilisation  moderne  :  c'est 
la  même  que  nous  avons  observée  entre  leur  organisation  politique. 
En  France,  les  grands  feudataires  acclamèrent  Hugues  Gapet  pour 
la  même  raison  que,  non  seulement  les  villes,  mais  encore  les  cor- 
porations, se  placèrent  insensiblement  sous  le  patronage  royal,  tan- 
dis que,  dans  les  Flandres,  en  Italie,  dans  une  partie  de  l'Allemagne, 
elles  se  constituèrent  en  villes  indépendantes,  n'ayant  pas,  dans  la 
formation  même  de  leurs  coutumes,  conservé  les  traditions  d'une 
solidarité  commune  plus  profonde. 

Mais  jusques  au  milieu  de  ces  différences,  le  mouvement  général 
reste  semblable.  Nous  voulons  parler  de  ce  grand  mouvement  qui  a 
reçu  le  nom  «  d'affranchissement  des  communes»,  et  qui  commença, 
en  France,  dès  le  xie  siècle  (3).  La  royauté,  suivant  ses  intérêts  ou 
ses  ambitions,  encouragea  ou  entrava  l'affranchissement  des  com- 

(1)  Publié  par  Depping,  Documents  inédits  de  l'histoire  de  France. 

(2)  Cf.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières,  t.  I,  p.  44.  —  H.  Pigeonneau,  His- 
toire du  commerce  de  la  France,  t.  I,  p.  112,  233,  341. 

(3)  «  Vers  la  fia  du  xi"  siècle  commencent  à  paraître  les  chartes  accordées 
par  .'es  seigneurs  aux  villes,  aux  bourgs,  aux  communes  ou  aux  paroisses,  et  qui 
devinrent  les  lois  de  leur  gouvernement.  Ces  chartes  constatent  et  confirment 
les  usages  qui  régissaient  les  populations  et  les  droits  dont  elles  avaient  la  jouis- 
sance ;  elles  règlent  leurs  obligations.  Au  xu*  et  surtout  au  xiu*  siècle,  elles  se 
multiplient  comme  à  l'infini.  Beaucoup  d'entre  elles  étaient  données  à  de  simples 
villages;  d'autres  comprenaient  avec  les  villes  leur  banlieue,  c'est-à-dire  la  cam- 
pagne qui  les  environnait  dans  un  certain  rayon,  ordinairement  dans  le  rayon 
cultivé.  »  Uareste  de  la  Chavaune,  Histoire  des  classes  agricoles,  p.  46. 
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mîmes;  cet  affranchissement,  ses  chartes,  ses  franchises  et  libertés, 
sortirent  de  la  force  même  des  choses. 

Avec  l'organisation  patronale  et  la  sécurité'  croissante  du  travail, 
les  richesses  se  développèrent,  les  obligations  et  les  droits  réci- 
proques se  multiplièrent.  Si  les  sénateurs  et  curiales  de  la  munici- 
palité gallo-romaine,  les  comtes  et  barons  de  la  ville  franque,  ont 
eu  quelque  analogie  avec  les  familles  patriciennes  des  cités  du 
moyen  âge,  ainsi  qu'avec  le  tiers  état  du  xvr  siècle,  l'organisation 
sociale  qui  donna  à  la  bourgeoisie  du  moyen  âge  la  force  d'un  pro- 
grès continu  de  près  de  mille  ans  n'en  fut  pas  moins  essentielle- 
ment distincte  de  l'organisation  sociale  des  municipalités  gallo- 
romaines  ou  de  l'époque  franque. 

D'abord,  plus  le  travail  et  le  commerce  prirent  des  formes  cons- 
tantes, plus  les  usages,  les  coutumes  se  multiplièrent  en  se  fixant, 
plus  aussi  le  patronage,  exercé  par  le  seigneur  territorial 
immédiat,  clerc  ou  laïque,  non  seulement  devint  difficile  à  exercer, 
mais  perdit  jusqu'à  sa  raison  d'être,  et  il  se  transforma  en  abus  du 
jour  où  le  patron  prétendit  maintenir  ses  anciens  droits,  comme  un 
père  qui  voudrait  conserver  son  autorité  sur  un  fils  devenu  majeur 
et  indépendant.  De  là  sortit,  nécessairement,  l'émancipation  des 
communes.  On  se  figure  parfois  que  par  cette  émancipation  nous 
devons  entendre  une  sorte  d'autonomie  communale,  dans  le  sens 
moderne  du  mot.  On  n'y  songeait  pas  alors.  Une  ville  affranchie  se 
mettait  aussitôt  sous  le  patronage  d'un  seigneur  plus  puissant,  et 
surtout  plus  lointain,  tel  que  roi,  pape  ou  empereur,  et  exerçait  à 
son  tour  le  patronage  sur  les  habitants  de  son  territoire,  même  sur 
des  familles  seigneuriales  ;  elle  conservait  ses  vassaux  et  conti- 
nuait à  remplir  toutes  les  obligations,  en  même  temps  qu'à  reven- 
diquer tous  les  droits  des  seigneurs  dépossédés  (1)  :  elle  était 
devenue  une  ville  patronale.  On  appellera  les  villes  qui  recevront  à 
la  place  du  représentant  de  l'ancien  seigneur,  un  prévôt  ou  bailli 
du  roi,  des  villes  privilégiées;  mais  elles  continueront  à  s'admi- 
nistrer suivant  leurs  chartes  et  franchises  propres,  sous  la  protec- 
tion du  prévôt  ou  du  bailli,  tout  comme  les  villes  non  privilégiées 
sous  la  protection  de  leur  seigneur  patron  immédiat. 

L'affranchissement  des  communes  a  été  la  conséquence  naturelle, 
fatale  des  progrès  qui  résultèrent  de  l'organisation  patronale.  Les 
révoltes,  les  guerres  intestines  furent  les  moyens  les  moins  efficaces 
pour  hâter  le  mouvement.  Avec  l'accroissement  des  richesses  se 

(1)  «  Les  villes  étaient  devenues  partie  intégrante  de  la  hiérarchie  féodale.  » 
Augustin  Thierry,  Monuments  du  tiets  état.  Introduction,  p.  33.  Voy.  aussi  R.  de 
Maulde,  Coutume*  et  règlements  de  la  République  d'Avignon  au  treizième  siècle,  p.  10 
et  suiv.,  p.  76.  —  J.  de  Séranon,  Les  Villes  consulaires  et  la  République  de  Pro- 
vence, p.  76. 
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répandit  le  goût  du  bien-être  et  du  luxe,  et  bientôt  les  seigneurs- 
patrons,  ne  vivant  que  du  produit  de  leur  domaine,  accordèrent, 
moyennant  finances  (1),  —  soit  en  raison  d'expéditions  lointaines, 
comme  les  croisades,  soit  pour  des  besoins  personnels,  soit  par  le 
fait  que  leurs  anciens  droits  étaient  tombés  en  désuétude,  —  toutes 
les  franchises  et  chartes  nécessaires  à  l'expansion  des  villes. 

Le  servage  lui-même  se  transforma  dans  la  nouvelle  organisation 
suivant  l'esprit  général. 

Dans  les  civilisations  grecque  et  romaine,  l'esclavage  se  maintint 
jusqu'au  jour  de  la  ruine  de  ces  civilisations  ;  c'est  que  dans  la  cité 
antique  l'esclave  fut  et  resta  un  étranger.  Si  les  esclaves  du  chef 
germain,  les  colons  et  les  affranchis  des  latifundia  et  des  grands 
domaines  gallo-romains  devinrent  les  serfs,  ce  fut  parce  qu'ils  con- 
tribuèrent pour  leur  part  au  mouvement  social  de  l'époque  entière. 
Ils  y  entrèrent  et,  —  loin  de  former  une  institution  étrangère 
comme  dans  l'antiquité,  —  ce  fut,  au  contraire,  leur  affranchisse- 
ment qui  devint  la  règle  fondamentale  de  ce  mouvement. 

Déjà,  au  xie  siècle,  éclatent  des  révoltes  de  serfs;  au  xir8,  il 
n'existe  plus  trace  de  serfs  en  Normandie  (2)  ;  au  xme,  le  comte 
de  Toulouse  et  saint  Louis  font  de  raffranchissement  des  serfs  une 
mesure  fiscale  (3)  ;  Philippe  le  Bel,  Louis  le  Hutin  et  Philippe  le 
Long  j  reviennent  à  différentes  reprises  (4)  et  font  de  l'affran- 
chissement une  obligation  (5). 

Le  servage  avait  pris,  avec  la  naissance  du  régime  patronal,  des 
formes  si  nettement  déterminées  dans  ses  droits  comme  dans  ses 
devoirs,  que  son  abolition  finit  par  devenir  un  moyen  de  procurer 
des  ressources  au  trésor  seigneurial,  tout  comme  l'affranchisse- 
ment des  villes. 

(1)  «  L'erreur  si  longtemps  accréditée,  qui  attribuait  à  la  royauté  l'initiative  de 
la  révolution  communale  peut  s'expliquer  par  le  fait  de  son  intervention  pro- 
gressive dans  le  gouvernement  des  villes.  »  Dareste  de  la  Chavanne,  Histoire  de 
V administration  en  France,  t.  I,p.  173.  —  a  Depuis  longtemps,  dit  M.  Chéruel  à  pro- 
pos de  la  révolte  des  villes  sous  Philippe  le  Bel,  les  bourgeois  avaient  acheté 
l'exemption  de  tout  impôt;  -c'était  une  des  premières  conditions  des  chartes  com- 
munales. »  Histoire  de  P  administration,  t.  I,  p.  52. 

{2)  L.  Delisle,  Etudes  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  en  Normandie  au 
moyen  âge,  p.  2,  18  et  SUIT. 

(3)  E.  Boutaric,  Saint  Louis  et  Alphonse  de  Poitiers,  p.  524  ;  l'auteur  parle  des 
nombreux  affranchissements  faits  en  126'),  en  renvoyant  au  Regist.  XXX  du 
Trésor  des  Chartes. 

(4)  Voy.  Vuitry,  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France,  2*  série,  t.  I,  p.  46-47. 
.  "  Gomme  selon  le  droit  de  nature  chacun  doit  naistre  Franc...  nous  con- 

Bidérants  que  nostre  royaume  est  dit  et  nommé  le  Royaume  des  Francs  et  voul- 
ants que  la  chose  soit  accordant  au  nom...  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
generaument  pai*  toiit  nostre  royaume  de  tout  comme  il  peut  appartenir  à 
nous...  franchise  soit  donnée  o  bonnes  et  convenables  conditions.  »  Recueil  des  ordon- 
nances royales,  t.  [,  p.  *'»83.  , 
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Par  le  fait  seul  de  la  disparition  de  l'administration  romaine  et  de 
l'autorité  guerrière  exercée  par  la  domination  franque,  l'ancien 
colon  et  Yadscriptus,  qui  habitaient  le  domaine  du  seigneur  patro- 
nal, acquirent  également  le  droit  d'y  subsister.  La  protection  de 
l'un,  le  travail  de  l'autre  se  réglèrent  insensiblement  et  devinrent 
usage  (I)  et  coutume.  Sans  intermédiaire  étranger,  sans  possibilité 
de  recours  à  une  force  supérieure  ,  les  services  réciproques  se 
coordonnèrent,  la  nature  du  travail,  comme  l'exploitation  du  sol  et 
le  nombre  de  corvées,  furent  déterminés,  la  coutume  devint  droit, 
le  serf  primitif  se  transforma  en  serf  abonné,  et  finalement  devint 
un  simple  tenancier  qui  ne  se  distinguait  que  par  son  origine  du 
tenancier  libre. 

Dans  l'antiquité,  l'esclavage  a  pu  se  fonder  et  se  maintenir  avec 
le  patronat,  parce  que  l'esclave  ne  participait  pas  aux  droits  de  la 
cité.  Avec  le  régime  patronal  moderne,  qui  s'étendit  à  tous  les 
peuples  de  la  civilisation  nouvelle,  l'étranger  disparut,  le  serf  entra 
dans  l'état  social,  fit  parlie  de  l'ordre  coutumier,  et  sa  disparition 
fut  la  conséquence  forcée  du  développement  de  cet  état  social  lui- 
même.  Là  où  la  loi  romaine  n'avait  fait  que  river  une  chaîne,  la 
coutume  du  moyen  âge  avait  établi  un  droit  (2). 

Ainsi  le  régime  patronal  explique  tous  les  événements  qui  domi- 
nent les  trois  grands. siècles  du  moyen  âge:  la  force  des  coutumes, 
le  respect  des  droits  acquis,  la  violence  des  luttes  en  cas  de  contes- 
tations, la  sévérité  des  peines,  la  minutie  des  statuts  et  règlements 
fixant  jusqu'aux  moindres  formes  de  la  production;  les  chartes,  les 
franchises,  tous  les  progrès  de  ces  trois  siècles  si  originaux  et  si 
différents  de  la  période  antérieure. 

Il  explique  jusqu'à  l'émancipation  de  la  femme  et  au  culte  cheva- 
leresque qui  lui  fut  voué,  cuite  qui  distingue  si  profondément  la 
civilisation  moderne  des  civilisations  antérieures.  La  bourgeoise 
du  moyen  âge  participait  aux  privilèges  et  droits  de  son  mari,  la 
noble  dame,  de  ceux  plus  grands  du  seigneur;  avec  l'extension  du 
patronat  à  une  clientèle  plus  variée  et  plus  nombreuse  ou  à  un  ter- 
ritoire plus  vaste,  les  honneurs  et  les  obligations  du  suzerain,  du 
chevalier,  du  bourgeois  en  même  temps  que  ceux  de  leurs  com- 
pagnes grandirent.  La  solidarité  familiale  s'étendit  et  avec  elle  for- 

(1)  La  mainmorte  établissait  une  véritable  solidarité  d'intérêts  entre  les  sei- 
gneurs et  les  hommes.  Beaumanoir  l'atteste  d  une  manière   formelle,  t.  II 
p.  237.  «  Les  règles  de  la  succession  des  maiumortables  dans  la  Bourgogne, 
fiaient  les  mêmes  cpie  celles  de  la  succession  des  vassaux.  »  Dareste  de  la  Cha- 
vanne,  Histoire  de  V administration  en  France,  t.  I,  p.  ol. 

(2)  Dareste  de  la  Chavaune,  Histoire  des  classes  agricoles,  p.  9. 

La  Rkf.  Soc.  —  16  août  1889.  2e  série, T.  VIII,  16, 
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cément  la  destinée  de  la  femme  ;  elle  acquit,  avec  un  rôle  plus  con- 
sidérable, une  autorité  plus  grande.  Cet  ennoblissement  de  la 
femme  tout  comme  l'affranchissement  du  serf  et  l'émancipation  du 
bourgeois,  tout  comme  l'autorité  croissante  de  la  royauté,  tient  au 
phénomène  de  l'extension  du  patronat  (1). 

Le  mouvement  fut  général,  complet.  Il  eut  dans  les  esprits  et  les 
caractères  des  sources  tellement  profondes  que,  malgré  les  dé- 
sordres et  les  violences  de  l'époque,  M.  G.  Paris  a  pu  écrire  dans  sa 
belle  Histoire  de  la  littérature  française  au  moyen  âge  :  «  Les  rapports 
des  hommes  entre  eux  sont  réglés  par  des  prescriptions  fixes,  sur  la 
légitimité  desquelles  on  n'a  aucun  doute,  quitte  à  les  observer  plus 
ou  moins  exactement.  Personne  ne  songe  à  protester  contre  la 
société  dans  laquelle  il  est,ou  n'en  rêve  une  mieux  construite:  mais 
tous  voudraient  qu'elle  fût  plus  complètement  ce  qu'elle  devait 
être  (2).  » 

Et  si,  dès  le  onzième  siècle,  suivant  une  autre  observation  de 
M.  Gaston  Paris,  la  France  eut,  pour  la  première  fois,  et  non  pour 
la  dernière,  «  un  rôle  partout  accepté  d'initiative  et  de  direction 
intellectuelle,  littéraire  et  sociale  (3)  »,  ce  fut  grâce,  précisément, 
à  la  façon  ferme  et  complète  avec  laquelle  le  régime  patronal,  s'é- 
tendant  du  serf  au  patron  suzerain,  s'y  était  établi. 

Les  causes  de  ce  régime  avaient  des  racines  si  profondes  dans 
l'âme  des  hommes  qu'on  y  retrouve  l'écho  de  l'ancienne  Gaule 
d'avant  César.  «  Il  est  digne  de  remarque,  écrit  M.  Fustel  de  Cou- 
langes,  que  les  vieux  États  gaulois  ont  conservé  jusqu'à  une  époque 
très  voisine  de  nous,  leur  nom,  leurs  limites,  et  une  sorte  d'exis- 
tence morale  dans  les  souvenirs  et  les  affections  des  hommes]  Ni  les 
Romains,  ni  les  Germains,  ni  la  féodalité,  ni  la  monarchie  n'ont 
détruit  ces  unités  vivaces;  on  les  retrouve  encore  dans  les  pro- 

(1)  D'ordinaire  on  explique  l'émancipation  de  la  femme,  l'abolition  du  ser- 
vage et  le  patronat  lui-même,  par  l'influence  qu'auraient  exercée  les  croyances 
religieuses.  La  doctrine  chrétienne,  née  au  moment  de  la  décadence  sociale  de 
l'ancien  monde,  se  développa  surtout  en  vue  de  régler  la  conduite  des  hommes 
dans  leurs  rapports  personuels  et  dans  leurs  rapports  avec  Dieu.  Elle  prit  par 
cela  même  Un  caractère  tellement  général  et  élevé,  qu'elle  a  pu  et  qu'elle  peut 
encore  s'appliquer  à  tous  les  états  politiques  imaginables.  C'est  à  l'adoucisse- 
ment des  rapports  individuels,  provoqué  par  l'enseignement  et  l'expansion  de 
la  doctrine  chrétieuue,  qu'il  faut  attribuer  que  l'administration  romaine,  aussi 
bien  que  l'administration  barbare,  aient  pu  se  maintenir  si  longtemps.  Les 
croyances  chrétiennes  exercèrent  la  même  action  sur  le  régime  patronal,  mais 
elles  en  déterminèrent  si  peu  les  origines  et  le  développement,  que  l'Eglise  le 
suivit  jusque  dans  ses  violences,  ses  troubles  et  ses  excès,  «  elle  entra  dans  la 
la  hiérarchie  fi'odale  ». 

(2)  La  littérature  française  au  moyen,  âye,  p.  31. 
(:i;  Ibid.,  p.  32. 
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vince?  et  les  pays  de  la  France  actuelle  (1).  »  Comment,  voilà  près 
de  deux  mille  ans  que  les  «  antiques  quatre-vingts  États  des 
Gaules  d  étaient  soumis  au  régime  des  clans,  en  proie  à  des  luttes 
incessantes  qui  rendirent  facile  la  conquête  de  César  ;  l'administra- 
tion romaine  passe  sur  eux,  ils  perdent  jusqu'au  souvenir  de  leur 
turbulence  passée,  changent  de  langue,  de  croyances,  de  traditions; 
puis  viennent  les  invasions  germaniques,  et  les  populations  conser- 
vent cependant  encore  «  jusqu'à  une  époque  voisine  de  nous  »,  leur 
existence  morale  dans  la  mémoire  et  les  affections  ! 

Sans  les  affections  locales  qui  donnèrent  naissance  à  l'organisa- 
tion patronale  des  ixe  et  x°  siècles,  laquelle  détruisit  aussi  bien  la 
royauté  franque  que  les  débris  de  l'administration  romaine, 
pour  faire  renaître  la  vieille  Gaule  sous  un  régime  nouveau,  le 
phénomène  reste  inexplicable. 

L'éducation  de  la  nation  s'est  faite  exactement  comme  dans  la 
famille  se  fait  l'éducation  de  l'enfant.  Le  patronat  porte  avant 
tout  ce  caractère  familial ,  et  en  plein  xvne  siècle  Montchré- 
tien  écrira,  en  fondant  la  science  de  l'économie  politique  :  «  Le  bon 
gouvernement  domestique,  à  le  bien  prendre,  est  un  patron  et 
modèle  du  public,  soit  que  l'on  regarde  le  droit  commandement, 
soit  la  fidèle  obéissance,  liaison  principale  de  l'un  et  de  l'autre.  » 
Et  Grotius,  le  fondateur  du  droit  des  gens,  dira  vers  la  même 
époque  :  «  De  même  que  le  patronage  des  particuliers  ne  supprime 
pas  la  liberté  personnelle,  de  même  le  patronage  public  ne  porte 
pas  atteinte  à  la  liberté  civile,  qui  ne  peut  se  concevoir  sans  la 
souveraineté  (2).  »  Avant  l'un  et  l'autre,  Bodin  avait  défini  l'État 
«  un  droit  gouvernement  de  plusieurs  ménages  et  de  ce  qui  leur 
est  commun  avec  souveraine  puissance  (3)  ». 

Funck-Brentano. 

{A  suivre,) 

(1)  Voy.  Fustel  de  Goulanges,  Histoire  des  institutions  politiques  de  l'ancienne 
France,  t.  I,  p.  7. 

(2)  Le  Droit  delà  guerre  et  de  la  paix,  1.  II,  C.  III,  par,  XI.  3. 
(o;  Six  Livres  de  la  République,  liv.  I,  chap.  Ier. 
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Dans  la  première  année  d'existence  de  cette  Revue,  alors  que  Le 
Play  dirigeait  personnellement  de  ses  conseils  les  rédacteurs 
groupés  autour  de  lui,  nous  avons  commenté,  au  cours  d'un  article 
du  1er  mars  1881,  le  passage  suivant  de  son  grand  ouvrage  (1),  que 
lui-même  nous  avait  remis  sous  les  yeux  :  «  J'ai  souvent  cherché,  dit- 
il,  avec  le  concours  d'hommes  éminents  appartenant  à  nos  admi- 
nistrations financières  le  plan  de  réformes  à  adopter  et  je  n'ai 
rien  aperçu  en  dehors  des  solutions  trouvées  par  les  Anglais.  »  Le 
Play  exposait  alors  le  système  financier  de  l'Angleterre.  Pour  lui, 
«ne  des  principales  causes  du  succès  de  l'organisation  mise  en 
pratique  chez  nos  voisins  résidait  dans  la  concentration  en  une  seule 
main,  celle  du  premier  lord  de  la  Trésorerie,  assisté  d'un  conseil  de 
trésorerie,  de  l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  du  pays.  Le 
premierlordde  la  Trésorerie,  ajoutait-il,  «  a  spécialement  devant  le 
pays  et  le  souverain  le  devoir  de  maintenir  la  recette  au  niveau  de 
la  dépense...  Il  a  l'autorité  nécessaire  pour  plier  ses  collègues  aux 

nécessités  de  sa  politique  financière         Il  est  manifeste  qu'en 

matière  de  finances,  nous  souffrons  non  de  la  concentration,  mais 
de  l'éparpillement  des  attributions...  Aucun  homme  d'État  n'a  réel- 
lement eu,  ni  devant  le  souverain,  ni  devant  le  public,  la  responsa- 
bilité du  budget  français.  L'équilibre  en  a  toujours  été  détruit,  en 
fait,  par  le  droit  acquis  à  chaque  ministre  de  dresser  Je  budget  et 
d'ordonnancer  les  dépenses  de  son  service.  »  [Réforme  sociolc, 
lrc  édit.,  volume  II,  pages  350  et  suiv.) 

Ces  vérités,  écrites  en  1864,  sont  toujours  des  vérités  en  1889. 
La  suite  des  événements  n'a  fait  que  justifier,  chaque  jour  davan- 
tage, les  conclusions  auxquelles  aboutissait  la  claire  vue  de  Le  Play. 
Aussi,  ayant  à  composer  actuellement  un  ouvrage  sur  les  finances, 
nous  sommes-nous  spontanément  reporté  au  livre  de  la  Réforme 
sociale  et,  à  titre  de  développement  des  belles  pages  qui  s'y  trouvent 
consacrées  à  l'exposé  du  système  anglais,  nous  osons  présenter  aux 
lecteurs  de  la  Revue  l'extrait  suivant  d'un  chapitre  de  notre  traité 
du  Budget  (2),  actuellement  sous  presse.  Ce  chapitre  s'attache  pré- 

(1)  La  lté  forme  sociale  en  France  déduite  de  l'observation  comparée  des  peuples 
twtopêens . 

(2)  Cet  ouvrage  aura  pour  titre  :  Covrs  de  finances  professé  à  l'Ecole  des  sciences 
politiques,  Le  Budget,  son  histoire  et  son  mécanisme. 
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eisément  à  mettre  en  relief  les  avantages  de  la  suprématie  du 
ministre  des  finances,  dont  Le  Play  se  préoccupait  spécialement, 
comme  il  vient  d'être  dit. 


§  I.  —  Attributions  du  ministre  des  finances  en  France. 

En  France,  la  Constitution  ne  confère,  pendant  le  cours  de  la 
préparation  du  budget,  aucune  supériorité  effective  au  ministre  des 
finances.  Les  projets  de  chaque  ministre  lui  sont  transmis.  Il  les 
examine  et  les  centralise.  Ce  sont  les  propres  expressions  des  dé- 
crets réglementaires  (1)  ;  mais  il  ne  les  contrôle  pas  (2).  Sans  doute, 
la  prérogative  d'établir  seul  le  budget  des  recettes,  de  même  que 
la  rédaction  de  l'exposé  des  motifs,  dont  nous  parlerons  plus  tard, 
constituent,  en  sa  faveur,  des  privilèges  très  appréciables.  Mais,  ea 
dehors  de  là,  sa  position  ne  comporte  aucune  supériorité  hiérar- 
chique en  matière  de  préparation  du  budget.  Tous  les  traités  de 
droit  administratif  (3)  sont  d'accord  sur  ce  point. 

Il  centralise,  nous  le  répétons,  les  propositions  ministérielles;  il 
les  examine,  mais  il  ne  les  contrôle  pas.  Tout  au  plus  se  permet-il 
de  formuler  quelques  observations ,  de  faire  remarquer,  par 
exemple,  que  les  nécessités  de  l'équilibre  ne  lui  permettent  pas 
d'admettre  d'augmentations  de  crédits  ;  que  les  limites  du  budget 
des  recettes  le  forcent  à  réclamer  certaines  économies.  A  diverses 
reprises,  on  se  souvient  de  l'avoir  vu  écrire  circulairement  aux 
autres  ministres  que  les  crédits  actuels  devaient  servir  de  mesure 
rigoureuse  aux  demandes  nouvelles,  que  tout  excédent  serait  rejeté. 
Si  un  ministre  refuse  d'obtempérer  à  ces  observations  générales, 
la  question  se  résout  en  conseil,  et  là,  le  talent  personnel,  la  féro- 

(1)  o  Art.  31.  Chaque  année,  les  différents  ministres  préparent  le  budget  de 
«  leur  département  respectif.  Le  ministre  des  finances  centralise  ces  budgets  et 
«  >  ajoute  celui  des  recettes,  pour  compléter  le  budget  général  de  l'État.  •« 
(Décret  réglementaire  du  31  mai  1862.) 

(2)  M.  Roy,  ministre  des  finances,  disait  en  1821  :  a  Le  ministre  des  finances 
«  n'est  point  le  contrôleur  général  des  dépenses  des  divers  ministères.  Il  ne  lui 
«  appartient  pas  d'entrer  dans  les  détails  de  leur  administration,  d'apprécier 
«  l'utilité,  la  nécessité,  l'urgence  de  leurs  dépenses  et  d'arrêter,  à  son  gré,  l«s 
a  services  publics;  il  refuserait  un  pouvoir  de  cette  nature  s'il  lui  élait  offert.  » 
(Discours  de  M.  Roy,  ministre  des  finances,  à  la  Chambre  des  députés,  le 
20  juillet  1821. ) 

(3)  On  peut  consulter  les  ouvrages  les  mieux  renseignés  sur  ces  points  cons- 
titutionnels, ceux  de  MM.  Aucoc,  Batbie,  Laferrière,  Macarel.  On  n'y  rencontre 
l'indication  d'aucune  disposition  législative  ou  réglementaire,  assignant  au 
ministre  des  finances  une  supériorité  sur  ses  collègues,  dans  la  préparation  du 
budget. 
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cité  naturelle  du  ministre  des  finances  peuvent  éventuellement 
faire  triompher  sa  cause.  Autrement,  le  ministre  des  finances  ne  se 
croit  jamais  autorisé  à  critiquer  nominativement  telle  dépense,  à 
rejeter,  ou  à  réduire  tel  service,  à  désigner  lui-même  une  réforme 
ou  une  économie,  à  pénétrer,  en  un  mot,  dans  le  détail  des  projets 
de  budgets  de  ses  collègues,  à  les  contrôler  dans  le  sens  propre  du 
mot.  Aucun  texte  ne  lui  a  conféré  ce  droit  de  contrôle ,  et  il  ne 
pourrait  l'exercer  qu'en  l'usurpant. 

En  résumé,  le  ministre  ne  possède,  en  France,  au  point  de  vue 
de  la  préparation  du  budget,  d'autre  supériorité  que  les  trois  sui- 
vantes : 

1°  Il  centralise  les  budgets  des  dépenses; 
2°  Il  prépare  seul  le  budget  des  recettes  ; 

3°  Il  rédige  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  budget  général  et 
demeure  seul  chargé  d'en  soumettre  le  projet  aux  Chambres. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  En  remontant  de  quelques 
siècles  en  arrière,  nous  voyons  Sully,  surintendant  des  finances, 
exercer  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  une  domination 
effective.  Il  réunit  successivement  à  ses  attributions  financières  les 
fonctions  de  grand-maître  de  l'artillerie,  de  surintendant  des  bâti- 
ments, de  grand-voyer  de  France.  Il  fut  encore  gouverneur  de  la 
Bastille,  ambassadeur  en  Angleterre,  etc..  De  son  cabinet  de 
ministre  des  finances,  il  dirigea  réellement  tous  les  autres  services. 
Ses  Mémoires  nous  donnent  la  nomenclature  des  matières  sur  les- 
quelles s'étendait  son  action.  Chaque  chapitre,  après  avoir  traité 
des  questions  de  finances,  continue  ainsi  :  a  Quant  à  ce  qui  est  du 
ressort  de  mes  «  autres  emplois...  ».  Intervient  alors  l'exposé  de  ce 
qui   fut   fait  pour  la  construction  de  l'armement  des  galères, 
«  ouvrage  que  le  roi  loua  fort  »,  pour  les  bâtiments,  pour  les 
places  et  côtes  de  Bretagne,  pour  la  police,  pour  l'armée,  pour  la 
diplomatie,  pour  les  Parlements,  etc.  C'est  grâce  à  cette  mainmise 
sur  toutes  les  parties  de  la  dépense,  qui  ne  laissait  aucun  service 
en  dehors  de  l'influence  de  son  esprit  d'économie,  que  Sully  parvint 
à  rétablir  l'ordre  dans  les  finances. 

Un  autre  ministre  des  finances,  Jean-Baptiste  Colbert,  contrôleur 
général  de  1661  à  1683,  conquit  de  même  une  suprématie  effective 
sur  l'ensemble  du  gouvernement  du  pays.  Il  centralisa,  en  totalité 
ou  en  partie,  les  attributions  de  sept  de  nos  ministères  actuels.  Sa 
correspondance  (1)  témoigne  que  toutes  les  affaires  de  ces  sept 
ministères  se  trouvaient  bien  réellement  dirigées  par  lui  et  que, 

(1)  La  correspondance  de  Colbert  a  été  publiée  par  les  soins  de  MM.  Pierre 
Clément  et  de  Boislisle  sous  ce  titre  :  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert. 
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maître  des  fonds,  il  l'était,  en  même  temps,  et  par  leur  moyen 
même,  des  hommes  et  des  choses.  Cette  correspondance,  qui  rem- 
plit sept  volumes  in-4°,  a  été  puisée  aux  archives  des  finances,  de 
la  guerre,  de  la  marine,  des  ponts  et  chaussées,  etc.  Les  titres  de 
ses  divisions  principales  sont  les  suivants  :  Finances,  Impôts,  Mon- 
naie, Industrie,  Commerce,  Marine,  Galères,  Colonies,  Administra- 
tions provinciales,  Agriculture,  Haras,  Forêts,  Routes,  Canaux  et 
Mines,  Fortifications,  Sciences,  Lettres  et  Beaux-Arts,  Justice  .et 
Police,  Affaires  religieuses.  Cette  nomenclature  indique  bien  que 
toutes  les  parties  de  l'administration  appartenaient  réellement  à 
celui  qui  détenait  les  clefs  de  la  caisse  :  «  Jusqu'en  1670,  dit  Mon- 
tyon,  Colbert  est  le  ministre  prépondérant  et  le  maître  de  la 
cour.  »  Plus  tard  Louvois  lui  disputera  la  première  place.  Mais, 
ajoute  Montyon  :  «  Dans  la  première  époque,  on  voit  M.  Colbert 
envahir  tous  les  départements,  prétendre  soumettre  la  politique  à 
des  intérêts  de  commerce  et  de  finances,  s'ingérer  à  diriger  l'ordre 
militaire,  la  tenue,  l'armement,  la  marche  des  troupes  et  les  camps, 
tracer  un  plan  d'ordre  judiciaire.  Il  n'est  aucune  partie  du  gouver- 
nement sur  laquelle  il  n'étende  son  inspection.  » 

Comme  le  fait  remarquer  Montyon,  Colbert  ramenait  tout  à  des 
questions  de  finances,  c'est-à-dire  qu'il  puisait  dans  sa  position 
même  de  contrôleur  général  et  de  dispensateur  des  fonds  le  prin- 
cipe de  son  autorité,  en  même  temps  qu'il  profitait  de  cette  auto- 
rité pour  assurer  la  régularité  et  l'économie  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration.  Dès  qu'il  perd  cette  puissance  suprême,  les 
finances  périclitent.  «  Dans  la  deuxième  partie,  continue  Montyon, 
il  n'a  plus  d'influence  sur  les  départements  des  autres  ministres 
et,  dès  lors,  il  n'est  plus  aussi  maître  dans  le  sien.  Il  ne  peut  plus  con- 
tenir, avec  la  même  force,  le  torrent  des  dépenses  qu'entraînent  la 
guerre,  les  bâtiments,  les  fêtes,  etc.  »  {Particularités  et  observations 
sur  les  ministres  des  finances,  par  Montyon.) 

Un  ministre  des  finances,  en  effet,  ne  défend  sa  caisse  avec  avan- 
tage que  s'il  domine  les  terrains  avoisinants.  Dès  que  les  assaillants 
le  serrent  de  trop  près,  il  est  tourné  et  la  place  est  prise.  C'est 
ainsi  que  succomba  Colbert  devant  Louvois. 

Necker  aurait  beaucoup  désiré  ressusciter,  à  son  profit,  la  toute- 
puissance  de  Colbert.  Il  en  avait,  comme  on  le  sait,  prononcé 
l'éloge  couronné  par  l'Académie  en  1773.11  s'était  attaché  dans  ce 
travail,  à  montrer  les  avantages  de  la  suprématie  d'un  ministre  des 
finances  sur  l'ensemble  de  l'administration  du  pays.  Cependant, 
parvenu  lui-même  au  contrôle  général,  en  1778,  il  échoua  dans  ses 
tentatives  d'absorption.  0  Lorsqu'entraîné  par^mon  zèle  et  par  l'es- 
poir de  procurer  de  grandes  économies  »,  écrit-il  plus  tard,  «  j'ai 
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désiré  être  chargé  de  tous  les  marchés  qui  tiennent  aux  départe- 
ments de  la  guerre  et  de  la  marine,  on  a  fait  envisager  cette 
demande  comme  un  amour  déréglé  du  pouvoir  et  de  l'autorité.  » 
Tout  au  plus  obtint-il  que  les  trésoriers  généraux  de  la  guerre,  de 
la  marine,  des  ponts  et  chaussées,  des  maisons  de  Leurs  Majestés 
fussent  désormais  astreints  à  rendre  leurs  comptes  au  Trésor  public 
et  subissent  l'inspection  de  l'administration  des  finances.  Necker 
dut  employer  une  somme  considérable  d'efforts  pour  ramener  ces 
comptables  extérieurs  à  la  subordination  financière.  «  Sans  cette 
subordination  »,  dit  le  préambule  de  ces  édits  réformateurs,  «  l'in- 
térêt particulier  que  l'administration  des  finances  doit  prendre  à 
l'économie  devient  inutile  au  service  du  roi,  dans  une  manutention 
de  la  plus  grande  importance.  » 

Le  Contrôle  gênerai  n'était,  dans  les  mains  de  son  titulaire,  qu'un 
mot  dépourvu  de  sens.  Necker  ne  possédait  même  pas  son  entrée 
au  Conseil  d'État  du  roi.  Il  la  réclama  et  dut  se  retirer,  en  1781,  à 
la  suite  du  refus  qui  lui  fut  fait,  de  cette  prérogative  indispensable, 
pensait-il  (1),  à  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Dans  le  cours  de  ce  siècle,  peu  d'exemples  comparables  à  ceux 
de  Sully  et  de  Colbert  s'offrent  à  nous,  sauf,  peut-être,  celui  de 
M.  de  Villèle,  qui  occupa  près  de  cinq  ans  et  demi  la  position  de 
ministre  des  finances  et  de  président  du  Conseil  (2),  sous  la  Res- 
tauration. M.  de  Villèle,  grâce  à  l'autorité  personnelle  dont  il  jouis- 
sait sur  son  entourage  et  sur  la  majorité  des  Chambres,  put  accom- 
plir, en  matière  de  finances,  d'importantes  et  durables  réformes. 
Nous  retrouverons  l'empreinte  de  ses  actes  dans  tout  le  cours  de  ce 
livre.  La  plupart  des  fondations  de  la  comptabilité  parlementaire 
actuelle  datent  de  son  passage  aux  affaires.  Pour  obtenir  de  tels 
résultats,  consistant  notamment  dans  l'uniformité  des  écritures, 
dans  l'assujettissement  de  tous  les  comptables  aux  règles  du  minis- 
tère des  finances,  dans  les  obligations  diverses  imposées  aux 
ordonnateurs  de  tous  les  ministères,  dans  les  contrôles  exigés  de 
tous  ceux  qui  manient  des  fonds  ou  ordonnent  des  dépenses,  il  dut 
vaincre  beaucoup  de  résistances,  contraindre  un  grand  nombre  de 
volontés,  réduire  la  routine  au  silence,  triompher  des  abus,  tâche 
difficile  qu'un  homme  tel  que  lui  pouvait  seul  entreprendre  et 
mener  à  bonne  fin. 

(1)  «  Je  pensais  que  l'administrateur  des  finances,  qui  répond  sur  son  honneur 
des  ressources,  devait,  pour  le  bien  de  l'État...,  être  appelé  aux  délibérations 
de  la  guerre  et  de  la  paix.  »  (Introduction  de  l'administration  des  finances  de 
Necker. 

(2)  M.  de  Villèle,  ministre  des  finances,  le  15  décembre  1821,  président  du 
cil  le  7  décembre  1822,  jusqu'au  4  janvier  1828. 
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Depuis  M.  de  Villèle,  on  ne  saurait  citer  aucun  ministre  des 
finances  réellement  prépondérant.  Il  y  a  quelques  années,  sans 
doute,  la  présidence  du  Conseil  des  ministres  est  échue,  à  deux 
reprises  successives,  au  titulaire  du  portefeuille  des  finances,  mais 
sans  augmenter  ses  attributions  budgétaires. 

Sous  le  second  Empire,  en  vertu  de  la  Constitution  de  1852,  le 
Conseil  d'État  avait  été  appelé  à  participer  à  la  préparation  du 
budget.  Il  recevait  le  projet  de  budget  des  mains  du  ministre  des 
finances,  avant  son  envoi  au  Corps  législatif.  Il  l'étudiait  alors  et  le 
contrôlait,  dans  le  sens  propre  du  mot.  Chacune  de  ses  sections, 
correspondant,  comme  l'on  sait,  aux  divers  ministères,  apportait  à 
ce  contrôle  le  tribut  de  sa  compétence.  Le  Conseil  d'État  pouvait 
reviser,  amender,  modifier  à  son  gré  le  projet  primitif.  Cependant, 
dans  la  pratique,  il  n'usait  nécessairement  de  ce  droit  qu'avec 
beaucoup  de  réserve.  La  rédaction  de  l'exposé  des  motifs  lui  était 
attribuée  et  un  certain  nombre  de  ses  membres,  désignés  par 
l'Empereur,  se  trouvaient  seuls  chargés  de  soutenir  devant  les 
Chambres  la  discussion  du  budget  général.  Cette  organisation  sub- 
sista jusque  vers  la  fin  de  l'Empire.  Elle  devint  ensuite  incompa- 
tible avec  l'avènement  du  régime  parlementaire.  Aussi,  la  loi  du 
24  mai  1872,  qui  rétablit  le  Conseil  d'État  après  la  guerre  et  lui 
conféra  sa  constitution  actuelle,  effaça-t-elle  ses  anciennes  attribu- 
tions budgétaires.  A  peine  lui  conserva-t-elle  quelques  attributions 
législatives  (1). 

§  II.  —  Bureau  de  Trésorerie  en  Angleterre. 

En  Angleterre,  nous  voyons  la  préparation  du  budget  confiée  aux 
mains  d'un  ministère  des  finances  réellementprépondérant.  D'abord, 
ce  ministère  est  un  Board,  ou  Conseil,  dont  l'impersonnalité  cons- 
titue déjà  une  force.  Puis  ce  Conseil  est  composé  des  personnages 
les  plus  influents  du  pays,  des  membres  du  ministère  au  pouvoir, 
possédant  la  plus  grande  autorité.  A  sa  tête,  se  trouve  le  premier 
lord  de  la  Trésorerie,  chef  du  Cabinet  et  dirigeant  la  politique  géné- 
rale. Au-dessous  de  lui,  le  chancelier  de  l'Échiquier,  auquel  la 
direction  des  affaires  financières  est  spécialement  dévolue.  Enfin, 
trois  lords  juniors  et  deux  secrétaires  de  la  Trésorerie,  membres  du 
ministère.  Tels  sont  les  sept  personnages  composant  le  Bureau  de  la 
Trésorerie  en  Angleterre  (2j.  On  conçoit  quelle  suprématie  sur  les 

(1)  Seulement  en  cas  de  consultation  spéciale,  demandée  par  l'une  des  deux 
Chambres. 

(2)  Plus  un  secrétaire  permanent,  en  dehors  de  ia  politique,  conservant  la 
tradition  et  la  suite  des  affaires. 
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•autres  branches  des  services  administratifs  exerce  naturellement  un 
ministère  des  finances  ainsi  recruté. 

Nous  avons  dit  que  le  premier  lord  de  la  Trésorerie  possédait, 
en  même  temps,  les  attributions  de  chef  du  Cabinet  ministériel.  Il 
n  en  est  pas  toujours  et  nécessairement  ainsi.  On  peut  citer  diverses 
exceptions  à  cette  réunion  des  deux  fonctions  sur  la  même  tête  (1). 
Mais  elle  n'en  forme  pas  moins  la  règle  à  peu  près  normale. 

Or,  la  situation  de  premier  ministre  en  Angleterre  est  consi- 
dérable :  c'est  la  plus  haute  qu'un  homme  puisse  occuper.  Si  elle 
n  a  pas  l'éclat  extérieur  de  la  royauté,  elle  a  quelque  chose  de  plus  : 
elle  n'est  pas  l'ombre  du  pouvoir,  elle  en  est  la  réalité.  M.  Ch.  de 
Franqueville,  auquel  nous  empruntons  ces  réflexions,  ajoute  :  «  Le 
premier  ministre  ne  règne  pas,  mais  il  gouverne  (2).  » 

Dès  lors,  on  comprend  le  prestige  que  donne  au  bureau  de  Tréso- 
rerie la  présidence  d'un  homme  d'État  aussi  prééminent.  Son  lieu- 
tenant, le  chancelier  de  l'Échiquier,  est  généralement  le  leader  du 
parti  à  l'une  ou  l'autre  Chambre  (3).  11  partage  cet  honneur  avec  le 
chef  du  Cabinet.  Comme  les  partis,  en  Angleterre,  obéissent  à  une 
très  étroite  discipline,  la  présence  de  leurs  leaders  au  sein  du  bureau 
de  trésorerie  accroît  encore  son  autorité. 

L'opinion  publique  favorise,  d'ailleurs,  d'un  assentiment  unanime, 
cette  préséance  accordée  à  la  Trésorerie.  Elle  y  voit  une  garantie  du 
maintien  du  bon  ordre  financier,  une  barrière  salutaire  élevée 
contre  les  interventions  coûteuses  et  inconsidérées  des  ministres 
dépensiers.  En  un  mot,  elle  juge  très  sagement  que  la  prospérité 
financière  constitue  le  bien  le  plus  précieux,  le  premier  intérêt  du 
pays  et  qu'il  convient  de  le  sauvegarder  avant  tous  autres. 

La  Trésorerie,  ainsi  constituée,  est  en  mesure  d'exercer,  dans  la 
préparation  de  budget,  non  plus,  comme  chez  nous,  un  simple  droit 
de  centralisation,  mais  un  droit  complet  de  contrôle  et  de  revision. 
Autrefois,  sous  le  ministère  de  Pitt,  ce  droit  de  contrôle  et  de  revi- 
sion était  tombé  en  désuétude,  à  la  suite  de  diverses  contestations. 
Mais  à  partir  de  1818,  la  Chambre  des  communes  restitua  expressé- 
ment à  la  Trésorerie  «  le  pouvoir  qui  lui  appartenait  constitution- 
nellement  de  déterminer  le  montant  des  dépenses  de  chaque 

(1)  Depuis  1806,  Je  premier  ministre  avait  toujours  rempli  les  fonctions  de 
premier  Lord  de  la  Trésorerie.  Mais,  en  1885  et  1886,  lord  Salisbury  est  demeuré 
ministre  des  affaires  étrangères,  bien  que  premier  ministre.  Aujourd'hui,  revenu 
au  pouvoir  après  un  court  intervalle,  lord  Salisbury  a  repris  la  place  de  premier 
lord  de  la  Trésorerie,  avec  la  présidence  du  Conseil. 

(2)  Le  Gouvernement  et  le  Parlement  britanniques,  par  M.  le  comte  de  Franqueville, 
membre  de  l'Institut.  Paris,  1887,  3  vol.  in-8. 

(3)  Quelquefois,  le  premier  Lord  de  Trésorerie  a  cumulé  ses  propres  fonctions 
avec  celle  de  chancelier  de  l'Echiquier  ;  sir  Robert  Peel,  par  exemple,  et,  plus 
récemment,  M.  Gladstone. 
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département  ministériel!  La  Trésorerie,  dit,  au  cours  d'une 
enquête,  un  assistant  du  secrétaire  financier,  a  un  pouvoir  absolu 
de  rejet,  dont  elle  use  parfois  au  grand  déplaisir  des  départe- 
ments (1).  » 

La  Trésorerie  peut  donc  rayer  d'office,  dans  les  projets  de  budgets 
qui  lui  sont  soumis,  les  articles  de  dépense  qu'elle  désapprouve. 
C'est  là  la  limite  extrême  de  son  droit.  Dans  la  pratique,  elle 
emploie  des  formes  plus  conciliantes.  Elle  discute  les  chiffres  des 
Estimâtes  avec  les  différents  chefs  de  services,  pénètre  dans  leurs 
détails,  se  fait  expliquer,  ligne  par  ligne,  la  nécessité  de  chaque 
allocation  et  n'admet,  en  fin  de  compte,  à  la  suite  de  ces  prélimi- 
naires, que  celles  qui  lui  paraissent  justifiées. 

Le  droit  de  contrôle,  exercé  dans  des  conditions  aussi  absolues, 
ne  s'applique  qu'aux  services  civils,  qui  se  composent  des  travaux 
publics  et  bâtiments  civils,  de  la  justice,  de  l'instruction  publique, 
sciences  et  beaux-arts,  des  services  diplomatiques  et  coloniaux, 
des  services  financiers,  etc.,  pour  un  total  de  dépenses  de  680  mil- 
lions de  francs,  soit  plus  de  la  moitié  du  budget,  en  dehors  du 
fonds  consolidé.  Plusieurs  de  ces  services  civils,  du  reste,  se 
trouvent  déjà  placés  sous  la  dépendance  directe  de  la  Tréso- 
rerie (2). 

En  ce  qui  concerne  l'armée  et  la  marine,  la  subordination  est 
moins  rigoureuse.  A  la  suite  de  conflits  prolongés,  les  rapports  du 
bureau  de  Trésorerie  avec  le  secrétaire  d'État  pour  la  guerre  et  le 
premier  lord  de  l'Amirauté,  ont  été  définitivement  réglés  par  la 
Treasur y '-minute  du  24  novembre  1870.  Les  stipulations  de  cette 
note  déterminent  que,  trois  semaines  avant  la  réunion  du  Comité 
des  subsides  de  la  Chambre  des  communes,  les  Estimâtes  de  la 
guerre  et  de  la  marine  sont  soumis  dans  leur  forme  définitive  à  la 
Trésorerie.  Celle-ci  en  prend  connaissance  (3)  et  laisse  aux  ministres 
compétents  le  soin  de  présenter,  eux-mêmes,  leurs  projets  à  la 
Chambre.  Mais  il  est  ajouté  que  les  Estimâtes  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ne  doivent  contenir  aucun  changement  de  classification 
sans  l'approbation  préalable  de  la  Trésorerie  ;  qu'aucune  charge 

.(1)  Citation  extraite  des  articles  publiés  par  M.  Auguste  Arnauué  dans  Y  Eco- 
nomiste français  (14  avril  et  24  mai  1885),  qui  exposent  d'une  manière  très  précise 
le  mécanisme  budgétaire  de  l'Angleterre. 

(2>  La  Trésorerie  dirige  personnellement  les  services  civils  suivants  :  Echiquier, 
payeur-général,  administration  de  la  dette  nationale,  monnaies,  audit-office, 
office  des  fournitures,  office  des  prêts  pour  travaux  publics,  office  des  travaux 
et  bâtiments  publics,  office  général  des  postes,  administration  des  douanes, 
administration  du  revenu  intérieur,  office  des  domaines. 

(3)  En  ce  qui  concerne  la  g>  erre,  l'élément  essentiel  du  budget,  le  nombre 
d'hommes  sous  les  armes  ayant  été  déterminé  en  conseil  des  ministres,  le  con- 
trôle de  la  Trésorerie  devient  moins  nécessaire. 
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nouvelle  ne  peut  y  être  insérée,  sans  la  même  approbation.  Enfin, 
aucun  mémoire,  ni  ordre  d'organisation,  ni  réforme  relative  aux 
traitements  et  pensions  ne  peut  être  encore  présenté  au  Souverain 
sans  l'assentiment  de  la  Trésorerie.  «  Les  Lords  de  la  Trésorerie 
déclarent  qu'ils  ne  considéreront  pas  comme  suffisamment  auto- 
risé le  payement  des  dépenses  dont  le  vote  aurait  été  demandé  à 
la  Chambre  sans  leur  adhésion  préalable,  conformément  aux  con- 
ditions ci-dessus  exprimées.  » 

En  dehors  donc  des  quelques  concessions  reconnues  nécessaires 
vis-à-vis  de  départements  particulièrement  jaloux  de  leur  auto- 
nomie, concessions  qui,  d'ailleurs,  sont  loin  comme  on  le  voit,  de 
leur  assurer  une  pleine  indépendance,  le  ministre  des  finances,  en 
Angleterre,  représenté  par  le  bureau  de  trésorerie,  possède  sur  la 
préparation  du  budget  une  suprématie  effective.  Nous  verrons 
dans  la  suite  quelle  heureuse  influence  cette  suprématie,  jointe  à 
beaucoup  d'autres  causes,  exerce  sur  la  prospérité  des  finances 
anglaises. 

René  Stourm.. 

 ♦  

LE  PRIX  AUDÊOUD  A  L'INSTITUT 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  vient  de  juger  pour 
la  première  fois  le  concours  ouvert  pour  le  prix  Audéoud.  On  se  rappelle 
que  ce  prix  a  été  fondé  par  Mlle  Audéoud  en  mémoire  de  M.  Jules 
Audéoud  pour  encourager  les  études,  les  travaux  et  les  services  relatifs 
à  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières,  et  au  soulagement  des 
pauvres,  soit  par  des  lois  ou  actes  administratifs,  soit  par  l'initiative 
privée  et  le  progrès  de  toutes  les  œuvres  (1).  Dans  notre  généreuse  France, 
que  d'institutions  fécondes,  que  de  livres  admirables,  que  d'infatigables 
dévouements  pouvaient  briguer  l'honneur  d'une  semblable  récompense  î 
L'illustre  cardinal  Lavigerie,  dont  M.  G.  Picot  racontait  si  éloquemment  ici 
raêmij  la  vie  et  les  œuvres,  depuis  lesEcohs  d'Orient  jusqu'à  l'affranchis- 
sement des  esclaves,  ne  semblait-il  pas  désigné  pour  un  hommage  solennel, 
qui  aurait  été  un  honneur  pour  tous,  pour  J'Académie  même  et  aussi  pour 
ceux  qu'elle  aurait  admis  à  concourir,  fût-ce  sans  succès,  avec  un  tel  homme 
et  une  telle  œuvre?  La  Société  d'économie  sociale  a  cru  pouvoir  se  mettre 
sur  les  rangs.  Assurément  la  mémoire  de  Le  Play  reste  en  dehors  et  plane 
au-dessus  de  pareils  concours.  Mais  l'œuvre  qu'il  a  fondée  a  été  provoquée 
et  encouragée  par  l'Académie  des  sciences  il  y  a  bientôt  quarante  ans  ; 
elle  a  été  fécondée  par  le  génie  de  son  fondateur  ;  elle  a  été  dirigée  par 

(i)  Cf.  Réforme  sociale,  2«  sér.,  t.  III,  p.  188. 
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Yillermé,  Dumas,  Dupin,  Cochin,  Michel  Chevalier,  pour  ne  citer  que  les 
prem  ers  des  maîtres  que  nous  avons  perdus  ;  elle  a  contribué  plus  que 
toute  autre  à  mettre  en  lumière  dans  les  Expositions  universelles  le  mérite 
social  qu'on  méconnaissait  autrefois;  elle  a  multiplié  ses  publications  de 
science  ou  de  diffusion  ;  elle  a  réuni,  sous  la  plus  haute  inspiration  morale, 
d'éminents  collaborateurs  animés  de  l'amour  désintéressé  du  bien  public; 
de  bons  esprits  s'accordent  à  penser  à  l'étranger  comme  en  France,  qu'elle 
a  marqué  fortement  son  empreinte  sur  les  idées  contemporaines. 

Combien  aussi  de  patrons  modèles  auraient  mérité  de  voir  honorer  bien 
haut  les  efforts  laborieux,  longuement  continués,  qui  maintiennent  ou  réta- 
blissent la  paix  sociale.  Que  de  noms  aimés  s'offrent  aussitôt  à  toutes  les 
mémoires  !  les  Marne,  les  Schneider,  les  Thiriez,  ou  encore  MM.  Chagot, 
Sépulchre,  Harmel,  Rostaing,  etc..  Le  choix  était  difficile  :  ou  comprend 
donc  que  l'Institut  ait  préféré  répartir  ses  suffrages  entre  beaucoup  de 
lauréats,  en  allant  même  chercher  de  nombreux  mérites  qui  ne  s'étaient 
pas  présentés. 

Sur  le  rapport  de  M.  Levasseur,  l'Académie  a  décerné  quatre  grandes 
médailles  d'or.  Elle  a  bien  voulu  à  l'unanimité  en  réserver  une  à  la  Société 
d'Économie  sociale  qui  s'en  félicite  grandement;  deux  autres  à  nos 
confrères  MM.  René  Lavollée  et  Eugène  Rostand,  une  autre  enfin  à 
M.  Hipp.  Maze  (1).  Elle  a  en  outre  attribué  des  médailles  d'or  à  la  com- 
pagnie d'Anzin,  dont  notre  confrère  M.  Guary  est  directeur,  à  la  Société 
philanthropique,  à  la  Société  mulhousienne  des  cités  ouvrières,  à  la  Blan- 
chisserie de  Thaon,  au  Bon  Marché  et  à  l'ancienne  maison  Leclaire. 

D'après  la  plupart  de  ces  noms,  l'Académie  paraît  s'être  surtout  préoc- 
cupée, et  on  doit  l'en  féliciter,  d'honorer  sous  diverses  formes  ce  «  patro- 
nage volontaire  »  que  Le  Play  signalait  en  1864  comme  le  seul  moyen  de 
conjurer  la  guerre  sociale,  et  dont  la  puissante  efficacité  vient  d'êiremise 
en  relief  par  l'Exposition  d'économie  sociale,  avec  une  évidence  qui  a  été 
pour  quelques-uns  une  révélation.  Ainsi  le  concours  Audéoud  aura  été  utile, 
et  le  but  philanthropique  que  visaient  les  généreux  fondateurs  a  pu  être  en 
partie  atteint.  L'Académie  se  réserve  assurément  de  combler  les  années 
prochaines  de  visibles  lacunes,  inévitables  dans  un  premier  essai. 

(lj  Nous  n'avous  pas  besoin  de  rappeler  que  M.  René  Lavollée  est  l'auteur  du 
beau  livre  Les  Classes  ouvrières  en  Europe,  que  l'Académie  française  a  couronné 
en  1884  et  qui  demeure  le  plus  complet  recueil  de  documents  laborieusement 
réunis  et  judicieusement  commentés;  M.  Eugène  Rostand,  l'un  de  nos  plus 
anciens  collaborateurs,  a  fait  preuve  de  l'initiative  la  plus  éclairée  en  poussant 
la  caisse  d'épargne  de  Marseille  à  encourager  de  ses  fonds  de  réserve  la  création 
de  maisons  ouvrières.  M.  Hippolyte  Maze  est  un  sénateur  de  Seine  et-Oise, 
auquel  on  doit  la  fondation  de  la  Revue  des  institutions  de  prévoyance,  qui  forme 
déjà  deux  volumes,  petit  in-8°,  et  constituera  plus  tard  une  utile  collection  des 
lois  et  documents  relatifs  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  caisses  de 
retraite,  etc. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 

admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés^  et  inscrites  du 
n°  4479  au  n°  4491. 

Bouches-du-Rhône.  —  Jean  (Adrien),  rue  Roux  Alphéran,  46,  à  Aix,  prés, 
par  M.  Ch.  de  Ribbe. 

Cher.  —  Corbin  (Edme),  au  château  de  Chambon,  par  Savigny-en- 
Septaine,  prés,  par  le  comte  A.  de  La  Guère. 

Gard.  — *  Collain  (Florentin;, à  Moncaud,par  Sabran,  prés,  par  M.  l'abbé 
Rodier. 

Gironde.  —  Champion  (Louis),  rue  Lesteyre,  48,  à  Bordeaux,  prés,  par 
MM.  Béguéet  de  La  Blanchetais;  La  Blanchetais  (Henry  de),  rueLabirat,  1, 
à  Bordeaux,  prés,  par  M.  l'abbé  Bégué.  % 

Haute-Marne.  —  Jacquinot  (l'abbé),  curé-doyen  de  Doulevant-le-Château, 
prés,  par  M.  A.  Delaire-. 

Nord.  —  Laurent- Le  fort,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Tourcoing,  maire  de  Roncq,  prés,  par  MM.  Thoyer  et  Béchaux. 

Seine-Paris.  —  *  Duv  al- Arnould  (H.),  avocat,  docteur  en  droit,  rue  de 
Rennes,  95,  prés,  par  MM.  Arnould  et  P.  Arnould;  *  Perquer  (Albert), 
avenue  du  Bois-de-Boulogne,  8  bis,  prés,  par  MM.  Ancel  et  Cheysson. 

Yonne.  —  *  Raigecourt  (le  marquis  G.  de),  au  château  de  Fleurigny,  par 
Thorigny-sur-Oreuse,  prés,  par  MM.  Claudio  Jannet  et  Delaire. 

Algérie. — Tarry  (Harold),  ancien  inspecteur  des  finances,  villa  Letel- 
lier  d'Aufresne,  à  Kouba,  près  Alger,  prés,  par  M.  Cheysson. 

Suisse.  —  *  Crevoisier  (le  docteur),  à  Porrentruy,  prés,  par  M.  Béchaux. 

NÉCROLOGIE.  —  La  Société  et  les  Unions  ont  fait  coup  sur  coup  des 
pertes  cruelles.  M.  le  comte  d'Anthenaise,  dont  l'esprit  élevé,  le  cceur  che- 
valeresque et  l'infatigable  dévouement  se  dépensaient  si  largement  pour 
le  bien  public,  a  succombé  bien  avant  l'heure.  Défenseur  du  droit  et  de  la 
foi,  il  avait  servi  jadis  dans  la  petite  armée  du  pape,  et  subi  aux  marais 
Pontins  les  premières  atteintes  des  terribles  fièvres  dont  les  retours,  même 
éloignés,  restent  toujours  si  redoutables.  Il  se  consacrait  à  Ja  direction 
d'une  nombreuse  famille  et  aux  devoirs  d'un  patronage  rural  dont  il  aimait 
à  dire  que  la  noblesse  de  l'Ouest  avait  moins  que  toute  autre  laissé  fléchir 
la  tradition.  Les  Unions  ont  trouvé  en  lui,  dès  leurs  débuts,  l'auxiliaire  le 
plus  actif,  le  collaborateur  le  mieux  inspiré.  C'est  grâce  à  lui  que  diverses 
réunions  ont  pu  se  tenir  à  Chai  1res  pour  la  diffusion  des  idées  de  réforme 
sociale.  Saisi  par  le  mal  l'an  dernier,  au  lendemain  d'un  deuil  de  famille, 
commençant  à  peine  à  reprendre  quelques  forces,  il  a  voulu  aller  à 
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l'assemblée  provinciale  d'Angers,  et  il  arrivait  à  celle  de  Versailles»,  quand 
une  nouvelle  attaque  est  venue  le  frapper.  Tous  ceux  qui  Vont  connu  ont 
trop  bien  apprécié  ses  rares  qualités  de  bonté  et  de  vaillance  pour  ne  pas 
garder  pieusement  son  souvenir  comme  un  exemple. 

M.  le  marquis  de  Raigecourt,  ancien  pair  de  France,  notre  vénéré  con- 
frère, avait  encore,  dans  la  plus  belle  vieillesse,  cette  ardeur  généreuse  qui 
s'intéresse  au  mouvement  des  idées  et  veut  coopérer  à  toute  œuvre  de 
bien.  Douloureusement  atteint,  cet  hiver,  dans  ses  plus  chères  affections 
paternelles,  mais  conservant  une  affabilité  toujours  égale  et  une  activité 
merveilleuse  malgré  ses  quatre-vingt-six  ans,  M.  de  Raigecourt  semblait 
devoir  demeurer  longtemps,  nous  l'espérions  du  moins,  l'hôte  assidu  de 
toutes  nos  réunions.  Il  nous  quittait  à  peine  à  l'issue  de  notre  congrès, 
quand  un  accident  l'a  enlevé  subitement  à  l'affection  des  siens  et  aux 
respects  de  tous.  Son  souvenir  aimé,  continué  par  un  fils  digne  de  lui,  res- 
tera vivant  parmi  nous. 

La  mort  a  frappé  également  M.  le  baron  de  Witte,  membre  de  l'Institut 
(Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres).  Nous  n'avions  pas  l'honneur 
de  le  compter  parmi  les  membres  de  nos  sociétés,  mais  il  appréciait 
l'importance  de  l'œuvre  de  Le  Play,  et  quand  la  création  de  la  Réforme 
sociale  fut  décidée,  il  se  plaça  généreusement  au  premier  rang  des  action- 
naires. Il  a  donc  largement  contribué  au  succès  de  notre  recueil,  et  nous 
accomplissons  un  devoir  de  reconnaissance  en  offrant  à  sa  mémoire  un 
tribut  d'hommage  et  de  regrets. 

TRAVAUX  DES  UNIONS.  —  Dans  une  lettre  pleine  de  conseils  pra- 
tiques, l'un  des  plus  anciens  correspondands  des  Unions,  membre  éminent 
de  la  Société  belge  d'économie  sociale,  insiste  sur  les  meilleurs  moyens  de 
secouer  l'inertie  trop  ordinaire  en  ce  qui  touche  les  études  sociales  :  a  Sou- 
vent, dit-il,  je  me  suis  demandé  pourquoi  il  y  a  tant  d'indifférence  pour 
les  questions  sociales,  dans  la  classe  élevée,  chez  des  gens  sérieux,  intel- 
ligents et  qui  travaillent.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble 
que  c'est  parce  qu'on  ne  leur  demande  r  ien...  qu'on  ne  les  intéresse  pas  à 
une  question  spéciale  mise  à  l'étude,  qu'on  ne  les  met  pas  en  quelque 
sorte  en  demeure  d'observer  ce  qui  se  fait  chez  eux  et  de  le  dire  simple^ 
ment,  peut-être  sous  forme  de  réponses  à  un  questionnaire.  Vous  pourriez 
me  dire  que  cela  a  été  fait.  Je  l'admets  volontiers,  mais  a-t-on  insisté, 
a-t-on  facilité  autant  que  possible  le  travail,  en  n'exigeant  pas  trop  à  la 
fois?  —  Il  faut  un  commencement  à  tout;  et  il  faut  forger  pour  devenir 
forgeron.  »  Nous  avons  en  effet  ouvert  dans  les  Unions  plusieurs  enquêtes 
sur  l'organisation  de  la  famille,  les  logements  ouvriers,  les  ateliers  modèles, 
la  dépopulation.  Bien  qu'elles  aient  déjà  donné  des  travaux  très  intéres- 
sants et  que  nous  en  attendions  encore  de  nouveaux  développements,  on 
peut  regretter  que  l'habitude  des  études  sociales  et  des  observations  per- 
sonnelles ne  se  généralise  pas  davantage.  (Test  là,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
le  plus  sûr  moyen  de  contrôler  les  idées  préconçues  et  de  se  fo<merdes 
convictions  solides,  capables  de  s'imposer  à  d'autres  en  réfutant  les  objec- 
tions. 11  y  a  donc  là,  à  côté  des  travaux  de  longue  haleine  qui  sont  Tapa- 
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nage  du  petit  nombre,  une  sorte  d'exercice  de  l'esprit  d'observation  que  la 
diffusion  de  Terreur  rend  utile  à  tous,  et  qu'on  ne  saurait  trop  encourager. 
Peut-être  nos  groupes  devraient-ils  reprendre  à  leurs  points  de  vue  divers 
les  programmes  de  nos  enquêtes  et  leurs  questionnaires  nécessairement 
développés  :  ils  en  retiendraient  seulement  quelques  questions  intéressant 
plus  particulièrement  la  région;  ils  pourraient  alors  suivre  des  points 
spéciaux,  provoquer  par  un  questionnaire  très  simple  une  étude  circons- 
crite à  laquelle  devraient  collaborer  un  grand  nombre  de  membres.  Nous 
prions  nos  confrères  d'examiner  ce  que  l'on  peut  faire  dans  cette  voie  ou 
autrement,  pour  atteindre  le  but  si  justement,  indiqué  par  notre  honorable 
correspondant. 

Unions  de  Guyenne.  —  Nous  recevons  de  M.  Gaston  David  uns  impor- 
tante lettre  que  nous  voudrions  pouvoir  reproduire  en  entier.  11  nous 
annonce  que  la  première  réunion  des  Unions  à  Bordeaux  a  eu  lieu  et  a 
rassemblé  plus  de  la  moitié  des  membres  convoqués.  M.  de  Gaudusson, 
notre  correspondant  régional,  était  retenu  dans  le  Lot,  mais  son  concours 
est  acquis  aux  réunions  prochaines.  Notre  éminent  confrère  M.  Marc 
Maurel,  grand  armateur  et  président  fondateur  des  sociétés  de  géographie 
commerciale  et  d'économie  politique  de  Bordeaux  ,  a  manifesté  cette  fois 
encore  une  sympathie  bien  précieuse  pour  nos  Unions.  «  Après  les  rapports 
annoncés,  dit  M.  Gaston  David,  la  conversation  s'est  engagée  sur  ce  qu'il 
convenait  de  faire  pour  continuer  le  mouvement  commencé.  D'un  commun 
accord  il  a  été  reconnu  que  le  plus  urgent  était  de  s'occuper  de  propa- 
gande :  c'est  seulement  quand  nous  serons  un  peu  plus  nombreux  que  nos 
travaux  pourront  être  régulièrement  assurés.  La  date  de  la  prochaine 
réunion,  —  réunion  de  travail  —  a  été  dès  à  présent  fixée  au  11  novembre. 
Dans  cette  réunion,  outre  les  communications  diverses  qui  pourront  être 
faites,  on  arrêtera  définitivement  la  date  de  la  grande  réunion  projetée 
pour  le  courant  de  décembre  et  pour  laquelle  nous  espérons  le  conc-urs 
de  M.  Fournier  de  Flaix.  Celte  réunion  pour  laquelle  on  distribuera  des 
invitations  aura  surtout  pour  but  de  faire  connaître  au  public  l'existence, 
le  but,  les  moyens  d'action  de  l'École  de  la  paix  sociale  beaucoup  trop 
ignorée  dans  notre  région.  »  —  Après  ces  bonnes  nouvelles  auxquelles 
nous  ne  saurions  trop  applaudir,  M.  G.  David  ajoute  quelques  détails  sur 
un  Cercle  de  jeunes  gens  récemment  fondé,  qui  pourra  servir  de  centre  à 
des  réunions  de  nos  confrères  et  dont  le  personnel  fournira  sans  nul  doute 
h  nos  unions  des  adhérents  et  des  collaborateurs.  Enfin  le  concours  de  la 
presse  locale  est  maintenant  acquis,  soit  pour  la  publication  du  compte 
rendu  des  séances,  soit  pour  des  analyses  des  articles  de  la  Réforme  sociale. 
Ainsi  grâce  à  l'initiative  prise  par  MM.  Gaston  David  et  Bégué,  les  Unions 
de  Guyenne  sont  enfin  organisées,  et  le  groupe  de  Bordeaux  ne  f.  ra  pas 
moins,  nous  en  sommes  convaincus,  que  ses  devanciers  de  Lyon  et  de 
Lille. 

Belgique.  —  MM.  le  chevalier  de  Moreau,  ancien  ministre  ;  le  baron 
T'Kint  de  Roodenbeke,  vice-président  du  Sénat;  Van  Cleemputte  et  Van  der 
Bruggen,  députés,  nous  ont  envoyé  d'intéressants  documents  sur  la  dis- 
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cussion  des  lois  sociales  devant  le  Parlement  belge.  Les  principales 
réformes  étudiées  par  la  commission  du  travail  viennent  en  effet  devant 
les  Chambres  sur  l'initiative  du  gouvernement.  C'est  ainsi  que  les  discus- 
sions les  plus  approfondies  ont  été  consacrées  aux  habitations  ouvrières 
et  aux  comités  de  patronage,  chargés  de  promouvoir  leur  construction  ou 
leur  amélioration;  au  travail  des  femmes  et  des  enfants;  à  la  lutte  contre 
l'alcoolisme  par  la  diminution  du  nombre  des  débits  et  l'augmentation  des 
droits  au  profit  des  communes;  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  etc.  La 
sagesse  à  la  fois  prudente  et  hardie  avec  laquelle  le  gouvernement  et  les 
Chambres  abordent  ainsi  peu  à  peu,  pour  les  résoudre,  d'importantes 
questions  économiques  et  sociales,  mérite  la  plus  grande  attention  et  pour- 
rait même  exciter  quelque  envie.  Il  faut  surtout  y  voir  d'excellents 
exemples,  et  la  'Réforme  sociale  reviendra  prochainement  sur  ces  diverses 
lois  avec  tout  le  détail  qu'elles  exigent. 

Pologne.  —  «  Je  suis  heureux  de  pouvoir  constater,  écrit  M.  Louis 
Gorski,  que  l'excellente  Revue  de  notre  Société  se  fait  de  plus  en  plus 
apprécier  à  Varsovie,  grâce  à  la  valeur  et  aux  soins  de  sa  rédaction.  » 

Canada.  —  L'honorable  juge  Jetté,  président  de  la  Société  canadienne 
d'économie  sociale,  en  exprimant  son  regret  de  n'avoir  pas  assisté  à  notre 
Congrès,  nous  annonce  que  la  Société  a  consacré  ses  premières  séances  à 
discuter  les  réponses  à  faire  à  un  questionnaire  que  nous  lui  avions 
adressé  relativement  à  la  liberté  des  fondations  charitables.  Cette  réponse 
est  jointe  à  celles  qui  nous  sont  arrivées  aussi  des  États-Unis,  d'Angleterre, 
de  Norvège,  d'Italie,  d'Espagne,  etc.,  et  M.  Hubert  Valleroux  a  bien  voulu 
accepter  d'en  rendre  compte.  M.  Jetté  nous  promet  à  bref  délai  des  détails 
plus  complets  sur  les  travaux  que  la  Société  veut  entreprendre  en  lelation 
intime  avec  nos  propres  études. 

Etats-Unis  et  Canada.  —  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  notre 
confrère,  M.  Pierre  de  Coubertin,  secrétaire  général  du  Comité  pour  la 
propagation  des  exercices  physiques  dans  l'éducation,  vient  d'être  ch  irgé 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  de  visiter  les  principales  Écoles 
et  Universités  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  et  d'étudier  en  même  temps  les 
associations  athlétiques  formées  par  les  jeunes  gens  dans  ces  deux  pays. 

MM.  E.  Aynard,  H.  Beaune,  G.  Ardaot,  Harold  Tarry,  le  marquis  G.  de 
l^igecourt,  A.  Warner,  le  comte  A.  de  la  Guère,  le  chanoine  Hen<y.  l'abbé 
Renault,  le  chevalier  de  Moreau,  Paul  Simon,  G.  Picot,  Charles  Dejace, 
K.  Cheysson,  A.  Pottier,  Arnould-Baltard,  1  baron  Van  der  Bru^gen, 
Ch.  de  Ribbe,  Gaston  David,  le  com*e  Bardi,  F.  Auburtin,  le  baron  de 
Kamaix,  F.  Gibon,  V  Brants,  Louis  Guibert,  le  baron  Arnorld  T'Kiot  de 
Uoodenbeke,  le  comte  de  Lostau,  l'honorable  juge  Jetté,  Louis  Gorski, 
J.  des  Retours,  A.  Béchaux,  le  do'-teur  Crevoisier,  Charles  Grad,  H.  Gréau, 
E.  Deluz,  le  docteur  Daguilton,  S.  Gr.  Mgr  Brincat,  A.  Perquer,  Léon 
Lefébure,  Ch.  Lavollée,  Fr.  Funck-Brentano,  l'abbé  Rodier,  E  de  Thiefiet 
de  l  uyton,  R.  Faure,  le  comte  Frédéric  Van  den  Steen,  R.  Lavollée,  l  éon 
Wollemborg,  le  marquis  de  Casteln  <u,  H.  Dubreuil,  E.  Van  der  Smis.^en, 
Al..  Benouard,  l'abbé  Bégué,  H.  Marion,  H.  Clément,  voudront  bien 
accepter  nos  remercîments  et  nous  permettre  de  solliciter  plus  vivement 
que  jamais  leur  active  sollicitude  pour  rendre  encore  plus  général  et  plus 
rapide  le  développement  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale.        A.  Delaire. 
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Les  congrès.  —  Congrès  des  habitations  ouvrières.  —  Congrès  de  la  paix.  — 
Ligue  internationale  de  la  paix.  —  Les  caisses  rurales  italiennes  de  prêt. 

Les  congrès.  —  On  sait  que  plus  de  400  congrès  se  réuniront  à  Paris  à 
l'occasion  de  l'Exposition  universelle  :  sur  ce  nombre,  30  environ  sont  des 
congrès  sociaux,  sur  lesquels  17  tiennent  leurs  séances  à  l'intérieur  même 
de  l'Exposition  et  le  reste  au  dehors.  L'étude  de  ces  30  congrès  a  sa  place 
toute  marquée  dans  la  Réforme  sociale.  Elle  constitue  en  effet,  comme  une 
sorte  d'inventaire  de  la  question  sociale  considérée  sous  toutes  ses  faces. 
Nous  la  commençons  aujourd'hui  par  le  congrès  des  habitations  ouvrières, 
et  les  deux  congrès  de  la  paix.  L'analyse  des  congrès  concernant  l'agricul- 
ture viendra  de  suite  après,  mais,  comme  la  question  du  crédit  agricole  y 
a  tenu  une  large  place,  nous  croyons  utile  de  la  faire  précéder  d'un  exposé 
très  détaillé  des  caisses  rurales  italiennes,  emprunté  à  un  rapport  remar- 
quable de  leur  fondateur,  M.  Leone  Wollemborg.  Ces  caisses  offrent,  en 
effet,  un  instrument  éminemment  pratique  et  simple  de  crédit  agricole,  et 
ne  réclamant  aucune  intervention  législative  ou  gouvernementale.  Cinq 
années  de  pratique  et  quarante  applications  en  diverses  communes  de 
treize  provinces  italiennes  ont  suffisamment  consacré  le  fonctionnement, 
la  fécondité  et  la  sécurité  de  cet  instrument  de  crédit  pour  qu'il  puisse 
être  offert  en  exemple  aux  agriculteurs  français. 

Congrès  des  habitations  à  bon  marché.  —  La  conclusion  la  plus  importante 
et  la  plus  pratique  de  ce  congrès  a  été  le  vœu  que  la  loi  reconnaisse,  d'une 
part,  aux  caisses  d'épargne  la  liber  té  d'emploi  de  leurs  réserves,  de  manière 
à  pouvoir  aider  au  développement  des  habitations  à  bon  marché,  et  les  auto- 
rise, de  l'autre,  à  mettre  une  partie  des  fonds  des  déposants  à  la  di- position 
des  constructeurs  de  maisons  ouvrières.  Cette  importante  résolution  est  la 
résultante  directe  des  trois  remarquables  expériences  faites  à  ce  sujet  à 
Strasbourg,  Lyon  et  Marseille.  En  1882,  la  caisse  d'épargne  de  Strasbourg 
a  converti  une  parlie  de  sa  réserve,  392,500  francs  en  immeubb  s  ouvriers, 
qui  lui  donnent  un  revenu  net  de  3,46  0/0.  En  1886,1a  caisse  d'épargne  de 
Lyon  a  prêté  1 50,000  francs  à  une  société  civile  au  capital  de  1 50,000  francs, 
qui  a  construit  cinq  maisons  dont  le  revenu  est  de  4  0/0.  Depuis,  cette 
société  s'est  transformée  en  société  anonyme  pour  le  même  objet,  au  capi- 
tal de  un  million  sur  lequel  la  caisse  d'épargne  a  souscrit  500,000  francs. 
Enfin,  la  caisse  d'épargne  de  Marseille  a  voté,  le  23  avril  1888,  le  prélève- 
ment sur  sa  fortune  personnelle  de  250,000  francs,  dont  160,000  seraient 
employés  par  elle-même  à  la  construction  de  23  maisons  ouvrières  ; 
20,000  à  subventionner  une  société  immobilière  qui  se  constituerait  à 
Marseille,  et  70,000  à  des  prêts  hypothécairees  consentis  à  des  ouvriers 
laborieux,  désireux  de  construire  eux-mêmes  leur  habitation  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  la  caisse  d'épargne  au  point  de  vue  de  l'hygiène, 
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de  Ja  moralité  et  de  la  solidité  du  travail.  Deux  décrets  du  président  de  la 
République  ont  autorisé  ce  prélèvement. 

Dans  ses  autres  résolutions,  le  congrès  s'est  prononcé  contre  l'interven- 
tion de  l'État  ou  de  l'autorité  locale  dans  ia  question  des  maisons  ouvrières  ; 
il  a  demandé  la  réduction  des  charges  fiscales  sur  les  ventes  ou  prêts 
hypothécaires  de  l'espèce,  et  a  recommandé  l'étude  des  diverses  combinai- 
sons (condilions  de  résiliation  du  contrat  avec  remboursement  des  annuités 
et  assurances  sur  la  vie),  en  vue  d'alléger  en  cas  de  mort  les  obligations 
qui  retombent  à  la  charge  des  héritiers.  Le  congrès  a  décidé  qu'une  associa- 
tion internationale  serait  fondée  pour  l'étude  des  logements  ouvriers,  et 
une  association  nationale  pour  l'amélioration  en  France  des  logements  à 
bon  marché. 

Congrès  de  la  paix.  —  Ce  congrès  a  été  ouvert  par  un  admirable  discours 
de  M.  Adolphe  Franck,  de  l'Institut. 

«  La  paix  est  plus  forte  que  la  guerre,  a-t-il  dit,  comme  l'humanité  est 
plus  forte  que  l'animalité,  comme  la  civilisation  est  plus  for  e  que  les 
nstincls  sauvages,  comme  1  esprit  est  plus  fort  que  la  matièr  e,  et  la  lumière 
du  verbe  que  les  ténèbres  dans  lesquelles  elle  est,  par  moments,  ensevelie... 
La  guerre  a  été  nécessaire  et  même  relativement  bienfaisante  pendant  un 
temps.  Elle  a  mis  l'ordre  à  la  place  du  chaos  primitif,  l'autorité  à  la  place 
de  l'anarchie,  la  discipline  à  la  place  du  conflit  des  volontés  et  des  pas- 
sions individuelles,  l'abnégation  et  l'héroïsme  à  la  place  de  toule*  les  fai- 
blesses et  de  toutes  les  lâchetés...  Mais  c-tte  première  maîtresse  des 
hommes  doit  céder  la  place  à  des  institut'ons  plus  douces,  plus  aimables 
et  plus  irrésistibles  sous  leurs  charmes  éternels...  Cette  idée  libératrice  et 
simple  de  la  paix  elle  a  fait,  malgré  les  apparences  contraires,  de  grands 
progrès  et  >on  pouvoir  grandit  chaque  jour.  Elle  n'a  été  dans  le  passé 
qu'une  formule  de  salutation  :  Que  la  paix  soit  avec  vous  !  Elle  est  devenue 
ensuite  chez  les  poètes  et  les  prophètes  une  prédiction.  Pendant  les  siècles 
barbares  c'est  à  grand'peine  que  le  chef  de  l'Église  obtenait  la  conservation 
d'u-:  jour  de  paix  qui  s'appelait  la  trêve  d-*  Dieu.  Dans  les  temps  modernes, 
les  publicistes  et  les  philosophes  ont  prescrit  la  paix  comme  seule  base  de 
la  politique.  Un  des  meilleurs  rois  de  la  France,  Henri  IV,  a  devancé  ces 
philosophes.  Puis  se  fondent,  au  xixe  siècle,  les  sociétés  de  la  paix  et  les 
congrès  de  la  paix,  les  aposto  ats  de  la  uaix...  Après  les  sociétés  de  la  paix, 
nous  voyons  entrer  en  jeu  les  diplomates  et  "es  traités  internationaux.  On 
oublie  trop  que  le  principe  de  l'arbitrage  international  est  inscrit  dans  le 
traité  de  Paris  du  30  mars  1856. Mon  opinion  est  que  le  congrès  ici  présent, 
pour  revêtir  un  caractère  politique  et  imposer  silence  à  toutes  les  rai  leries 
de  mauvais  goût  mises  à  la  mode  contre  les  travailleurs  de  la  paix,  devrait 
consacrer  ses  premiers  et  ses  plus  grands  efforts  à  obtenir  que  le  vœu  de 
1856  devienne  une  règle  obligatoire  du  droit  international...  » 

Le  congrès  a  déclaré  qu'une  clause  d'arbitrage  doit  être  insérée  dans 
tout  traité  à  intervenir  entre  deux  États,  et  que  cette  clause  ayant  été 
admise,  l'acceptation  de  l'arbitrage  serait  obligatoire  et  non  facultative. 
Une  conférence  inter-par  ementaire  a  suivi  le  congrès  et  a  formulé  six 
résolutions,  dont  la  première  recommande  à  tous  les  gouvernements  la 
conclusion  de  traités  par  lesquels,  sans  porter  atteinte  à  leur  indépendance 
et  sans  admettre  aucune  ingérence  dans  ce  qui  touche  à  leur  constitution 
intérieure,  ces  gouvernements  s'engageraient  à  soumettre  à  l'arbitrage  le 
règlement  de  tous  les  différends  qui  peuvent  survenir  entre  eux  ;3°En  atten 
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dant  que  des  traités  permanents,  embrassant  tous  les  cas,  puissent  être 
conclus,  les  traités  particuliers  de  commerce,  de  propriété  littéraire  ou 
autres  contiendraient  une  clause  spéciale  d'arbitrage  pour  leur  interpré- 
tation et  leur  exécution.  4°  Les  électeurs  dirigeront  par  leurs  choixla  poli- 
tique de  leur  pays  dans  le  sens  de  la  justice  et  de  la  fraternité  des  peuples. 

La  ligue  internationale  de  la  paix.  —  Cette  société  a  tenu  également  son 
congrès.  Après  le  vœu  des  traités  d'arbitrage,  elle  a  formulé  une  résolu- 
tion qui  pourrait  bien  être  la  plus  pratique  :  «  Tous  les  États  introduiront 
dans  les  universités,  gymnases,  lycées,  collèges,  écoles  primaires  et  autres 
de  filles  et  de  garçons  l'essai  pratique  de  la  méthode  suivanl  laquelle  toutes 
les  querelles  et  tous  les  différends  nés  entre  les  élèves  sont  régulièrement 
soumis  à  un  tribunal  arbitral,  composé  d'élèves  librement  élus  par  leurs 
camarades,  méthode  appliquée  déjà  dans  l'État  de  Pensylvanie,  ainsi  qu'au 
familistère  de  Guise  et  dont  on  enseignera  les  principes.  Il  y  a  certaine- 
ment dans  cette  proposition  un  élément  pratique  d'une  incontestable 
fécondité,  car  il  jetterait  dans  le  cœur  des  enfants  l'idée  et  l'usage  des  arbi- 
trages volontaires,  que  ces  mêmes  enfants,  devenus  hommes,  seraient  ins- 
tinctivement disposes  à  introduire  dans  les  rapports  internationaux. 

Les  caisses  rurales  italiennes.  —  Le  fondateur  des  caisses  rurales  ita- 
liennes, M.  Leone  Wollemborg-,  vient  de  présenter  à  l'exposition  d'écono- 
mie sociale  un  rapport  du  plus  grand  mérite,  qui  a,  de  plus,  celui  d'être 
écrit  en  français,  sur  cette  forme  originale  du  crédit  agricole.  Les  caisses 
de  prêt  sont  peu  connues  en  France,  et  n'y  ont  encore,  à  notre  connais- 
sance, été  l'objet  d'aucune  application.  Il  nous  a  donc  semblé  intéressant 
de  faire  ici  une  analyse  détaillée  de  ce  rapport,  tant  pour  décrire  un  fait 
social,  plein  d'intérêt,  et  un  travail  remarquable,  que  pour  servir,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'acclimatation  en  France  d'une  institution  qui  donne  de  bons  résul- 
tats à  l'étranger. 

M.  Leone  Wollemborg  fait,  au  début  de  son  travail,  un  très  curieux 
exposé  des  motifs  de  la  fondation  des  caisses  rurales.  Cet  expo  é  est-il 
applicable  à  nos  campagnes?  Peut-être  pas  dans  toutes  ses  parties, 
croyons-nous  :  l'usure,  notamment,  ne  s'est  pas  développée  chez  nous, 
comme  de  l'autre  côté  des  Alpes.  Citons,  néanmoins  cet  exposé;  s'il  ne 
traduit  pas  exactement  la  situation  de  notre  petit  paysan  aux  prises  avec 
les  besoins  d'argent,  il  sera  lu  avec  intérêt  comme  trait  des  mœurs  rurales 
italiennes. 

«  Le  petit  propriétaire,  dit  notre  auteur,  si  nombreux  chez  nous,  n'obtient 
le  crédit  nécessaire  qu'avec  beaucoup  de  difficultés,  à  un  taux  excessive- 
ment élevé,  sous  une  forme  peu  appropriée  et  d'une  manière  tout  à  fait 
insuffisante. 

«  Le  prêt  hypothécaire,  à  cause  des  formalités  et  des  frais  qu'il  enlraîne 
est  à  peu  près  impraticable  pour  lui.  Le  Crédit  foncier  évidemment  ne  peut 
rien  pour  le  petit  agr  iculteur  qui  n'est  pas  propriétaire.  Son  développement 
ne  peut  guère  rerm-dier  aux  défauts  de  l'organisation  actuelle.  Le  crédit 
per>onnel  lui  est  indispensable,  mais  il  ne  peut  pas  se  le  procurer  d'une 
manière  convenable  en  s'adressant  aux  banques,  soit  à  cause  du  mode  de 
remboursement  nécessaire,  soit  à  cause  de  l'exiguïté  des  prêts  qu'il 
demande.  En  outre,  la  source  du  crédit  est  plus  ou  moins  éloignée 
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el,  par  conséquent,  n'est  pas  en  état  de  juger  exactement  sa  solvabilité. 

Il  doit  forcément  recourir  aux  intermédiaires.  Les  petites  banques, qu'on 
a  dernièrement  multipliées,  rendent  sans  doute  des  services  réels,  mais 
elles  ont  des  frais  généraux  assez  considérables,  et  distribuent  aux  action- 
naires das  dividendes  qui  s'élèvent  d'ordinaire  à  un  taux  bien  haut.  Par 
conséquent,  tandis  que  l'échéance  des  prêts  n'est  pas  suffisante,  en  général, 
pour  les  opérations  agricoles,  ils  sont  chargés  de  lourds  intérêt*.  Et  encore, 
pour  1 -s  paysans,  c'est  la  moindre  des  charges  qui  retombent  sur  eux. 

«  Ils  doivent,  lorsqu'ils  se  présentent  à  la  Banque,  être  accompagnés 
d'une  caution  acceptée  par  elle.  Or,  il  est  arrivé  dans  les  cam- 
pagnes, que  nombre  d'usuriers  se  sont  transformes  en  cautions,  et  ils 
exercent  ce  métier  nouveau  auprès  de  la  Banque  du  chef-lieu  voisin.  Si  la 
Banque  est  établie  assez  loin,  alors,  il  y  a  des  frais  de  voyage  pour  deux 
personnes  :  l'emprunteur  et  la  caution,  qui  retombent  à  la  charge  du 
paysan  et  qui  se  renouvellent  à  chaque  échéance  du  billet  à  ordre.  11  y  a 
encore  une  catégorie  très  nombreuse  des  petits  propriétaires  et  agricul- 
teurs, qui  abonde  dans  plusieurs  provinces,  qui  ignorent  même  l'exisience 
des  banques,  ou  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  trouver  une  caution  *ol- 
vable  à  présenter  C'est  sur  eux  que  sévit  notamment  l'usure  la  plus 
éhontée,  la  plus  effroyable.  Les  usuriers  qui  jrêtent  ordinairement  en 
nature,  se  font  payer  de  30  à  100  0/0,  et  quelquefois  même  Davantage. 
Les  petits  agriculteurs  ne  peuvent  faire  leurs  achats  au  comptant,  et  sont 
forcés  d'acheter  à  crédit,  de  donner  un  intérêt  très  élevé  et  d'accepter  de 
la  mauvaise  marchandise;  en  outre,  ils  sont  chargés  de  redevances  de 
toutes  sortes.  Voici  un  exemple  assez  fréquent  de  cetle  effroyable  usure. 
Les  débiteurs  donnent  tous  les  mois  un  franc  par  pièce  de  vin^l  francs 
avancée;  ils  s'obligent,  en  outre,  à  payer  à  l'usurier  ut  e  collation  tous 
les  dimanches,  à  lui  faire  des  labours  gratuits  ou  à  d'autres  corvées.  Ils 
sont  bien  souv-nt  tout  à  fait  à  la  mer<  i  des  petit  capitalistes  qui  résident 
dans  le  village.  C'est  une  situation  qui  crie  vengeance.  » 

Personne,  espérons-nous,  ne  reconnaîtra  dans  les  lignes  qui  précèdent 
un  tableau  de  nos  mœurs  rurales;  il  n'en  était  que  plus  intéressant  de  les 
reproduire.  La  suite  de  l'exposé  des  motifs,  par  contre,  est  applicable  en 
France  aussi  bien  qu'en  Italie,  comme  en  tout  autre  pays. 

o  II  y  a  encore,  poursuit  M.  Wollemborg,  un  autre  danger  pour  le  paysan. 
C'est  qu'il  abuse  du  crédit  qu'on  lui  accorde.  Le  crédit  accordé  sans  un 
contrôle  soigneux  par  des  particuliers  ou  par  des  banques  est  dangereux, 
précisément  pour  le  pay.-an  qui,  manquant  d'aptitudes  économiques  ou 
désireux  de  satisfaire  des  soucis  déraisonnables,  est  conduit  à  y  recourir  à 
la  légère.  Le  crédit  n'est  qu'un  instrument  dont  il  faut  savoir  se  servir 
pour  en  tirer  avantage.  On  peut  le  comparer  à  un  couteau  à  deux  tran- 
chants. Si  l'emprunteur  ne  fait  pas  usage  de  l'argent  qu'on  lui  avance,  il 
n'en  bénéficiera  pas;  au  contraire. 

«  Il  est  évident,  dit  plus  loin  l'auteur,  qu'on  ne  peut  pas  soulager  ces 
maux  par  des  remèdes  d'un  caractère  exclusivement  économique.  11  faut, 
au  contraire,  des  institutions  qui  visent  à  ce  double  but  :  d'un  côté,  le 
secours  matériel  et,  de  l'autre,  le  relèvement  moral  et  intellectuel  de  la 
classe  agricole  

«  Le  principe  si  élevé  et  si  fécond  de  l'aide-toi  toi-même  ne  peut  pas 
suffire...  Ce  qu'il  faut  c'est,  non  seulement  l'union  des  paysans  pour 
s'entr'aider,  mais  encore  le  con  ours  des  membres  de  la  classe  éclairée 
pour  appuyer  et  encourager  ces  efforts.  Je  crois  que  ce  concours  ne  peut 
affaiblir  aucunement  l'énergie  des  paysans  nécessiteux,  puisqu'on  ne  leur 
prête  d'aide  qu'à  la  condition  qu'ils  aient  la  volonté  de  s'aider  eux-mêmes.  » 

Tous  les  hommes  d'expérience  et  de  bonne  foi  applaudiront  à  ces 
paroles  marquées  au  coin  de  la  vérité  pratique.  Le  crédit  agricole  doit 
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avoir  pour  bases  la  proximité  du  prêteur  et  de  l'emprunteur  el,  de  plus, 
un  contrôle  d'hommes  éclairés  sur  les  motifs  et  l'emploi  de  l'emprunt. 
Nous  verrons  plus  loin  dans  quelles  conditions  s'exercent  l'un  et  l'autre. 

Telles  sont  les  raisons  qui,  fortifiées  par  le  succès  des  caisses  RainVisen, 
ont  décidé  M.  Wollemborg  à  implanter  en  Italie  les  caisses  rurales.  Le 
succès  a  répondu  à  ses  efforts.  La  première  a  été  fondée  en  juin  1883; 
depuis,  elles  se  sont  développées  lentement,  mais  sans  arrêt.  Il  en  existe 
aujourd'hui  40  dans  13  provinces,  notamment  en  Vénétie. 

Qu'entend-on,  ^en  Italie,  par  ce  mot  :  caisse  rurale?  C'est  une  société 
financière,  mutuelle  et  locale,  qui  n'a  pas  de  capital  personnel  et  qui  ne 
fonctionne  qu'à  l'aide  d'emprunts  contractés  solidairement.  Les  statuts 
types  disent  en  effet:  o  Le  but  de  la  nouvelle  société  est  l'amélioration  delà 
condition  morale  et  matérielle  de  ses  membres,  en  leur  fournissant 
l'argent  dont  ils  auront  besoin  à  cet  objet,  que  la  société  obtient  au  moyen 
d'emprunts  solidairement  acceptés.  Les  associés  se  déclarent  personnelle- 
ment responsables  de  toutes  les  dettes  sociales,  à  parts  égales  entre  eux, 
solidairement  vis-à-vis  des  tiers.  Les  habitants  de  la  circonscription  où  se 
trouve  ie  siège  de  la  société  peuvent  seuls  être  admis  comme  membres.  » 

C'est  là  la  caractéristique  des  caisses  rurales  italiennes.  Absence  de 
capital,  solidarité  des  membres  el  limitation  à  la  commune  ou,  si  elle  est 
trop  étendue,  à  la  paroisse  ou  même  au  hameau. 

Utopie!  dira-t-on  peut-être  dans  notre  France  où  s'acceptent  si  aisément 
tous  les  sacrifices  pécuniaires  possibles,  mais  où  la  solidariié  pécuniaire 
fait  trembler.  Illogisme!  diront  les  autres.  Comment  prêter  quand  on  n'a 
pas  le  sou?  Une  caisse  de  prêts  sans  argent,  voilà  en  effet  qui  renverse 
toute-  les  idées  qu'on  a  d'ordinaire.  Illogisme  et  utopie,  tant  qu'on  voudra. 
Les  caisses  italiennes  n'en  existent  pas  moins  et,  plus  loin,  nous  verrons 
quels  services  elles  rendent,  et  à  quel  peu  de  risques  elles  exposent. 

M.  Wollemborg  explique  en  détail  les  trois  principes  énoncés  ci  dessus. 

«  La  limitation  territoriale  est  une  règle  absolue.  »  Sa  première  raison 
d'être  est  d'écarter  la  brebis  galeuse  du  troupeau.  Les  gens,  en  effet,  qui 
vivent  porte  à  porte,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  Paris,  mais  du  village,  se  con- 
naissent à  fond  et  savent  réciproquement,  à  quelques  sous  près,  ce  que 
chacun  a  dans  sa  bourse,  el  surtout  ce  qu'il  a  dans  le  cœur,  dans  la  tête 
et  dans  les  bras.  D'autre  part,  par  le  fait  de  la  limitation  territoriale  tout 
se  passe  au  grand  jour,  tout  se  sait  et  le  conseil  de  la  caisse  rurale  con- 
naît exactement  de  visu  les  motifs  réels  de  l'emprunt,  son  but,  son  utilité, 
suit  son  emploi,  s'assure,  en  un  mot,  que  le  prêt  n'est  pas  risqué. 

Cette  limitation  territoriale  est  la  garantie  de  la  sécurité  du  prêt.  C'est 
également  cette  limitation  qui  justifie  et  permet  la  solidarité.  «  Les 
paysans  de  Loreggia,  dit  M.  Wollemborg,  auraient,  sans  doute,  refusé  de 
prendre  un  M  engagement  avec  les  habitants  de  n'importe  quel  autre 
village.  »  Dans  leur  village,  au  contraire,  et  entre  eux,  ils  n'ont  fait 
aucune  difficulté  pour  se  porter  garants  les  uns  des  autres. 

L'absence  de  capital  a-t-elle  besoin  de  s'expliquer? —  «Comment 
exiger  des  paysans  nécessiteux  des  versements  si  faibles  qu'ils  soient? 
Comment  demander  l'épargne  qui  ne  peut  se  faire  que  sur  le  superflu  à 
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qui  manque  du  nécessaire?  Comment  réunir  dans  un  village  de  quelques 
centaines  d'habitants  un  capital  même  extrêmement  réduit?  La  caisse 
rurale  ne  peut  donc  trouver  son  capital  en  elle-même.  C'est  au  dehors 
qu'elle  doit  l'aller  chercher,  dans  une  caisse  d'épargne  locale  qu'elle 
crée  tout  exprès  à  sa  porte  pour  recevoir  des  dépôts  des  gens  à  Taise, 
dans  les  banques  publiques,  dans  les  caisses  d'épargne  ordinaires  et  enfin 
chez  des  particuliers. 

Mais  sous  quelle  garantie,  puisqu'elle  ne  possède  rien?  Sous  la  garantie 
de  la  solidarité  absolue  de  ses  membres,  qui  substitue  le  groupe  à  l'indi- 
vidu,  le  faisceau  compact  et  solide,  à  l'unité  isolée  et  débile. 

Telles  sont  les  trois  colonnes  sur  lesquelles  est  bâti  le  petit  édifice  rural.Des 
trois,  la  principale  est  la  solidarité  :  <•  La  solidarité  absolue  des  membres, 
suivant  une  ingénieuse  image  de  M.  Wollemborg,  voilà,  l'épine  dorsale  de 
l'institution.  »  —  «  Ainsi  constitué,  a  dit  un  paysan  de  Loreggia  (l),le  petit 
édifice  n'a  l'air  de  rien  et,  pourtant,  il  est  si  solide  qu'on  le  dirait  de  fer.  » 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  du  mécanisme  de  la  caisse  rurale 
italienne.  On  le  trouvera  dans  le  livre  de  M.  Wollemborg.  Nous  n'en  relè- 
verons qu'un  point,  c'est  la  constitution  d'une  réserve  à  l'aide  du  petit 
bénéfice  que  produit  la  différence  entre  les  taux  d'emprunt  et  de  prêt. 
Cette  réserve  constituera,  à  la  longue,  un  capital  social.  A  Loreggia,  au 
31  décembre  1888,  le  fonds  de  réserve  était  déjà,  au  bout  de  cinq  ans,  de 
1,484  francs  pour  un  total  actuel  de  dépôts  et  d'emprunts  de  14,529  francs, 
soit  10  %  environ. 

Nous  terminions  par  quelques  chiffres  qui  définiront  exactement  la 
situation  de  la  caisse  rurale  de  Loreggia  ^t  les  services  rendus  par  elle. 
Au  31  décembre  1888,  ses  membres  étaient  au  nombre  de  112,  compre- 
nant 2<»  propriétaires  de  2  hectares  et  au-dessous,  7  de  2  à  5  hectares, 1  de 
5  à  30,  1  de  plus  de  30-,  30  fermiers  de  2  hectares  et  au-dessous,  24  de 
2  à  5  hectares,  25  de  5  à  30  hectares  et  4  personnes  exerçant  d'autres 
professions.  Dans  le  courant  de  l'année  1888,  elle  a  fait  78  prêts,  pour  une 
somme  de  10,960  fr.  et  elle  a  été  remboursée  de  1 1 ,965  fr.  de  prêts  antérieurs. 

x 

«  L'exactitude  des  sociétaires  aux  jours  de  l'échéance  a  été  générale 
pendant  ces  cinq  années  et  demi.  On  a  consenti  dans  deux  cas  des  délais 
extraoïdinaires  de  six  mois  à  cause  de  la  dépréciation  du  gros  bétail  sur- 
venue en  1887.  Le  délai  expiré,  le  recouvrement  a  été  opéré  sans  diffi- 
cultés. Pendant  la  même  année,  un  des  sociétaires  les  plus  pauvres  perdit  la 
vache  qu'il  avait  achetée  avec  l'argent  reçu  de  la  société.  Il  était  dans  une 
grande  gêne.  Mais  un  autre  sociétaire  mieux  placé  que  lui  était  sa  cau- 
tion. Le  pauvre  hommu  promit  de  s'acquitter  par  acomptes  trimestriels, 
ce  qu'on  lui  concéda,  tout  danger  étant  écarté  pour  l'association.  Aujour- 
d'hui, il  s'est  presque  entièrement  libéré.  Enfin,  en  1886,  il  fallut  pour- 
suivre un  des  sociétaires.  Dans  l'espace  de  cinq  ans  et  demi,  ce  fut  le 
premier  cas  et  il  resta  heureusement  unique...  » 

Les  prêts  consentis  pendant  les  trois  années  1885,  1886,  1887  ont  été  au 
nombre  de  212.  Il  y  en  a  eu  42  de  moins  de  50  francs  ;  68  de  50  à  100  fr.; 
52  de  100  à  200;  38  de  300  à  400  et  12  de  500  à  600. 

(1)  Commune  où  a  été  fondée  la  première  caisse  rurale. 
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De  l'ensemble  de  ces  faits,  il  résulte  :  l°que  les  caisses  rurales  sont  la 
providence  des  petits,  de  ceux  qui,  auparavant  laissés  dans  l'isolement  et 
devenus  la  proie  de  l'usure  la  plus  éhontée  n'avaient  à  choisir  qu'entre  la 
misère  noire,  la  fraude  et  l'expatriation;  2°  que,  grâce  à  la  limitation  ter- 
ritoriale et  au  contrôle  mutuel  rigoureux  des  membres  les  uns  sur  les 
autres,  la  solidarité,  source  du  capital,  se  pratique  sans  danger.  La  cons- 
titution des  réserves  en  réduit,  du  reste,  peu  à  peu,  l'étendue  et  le  poids. 

Une  objection,  toutefois,  vient  à  l'esprit.  Que  deviendrait  la  petite 
caisse  rurale  dans  un  cas  de  fléau  local,  incendie,  épizootie,  inondation,  etc., 
ruinant  toute  la  contrée  ?  Cette  objection  est  sérieuse,  mais  elle  n'est  pas 
insoluble,  car  les  différentes  caisses  rurales  peuvent  parfaitement  consti- 
tuer un  fonds  collectif  d'assurances  mutuelles  par  un  léger  prélèvement 
sur  leurs  réserves. 

Telles  sont  les  caisses  rurales  italiennes.  Pour  en  compléter  l'analyse, 
nous  terminerons  par  quelques  détails,  empruntés  à  M.  Leone  Wollemborg, 
sur  leur  création. 

«Au  premier  rang,  dit-il,  des  fondateurs  et  des  administrateurs  des 
Darlehn-Kassenvereine  de  M.  Raiffeisen,  on  voit  les  membres  du  clergé 
allemand.  En  Italie,  cette  participation  n'a  pas  le  même  caractère  de 
généralité  qu'en  Allemagne.  Dès  les  débuts  de  ma  propagande,  je  fis 
appel  aux  prêtres  de  nos  campagnes, comme  à  toutes  les  personnalités  mar- 
quantes des  villages, commeà  tous  les  hommes  debonne  volonté  en  mesure 
d'exercer  une  utile  action  capables  de  connaître  les  besoins  du  paysan  et 
désireux  de  combattre  l'usure  qui  est  la  plaie  la  plus  terrible  de  nos  cam- 
pagnes. En  maints  endroit,  le  curé  de  la  paroisse  est  la  seule  personne 
capable  de  prendre  en  main  une  petite  administration.  Cet  appel  n'est  pas 
resté  san>  etf'et,  surtout  dans  la/province  de  Belluno  où  le  clergé  rural  est 
actif,  éclairé  et.  en  général  patriote.  » 

A.  FuUGEROUSSE. 

 ♦  — 

Bibliographie 

Congrès  des  exercices  physiques,  Paris  1889,  iu-8°.  —  Le  comité  pour  la 
propagation  des  exercices  physiques  vient  de  publier  le  compte  rendu  du  con- 
grès tenu  à  Paris,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle.  Ce  compte  rendu 
contient  in  extenso  les  remarquables  travaux  présentés  par  MM  le  docteur  La- 
grange,  de  Villeneuve,  Pierre  de  Coubertin,  de  Saint-Clair,  Caillât,  etc..  et  la 
liste  des  lauréats  des  divers  concours  athlétiques  organisés  par  le  congrès;  on  y 
trouve  également  le  spirituel  discours  prononcé  à  la  Sorbonne,  par  M.  Jules 
Simon,  le  30  juin  dernier  pour  la  distribution  des  récompenses.  Le  prix  du 
volume  est  de  deux  francs;  les  souscriptions  doivent  être  adressées  au  secré- 
tariat,  20,  rue  Oudinot. 


Le  Gérant  :  C.  Treiciie. 
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CONGRÈS  DE    1889.    DEUXIÈME    RÉUNION    DE  TRAVAIL  (15  JUIN). 

Rapport  de  M.  Lacointa,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation,  profes- 
seur à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris,  et  discussion  à  laquelle  out  pris  part 
MM.  le  docteur  Delbet,  le  comte  de  Bousies,  et  Cheysson. 

La  séance  est  ouverte,  à  neuf  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Barberen, 
ancien  président  du  tribunal  d'Oloron. 

M.  le  comte  Foucher  de  Gareil,  sénateur,  exprime  par  lettre  son  regret 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  et  soutenir  de  son  concours  une 
réforme  qu'il  considère  comme  des  plus  importantes. 

La  parole  est  à  M.  Lacointa  sur  la  nécessité  de  réformes  législatives  con- 
cernant la  séduction  et  la  preuve  de  la  filiation  naturelle. 

M.  Lacointa.  —  Messieurs,  nous  répondons  au  désir  de  notre 
cher  Secrétaire  général,  en  vous  entretenant  d'une  question 
importante,  entre  toutes  celles  qui  préoccupent  l'École  de  la 
paix  sociale.  Notre  exposé  n'a  d'autre  but  que  de  bien  marquer  la 
place  réservée  dans  vos  études  à  un  grave  sujet. 

Si  notre  société  se  relève,  ce  sera  bien  plus  par  des  réformes 
morales  que  par  des  lois  politiques.  Le  respect  a  disparu;  il  est  des 
intelligences  qui  en  ont  même  perdu  la  notion.  Aussi  ne  faut-il 
point  se  lasser,  par  l'exemple  et  le  conseil,  d'inculquer  aux  âmes  ce 
sentiment;  il  est  même  des  cas  où  des  dispositions  législatives, 
renfermant  une  sanction  efficace,  sont  indispensables. 

i.  —  Dans  une  société  saine  et  forte,  la  femme  doit  être,  en  par- 
ticulier, respectée;  que  de  gens  la  considèrent  comme  un  instru- 
ment de  plaisir,  dont  ils  usent,  sans  souci  du  mal  accompli  et  du 
lendemain  !  Chaque  année,  70,000  à  75,000  enfants  naturels  naissent 
en  France  (1  sur  13  naissances, —  à  Paris,  près  d'une  sur  trois);  aussi 
existe-t-il  environ  1,500,000  personnes  issues  de  relations  illégi- 
times; un  million  ne  peuvent  légalement  désigner  leur  mère,  la 
reconnaissance  de  la  maternité  ne  se  produisant,  en  moyenne,  qu'à 
l'égard  d'un  tiers;  sur  ces  1,500,000  disgraciés,  c'est  à  peine  si  un 
peu  plus  de  100,000  peuvent  nommer  leur  père,  la  reconnaissance 
de  la  paternité  ne  s' appliquant  pas  au  quatorzième  du  nombre 
total.  Cette  situation  va  s'aggravant  :  la  bâtardise  nous  envahit. 
Qui  peut  mesurer  la  profondeur  du  mal?  L'état  d'abandon  auquel 
-ont  réduits  les  enfants  naturels,  les  progrès  croissants  de  l'alcoolisme 
La  Réf.  Soc  —  1er  septembre  1889.  2*  sér.,  T.  VIII,  18. 
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la  marche  constamment  ascendante  des  récidives  sont  des  causes 
indéniables  de  décadence  ;  quoique  nos  lamentables  crises  en  aient 
déjà  fourni  la  preuve,  il  est  à  craindre,  à  défaut  de  sérieux  efforts, 
que  de  nouveaux  malheurs  publics  n'achèvent  cette  douloureuse 
démonstration. 

Au  point  de  vue  tant  moral  que  physique,  l'enfant  naturel  endure 
toutes  les  souffrances.  En  bas  âge,  il  meurt,  toutes  proportions  gar- 
dées, beaucoup  plus  de  bâtards  que  d'enfants  légitimes,  et  les  con- 
seils de  revision  constatent  que  les  infirmités,  les  causes  d'exemp- 
tion tenant  à  l'état  de  la  santé  sont  plus  fréquentes  chez  les  enfants 
naturels  que  chez  les  jeunes  hommes  issus  d'unions  régulières. 
«  Sur  19,000  apprentis  parisiens,  disait  M.  Devinck  en  1874  (1),  il 
en  est  plus  de  10,000  qui  jamais  ne  rentrent  soit  chez  leur  père, 
soit  chez  leur  mère  ;  dès  qu'ils  ont  15  ans,  ils  ne  reconnaissent  plus 
aucune  autorité,  et  la  plupart  sont  des  enfants  naturels...  Le  quart  des 
ouvriers  de  Paris,  ajoutait-il,  vit,  en  dehors  du  mariage,  avec  des 
femmes  qu'ils  s'attachent  pour  un  temps;  elles  ne  sont  que  leurs 
esclaves  et  le  jouet  de  leurs  caprices...  »  Les  filles  de  parents  inconnus 
peuplent  les  lieux  de  perdition.  Les  enfants  qui  sont  privés  de  l'appui 
de  la  famille  deviennent,  en  général,  dès  leur  adolescence,  jus- 
ticiables des  tribunaux  répressifs.  L'émeute  y  recrute  ses  soldats... 

Cette  situation  est  digne  de  la  méditation  des  hommes  de  bien. 
Chacun  dans  sa  sphère,  dans  la  mesure  de  son  action  personnelle, 
peut  concourir  au  remède.  Mais  tous  les  efforts  ne  seraient-ils  pas 
vains  en  présence  de  l'une  des  plus  redoutables  passions  humaines 
et  de  la  lâcheté  des  âmes,  si  la  législation  ne  venait  en  aide  à  de 
généreux  desseins?  La  loi  actuelle  n'est-elle  pas  insuffisante  ?  Ne 
pourrait-elle  mieux  protéger  les  intérêts  moraux  des  enfants  natu- 
rels ?  Ne  pourrait-on  atténuer  l'inégalité  choquante  qui  sépare 
l'homme  de  la  femme  dans  les  conséquences  de  la  procréation  hors 
mariage,  et,  sans  chercher,  —  ce  qui  est  interdit  à  la  législation 
terrestre,  — à  répartir  également  les  charges  entre  les  deux  auteurs 
de  l'enfant  illégitime,  pourquoi  affranchir  le  père,  dans  tous  les  cas, 
d'une  manière  absolue,  de  toute  poursuite  et  de  toute  obligation? 
De  cette  inégalité  résulte,  d'une  manière  certaine,  l'affaiblissement 
de  la  répression  du  crime  d'infanticide;  le  père,  alors  même  qu'il  est 
moralement  le  plus  coupable,  se  montrant  souvent,  sur  le  siège  des 
témoins,  sans  pitié  pour  celle  qu'il  a  déshonorée. 

2.  —  Celle  question,  souvent  étudiée,  continue  à  être  l'objet  de 
nombreux  travaux.  Dans  le  monde  des  lettres,  comme  dans  celui 
du  droit,  l'article  IH0  du  Code  civil  spécialement  donne  lieu  à  de 


(1  j  Y.  Bal.  de  la  Soc.  d'Economie  sociale,  t.  IV,  séance  du  4janvier  1871,  p.  Î29et43l. 
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vives  critiques  (1).  La  Société  d'Economie  sociale  a  discuté  la  question 
daîis  sa  séance  du  4  janvier  1874.  Sous  l'inspiration  de  notre  illustre 
maître,  qui  a  abordé  ce  sujet  dans  son  livre  sur  Y  Organisation  du 
travail  (2),  et  de  M.  Devinck,  dont  nous  venons  de  reproduire 
quelques  appréciations,  M.  Cheysson  rédigea,  en  1873,  une  mono- 
graphie substantielle  que  nous  eûmes  l'honneur  de  présenter,  l'an- 
née suivante,  à  Y  Académie  de  législation  de  Toulouse  (3).  En  signalant 
les  mérites  et  l'importance  de  cette  communication,  nous  mention- 
nions les  résultats  d'une  très  intéressante  enquête  de  M.  Jules 
Michel  sur  l'état  de  la  question  dans  les  cantons  de  Vaud  et  du 
Valais;  nous  rappelions  les  observations  de  MM.  Focillon  et  A. 
Gigot  dans  les  Ouvriers  des  Deux-Mondes  (4).  Nous  recourons,  Mes- 
sieurs, à  ces  travaux  et  au  mémoire  que  nous  lûmes  à  l'Académie, 
pour  apprécier  le  sujet  qu'on  nous  a  convié  à  résumer  devant  vous. 

3.  —  L'ancien  droit  français  rangeait  le  «  stupre  »  au  nombre 
des  crimes  et  délits;  les  pénalités  qui  l'atteignaient  étaient  très 
sévères.  Le  séducteur  qui  avait  promis  mariage  pouvait  être  sommé 
devant  la  justice  de  remplir  ses  engagements.  Cette  promesse  était 
assimilée  aux  fiançailles  ;  l'inexécution  donnait  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, qu'en  dehors  même  de  toute  promesse,  la  fille 
séduite  et  devenue  mère  pouvait  également  obtenir.  La  recherche 
de  la  paternité  était  permise.  11  faut  reconnaître  que  de  cette  lati- 
tude trop  étendue  étaient  résultés  de  scandaleux  abus. 

Le  décret  du  3  brumaire  an  II  (2  novembre  1793),  relatif  aux 
droits  des  enfants  nés  hors  mariage,  leur  fut  très  favorable. 

Le  Code  civil  réagit  contre  l'ancien  droit  et  contre  les  règles  de 
l'époque  intermédiaire.  De  cette  réaction  provint  principalement 
l'article  340,  ainsi  conçu  :  a  La  recherche  delà  paternité  est  inter- 
dite. »  La  seule  exception  admise  concerne  le  cas  a  d'enlèvement, 

(1)  MM.  Jules  Simon  (L'Ouvrière,  uot.,  p.  298,  299);  —  Al.  Dumas  fils  (Théâtre 
complet,  Paris,  180S,  t.  I.  p.  46)  ;  —  Villermé  [Tableau  de  l'état  physique  et  moral  de* 
ouvriers)  ;  —  Eugène  Poitou  (Le  Roman  et  le  Théâtre  contemporains)  ;  —  Alexandre 
Wettl  [Que  deviendront  nos  filles.')',  —  Alphonse  Esquiros  (Des  Enfants  trouvés, 
Revue  des  Deux-Monde*.  15  mars  1840);  —  Arm.  Hayem  (Le  Mariage,  Paris,  1872); 
—  Assolant  (Le  Droit  des  femmes;  le  droit  de  l'enfant,  V enfant  né  hors  mariage)  ;  — 
Léon  Rie  lier  (Le  L  ivre  des  femmes)  ;  —  Le  P.  Toulemout  [Etude?  religieuses,  philoso- 
phique.*, etc.,  novembre,  décembre  1873  et  février  1874);  —  Bonnier  (Revue  pra- 
tique, t.  X,  année  1860)  ;  —  Ch.  Jacquier  (Des  Preuves  et  de  la  recherche  de  la  p>ater- 
„ité  naturelle,  Paris,  1874)  ;  —  Eug.  Daste  (De  la  Recherche  de  la  paternité  hors 
mariage,  Toulouse,  1873)  ;  —  Legoyt  (Des  Naissances  illégitimes  en  Europe,  Le  Cor- 
respondant, 10  février  1874)  ;  —  Laurens  (Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit, 
t.  I,  p.  574)  ;  —  Rodière  (Le*  Grand*  Jurisconsultes)  ; —  Arnault(Z,e  Droit,  l'économie 
politique  et  l'insurrection  du  \H  mars  1871,  p.  55);  —  Léon  Giraud  (La  Vérité  sur  la 
recherche  de  la  paternité,  Revue  crit.  de  léy.  et  de  jur.y  année  1884,  p.  590-672)  '  etc 

12)  g  49.  ;' 

(3)  Recueil  de  l'Académie,  année  1874,  t.  XX11I,  p.  291-33Î . 

$  T.  II,  p.  145;  t.  111,  p.  270. 
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lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la  con- 
ception (art.  340)  ».  Cette  exception  devrait  s'appliquer,  dans  les 
mêmes  termes,  au  cas  de  viol.  «  La  reconnaissance  »  ne  peut  être 
faite  que  «  par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  dans 
l'acte  de  naissance  (art.  334)  ». 

«  Cette  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin  (art.  333).  »  Cependant 
l'article  762  accorde  des  aliments  à  ces  enfants,  ce  qui  implique 
nécessairement  que  leur  filiation,  quoique  incestueuse  ou  adul- 
térine, peut  être  juridiquement  établie. 

Le  délit  de  séduction  a  été  effacé  de  la  législation  pénale.  —  Les 
articles  354,  355,  356  punissent  l'enlèvement  d'une  mineure  ;  les 
articles  330  à  339,  l'outrage  public  à  la  pudeur,  l'excitation  à  la 
débauche,  le  viol,  l'attentat  à  la  pudeur,  l'adultère. 

Mais  la  jeune  fille  séduite  demeure  désarmée  du  côté  de  la  loi 
pénale,  comme  elle  l'est  par  rapport  à  la  loi  civile,  si  l'un  des 
méfaits  prévus  n'est  pas  caractérisé.  —  La  lacune  est  si  notable 
que  la  jurisprudence  a  cherché  à  la  combler,  en  accordant ,  par 
application  de  l'article  1382,  C.  civ.,  à  la  fille  séduite  des  dommages- 
intérêts,  en  réparation  du  préjudice  matériel,  même  moral,  qu'elle 
a  subi. 

4.  —  Dans  presque  tous  les  pays,  la  législation  est  plus  pré- 
voyante. 

En  Angleterre,  la  recherche  de  la  paternité  est  admise  et  la  loi 
commune  (Common  law)  donne  au  père  de  la  fille  séduite  le  droit 
d'intenter  une  action  contre  le  séducteur;  si  étroite  que  soit  la  base 
de  cette  action,  trop  limitée,  elle  ne  sert  pas  moins  de  barrière 
efficace. 

Aux  États-Unis,  la  recherche  de  la  paternité  est  autorisée  aussi, 
et  plusieurs  législations  édictent  des  peines  contre  le  délit  de  séduc- 
tion. Ce  fait  peut  donner  lieu  à  des  instances  civiles,  et  les  magis- 
trats, soutenus  par  l'opinion  publique,  condamnent  les  séducteurs 
à  des  dommages-intérêts,  qui  s'élèvent  souvent  à  des  chiffres  con- 
sidérables. 

En  Allemagne,  la  répression  est  sévère  ;  le  principe  de  la  répa- 
rai ion  pécuniaire  est  pleinement  admis. 

En  Suisse,  —  notamment  dans  le  canton  de  Valais,  —  la  recherche 
de  la  paternité  est  permise  en  plusieurs  cas  (art.  144,  C.  civ.),  et  le 
canton  de  Vaud  ne  semble  pas  avoir  à  se  féliciter  de  l'abrogation, 
a  une  faible  majorité,  de  l'article  182  de  son  Code  civil  qui  déclarai! 
que  «  tout  enfant  naturel  devait  être  adjugé  au  père  ou  à  la  mère». 

L'Italie,  dans  l'article  193  de  son  Code,  a  amendé  notre  article 340. 

L'article  319  du  projet  belge  en  prépare  aussi  la  revision. 
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La  France  est  isolée  quant  à  cette  importante  question. 

5.  —  Dans  la  revue  des  réformes  en  faveur  desquelles  s'est  pro- 
noncée la  Société  d'Economie  sociale,  n'était-il  pas  nécessaire  de 
rappeler  celle-ci,  et  sans  entrer  dans  de  longs  développements,  de 
raviver  l'intérêt  qu'elle  commande  ? 

Le  10  décembre  1883,  sur  le  rapport  de  M.  Cazot,  le  Sénat  a 
rejeté,  par  183  voix  contre  61,  une  excellente  proposition,  émanée, 
le  16  février  1878,  de  l'initiative  de  M.  Bérenger  et  de  plusieurs  de 
^es  collègues.  Mais  il  ne  faut  point  se  lasser  dans  la  défense  des 
justes  causes,  en  dépit  même  des  échecs.  Que  de  [propositions,  sou- 
vent repoussées,  ont  atteint  depuis  longtemps  leur  pleine  réali- 
sation ! 

«  La  jeunesse  de  beaucoup  d'hommes,  dit  M.  Legouvé,  n'a  qu'un 
but  :  ravir  la  vertu  aux  femmes  ;  pauvres  et  riches,  beaux  et  laids, 
nobles  et  roturiers,  jeunes  et  vieux,  ils  se  précipitent  à  la  poursuite 
de  cette  vertu,  comme  des  limiers  sur  une  bête  de  chasse.  »  La  fille 
séduite  est  déshonorée,  tandis  qu'on  pardonne  aisément  au  séduc- 
teur :  il  est  amnistié,  sinon  glorifié  ;  on  l'introduit  dans  les  meilleures 
familles  ;  ne  faut-il  pas  que  jeunesse  se  passe?  Il  y  a  un  contraste 
révoltant  entre  la  situation  de  l'un  et  de  l'autre.  «  Si  l'homme  est 
le  sexe  faible,  qu'il  l'avoue,  s'écrie  M.  Alexandre  Dumas  fils  (1); 
qu'il  laisse  la  femme  gouverner  les  empires  et  livrer  les  batailles. 
Le  jour  où  la  société  déclarera  que  l'honneur  d'une  femme  et  la  vie 
d'un  enfant  sont  des  valeurs  comme  une  douzaine  de  couverts  ou 
un  rouleau  d'or,  les  hommes  les  regarderont  à  travers  les  vitres 
sans  oser  les  prendre,  et  l'idée  leur  viendra  de  les  acquérir  et  non 
de  les  voler...  De  la  condescendance  des  lois  naît  la  facilité  des 
mœurs.  Comment  avez-vous  pu  établir  entre  les  biens  matériels  et 
l'honneur  de  vos  filles,  de  vos  sœurs  et  de  vos  femmes,  de  la  femme 
enfin,  une  telle  différence  au  grand  désavantage  de  celle-ci.  Il  faut 
que  vous  soyez  aveugles,  méchants  ou  fous...  Va  bene,  amusons- 
nous        Dans  cinquante  ans  au  plus,  ajoute  M.  A.  Dumas,  nos 

neveux  verront  ce  qui  restera  de  la  famille,  de  la  vertu  et  du 
mariage  dans  notre  beau  pays  de  France.  » 

De  tous  côtés,  le  mal  est  signalé  avec  force.  M.  Emile  Accolas  (2), 
dans  des  pages  ardentes  où  sont  reniées  des  vérités  qui  nous  sont 
chères,  ne  revendique  pas  moins,  avec  une  énergie  passionnée,  la 
revision  de  notre  loi  civile.  «Quoi,  dit-il,  nous  sommes  les  ministres 
de  ce  grand  acte  qui  du  néant  tire  un  être  humain,  qui  le  met  en 
face  du  mystère  de  la  vie  et  de  l'abîme  de  la  mort;  nous  lui  impo- 
li) Théâtre  complet,  Paris  1S68,  T.  I,  p.  46. 

(2)  Le  Droit  et  V  en  faut,  V enfant  né  hors  du  mariage,  2e  édit.,  Paii?,  1870,  p.  3* 
et  suiv.,  101. 
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sons  l'existence,  résolvant  pour  lui  le  problème  du  to  be  or  not  to  le; 
c'est  par  nous  qu'il  s'abreuvera  à  la  coupe  des  longues  amertumes, 
et  nous  pourrions,  cyniques  violateurs  du  droit  le  plus  sacré  de 
tous,  après  avoir  flétri  la  mère,  dire  à  l'enfant  :  «  Va  devant  toi, 
pauvre  être  indigent,  deviens  ce  que  voudra  le  destin;  souffre  le 
mal  de  la  vie,  dès  le  premier  jour  de  ta  naissance  ;  succombe  même, 
germe  divin  où  sommeillait  peut-être  une  âme  d'or;  prosterne-toi 
sous  la  misère,  sous  le  crime,  sous  une  mort  anticipée  ;  entre  celui 
qui  donne  l'être  et  celui  qui  subit  ce  don,  rien  n'est  commun. 


a  On  le  laisserait  s'éteindre,  faute  de  soins,  ce  flambeau  qui  était 
une  âme  humaine  et  que  l'on  avait  soi-même  allumé. 


«  0  mille  fois  infâme  celui  qui  a  conçu  ce  dessein,  l'a  couvé  dans 
son  cœur  et  l'a  exécuté  ;  mille  fois  infâme  celui  qui  a  engendré  un 
enfant  dans  l'amour,  dans  la  vive  et  passagère  flamme  de  la  fan- 
taisie, ou  même  dans  le  seul  enivrement  des  sens,  et  qui  ne  com- 
prenant pas  que,  dès  le  sein  de  sa  mère,  l'enfant  a  droit,  forme  et 
accomplit  l'homicide  résolution  de  l'abandonner!  Si  sa  conscience 
ne  se  soulève  pas  contre  lui-même;  si  la  voix  publique  ne  l'arrête 
pas  ;  si  la  moralité  sociale  ne  garantit  et  ne  protège  point  suffisam- 
ment l'enfant,  n'est-ce  pas  à  la  loi  de  se  dresser,  d'empêcher  l'acte 
énorme  de  ce  déni  de  justice  et  de  cet  attentat? 


«  Cette  question  est  un  terrain  neutre  ;  catholiques  et  hérétiques, 
déclare  M.  Accolas,  autoritaires  et  libéraux,  hommes  de  l'idée  et 
hommes  du  fait,  littérateurs  et  publicistes,  statisticiens,  juriscon- 
sultes, unissons-nous  pour  le  triomphe  d'une  grande  cause.  » 

Oui,  cet  appel  doit  être  entendu;  mais  avec  quelle  modération, 
quelle  mesure  ! 

6.  —  Examinons,  Messieurs,  les  améliorations  qui  pourraient  être, 
avec  sagesse,  l'objet  d'une  réforme  législative. 

La  prohibition  de  la  recherche  de  la  paternité,  telle  que  l'édicté 
l'article  3-40,  C.  civ.,  est  trop  absolue;  nous  croyons  inutile  d'insister 
pour  le  démontrer  ;  mais  l'abrogation  complète  de  ce  texte  serait 
excessive  aussi.  Comme  à  la  fin  du  dernier  siècle,  les  gens  riches 
auraient  à  se  défendre  contre  les  spéculations  les  plus  odieuses  ;  il 
est  des  maux  irrémédiables,  de  même  que  des  crimes  inconnus, 
inévitablement  réservés  au  tribunal  du  souverain  juge. 

On  ne  saurait  passer  du  régime  actuel,  si  restreint,  à  la  liberté 
entière  et  permettre  la  preuve  dans  tous  les  cas.  Entre  les  deux 
systèmes  est  La  vérité, 

La  possession  d'état  n'est  pas  admise  par  fous  comme  pouvant 
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servir  à  l'enfant  naturel  recherchant  sa  mère  ;  des  restrictions  tout 
au  moins  sont  opposées  par  plusieurs  juristes;  nous  voudrions  que 
la  possession  d'état  fût  considérée,  dans  les  termes  de  l'article  321, 
C.  civ.  et  au  point  de  vue  des  trois  derniers  objets  assignés  à  la 
preuve  par  ce  texte,  comme  un  moyen  d'établir  la  filiation  naturelle, 
non  seulement  vis-à-vis  de  la  mère,  mais  encore  par  rapport  au 
père.  La  possession,  appelée  par  Portalis  «  le  plus  puissant  de  tous 
les  titres,  la  plus  complète  de  toutes  les  preuves,  »  a  le  double  avan- 
tage d'une  précision  qui  exclut  l'incertitude,  d'une  publicité  qui 
conjure  tout  excès  d'investigation.  Elle  a  le  privilège  de  cons- 
tater, à  la  fois,  la  reconnaissance  du  père,  de  la  mère,  et  l'identité 
du  fils. 

Lorsqu'un  homme  et  une  femme,  vivant  ensemble  sous  le  même 
toit,  ont  donné  à  de  jeunes  êtres  des  marques  simultanées  d'atta- 
chement, l'hésitation,  eu  égard  à  la  preuve,  semble  difficile  ;  des 
raisons  d'analogie,  prises  de  la  présomption  Pater  is  est,  concour- 
raient à  la  démonstration.  On  pourrait  dire  de  la  possession  d'état, 
nettement  constatée  par  la  vie  commune  des  deux  concubins  : 
Pater  is  est  quem  concubinatus  demonstrat. 

7.  —  Mais  nous  n'oserions  aller  plus  loin  dans  la  détermination 
des  cas  où,  en  dehors  d'une  reconnaissance,  la  preuve  serait  admise. 
Ce  serait  facile,  si  l'on  parlait  exclusivement  en  moraliste  ;  on 
ne  peut  s'y  résoudre,  lorsque  l'on  se  préoccupe  de  la  nature  des 
faits  à  établir,  des  inépuisables  ressources  de  la  fourberie,  de  la 
sécurité,  de  la  paix,  non  des  libertins,  dont  le  trouble  et  la  décon- 
sidération ne  sauraient  nous  émouvoir,  mais  des  hommes  vertueux 
que  leur  fortune,  leurs  habitudes  réservées,  l'intégrité  même  de  leur 
réputation  désigneraient  à  d'impudentes  attaques. 

On  propose  différentes  mesures,  des  moyens  ingénieux  pour 
entourer  la  recherche  de  la  paternité  de  précautions  spéciales.  Il 
est  un  danger  que  l'on  ne  saurait  conjurer,  celui  de  discréditer, 
par  une  enquête  même  officieuse,  l'homme  pur  dont  on  scruterait 
la  vie;  la  perspective  d'une  condamnation  pour  calomnie  contien- 
drait faiblement  les  gens  méprisables. 

Du  reste,  que  faudrait-il  prouver  ?  Ce  que  l'intelligence  ne  peut 
deviner,  ce  que  la  justice  est  impuissante  à  constater,  <e  qui  défie 
toutes  les  investigations  de  l'étude  et  de  la  science.  Dans  aucune  de 
ses  dispositions,  le  législateur  n'a  eu  la  hardiesse  de  chercher  à 
pénétrer  ce  mystère.  L'enfant  né  d'une  femme  mariée  a  pour  père 
l'époux  de  celle-ci.  par  une  fiction  légale  qui  repose  sur  des  consi- 
dérations morales,  non  sur  des  faits  physiologiques;  c'est  la  même 
fiction  qui  servirait  de  fondement  à  la  preuve  tirée  de  la  possession 
d  état.  Pour  le  vuhjo  conceptus,  au  contraire,  pour  l'enfant  né  d'une 
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femme  ne  vivant  ostensiblement  avec  aucun  homme,  ou  s'il  ne  pou- 
vait être  établi  qu'une  fugitive  rencontre,  combien  les  présomptions 
seraient  fragiles  !  Que  de  périls  menaceraient  l'œuvre  judiciaire  ! 

Aussi  ne  pouvons-nous  opiner  pour  l'abrogation  complète  de 
l'article  340. 

8.  —  Mais  une  très  utile  amélioration  pourrait,  ce  semble,  être 
obtenue  d'un  autre  côté. 

La  reconnaissance  émanée  du  père  est  le  moyen  légal  d'affirmer 
le  lien  de  filiation.  Toutefois,  comme  l'énonce  l'article  334,  cette 
reconnaissance  ne  peut  être  qu'authentique.  Cette  exigence  du  ca- 
ractère authentique  de  l'acte  nous  paraît  excessive,  et  nous  souhai- 
terions que,  de  la  part,  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  la  reconnais- 
sance fût  admise,  même  sous  la  forme  privée  ;  un  document  écrit 
en  entier,  daté  et  signé,  pourrait  être,  suivant  les  cas,  considéré 
comme  établissant  suffisamment  la  reconnaissance  affirmée. 

«  Le  législateur  doit  encourager  par  tous  les  moyens  dont  il  dis- 
pose un  acte  essentiellement  moral  et  réparateur.  Or,  si  la  solennité 
des  formes  authentiques  est  bien  faite  pour  assurer  la  liberté  des 
reconnaissances,  elle  est  de  nature  à  effrayer  des  caractères  timides 
par  la  nécessité  de  cette  confession  publique,  en  présence  de 
témoins,  devant  un  officier  ministériel  ou  un  magistrat...  Il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  en  effet,  l'amour-propre  souffre  profondément 
d'un  pareil  aveu,  et  c'est  toujours  un  danger  de  placer  l'homme  le 
mieux  intentionné  entre  la  faiblesse  de  sa  volonté  et  la  nécessité 
de  son  devoir.  Qui  dira  les  bonnes  intentions  étouffées  par  cette 
crainte,  les  réparations  prévenues  par  la  perspective  de  cette  humi- 
liation ?  La  reconnaissance  sous  seing  privé,  au  contraire,  mettrait 
à  l'aise  les  natures  les  plus  hésitantes.  Il  suffirait  d'une  heure  de 
repentir,  d'un  moment  de  sérieuse  réflexion,  et  un  grand  acte  de 
justice  serait  accompli  (1).  » 

Le  testament  olographe,  en  particulier,  ne  pourrait-il  renfermer 
l'expression  d'une  volonté  réparatrice?  Cet  acte  par  lequel  l'homme 
dispose  de  tous  ses  biens  et  fait  connaître  aux  descendants  ses 
intentions  suprêmes,  ne  pourrait-il  contenir  une  déclaration  com- 
mandée par  la  conscience,  surtout  lorsque  l'âme  médite  la  pensée 
de  la  mort  et  songe  à  la  vie  future  ? 

Les  manœuvres  coupables,  les  influences  intéressées,  la  captation 
pourraient  vicier  la  reconnaissance.  Il  en  serait  souvent  ainsi.  Mais 
les  actes  privés  seraient  sans  force  par  eux-mêmes;  pour  produire 
leur  efTet,  pour  établir  la  reconnaissance,  la  sanction  judiciaire 
serait  indispensable.  Les  tribunaux  ne  sont-ils  pas  appelés  maintes 
fois  à  discerner  des  fraudes  de  tout  genre  par  rapport  aux  ques- 
(1)  M.  Jacquier,  op.  cit.,  p.  87  et  88. 
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lions  exclusivement  pécuniaires?  Y  aurait-il  là  une  raison  décisive 
pour  faire  écarter  ce  mode  de  reconnaissance?  N'est-il  pas  affligeant 
d'entendre  dire  à  une  audience  de  justice,  —  très  correctement 
d'ailleurs,  au  point  de  vue  légal,  —  qu'un  père,  qu'une  mère  même, 
qui  ont,  pendant  vingt  ans,  donné  tous  leurs  soins  à  un  enfant, 
pourvu  à  son  éducation,  et  l'ont  comblé  de  témoignages  écrits,  où 
sont  répétés  ces  mots  :  mon  cher  fils...  sont,  au  regard  de  celui-ci,  des 
étrangers,  si  les  prescriptions  que  nous  avons  rappelées  ne  sont 
pas  observées  ? 

9.  —  Une  autre  satisfaction  pourrait  être  donnée  aux  vœux 
exprimés  :  ce  serait  en  posant  législativement  le  principe  de  l'ac- 
tion en  dommages,  d'une  manière  absolument  indépendante  de 
toute  recherche  de  filiation.  La  jurisprudence  est  entrée  dans  cette 
voie;  mais,  à  défaut  de  texte,  elle  est  encore  incertaine  et  se  défend 
mal  contre  le  reproche  de  ne  pas  se  concilier  avec  les  dispositions 
du  Code  civil.  Si  une  modification  législative  intervenait,  l'alléga- 
tion d'avoir  été  rendue  mère  ne  pourrait,  en  dehors  des  circons- 
tances où  la  preuve  de  la  paternité  serait  permise,  servir  de  fonde- 
ment à  aucune  réclamation,  à  aucune  sentence.  Mais  le  fait  d'avoir 
été  séduit  pourrait  motiver  une  action  en  dommages  ;  la  justice 
n'aurait  à  rechercher  que  la  preuve  du  discrédit  subi  par  la  plai- 
gnante, des  agissements  notoires  par  lesquels  le  défendeur  aurait 
compromis  la  réputation  de  celle-ci  ;  on  ne  franchirait  pas  les  limites 
de  cette  recherche,  difficile  déjà,  mais  possible,  sans  empiéter  sur 
la  question  de  paternité,  à  défaut  des  éléments  spéciaux  de  preuve 
admis  par  la  loi.  L'action  appartiendrait  dès  lors  à  la  femme  seule  ; 
l'exercice  de  l'action  pourrait  être  subordonnée  à  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  autorisant  la  citation. 

Ce  troisième  moyen  se  prévaut  de  la  jurisprudence  ;  les  deux  pre- 
mières réformes  dont  nous  avons  exprimé  le  souhait  reposeraient, 
à  nos  yeux,  sur  des  bases  plus  fermes  que  ce  dernier  projet,  au  delà 
duquel,  par  conséquent,  on  ne  saurait  s'avancer  sans  péril. 

10.  —  Le  droit  pénal  pourrait  aider  aussi  au  succès  des  efforts. 
Les  lois  de  l'Angleterre,  des  États-Unis  édictent,  comme  nous 

l'avons  dit,  des  peines  contre  la  séduction. 

Le  Code  espagnol  du  30  août  1870  est  particulièrement  sévère. 

Le  commerce  charnel,  en  dehors  de  toute  violence,  de  toute  inti- 
midation, avec  une  jeune  fille  de  moins  de  douze  ans  est  puni  comme 
viol.  — Tout  commerce  de  ce  genre,  en  dehors  du  mariage,  entre  un 
homme  et  une  personne  âgée  de  plus  de  12  ans  est  qualifié  stupre  et 
tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  lorsqu'il  a  eu  lieu,  même  sans 
violence,  sans  manœuvres  déloyales,  avec  une  fille  de' 12  à  23  ans, 
de  la  part  des  personnes  investies  vis-à-vis  d'elle,  d'un  caractère 
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public,  d'une  mission  de  confiance,  que  précise  la  loi  ;  une  peine- 
est  encourue  partout  autre  homme,  s'il  y  a  eu  tromperie.  — Quel  que 
soit  l'âge  de  la  femme,  au-dessus  de  25  ans,  il  y  a  stupre  punissable,, 
si  l'inculpé  est  son  ascendant  ou  son  frère.  (V.  art.  453  et  suiv.) — 
Aux  termes  de  l'article  464,  les  coupables  de  viol,  stupre  ou  rapt 
sont,  outre  les  peines  portées  par  la  loi,  condamnés,  à  titre  d'indem- 
nité :  1°  à  doter  la  femme,  si  elle  est  célibataire  ou  veuve;  2°  à 
reconnaître  l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  soit  adultérin  ou  incestueux^ 
3°  dans  tous  les  cas,  à  le  nourrir.  C'est  l'application  de  la  vieille 
formule  de  Loysel  :  «  Qui  a  fait  l'enfant  doit  le  nourrir.  » 

Le  Code  hongrois  du  28  mai  1878  (art.  243  et  244),  le  Code  italien 
qui  va  entrer  en  vigueur  (art.  337),  punissent  l'inceste;  ce  dernier 
code  réprime  aussi  l'excitation  à  la  débauche  d'une  femme  majeure, 
lorsque  le  coupable  est  son  ascendant,  son  tuteur  ou  son  mari, 
(art.  347).  Donnant  en  cela  une  haute  satisfaction  morale,  les  codes 
espagnol  (art.  452),  et  italien  (art.  354)  punissent  l'entretien  par  le 
mari  d'une  concubine,  non  seulement  au  domicile  conjugal,  ce  qui  est 
relativement  rare,  mais  encore  notoirement  ailleurs,  scandale  que  la 
dépravation  des  mœurs  et  l'abaissement  des  âmes  ont  rendu,  si  fré- 
quent. 

Notre  Code  est  muet,  à  ces  différents  points  de  vue.  —  Ne  con- 
viendrait-il pas  de  qualifier  de  délit  la  séduction  d'une  fille,  de  13  à 
21  ans,  lorsqu'elle  est  accomplie  à  l'aide  de  manœuvres  ou  de  pro- 
messes frauduleuses,  de  relever  les  circonstances  qui  pourraient 
aggraver  ce  délit  à  raison,  soit  de  la  qualité  des  inculpés,  soit 
d'autres  considérations  ! 

L'enlèvement,  sans  fraude  ni  violence,  même  avec  le  consente- 
ment d'une  jeune  fille,  non  émancipée,  de  16  à  21  ans,  devrait  être 
aussi  réprimé. 

Un  acte  impudique  perpétré  sans  violence  sur  une  jeune  fille  de 
plus  de  13  ans  ne  fait  encourir  aucune  peine.  Pourquoi  ne  pas  reculer 
la  limite  jusqu'à  la  quinzième  année?  La  fille  qui  n'est  pas  encore 
apte  au  mariage  devrait  être  regardée  parle  législateur  comme  ne 
pouvant  disposer  de  sa  personne.  «  Réputée  inhabile  à  consentir  au 
mariage  qui  est  un  acte  licite,  à  quel  titre  serait-elle  réputée  capable 
de  se  prêter  à  un  acte  honteux  (1)?  »  Nous  désirerions  voir  établir 
entre  l'article  144  du  Code  civil  français  et  l'article  331  du  Code 
pénal  l'harmonie  qui  existe  entre  l'article  4  de  la  loi  civile  espa- 
gnole, duîSjuin  1870,  et  les  articles  453,  3°  et  460,  2°  du  code  pénal 
de  la  péninsule. 

N'y  aurait-il  pas  lieu,  en  outre,  d'étendre  à  toutes  les  catégories 
de  personnes  désignées  dans  l'article  333  l'application  du  deuxième- 

(1)  M.  Ouste,  op.  cil.,  p.  249. 
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paragraphe  de  l'article  331?  La  raison  de  décider  n'est-elle  pas  la 
même? 

L'impunité  assurée  à  la  presse  la  plus  licencieuse,  la  facilité  avec 
laquelle  sont  répandues  les  publications  et  les  images  obscènes,  les 
récits,  les  descriptions  cyniques  quotidiennement  offerts  à  la  jeu- 
nesse, le  désordre  produit  par  les  abus  du  colportage,  l'inaction  de 
la  justice,  en  présence  des  progrès  croissants  d'une  ignoble  cor- 
ruption, justifient,  au  plus  haut  degré,  la  protestation  des  con- 
sciences. JJn  si  grand  mal  ne  pourrait-il  être  amoindri  par  de  meil- 
leures dispositions  dans  les  lois  civiles  et  pénales? 

«  L'heure  presse,  disait  M.  Cheysson,  en  1874;  ces  questions  ne 
peuvent  plus  attendre.  »  L'aggravation  de  l'immoralité,  en  toutes 
choses,  rend  cette  parole  encore  plus  vraie,  plus  saisissante.  Mais 
nos  doléances  seront-elles  entendues?  La  corruption  elle-même 
n'est-elle  pas  pour  le  mal  le  plus  efficace  des  patronages?...  Peu 
importe  l'abime  dans  lequel  tombe  la  femme  déshonorée.  L'homme 
demeurera  exempt  de  toute  atteinte!  Il  secoue  la  poussière  de  ses 
pieds  et  passe.  Il  a  eu  un  quart  d'heure  de  bestiale  volupté....  Sa 
victime  en  a  souvent  pour  toute  une  vie  desouffrance  et  d'infamie  !... 
En  sera-t-il  toujours  ainsi? 

Nous  n'oublierons  jamais,  Messieurs,  l'émotion  avec  laquelle 
s'exprima,  il  y  a  quinze  ans,  M.  Rodière,  après  avoir  entendu  notre 
lecture  à  V Académie  de  législation;  la  mort  qui  allait  nous  ravir  ce 
maître  éminent  ne  lui  permit  pas  d'écrire  les  paroles  qu'il  avait 
prononcées;  nous  les  reconstituâmes  nous-même  sous  l'impres- 
sion de  nos  souvenirs.  Voici  quels  furent  ses  derniers  mots,  qu'en 
terminant  notre  communication,  nous  ne  pouvons  résister  au  désir 
de  reproduire  :  «  Non,  elle  ne  peut  être  maintenue  la  législation 
qui,  en  présence  de  deux  êtres  responsables,  décharge  de  tout  far- 
deau les  épaules  les  plus  fortes  et  le  jette  tout  entier  sur  les  plus 
faibles.  Les  modifications  proposées  apprendraient  au  libertin  qu'il 
ne  pourrait  plus  désormais  s'abriter  derrière  la  loi;  que,  dès  ce 
monde,  le  cri  de  la  femme,  de  l'enfant  méconnus  ou  abandonnés, 
à  défaut  de  tout  écho  dans  son  cœur,  ne  s'élèverait  pas  en  vain 
contre  lui.  »  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Barberen,  président,  après  celte  lecture  accueillie  par  de  vifs  applau- 
dissements, se  fait  l'interprète  de  l'assistance  en  remerciant  de-  son  très 
intéressant  travail  M.  Lacointa,  que  la  Société  d'économie  sociale  serait 
heureuse  devoir  porter  sur  un  autre  théâtre  ses  éloquentes  revendications. 

La  discussion  est  ouverte.  M.  le  Dr  Delbet  demande  comment  pourrait 
se  concilier  avec  la  bonne  tenue  des  actes  de  l'état  civil,  la  reconnaissance 
par  acte  sous  seing  privé  des  enfants  naturels,  qui  est  un  des  desiderata 
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exprimés  par  l'orateur.  Pareille  reconnaissance  n'aurait-elle  pas  de  graves 
inconvénients?  clandestinité,  dissimulation  de  paternité,  introduction  des 
enfants  naturels  dans  la  famille  légitime,  etc.? 

M.  Lacointa.  —  Si  ces  dangers  ne  pouvaient  être  absolument  conjurés, 
ils  ne  seraient  pas  aussi  menaçants  qu'il  vient  d'être  indiqué.  Pas  plus  qu'un 
autre  acte  privé,  pas  plus  que  le  testament  par  exemple,  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  n'aurait  de  force  avant  d'avoir  été  soumise  aux  tribu- 
naux. Ce  serait  aux  juges  de  décider  si  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
serait  produite  la  reconnaissance  présenteraient  toutes  les  garanties,  et 
seul  le  jugement,  imprimant  un  caractère  authentique  à  l'acte  privé,  auto- 
riserait l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

M.  le  comte  de  Bolisies  remarque  avec  quelle  prudence  M.  Lacointa  a 
présenté  ses  solutions,  en  ne  demandant  à  la  loi  en  faveur  de  la  femme 
séduite  et  de  l'enfant  naturel,  pour  ainsi  dire  qu'un  minimum  de  protection. 
C'est  qu'il  y  a  un  grand  écueil  à  éviter  :  les  facilités  données  au  chantage. 
Même  avec  les  mesures  1res  modérées  réclamées  par  M.  Lacointa,  n'est-il 
pas  à  craindre  que  bien  fréquemment  la  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel par  simple  lettre  ne  soit  un  piège  tendu  par  une  femme  astucieuse  à  la 
faiblesse  de  i'homme  qu'elle  tient  sous  sa  domination?  Combien  d'hommes, 
sous  une  influence  de  cette  nature,  se  laisseraient  aller  à  signer  une  lettre 
de  reconnaissance,  sans  réfléchir  aux  graves  conséquences  de  leur  acte. 

M.  Lacointa  ne  dénie  pas  le  danger;  le  scandale  est  possible.  Ne  se  pro- 
duit-il pas,  et  n'en  a-t-on  pas  vu  des  exemples,  même  avec  l'obligation  de 
1  acte  authentique?  Peut-être  pourrait-on  exiger,  tout  au  moins,  pour  la 
reconnaissance  un  testament  olographe;  cela  n'empêcherait  point  des 
femmes  cupides  d'observer  les  formes  légales;  il  ne  leur  serait  guère  plus 
difficile  d'obtenir  un  testament  olographe  qu'une  simple  lettre  de  reconnais- 
sance. II  ne  faut  pas  toutefois  s'exagérer  le  péril  :  les  tribunaux  n'auraient- 
ils  pas  la  mission  d'infirmer  toute  reconnaissance  viciée  par  le  dol,  de 
même  qu'ils  annulent  si  fréquemment  les  testaments  entachés  de  captation  ? 

M.  Cheysson  voudrait  voir  compléter  la  réforme  proposée  par  une  péna- 
lité spéciale, appliquée  aux  supérieurs  qui  séduisent  leurs  subordonnées  :  ce 
sont  les  abus  d'autoriié  des  contre-maîtres  vis-à-vis  des  ouvrières  dans  les 
usines,  qu'il  a  particulièrement  en  vue. 

M.  Lacointa  regrette  aussi  que  la  loi  soit  muette  sur  des  faits  de  cette 
gravité.  Dans  la  répression  du  délit  de  séduction,  il  devrait  être  établi 
diverses  gradations.  Ainsi,  pour  répondre  au  vœu  de  M.  Cheysson,  l'abus 
d'autorité  du  contre-maître  constituerait,  à  juste  titre,  une  circonstance 
aggravante. 

La  question  paraissant  avoir  été  envisagée  à  ses  principaux  aspects,  et 
personne  ne  proposant  de  nouvelles  observations,  la  parole  est  donnée  à 
M.  Duquaire  sur  la  loi  successorale  ab  intestat  et  les  projets  soumis  au 
parlement. 

Le  secrétaire,  M.  Chotard, 
Auditeur  à  la  Cour  des  Comptes. 

{A  suivre.) 


DES  EMPÊCHEMENTS  MIS  PAR  L'ÉTAT 

A  L'EXERCICE  DE  LA  CHARITÉ  PRIVÉE 


COMMUNICATION  FAITE  LE   15  JUIN  AU  CONGRÈS   D'ÉCONOMIE  SOCIALE. 

La  charité  sera  toujours  nécessaire  parce  qu'il  y  aura  toujours 
des  pauvres.  Les  écrivains  tout  théoriques  et  pleins  d'illusions  qui 
ont  préparé  par  leurs  écrits  la  Révolution  de  1789  avaient  cru  pou- 
voir proposer  un  État  où  il  n'y  aurait  plus  de  pauvres,  parce  que 
l'organisation  sociale  fournirait  le  nécessaire  à  tout  nécessiteux.  La 
Convention  qui  tenta  d'appliquer  leurs  doctrines  ne  fît  qu'augmen- 
ter le  nombre  des  pauvres,  tout  en  ôtant  les  moyens  qui  existaient 
avant  de  les  secourir.  Aujourd'hui  encore  quelques  esprits  se 
flattent  de  voir  la  «  mutualité  »  rendre  la  charité  inutile.  Les  socié- 
tés d'assurance  et  de  secours  mutuels  sont  de  fort  bonnes  choses, 
mais' elles  n'empêcheront  pas  qu'il  y  ait  des  malheureux  qui  n'au- 
ront pas  ou  qui  n'auront  su  se  préparer  des  moyens  d'assistance. 

La  charité  aujourd'hui  est  pratiquée  ou  par  les  particuliers  ou 
par  les  pouvoirs  publics.  M.  Thiers  a  bien  marqué  dans  le  rapport 
qu'il  a  présenté  en  1850  à  l'Assemblée  nationale  quel  devait  être  le 
caractère  de  ces  deux  assistances.  L'assistance  privée,  c'est  le 
moyen  ordinaire,  normal,  régulier,  parce  que  c'est  l'affaire  des  par- 
ticuliers et  non  des  pouvoirs  publics.  Ceux-ci  ne  doivent  agir  que 
si  la  charité  privée  est  insuffisante.  L'assistance  publique  ne  doit 
être  que  «  le  complément  de  la  bienfaisance  privée  ou  religieuse 
en  songeant  à  ce  qui  n'a  pas  été  fait.  » 

Celte  bienfaisance  privée,  la  première  dans  l'ordre  et  laplus  néces- 
saire, recevra  donc  faveur  et  protection  ;  du  moins  pourra-t-elle 
s'exercer  librement.  C'est  du  moins  ce  que  l'on  conçoit  d'abord. 
Kst-ce  ainsi  que  les  choses  se  passent  en  effet  ? 

Il  est  permis  aujourd'hui  de  faire  soi-même  la  charité  et  ceci  veut 
être  marqué,  puisque  la  Convention  ne  reconnaissait  pas  aux 
citoyens  cette  sorte  de  liberté;  la  nation  seule  pouvait  donner  des 
secours  aux  malheureux.  Mais  si  je  ne  puis  faire  moi-même  la  cha- 
rité, ou  s'il  me  convient  d'en  charger  une  autre  personne  mieux 
placée  que  moi  pour  connaître  les  besoins  des  pauvres  ou  y  porter 
remède?  Je  le  puis  sans  doute,  d'après  les  principes  ordinaires  du 
droit,  puisqu'il  est  de  règle  qu'on  peut  confier  à  d'autres  le  soin 
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d'accomplir  ce  qu'on  ne  peut  exécuter  soi-même.  C'est  un  contrat 
fort  connu,  le  mandat,  qui  oblige  celui  qui  l'a  reçu,  ou  mandataire,  à 
rendre  compte  à  celui  qui  le  lui  a  confie' et  qui  prend  le  nom  de 
mandant,  si.  toutefois  ce  dernier  juge  à  propos  de  demander  un 
compte.  •' 

Or,  d'après  la  théorie  introduite  par  nos  gouvernants  et  qui  ne  se 
trouve  d'ailleurs,  il  faut  bien  le  remarquer,  en  aucune  loi  (1),  le 
mandat  est  possible  si  je  vais  moi-même  trouver  le  mandataire, 
mais  si  je  le  choisis  sur  sa  sollicitation,  si  par  exemple  je  donne  à 
une  quête  faite  à  l'église  ou  si  j'envoie  mon  offrande  à  une  per- 
sonne de  qui  j'ai  reçu  une  lettre  de  demande  (je  prends  des  cas  très 
habituels),  alors  je  commets  une  irrégularité,  parce  que  les  seuls 
mandataires  que  je  puisse  légalement  choisir  sont  les  institutions 
d'assistance  publique,  c'est-à-dire  surtout  les  bureaux  de  bienfai- 
sance. L'administration  estime  que  la  manière  dont  ces  bureaux 
sont  gouvernés  (ils  le  sont  par  des  commissions  nommées  par  les 
préfets  et  par  les  conseils  municipaux)  offrent  aux  particuliers  toute 
garantie  d'impartialité  et  de  compétence  et  qu'ils  ne  doivent  point 
confier  à  d'autres  la  distribution  de  leurs  aumônes.  Sans  doute, 
l'administration  tolère  d'habitude  ces  mandats  irréguliers  parce 
qu'elle  est  bienveillante  et  qu'elle  veut,  dans  l'intérêt  des  pauvres, 
laisser  toute  latitude  au  «  caprice  »  (c'est  l'expression  dont  se  seit 
M.  Béquet)  des  bienfaiteurs.  Mais  elle  entend  reprendre  à  l'occasion 
l'exercice  de  son  droit,  c'est-à-dire  la  gestion  des  aumônes  ;  lors 
même  qu'elle  ne  le  fait  pas,  il  est  entendu  que  ceux  qui  les  ont 
reçues  sont  ses  mandataires  et  non  ceux  des  bienfaiteurs.  C'est  à  elle 
qu'ils  doivent  compte,  bien  qu'elle  ne  leur  ait  rien  confié. 

Ce  beau  système  est  exposé  dans  une  lettre  du  ministre  des  cultes 
du  23  novembre  1838,  citée  par  M.  Béquet  dans  son  ouvrage,  et 
adressée  à  l'archevêque  de  Paris.  Le  ministre  après  avoir  fait  entre 
les  deux  mandats  la  singulière  distinction  que  l'on  a  vue,  ajoute  : 
«  J'ai  été  informé  que  l'un  des  curés  de  Paris  s'est  permis  de  faire 
quêter  pour  les  pauvres  dans  son  église  et  qu'au  lieu  de  remettre 
les  fonds  au  bureau  de  bienfaisance,  il  les  a  fait  distribuer  par  des 
dames  de  charité.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  l'arrondissement 
réclame  contre  cette  concurrence  illicite  et  avec  raison  ;  veuillez 
donc  la  faire  cesser.  Les  curés  peuvent  seulement  distribuer  les 
aumônes  qui  leur  sont  remises  de  la  main  à  la  main  et  en  secret.  » 

Cette  lettre  est  ancienne,  mais  le  même  principe  est  toujours  en 
honneur.  Je  n'en  veux  comme  preuve  qu'une  longue  étude  due  à  la 

(1)  On  la  trouvera  exposée  dans  le  récent  ouvrage  d'un  fonctionnaire  :  L'As- 
sistance publique  par  M.  Léon  Béquet,  conseiller  d'Etat,  1885. 
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plume  d'un  fonctionnaire  en  exercice  et  parue  récemment  dans  la 
Revue  générale  d'administration  (t.  III,  1888)  que  publie  chaque  mois 
le  ministère  de  l'intérieur  ;  c'est  donc  un  document  qui  a  une  valeur 
semi-officielle. 

L'auteur,  après  avoir  établi  que  nuls"  autres  que  les  administra- 
teurs des  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  droit  de  quêter  pour  les 
pauvres  dans  les  églises,  termine  ainsi  :  «  Les  administrateurs  ont 
le  droit  de  compter  sur  l'aide  de  la  puissance  publique  et  sur  sa 
protection  contre  Ja  concurrence  illégale  du  clergé.  L'Église  a  intérêt  à 
faire  des  quêtes  de  charité  pour  affirmer  son  indépendance  vis-à-vis 
de  la  loi  laïque,  pour  établir  sa  prétendue  vocation  au  rôle  de  bien- 
faitrice... Il  importe  que  les  pouvoirs  publics  répriment  tous  les 
empiétements  du  clergé  sur  les  attributions  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  maintiennent  à  ces  établissements  le  droit  exclusif  de 
faire  dans  les  églises  les  quêtes  de  charité,  car  il  s'agit  ici  de  l'inté- 
rêt sacré  des  pauvres.  » 

Il  n'est  question  là  que  du  clergé,  les  laïques  ne  sont  pas  toujours 
mieux  traités.  On  se  souvient  sans  doute  du  fait  de  ce  préfet  de  la 
Somme  qui,  il  y  a  quelques  années,  ayant  appris  que  plusieurs 
habitants  d'Amiens,  peu  contents  de  la  manière  dont  était  composée 
la  commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance  officiel, 
avaient  établi  un  bureau  de  bienfaisance  libre,  fit  saisir  les  fonds 
qu'ils  avaient  recueillis  en  disant  :  «Cet  argent  a  été  donné  pour 
être  distribué  aux  pauvres,  or,  vous  ne  les  représentez  pas;  l'insti- 
tution officielle  a  seule  qualité  pour  cela,  je  vais  donc  lui  remettre 
les  fonds  que  je  vous  enlève.  » 

Il  y  eut  à  la  vérité  un  tel  cri  et  la  presse,  dont  l'intervention  est 
fort  considérée  en  haut  lieu,  se  prononça  contre  à  une  si  grande 
majorité,  que  le  gouvernement  enjoignit  au  préfet  de  respecter 
cette  fois  encore  le  «  caprice  »  des  bienfaiteurs  et  de  rendre  les 
fonds  à  l'institution  extra-légale.  Mais  le  préfet  ne  fut  point  blâmé, 
et  pourquoi  l'aurait-il  été  ?  Il  n'avait  lait  qu'appliquer  les  principes. 
La  mesure  par  lui  prise  fut  jugée  seulement  précipitée  et  inoppor- 
tune, peut-être  se  réserve-t-on  de  la  reprendre  plus  tard. 

Alors  même  que  l'affaire  finit  bien,  les  particuliers  qui  accepter! I 
de  servir  d'intermédiaires  aux  charités  d'autrui  s'exposent  à  de 
singuliers  ennuis.  En  voici  un  exemple  qui  n'est  point  connu  et 
public  comme  l'entreprise  du  préfet  de  la  Somme. 

En  1857,  plusieurs  petites  filles  furent  noyées  dans  la  commune 
du  Mont-Dore;  c'étaient  des  enfants  de  paysans  restées  sans  sur- 
veillance pendant  que  leurs  parents  travaillaient  aux  champs.  Le 
curé  du  Mont-Dore, d'accord  avec  le  maire  (c'était  en  1857,  qu'on  se 
le  rappelle  bien),  profita  de  l'émoi  que  causèrent  ces  accidents 
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parmi  les  baigneurs  pour  quêter  parmi  eux  afin  deriger  un  asile  à 
l'intention  des  enfants  pauvres.  Il  reçut  assez  pour  exécuter  son 
dessein  ;  les  sœurs  de  Saint-Joseph  acceptèrent  de  tenir  l'asile  et  cet 
asile  remplit  depuis  ce  temps  le  service  qu'on  en  attendait.  Mais 
voici  qu'en  1881,  quatorze  ans  après,  le  conseil  municipal,  ins- 
truit de  la  théorie  qu'on  a  vue,  décide  de  la  mettre  en  pratique, 
et  assigne  devant  le  conseil  de  préfecture  le  curé  du  Mont-Dore  et 
les  sœurs  de  Saint-Joseph  comme  ayant  fait  emploi  de  fonds  qui 
auraient  dû  être  versés  aux  mains  du  receveur  municipal  puisqu'ils 
étaient  destinés  aux  pauvres.  Le  conseil  de  préfecture  du  Puy-de- 
Dôme  dans  un  premier  arrêt  déclara  le  curé  et  les  sœurs  comptables 
de  deniers  publics,  et  par  un  second  arrêt  les  condamna  à  payer  la 
somme  de  15,066  francs,  montant  des  quêtes  dont  ils  avaient  fait 
emploi  indûment. 

Le  curé  et  les  sœurs  formèrent  appel  et  furent  déchargés  de  ces 
condamnations  par  deux  arrêts  :  l'un  de  la  Cour  des  comptes  de 
1885  et  l'autre  du  Conseil  d'État  du  22  février  1889  (1).  Ils  étaient 
restés  trois  ans^même  sept  à  bien  compter,  sous  le  coup  d'un  arrêt 
les  condamnant  à  rendre  des  sommes  qu'ils  n'avaient  pas;  qui 
avaient  été,  à  la  connaissance  du  tribunal  ayant  prononcé  la  con- 
damnation, employées  dans  le  seul  intérêt  des  pauvres  ;  ils  avaient 
eu  les  peines  et  les  frais  d'un  si  long  procès  :  et  devant  le  Conseil 
d'État,  le  ministre  des  finances,  tout  en  concluant  à  ce  qu'on  les 
déchargeât  de  l'obligation  de  payer  les  15,000  francs,  ajoutait  qu'ils 
restaient  tenus  de  justifier  de  l'emploi  de  cette  somme  et  pouvaient 
être  poursuivis  pour  cela  par  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Et  qu'on  le  remarque  ;  le  motif  donné  précédemment  :  vous 
faites  concurrence  à  l'assistance  publique,  —  encore  qu'il  ne  se  sou- 
tienne pas  par  lui-même,  puisque  la  charité  ne  peut  être  un  mono- 
pole aux  mains  du  gouvernement,  rien  ne  serait  plus  funeste  pour 
les  pauvres  —  ce  motif  ne  peut  même  être  invoqué  ici.  Il  n'y  avait 
au  Mont-Dore  aucun  asile  pour  les  enfants  pauvres,  l'administration 
ne  songeait  pas  à  en  ériger  et  ceux  qui  la  représentaient  en  1857 
avaient  approuvé  l'initiative  prise  par  le  curé.  De  nouveaux  adminis- 
trateurs qui  ont  un  autre  esprit  que  les  précédents  lui  reprochent, 
quatorze  ans  après,  non  d'avoir  sollicité  les  baigneurs  et  provoqué 
leurs  aumônes,  mais  de  n'avoir  pas  versé  les  sommes  recueillies 
dans  la  caisse  du  receveur  municipal.  Eh  !  qu'en  aurait  fait  ce  fonc- 
tionnaire? Il  ne  les  aurait  pas  employées  à  ériger  un  asile,  cela  ne 
rentre  pas  dans  ses  attributions,  et  comme  il  ne  paraît  pas  qu'il  y 

(1)  On  trouvera  ces  diverses  décisions  rapportées  dans  la  Gazette  des  tribunaux 
du  23  juin  1882,  et  dans  la  Revue  des  établissements  de  bienfaisance  de  1880,  p.  232  et 
188'.),  p.  135. 
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ait  de  bureau  de  bienfaisance  au  Mont-Dore,je  ne  sais  trop  quel 
autre  fonctionnaire  se  serait  chargé  de  ce  soin.  Mais  voilà  des  per- 
sonnes bienfaisantes  (je  parle  du  curé  et  des  sœurs  de  Saint-Joseph) 
qui  acceptent  par  dévouement  de  donner  à  ces  sommes  la  destination 
voulue  par  les  donateurs,  qui  fondent  un  établissement  utile  à  la 
population  pauvre,  qui  depuis  vingt-deux  ans  rend  des  services,  qui 
a  empêché  sans  doule  le  retour  des  accidents  précédents  et  sauvé 
plusieurs  vies, et  l'on  poursuit  en  justice  ceux  qui  ont  exécuté  cette 
bonne  œuvre,  parce  qu'ils  ont  fait  un  bien  que  l'administration  ne 
faisait  pas,  qu'elle  ne  songeait  même  pas  à  faire! 

Voilà  donc,  d'après  la  théorie  administrative  actuelle  (car  cette 
théorie  change  volontiers  ;  elle  est  aujourd'hui  assez  semblable  à  ce 
qu'elle  était  il  y  a  cinquante  ans,  mais  différente  de  celle  d'il  y  a 
quinze  ou  vingt  ans),  voilà  à  quoi  se  borne,  pour  les  particuliers,  la 
faculté  d'être  charitables.  Ils  peuvent  seulement  faire  eux-mêmes  la 
charité  ou  charger  un  mandataire  qui  devra  être  l'administration 
dans  la  plupart  des  cas.  Cette  charité  même  qu'on  leur  permet  de 
faire  n'est  que  celle  qui  s'exerce  sous  la  forme  de  secours  donnés 
au  dehors  ou  à  domicile;  s'ils  s'avisent  de  recevoir  chez  eux  des 
malades  pour  les  soigner,  des  vieillards,  des  orphelins  pour  les 
entretenir,  il  leur  faut  une  autorisation  administrative  qui  peut  être 
donnée  ou  refusée  arbitrairement  et  qui,  une  fois  donnée,  peut  être 
retirée  de  même. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'État  du  17  janvier  1806 
—  toujours  en  vigueur,  car  il  est  reproduit  dans  le  fascicule  14 
publié  par  le  conseil  supérieur  d'assistance  en  1888  —  lequel  déclare 
que  «  si  un  établissement  de  bienfaisance  à  été  fondé  et  fonctionne 
sans  avoir  obtenu  une  autorisation  de  l'État,  il  est  dans  une  situa- 
tion irrégulière  ».  Il  y  avait  en  effet  alors  divers  hôpitaux  et  hos- 
pices de  fondation  ancienne  ou  même  récente  qui  s'administraient 
librement  et  vivaient  comme  ils  pouvaient.  Le  Conseil  d'État  fut 
d'avis  que  «  tous  les  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance 
dirigés  par  les  sociétés  libres...  ne  doivent  plus  être  tolérés  sans 
être  régularisés  et  surveillés;  que  le  ministre  a  donc  à  voir  quels 
sont  ceux  qu'il  supprimera  ou  conservera...  »  et  en  voici  le  motif  : 
«  Considérant  que  ce  serait  former  des  hospices  dans  une  direction 
et  un  sysl.ôrne  qui  pourraient  croiser  et  contrarier  les  vues  du  gou- 
vernement et  ses  principes  sur  cette  importante  partie  de  l'admi- 
nistration. » 

C'est  sur  cette  solide  raison  que  l'administration  s'appuyait  et 
qu'elle  s'appuie  encore  pour  faire  échec  au  droit  de  propriété,  car 
il  est  de  principe  que  l'on  peut  faire  de  son  habitation  ce  que  l'on 
veut,  tant  qu'on  ne  nuit  pas  à  autrui.  Or,  on  rend  service  loin  de 
La  Réf.  Soc.  —  1er  septembre  1889.  2e  série,  T,  Vllï,  19. 
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nuire,  lorsqu'on  recueille  chez  soi  de  pauvres  malades,  des  vieillards 
ou  des  orphelins  sans  asile.  Mais  en  agissant  ainsi,  on  risque  de 
croiser  et  contrarier  les  vues  du  gouvernement  sur  cette  partie  de 
l'administration  et  il  vaut  mieux  que  ces  malades,  ces  vieillards,  ces 
orphelins  restent  sans  secours.  Le  droit  de  propriété  devra  donc 
céder  devant  le  bon  plaisir  du  gouvernement  et  il  dépendra  de  l'ar- 
bitraire administratif  d'autoriser  ou  de  n'autoriser  pas  un  particu- 
lier bienfaisant  à  recevoir  chez  lui  quelques  malades  ou  infirmes, 
même  lorsque  l'administration  ne  peut  les  recevoir,  ou  parce  qu'elle 
n'a  dans  la  localité  aucun  établissement,  comme  il  arrive  dans  la 
plupart  des  campagnes,  ou  parce  qu'ils  sont  toujours  remplis  comme 
nous  voyons  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes. 

Qu'on  ne  dise  pas  aussi  :  ce  droit  réclamé  par  le  gouvernement 
est  tout  spéculatif;  il  n'en  usera  pas.  Il  en  a  usé  déjà  et  par  là  est- 
on  averti  de  ce  qu'il  peut  toujours  faire.  A  la  vérité,  l'occasion 
même  d'user  d'un  tel  droit  se  présentera  rarement,  parce  qu'il  est 
rare  qu'un  particulier  fonde  un  hôpital  ou  un  hospice.  La  chose  se 
peut  faire  :  l'ordre  admirable  des  Petites-Sœurs  des  Pauvres  a  com- 
mencé ainsi,  mais  il  restera  une  rare  exception.  Quant  à  l'exemple 
d'intervention  administrative,  le  voici.  Sa  date  est  ancienne,  mais 
qui  donc  oserait  soutenir  que  la  charité  privée  soit  plus  libre  qu'il 
y  a  cinquante  ans?  Il  est  donc  utile  de  le  citer. 

Une  femme  de  bien,  la  baronne  de  Feugère,  avait,  pour  obéir  au 
vœu  d'un  parent  défunt  dont  elle  était  héritière,  fondé  dans  son 
château  de  Saint-Ouen  un  asile  pour  des  orphelins  des  guerres  de 
la  Vendée.  Elle  avait  fourni  les  fonds,  elle  n'était  donc  pas  manda- 
taire. L'administration  lui  signifie  d'avoir  à  congédier  ces  pauvres 
enfants  parce  qu'il  ne  lui  convenait  pas  qu'elle  érigeât  un  orpheli- 
nat. Elle  dut  renvoyer  ces  orphelins  qui  étaient  heureux  d'avoir 
trouvé  une  maison  hospitalière,  et  laisser  vide  son  château  auquel 
elle  avait  cru  pouvoir  donner  une  destination  charitable.  L'avis  du 
Conseil  d'État  de  1806  l'emportait  sur  le  droit  de  propriété  et  sur 
cet  autre  droit  plus  fort  et  plus  respectable  encore  que  croit  avoir 
toute  personne  de  faire  le  bien. 


Nous  n'avons  vu  jusqu'ici  que  la  charité  individuelle  ;  si  elle  veut 
être  durable,  la  charité  devra  surtout  être  œuvre  collective.  Une 
;i->ociation  ne  meurt  pas  comme  une  personne  ;  elle  dure  et  se 
perpétue,  elle  a  aussi  des  ressources  que  n'a  pas  l'individu  isolé  : 
la  charité  sera  donc  pratiquée  souvent  et  de  la  manière  la  plus  effi- 
cace par  les  associations.  Mais  une  association  ne  peut  se  fonder  en 
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France,  dès  qu'elle  compte  plus  de  vingt  personnes,  que  s'il  plaît  au 
gouvernement  (1)  et  l'autorisation  qui  lui  est  donnée  est  toujours 
révocable,  c'est-à-dire  que  la  vie  des  associations  dépend  entière- 
ment de  l'arbitraire  administratif  qui  peut,  ou  les  laisser  vivre,  ou 
les  tuer  sur  l'heure  et  sans  motif. 

Qu'on  ne  dise  pas  aussi  qu'une  société  ayant  un  but  charitable 
obtiendra  toujours  cette  autorisation,  et  qu'en  tous  cas,  on  ne  pour- 
suivra que  des  associations  malfaisantes.  Les  autorisations,  au  con- 
traire, sont  très  difficilement  obtenues,  les  fonctionnaire?,  suitout 
dans  le  temps  présent,  redoutent  les  responsabilités  et  craignent 
de  s'engager  ;  ils  répondent  volontiers  ce  qui  m'a  été  répondu  : 
qu'avez-vous  besoin  d'une  autorisation?  vous  ne  serez  pas  inquiétés; 
soyez  sans  crainte,  nul  ne  vous  poursuivra.  Mais  les  poursuites  étant 
exercées  par  le  parquet  qui  n'a  rien  promis,  qui  est  au  contraire 
par  devoir  tenu  de  faire  observer  les  lois,  une  association  même 
excellente  peut  être  ainsi  poursuivie  et  nécessairement  elle  sera 
dissoute  et  ses  membres  seront  condamnés  à  des  peines  correction- 
nelles. C'est  ce  qui  est  arrivé  plusieurs  fois  et  dernièrement  encore 
à  une  société  de  secours  mutuels,  la  société  de  Saint-Martin  de 
Villefranche  (Haute-Garonne),  qui  fut  traduite  devant  les  tribunaux 
pour  avoir  existé  sans  autorisation.  Les  juges  n'étaient  pas  hostiles 
et  le  firent  bien  voir  en  déclarant  dans  leur  arrêt  «  qu'avec  raison 
on  peut  demander  au  nom  du  droit  naturel  d'association,  la  réforme 
d'une  législation  bien  plus  inspirée  par  les  nécessités  temporaires 
que  par  les  préceptes  immuables  du  droit  »,  mais,  ajoutaient-ils, 
«  les  tribunaux  ont  le  devoir  d'assurer  le  respect  de  la  loi,  tant 
qu'elle  n'est  pas  modifiée  (2)  »,  et  ils  condamnèrent  les  membres  delà 
société.  C'est  ce  qui  menace  toute  association  charitable  ayant  plus 
de  vingt  membres  et  pas  d'autorisation,  ou  parce  qu'elle  ignore 
qu'une  autorisation  soit  nécessaire  (quelquefois  il  n'y  a  pas  vingt 
membres  au  début),  ou  bien  parce  qu'il  lui  a  été  fait  la  réponse  que 
je  rapportais. 

Mais  enfin  voici  une  association  régulièrement  autorisée.  Bien 
que  sa  situation  soit,  en  effet,  précaire,  elle  veut  se  persuader 
qu'elle  est  assurée,  elle  pense  durer  et  ce  qui  l'excuse,  c'est  qu'elle 
est  entraînée  par  la  vue  du  bien  qu'elle  procure.  Elle  veut  faire 
durer  ce  bien,  mais  il  lui  faut  quelque  chose  de  solide  qui  assure 

(1)  Art.  201  du  Code  pénal.  «  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes 
dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués  pour 
s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former 
qu'avec  l'agrément  du  gouvernement  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'auto- 
rité publique  d'imposer  à  la  société.  » 

(2)  Arrêt  de  Toulouse  du  27  décembre  1887,  rapporté  dans  la  Revue  des  sociétés 
de  1888,  p.  143. 
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sa  durée  et  soit  son  soutien  extérieur  :  il  lui  faut  un  patrimoine; 
pour  posséder  ce  patrimoine,  il  faut  qu'elle  soit  «  personne  morale  i>* 
A  quelles  conditions  une  association  devient-elle  personne  morale? 
Seulement  si  elle  est  reconnue  d'utilité  publique,  et  il  dépend  du 
gouvernement  de  lui  accorder  ou  non  cette  reconnaissance.  Ainsi 
l'association  existe  s'il  convient  au  gouvernement  de  lui  permettre 
d'exister  et  tant  que  cela  lui  convient,  et  elle  n'a  un  patrimoine, 
c'est-à-dire  les  moyens  d'agir  et  de  tendre  à  sa  fin,  que  si  le  gou- 
vernement le  lui  permet  et  seulement  tant  qu'il  le  lui  permet. 
«  Après  les  avoir  faites,  écrit  M.  Béquet,  en  parlant  des  personnes 
morales  (p.  308),  la  loi  (il  veut  dire  le  pouvoir  exécutif;  peut  les 
défaire  ou  les  modifier  à  son  gré;  elle  peut  les  supprimer,  comme 
aussi  changer  les  conditions  de  la  possession  ou  même  rendre  à 
l'État  ou  à  la  commune  les  biens  possédés  pour  en  être  disposé 
au  mieux  des  intérêts  de  la  commune  ou  de  l'État.  »  C'est  donc  le 
plus  pur  arbitraire  et  le  gouvernement  est  maître,  non  seulement 
d'ôter  la  vie  aux  associations,  mais  de  les  dépouiller  quand  il  veut. 

Tant  qu'il  lui  convient  de  laisser  vivre  ces  personnes  morales 
qui  se  fondent  avec  tant  de  peine  (car  la  reconnaissance  d'utilité 
publique  est  difficilement  accordée),  celles-ci  n'ont  pas  tant  la  pro- 
priété de  leurs  biens  que  la  seule  jouissance  et  elles  en  jouissent 
sous  le  contrôle  étroit  du  pouvoir  public  qui  peut  même  «  prescrire 
dans  leur  régime  intérieur  les  réformes  qui  lui  semblent  néces- 
saires ».  Notre  administration  est,  en  effet,  convaincue  que  les  par- 
ticuliers laissés  à  eux-mêmes  sont  gaspilleurs  et  maladroits,  il  faut 
qu'elle  les  conduise  en  tout.  Et  cependant  pas  une  fondation  privée 
ne  dépense  en  frais  administratifs  30  %  de  son  revenu,  comme  fait 
l'assistance  publique  de  Paris. 

N'est-il  pas  plus  juste  de  dire  avec  le  Dr  Rochard,  un  éminent 
spécialiste  assurément  :  a  Oui,  la  charité  privée  peut  commettre  des 
erreurs.  Il  y  a  comme  en  tout  un  apprentissage  à  faire,  mais  le  gas- 
pillage administratif  est  bien  pire  encore  que  celui  de  la  charité 
privée,  parce  qu'il  est  sans  excuse  et  sans  frein.  » 

C'est  qu'au  fond  le  contrôle  administratif  a  moins  pour  but  de 
remédier  à  l'incapacité  prétendue,  à  la  prodigalité  prétendue  des 
particuliers,  que  de  les  mettre  en  tout  sous  la  main  du  gouverne- 
ment, lequel  ne  veut  pas  souffrir  que  rien  se  fonde  et  existe  en 
dehors  de  son  autorisation  et  de  sa  surveillance. 

Faut-il  en  donner  une  preuve? Le  principal  avantage  que  confère 
aux  associations  qui  l'obtiennent  la  reconnaissance  d'utilitépublique, 
est  de  leur  permettre  de  recevoir  des  dons  et  des  legs.  Pour  les 
dons  d<>  sommes  d'argent,  l'avantage  est  minime  puisqu'ils  peuvent 
être  remis  de  la  main  à  la  main,  même  aux  associations  sans  per- 
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sonnalité  civile.  Il  en  est  autrement  pour  les  dons  d'immeubles,  et 
surtout  pour  les  legs.  La  transmission  ne  peut  alors  se  faire  que 
parles  voies  légales  ;  les  legs  du  reste  sont  plus  nombreux  que  les 
dons,  parce  qu'on  ne  se  dépouille  pas  volontiers  de  son  vivant, 
alors  qu'on  est  généreux  pour  le  temps  où  Ton  ne  sera  plus.  Or,  les 
associations  reconnues  d'utilité  publique  peuvent  seules  recevoir 
des  dons  et  des  legs  et  c'est  ainsi  que  beaucoup  d'oeuvres  utiles, 
mais  n'ayant  pas  ce  privilège,  sont  frustrées  des  libéralités  que  leur 
laissent  souvent  des  défunts  bienveillants,  mais  ne  connaissant  pas 
les  dispositions  hostiles  de  nos  lois.  Ainsi  M.  de  Lirue,  dans  une 
très  curieuse  monographie  des  établissements  de  bienfaisance  de 
la  Seine-Inférieure  (1852),  décrit  une  œuvre  dont  i)  loue  les  bons 
effets  :  c'est  l'asile-ouvroir  de  la  Providence  à  Dieppe.  Un  de  ses 
bienfaiteurs  ordinaires  lui  laisse  en  mourant  1.500  francs  de  rente 
sur  l'Etat.  La  société  n'est  pas  reconnue  et  ne  peut  accepter;  la 
voilà  donc  privée  d'une  somme  qui  l'eût  fort  aidée  à  se  soutenir. 

Même  les  associations  reconnues  ne  reçoivent  les  dons  et  legs  à 
elles  faits,  que  si  le  gouvernement  les  y  autorise.  Il  y  a  là  un  sin- 
gulier échec  aux  principes  ordinaires  sur  la  liberté  de  disposer. 

Notre  législation  en  matière  de  disposition  par  testament  est  en 
etTt  t  celle-ci.  Lorsqu'un  défunt  a  des  héritiers  à  réserve,  il  est  tenu 
de  leur  laisser  une  part  de  sa  succession,  marquée  par  le  Code  et 
variable  suivant  le  nombre  et  le  degré  de  ces  héritiers.  Il  dispose 
absolument  de  la  portion  disponible  et  cette  portion  disponible 
comprend  tout  son  patrimoine,  s'il  n'a  pas  d'héritiers  à  réserve. 
Tant  qu'il  donne  à  un  ou  plusieurs  individus  nominativement  dési- 
gnés, quels  que  soient  ces  légataires,  qu'ils  soient  inconnus  au 
défunt  et  aussi  mal  famés  qu'on  voudra,  ils  ont  un  droit  incontes- 
table ;  les  tribunaux  et  la  force  publique  sont  à  leur  disposition 
pour  les  mettre  en  possession  des  objets  ou  des  sommes  légués.  La 
volonté  du  défunt  fait  loi  ;  elle  est  sacrée. 

Mais  si  ce  même  défunt  a  légué  le  disponible  aux  pauvres  ou  à 
une  œuvre  charitable  même  reconnue,  alors  sa  volonté  n'est  plus 
sacrée;  elle  ne  fait  plus  loi;  elle  ne  sera  exécutée'que  s'il  plaît  au 
Conseil  d'Etat  et  dans  la  limite  où  cela  lui  plaira,  car  c'est  le  Con- 
seil d'Etat  qui,  en  fait,  décide  des  autorisations  d'accepter,  parce 
que  c'est  lui  qui  prépare  les  décrets  et  les  soumet  à  l'agrément  du 
chef  de  l'État  Or  le  Conseil  d'État  a  pris  l'habitude  de  retrancher 
sur  la  part  des  pauvres  pour  donner  aux  familles  qui  réclament, 
alors  même  que  ces  familles  sont  légalement  sans  droit  et  effective- 
ment sans  besoin. 

Voici  un  fait  à  titre  d'exemple,  ce  n'est  point  un  fait  extraordi- 
naire,  mais  un  exemple  de  ce  qui  se  pratique  d'habitude. 
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Un  M.  L...  mourait  il  y  a  quelques  années  à  Paris,  ne  laissant 
aucun  héritier  à  réserve,  mais  seulement  des  cousins  auxquels  il 
avait  légué  des  sommes  variant  entre  20,000  et  100,000  francs  l'une. 
11  exceptait  seulement  un  de  ses  co  isins  le  plus  proche  déclarant 
qu'il  ne  lui  laissait  rien  à  cause  de  l'ingratitude  constante  dont  il 
avait  fait  preuve  à  son  égard.  «  Au  surplus,  ajoutait-il,  il  a  une  for- 
tune suffisante  pour  satisfaire  non  seulement  ses  besoins,  mais  ses 
caprices.  »  Le  principal  de  sa  fortune  était  légué  aux  pauvres  de  La 
Chapelle-Saint-Denis,  son  pays  natal. 

Lorsque  le  testament  fut  ouvert,  La  Chapelle-Saint-Denis  avait 
cessé  d'être  commune,  pour  devenir  un  quartier  de  Paris;  ce  fut 
donc  l'assistance  publique  de  Paris  qui  se  présenta  pour  appréhen- 
der le  legs.  Ainsi  la  libéralité  du  défunt  devait  profiter,  non  aux 
pauvres  de  La  Chapelle-Saint-Denis,  mais  à  ceux  de  tout  Paris. 
Encore  fallait-il  l'agrément  du  Conseil  d'État;  or  le  cousin  exhérédé 
réclama  :  il  demanda  au  Conseil  d'État  de  vouloir  bien  retrancher 
sur  la  part  des  pauvres,  si  nombreux  à  Paris  que  les  fonds  de  l'assis- 
tance publique  ne  suffisent  pas  à  les  soutenir,  afin  d'augmenter  sa 
part  et  celle  de  ses  cousins.  Le  Conseil  d'État  faisant  droit  à  une 
requête  si  juste  ne  permit  à  l'assistance  publique  d'appréhender 
que  les  trois  quarts  du  legs  et  le  reste,  soit  environ  400,000  francs, 
revint  aux  cousins  qui  légalement  n'avaient  rien  à  réclamer,  dont 
l'un  était  à  la  fois  riche  et  ingrat,  tandis  que  les  autres  avaient  reçu 
déjà  la  part  qu'il  avait  plu  au  défunt  lui-même  de  fixer. 

Encore  le  lecteur  aura-t-il  remarqué  qu'il  s'agissait  d'une  insti- 
tution officielle,  l'assistance  publique;  on  devine  si  une  œuvre 
privée  aurait  été  mieux  traitée. 

Le  Conseil  d'État  actuel  pousse  même  plus  loin  le  mépris  de  la 
volonté  des  défunt?  :  il  décide  que  tout  legs  fait  avec  cette  clause: 
aux  pauvres,  pour  être  distribué  par  les  mains  de  M.  X...,  ou  bien  à 
M.  X...  pour  le  distribuer  aux  pauvres,  doit  être  attribué,  non  à 
l'intermédiaire  désigné,  mais  au  représentant  légal  des  pauvres,  c'est- 
à-dire  au  maire  ou  au  bureau  de  bienfaisance;  que  si  le  testament 
porte  ceci  :  mon  legs  sera  valable  à  la  condition  seulement  que  les 
sommes  soient  distribuées  par  M.  X...,  le  legs  est  acquis  cependant 
à  l'assistance  publique  et  M.  X...  n'a  rien  à  prétendre. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  :  la  volonté  du  défunt  est  toujours  exécutée, 
peu  importe  l'intermédiaire,  car  outre  que  cette  volonté  est  par 
elle-même  respectable,  le  défunt  a  pu  avoir  les  plus  justes  motifs  : 
ou  bien  il  avait  donné  à  l'intermédiaire  désigné  des  instructions  de 
vivo  voix,  ou  il  ne  voulait  pas  affecter  à  des  frais  administratifs  le 
quart  ou  le  tiers  de  sa  donation,  comme  fait  l'assistance  publi- 
que, ou  encore  il  craignait  que  cette  assistance  publique  ne  mît 
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pas  dans  les  distributions  du  legs  toute  l'impartialité  voulue  (1). 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  peu  d'années,  Mme  de  la  Bassetière  mourut 
à  Nantes,  laissant  un  testament  qui  contenait  cette  clause  :  «  Je 
lègue  à  M.  le  curé  de  Saint-Pierre  de  Nantes  3,000  francs  pour  ses 
pauvres.  »  Le  curé  de  Saint-Pierre  dut  solliciter  l'autorisation  du 
Conseil  d'État  pour  accepter  le  legs  et  le  Conseil  d'État  présenta 
à  la  signature  du  président  de  la  République  un  décret  du 
31  mars  1884  (2)  et  qui  porte  ceci  : 

u  Art.  10.  Le  curé  de  Saint-Pierre  de  Nantes  n'est  pas  autorisé  à 
accepter  le  legs  que  lui  a  fait  Mme  de  la  Bassetière.  » 

«  Art.  12.  La  commission  administrative  du  bureau  de  bienfai- 
sance est  autorisée  à  accepter  le  legs  que  Mme  de  la  Bassetière  ne 
lui  a  pas  fait.  » 

Faut-il  s'étonner  que  cette  jurisprudence  hostile  ait  diminué  les 
legs  faits  aux  œuvres  charitables  dans  ces  dernières  années?  La 
diminution  serait  plus  grande  encore  si  les  bienfaiteurs  en  avaient 
plus  de  connaissance,  mais  la  plupart  l'ignorent  et  beaucoup  conti- 
nuent à  faire  aux  œuvres  charitables,  ayant  un  caractère  religieux 
et  reconnues,  des  legs  souvent  faibles  comme  sommes,  nombreux  au 
total,  mais  qui  restent  pour  la  plupart  sans  effet,  par  suite  du  refus 
opposé  à  l'acceptation  (3).  Et  pourtant  la  Revue  des  établissements  de 
bien  faisance, cherchant  (188G,  p.  228)  comment  accroître  les  libéralités 
faites  aux  établissements  charitables  et  disant  «  que  de  fois  n'est- 
il  pas  arrivé  aux  administrateurs  d'un  établissement  de  bienfai-N 
sance  soucieux  d'effectuer  des  améliorations,  pressés  de  faire  des 
réparations  urgentes  et  contemplant  leur  caisse  médiocrement  gar- 
nie, d'appeler  de  leurs  vœux  des  libéralités  qui  leur  permettent 
d'exécuter  leurs  projets  »,  finit  par  déclarer  que  «  le  meilleur 
moyen  d'encourager  ces  libéralités,  c'est  d'inspirer  aux  bienfaiteurs 
la  confiance  que  leurs  volontés,  leurs  intentions  seront  respectées  ». 

(1)  Il  faut  avouer  que  des  faits  comme  la  réponse  du  sous-préfet  de  Bernay,  il  y 
a  quelques  années,  sont  fort  propres  à  entretenir  cette  crainte.  Ce  sous-préfet, 
recevant  les  délégués  d'un  village  qui  réclamaient  des  secours  sur  le  fonds 
alloué  sur  le  budget  pour  aider  les  victimes  de  sinistres  :  grêle,  incendie,  etc., 
leur  répondait  :  ce  fonds  est  une  faveur  que  le  gouvernement  réserve  à  ceux  qui 
votent  bien;  vous  n'y  avez  donc  pas  droit.  Ce  fonctionnaire  ne  semble  pas  avoir 
été  blâmé. 

(2)  Rapporté  dans  la  Revue  des  établissements  de  bienfaisance,  18S5,  p.  207. 

('■'>  La  Revue  dr*  établissement*  de  bienfaisance,  orgaue  senn-ofhciel,  constatait 
(1886,  p.  193)  que  de  1876  à  1879,  la  moyenne  des  legs  qu'il  avait  été  permis  à  ces 
établissements  d'accepter  montait  à  12, 000, 030  de  francs;  de  1881  à  1882,  elle 
n'avait  plus  été  que  de  4  millions  et  demi. 

D'après  l'Annuaire  d'économie  politique  de  1888,  les  dons  et  legs  aux  établisse- 
ments charitables  s'étaient  élevés  en  l87o  à  31,926,000  francs  et  ils  n'avaient,  été 
que  de  2.'},:{42,000  francs  en  1884.  Les  dons  et  legs  aux  communes  qui  ont  pour 
la  plupart  des  destinations  charitables  ont  fléchi  de  moitié  dans  ces  dernières 
années. 
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On  vient  de  voir  si  nos  lois,  si  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
surtout,  sont  propres  à  leur  donner  cette  pensée. 

Veut-on  savoir,  au  surplus,  quels  détours  il  faut  prendre  pour 
ériger  un  établissement  de  bienfaisance  libre,  lorsqu'on  ne  veut  pas 
recour  ir  à  ces  autorisations  multiples  dont  le  succès  est  toujours 
incertain  et  le  résultat  fragile?  Les  personnes  bienfaisantes  qui  ont 
fondé  à  Paris  l'hôpital  Saint-Jacques  ont  dû  procéder  de  cette 
manière.  Elles  ont  d'abord  fondé  une  société  anonyme,  c'est-à-dire 
une  société  commerciale.  Ces  sortes  de  sociétés  peuvent,  en  fait,  se 
fonder  et  posséder  sans  autorisation  préalable.  La  société  anonyme 
a  acquis  un  terrain  et  fait  construire  un  hôpital,  puis  comme  toute 
société  commerciale  doit,  pour  être  régulière,  se  proposer  un  gain, 
celle-ci  a  loué  l'hôpital  à  un  médecin  qui  a  déclaré  vouloir  ouvrir 
une  maison  de  santé  payante.  Les  malades  reçus  sont  pauvres,  mais 
une  société  de  dames  charitables  paye  pour  eux.  Cette  société, 
n'étant  pas  reconnue,  ne  pourrait  pas  posséder. 

On  ne  manquera  pas  de  dire,  je  le  sais,  que  la  loi  a  été  tournée, 
puisqu'on  a  établi  un  hôpital  libre  sans  autorisation  préalable  et 
sans  un  décret  portant  reconnaissance  d'utilité  publique.  Mais 
quelle  honte  pour  une  loi  que  l'on  soit  obligé  de  la  tourner  et  de 
feindre  pour  faire  le  bien,  car  les  pauvres  malades  qui  trouvent  un 
lit  à  l'hôpital  Saint-Jacques  et  n'en  pourraient  avoir  dans  les  hôpi- 
taux officiels  trop  remplis,  resteraient  sans  secours  et  sans  asile  si 
l'on  n'avait  pas,  en  usant  des  lois  civiles,  tourné  les  lois  ou  plutôt  la 
jurisprudence  administrative. 

On  a  vu  quelle  difficulté  avait  une  association  charitable,  même 
autorisée,  même  reconnue,  à  se  procurer  des  ressources  ;  la  pratique 
administrative  semble  s'être  exercée  à  l'augmenter  de  toutes  façons. 
Ainsi  la  loterie  est  un  des  moyens  auxquels  on  songe  d'abord,  mais 
toute  loterie  doit  être  autorisée  et  l'administration  est  tantôt  favo- 
rable, tantôt  hostile.  Je  connais  une  œuvre  ancienne  déjà  qui  vivait 
d'une  loterie  autorisée  chaque  année  depuis  quarante  ans.  Il  y  a 
quelques  années,  on  lui  annonça  qu'elle  n'aura  cette  fois  l'autorisa- 
tion indispensable  que  si  elle  abandonne  à  l'administration  le  quart 
de  ses  recettes  :  «  Voulez-vous  avoir  le  moyen  de  vivre  ?  Laissez- 
vous  piller.  » 

Les  recettes  des  fêtes  de  charité,  concerts,  etc.,  sont  pillées  sous 
un  autre  prétexte  :  ce  prétexte,  c'est  le  droit  des  pauvres.  On  a  vu  ce 
qu'était  ce  droit,  c'est  un  prélèvement  fait  au  profit  de  l'assistance 
publique  sur  toute  entreprise  de  plaisir  :  bal,  concert,  théâtre.  On 
estime  avec  raison  que  ceux  qui  dépensent  pour  leur  plaisir  peuvent 
payer  un  impôt  au  profit  des  pauvres.  Cet  impôt  est  du  dixième 
pour  les  représentations  quotidiennes,  c'est-à-dire  surtout  pour  les» 
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théâtres.  Mais  s'agit-il  de  représentations  non  quotidiennes?  le  droit 
exigé  est  de  25  %,  soit  du  quart,  et  toute  fête  donnée  au  profit 
d'une  œuvre  charitable  quelconque  subit  cet  énorme  prélèvement; 
c'est-à-dire  qu'ici  on  prend  sur  des  recettes  qui  doivent  tout  entières 
revenir  aux  malheureux. 

On  a  modéré  ce  droit  au  vingtième,  soit  à  la  moitié  du  taux  ordi- 
naire pour  les  concerts  donnés  au  profit  d'artistes  ou  d'associations 
d'artistes.  Mais  dès  qu'il  s'agit  des  pauvres,  des  orphelins,  des 
malades,  c'est  un  quart  que  l'administration  prélève,  et  comme  il 
n'y  a  point  à  l'ordinaire  dans  ces  sortes  de  fêtes  de  contrôle  régu- 
lier comme  dans  les  théâtres,  la  jurisprudence  administrative  recon- 
naît aux  agents  le  droit  d'estimer  la  recette  présumée  et  d'exiger  du 
fisc  le  quart  de  l'estimation  ainsi  faite.  Comme  en  tous  cas  le  prélè- 
vement est  fait  sur  la  recette  brute  et  que  souvent  les  fêtes  de  cha- 
rité donnent  peu,  en  exigeant  le  quart,  l'administration  prend  sou- 
vent toute  la  recette  nette;  elle  peut  même  prendre  plus. 

Encore  ce  prélèvement  est  fait  au  profit  de  l'assistance  publique, 
mais  voici  le  fisc  proprement  dit,  qui  vient  faire  son  prélèvement  sur 
les  secours  donnés  aux  malheureux  par  la  charité  privée.  On  a  vu 
que  jadis  en  France  les  seigneurs  ou  le  gouvernement  renonçaient  à 
percevoir  aucun  impôt  sur  les  «  aumônes  »  ou  autres  établisse- 
ments hospitaliers,  et  c'est  un  exemple  qui  a  été  suivi  par  les  divers 
états  qui  forment  la  République  actuelle  des  États-Unis  d'Amérique; 
il  en  est  autrement  dans  notre  pays. 

Toute  donation,  tout  legs  affecté  à  fonder  ou  à  soutenir  quelque 
établissement  ou  œuvre  charitable, tout  contrat  de  fondalion  acquit- 
tent d'abord  les  droits  fiscaux  excessifs  payés  par  les  donations,  par 
les  legs,  par  les  contrats  ordinaires.  Les  ressources  destinées  à  la 
fondation  sont  donc  diminuées  d'autant.  Les  hôpitaux  ou  hospices 
libres  payent  les  impôts  auxquels  sont  soumis  les  bâtiments  quel- 
conques :  impôts  foncier,  des  portes  et  fenêtres,  taxes  munici- 
pales, etc.  Ils  payent  en  outre  un  impôt  que  n'acquittent  pas  les 
biens  des  particuliers  et  qui  frappe  uniquement  le  patrimoine  des 
œuvres  ou  personnes  morales,  c'est  la  «  taxe  des  biens  de  main- 
morte ». 

Nos  gouvernants  ont  trouvé  que  ces  impôts  étaient  insuffisants 
pour  diminuer  la  part  faite  aux  pauvres  par  la  charité  privée  et  ils 
ont  imaginé  un  autre  impôt  encore.  Une  loi  de  1875  avait  mis  un 
impôt  de  3  %  sur  le  bénéfice  procuré  par  toute  société;  c'est  en 
exécution  de  cette  loi  que  les  porteurs  de  coupons  d'obligations  de 
chemins  de  fer  ou  autres  subissent  une  retenue  sur  le  montant  de 
te  qui  devrait  leur  revenir. 

Les  sociétés  charitables,  ne  donnant  aucun  bénéfice,  ne  payaient 
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pas  cet  impôt;  il  fut  décidé  par  une  loi  de  1884  qu'elles  le  payeraient 
cependant  et  comme  la  base  d'estimation  fait  défaut,  la  loi  porte  que 
le  fisc  estimera  à  son  vouloir  la  valeur  brute  des  bâtiments  et  du 
mobilier  servant  à  ces  sociétés  et  que  le  bénéfice  sera  réputé  être 
de  5  %  de  cette  valeur  au  minimum.  Ainsi  dans  les  maisons 
tenues  par  les  Petites-Sœurs  des  Pauvres, l'administration  des  con- 
tributions indirectes  estime  d'abord  les  bâtiments  où  sont  logés  les 
pauvres  vieillards,  puis  les  lits  où  ils  couchent,  les  chaises  où  ils  s'as- 
seoient, le  linge  qui  leur  sert, —  et  les  Sœurs  qui  se  dévouent  pour 
les  soigner  sont  réputées  faire  sur  la  valeur  de  tout  cela  un  bénéfice 
de  et  elles  doivent  l'impôt  sur  ce  bénéfice  prétendu. C'est-à-dire, 
au  fond,  qu'elles  doivent  prendre  sur  les  aumônes  destinées  à 
l'entretien  des  malheureux  pour  les  empêcher  d'être  expropriés  par 
le  fisc  et  leur  conserver  l'asile  qui  les  abrite.  C'est  en  partie  avec 
l'argent  ainsi  obtenu  que  se  donnent  les  fêtes  brillantes  que  cette 
année  a  encore  multipliées. 

Lorsque  cette  loi  fut  discutée,  il  avait  été  proposé  au  Sénat  d'en 
excepter  les  maisons  destinées  aux  indigents,  et  surtout  celles  des 
Petites-Sœurs  des  Pauvres.  M.  Dauphin,  président  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  s'opposa  à  cette  exception  en 
déclarant  que  c'étaient  bien  ces  maisons  charitables  qu'on  voulait 
atteindre,  et  la  loi  fut  ainsi  votée  ;  il  n'y  a  donc  eu  ici  ni  précipita- 
tion, ni  erreur. 

C'est  ainsi  qu'en  France,  la  charité  privée  est  entravée,  soit  par 
les  lois,  soit  par  la  pratique  administrative.  Qu'on  ne  croie  pas 
cependant  que  cette  charité  soit  considérée,  même  par  nos  gouver- 
nants, comme  nuisible  ou  encore  comme  indifférente;  on  la  tient 
pour  fort  bonne  et  pour  nécessaire.  Un  récent  rapport  fait  au  Con- 
seil supérieur  d'assistance  (f .  22  —  p.  12)  en  parle  ainsi  :  «  Mettant  en 
jeu  les  plus  nobles  sentiments,  elle  fournit  à  la  fois,  lorsqu'elle  est 
donnée  avec  discernement,  un  secours  matériel  et  un  secours 
moral.  Dans  certaines  œuvres,  elle  apporte  un  esprit  de  sacrifice, 
une  ingéniosité  dans  les  procédés,  un  tact  dans  l'application  qu'on 
demanderait  vainement  à  l'assistance  publique.  Enfin  celle-ci  doit 
surtout  frayer  dans  les  sentiers  battus,  laissant  à  l'initiative  privée 
l'honneur  trop  onéreux  de  faire  des  essais,  de  tenter  des  innova- 
tions. »  Pourquoi  alors  cette  sorte  de  charité  est-elle  rendue  si  diffi- 
cile par  ceux  mêmes  qui  proclament  son  utilité?  Laissons  les  lois 
fiscales,  épisodes  de  la  guerre  qu'ont  poursuivie  contre  tout  ce 
qui  avait  un  caractère  religieux  les  dernières  assemblées.  C'étaient 
les  associations  religieuses  qu'elles  voulaient  atteindre  en  taxant  les 
établissements  charitables,  et  il  leur  importait  peu  de  nuire  aux 
pauvres  dès  qu'elles  pensaient  frapper  les  congrégations  qui  leur 
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-donnent  des  soins.  Laissons  la  jurisprudence  actuelle  sur  les  legs 
faits  aux  pauvres  à  la  condition  qu'ils  seront  distribués  par  des 
mains  tierces;  c'est  parce  que  les  tiers  désignés  sont  d'ordinaire  les 
membres  du  clergé  qu'on  détruit  ici  la  volonté  des  testateurs,  au 
risque  de  tarir  cette  source  de  libéralités.  C'est  la  même  hostilité 
irréligieuse  manifeste  dans  le  Conseil  d'État  comme  dans  le  Parle- 
ment. Encore  une  fois,  laissons  cela,  prenons  le  fond  même  de  la 
législation  et  de  la  pratique  administrative  ;  il  n'est  point  récent, 
puisqu'il  remonte  au  commencement  du  siècle,  or,  le  fond,  c'est 
l'arbitraire  du  gouvernement  mis  en  tout,  dès  qu'il  s'agit  de  charité, 
à  la  place  de  la  liberté  des  particuliers. 

Veulent-ils  fonder  un  hôpital,  lui  assurer  quelque  patrimoine, 
laisser  leurs  biens  à  quelque  établissement  charitable?  Tout  cela 
est  à  la  discrétion  du  pouvoir.  Il  est  permis  de  mener  une  existence 
de  débauche  et  de  dissipation  ;  les  pouvoirs  publics  laissent  faire 
par  respect  pour  la  liberté  individuelle.  Mais  veut-on  seul  ou  avec 
d'autres,  employer  sa  vie  et  ses  biens  à  soutenir  ou  à  perpétuer  une 
ceuvre  charitable?  ces  mêmes  pouvoirs  vont  intervenir,  poser  des 
conditions,  entraver  votre  activité  en  mille  manières,  peut-être 
-même  l'empêcher  entièrement. 

Comment  une  telle  législation  et  une  telle  pratique  ont-elles  pu 
durer  depuis  près  d'un  siècle,  maintenues  parles  divers  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  dans  notre  pays?  C'est  qu'elles  ont  leur 
fondement  dans  une  idée  très  ancienne  en  France  et  étrangement 
puissante  sur  les  esprits  :  l'idée  de  l'omnipotence  de  l'État.  On  est 
tellement  habitué  à  le  voir  intervenir  partout,  permettre  ou  défendre 
toutes  choses,  qu'on  ne  conçoit  pas  qu'il  en  puisse  être  autrement, 
ni  que  les  particuliers  laissés  à  eux-mêmes  puissent  avoir  quelque 
-capacité.  Ce  n'est  point  que  la  liberté  n'ait  eu  quelques  défenseurs, 
mais  leur  voix  s'est  trouvée  isolée  et  faible.  Comment  aller  contre 
un  sentiment  si  répandu  et  surtout  contre  cette  disposition  ordi- 
naire aux  politiques  qui  leur  fait  rejeter  étant  au  pouvoir  la  liberté 
qu'ils  réclamaient  étant  dans  l'opposition  ou  même  qui  leur  fait 
soutenir,  étant  dans  l'opposition,  tout  ce  qui  peut  maintenir  ou 
accroître  le  despotisme  du  gouvernement,  parce  qu'ils  espèrent  un 
jour  le  voir  arriver  dans  leurs  mains? 

Un  autre  motif  encore  a  fait  cette  situation,  c'est  la  crainte  que 
cause  en  France  le  mot  de  «  biens  de  mainmorte  »,  il  est  redouté 
à  l'égal  du  mot  d'ancien  régime  et  il  suffit  d'opposer  à  ceux  qui, 
touchés  d'un  sentiment  d'équité,  voudraient  voir  les  particuliers 
libres  de  donner  pour  une  destination  charitable  comme  ils  donnent 
à  toute  personne,  ces  paroles  :  «  vous  voulez  donc  ressusciter  la 
mainmorte?  »  pour  faire  aussitôt  tomber  leur  résistance. 
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beaucoup  ne  savent  du  tout  ce  que  sont  les  biens  de  mainmorte, 
mais  rien  n'est  plus  puissant  qu'un  mot  sur  ce  qu'on  appelle  l'opi- 
nion publique  et  celle-ci  seconde  si  merveilleusement  les  partisans 
du  despotisme  de  l'État  que,grâce  à  elle, ils  continuent  à  tenir  à  leur 
discrétion  une  liberté  très  nécessaire  et  à  dénier  aux  œuvres  chari- 
tables qui  leur  déplaisent  les  ressources  dont  elles  ont  besoin  pour 
vivre. 

Est-ce  donc  l'excessive  générosité  des  bienfaiteurs  qui  est  à 
craindre  et  ne  voit-on  point  par  l'histoire  qu'elle  sera  toujours  au- 
dessous  des  besoins,  si  bien  qu'il  est  plus  nécessaire  de  l'exciter 
que  de  la  contenir  ?  Que  si  l'on  redoute  une  trop  grande  richesse 
pour  ces  personnes  morales,  bien  qu'on  la  trouve  sans  péril  chez 
les  particuliers,  on  peut  fixer  légalement  ce  qu'il  sera  permis  à  cha- 
cune d'elles  de  posséder,  en  ayant  soin  de  ne  pas  mettre  une  limite 
qui  l'empêcherait  d'accomplir  son  but. 

De  la  sorte,  on  aurait  une  règle  connue  d'avance  et  non  l'incerti- 
tude actuelle  qui  fait  dépendre  l'existence  de  toute  œuvre  bienfai- 
sante du  caprice  des  hommes  en  place.  Qu'il  serait  facile  pour 
condamner  l'arbitraire  de  nos  lois  et  de  nos  pratiques,  de  leur 
opposer  celles  des  nations  qui  nous  entourent!  Mais  pour  ne  point 
citer  à  présent  (1)  les  pays  où  la  liberté  d'action  des  citoyens,  celle 
des  associations  surtout  et  celle  des  personnes  morales  est  ancienne 
et  bien  connue,  je  ne  proposerai  que  la  Turquie,  pays  sans  Parle- 
ment et  sans  code,  où  cependant  il  est  actuellement  plus  facile 
d'ériger  une  œuvre  bienfaisante  qu'en  France.  Tout  dépend  il  est 
vrai  de  la  volonté  des  hommes  en  place  et  leur  vouloir  fait  loi,  mais 
cette  volonté  est  bienveillante  lorsqu'il  s'agit  d'oeuvres  charitables 
surtout  fondées  sur  l'esprit  religieux,  alors  qu'en  France  elle  est 
hostile,  et  pourtant  en  cette  matière  chez  nous  comme  en  Turquie, 
tout  est  arbitraire,  on  l'a  vu.  La  fondation  comme  la  vie  de  toute 
œuvre,  de  toute  association  charitable  est  à  la  merci  du  caprice  des 
gouvernants.  Et  voilà  où  nous  en  sommes  en  l'année  du  Cente- 
naire, un  siècle  après  une  révolution  faite,  disaient  ses  auteurs,, 
pour  mettre  le  régime  des  lois  à  la  place  du  régime  du  bon  plaisir. 
Il  était  plus  facile  de  faire  la  charité  et  de  fonder  une  œuvre  de  bien- 
faisance avant  1789  qu'aujourd'hui.  Voila  ce  qui  doit  faire  méditer 
ceux  qui  pensent  que  nous  avons  fait  depuis  cette  date  de  grands 
progrès  dans  la  liberté. 

Hubert-Valleroux. 

(1)  Les  communications  reçues  de  divers  pays  sur  ce  sujet  nous  permettront 
de  donner  ultérieurement  un  résumé  de  quelques  législations  étrangères.  Nous 
devons  actuellement  nous  borner  à  remercier  nos  correspondants  en  les  assu- 
rant que  leurs  envois  ne  sont  pas  iuutilos. 
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Une  erreur  à  laquelle  s'abandonnent  bien  des  historiens,  est  de 
croire  que  l'histoire  est  composée  par  les  faits  exceptionnels  ou 
extraordinaires  :  invasions,  changements  de  dynastie,  guerres, 
révoltes,  hauts  faits  d'armes.  Les  faits  permanents  sont  négligés, 
les  conditions  de  l'existence  humaine  sont  oubliées,  les  formes  du 
travail,  la  satisfaction  des  besoins  quotidiens  passent  inaperçus  : 
ce  sont  cependant  ces  faits  constants,  ces  conditions  de  l'existence 
et  du  travail  qui  donnent  aux  peuples  leurs  caractères,  constituent 
la  base  de  leur  histoire  et  la  source  de  tous  les  événements  qui  ne 
nous  frappent  que  parce  qu'ils  sont  exceptionnels  et  passagers.  Que 
les  chroniqueurs  et  ceux  qui  écrivent  des  mémoires  s'occupent 
exclusivement  de  ces  faits  exceptionnels,  cela  est  inévitable.  Le 
mouvement  de  la  vie  quotidienne  leur  semble  sans  intérêt.  Mais 
que  l'historien  les  imite,  c'est  par  un  oubli  complet  de  la  méthode 
scientiûque. 

Toute  révolution  politique  qui  n'est  pas  une  révolte  de  palais  ou 
une  simple  émeute  de  la  rue,  prend  ses  origines  dans  une  révolu- 
tion sociale,  et  celle-ci  a  toujours  ses  causes  dans  une  transforma- 
tion du  travail  et  de  ses  conditions.  «  Puisque,  dit  Montchrétien,  il 
en  est  ainsi,  que  les  parties  destinées  à  servir  les  autres  portent  le 
labeur  nécessaire  à  leur  entretien  et  à  leur  conservation.  » 

La  civilisation  moderne  a  traversé  trois  siècles  de  révolutions 
sociales,  le  xe,  dont  est  sorti  le  régime  patronal,  le  xive,  dont  est 
sortie  la  Renaissance,  et  lexvni6,  dont  provient  l'état  social  actuel. 
Ces  révolutions  se  sont  reproduites  à  intervalles  égaux.  On  donne 
d'habitude,  aux  événements  qui  ont  caractérisé  ces  trois  époques, 
une  portée  exactement  contraire  à  celle  qu'ils  ont  eue,  en  attribuant 
aux  désordres  du  xe  siècle  l'effondrement  de  la  monarchie  franque, 
en  expliquant  le  moyen  âge  d'après  le  xivc  siècle  et  l'ancien  régime 

(1)  V.  la-Réforme  sociah  du  16  août. 
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d'après  le  xviir5.  Ces  explications  vont  à  l'encontre  de  la  marche  de- 
l'histoire. 

«  Pas  de  terre  sans  seigneur  »,  avait-on  dit  au  moyen  âge,  mais 
aussi  pas  d'homme  sans  patron,  depuis  le  dernier  des  serfs  jusqu'au 
suzerain  patron  du  royaume,  serf  de  Dieu.  Si  les  droits  du  patron 
quel  qu'il  fût,  suzerain,  seigneur  ou  évêque,  vassal  ou  vavassal,  pré- 
vôt ou  maître  ès  métiers  étaient  devenus  coutumiers,  les  obligations 
qui  y  répondaient  étaient  également  devenues  coutumières.  «  La 
coutume  c'est  la  loi  »,  écrira  encore  Domat,  vers  la  fin  du  xvue  siècle^ 
Les  redevances  et  obligations  se  fixèrent  ainsi  d'une  manière  ferme 
et  nette.  Tel  fief  devait  pour  le  service  militaire  tel  nombre 
d'hommes,  pour  tel  nombre  de  jours,  il  n'en  devait  pas  davantage; 
telle  terre  devait  telles  redevances,  non  d'autres;  telle  ville  tels 
subsides  et  pas  de  plus  grands  ;  telle  province  telles  aides  et  rien  au 
delà.  11  en  a  été  de  même  de  toutes  les  relations  économiques  et 
sociales.  Et  de  la  sorte,  par  le  fait  seul  qu'un  droit  avait  été  éta- 
bli par  la  coutume,  il  avait  donné  naissance  à  des  franchises  et  à 
des  libertés,  écloses  aux  limites  mêmes  qui  bornaient  ce  droit. 

Les  conséquences  de  ce  fait  ont  eu  la  plus  grande  portée.  Avec  la 
fixité  des  coutumes,  maintenues  par  l'énergie  des  caractères,  les 
droits,  aussi  bien  que  les  franchises,  acquirent  une  égale  stabilité; 
le  travail  se  développa,  les  relations  s'étendirent,  et,  pour  les  favo- 
riser, on  abandonna  peu  à  peu  des  droits  qui  leur  étaient  devenus 
contraires  :  on  créa  des  franchises  nouvelles.  Ainsi  se  développa  la 
prospérité  des  grandes  villes,  et  se  formèrent  les  grands  centres 
d'échanges  internationaux,  les  foires  de  Champagne,  de  Lyon,  de 
Normandie,  de  Bretagne,  de  Languedoc  (1). 

Avec  la  sécurité  du  travail,  l'extension  des  relations,  la  prospérité 
croissante,  les  anciennes  formes  sociales  se  modifièrent  et  tendirent 
à  disparaître  à  mesure  que  les  progrès  s'accomplissaient.  Les  grands 
feudataires  se  sentirent  moins  dépendants  du  patronat  suzerain,  les 
grandes  villes  moins  disposées  à  supporter  les  caprices  de  leur  sei- 
gneur ;  et  au  sein  des  villes  indépendantes  on  vit  surgir  des  partis 
contraires,  les  uns  représentant  les  anciennes  traditions  des  familles 
patriciennes,  les  autres  les  aspirations  nouvelles  vers  une  prospé- 
rité, une  liberté,  une  expansion  plus  grandes. 

Au  xive  siècle  le  mouvement  devint  général  en  Europe.  Dans  les 
Flandres  il  éclata  par  les  révoltes  des  communes  contre  l'aristo- 
cratie locale,  en  Italie  par  la  lutte  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  en 
Franco  par  l'aspiration  à  l'indépendance  des  grands  feudataires  et 
la  guerre  de  Cent  ans,  en  Allemagne  par  l'émancipation  des  can- 

(1)  V.  H.  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce  delà  France,  t.  I.  p.  210  et  suiv. 
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tons  suisses,  et  les  luttes  des  villes  libres  au  sud,  de  la  Hanse  au 
nord  ;  en  Angleterre  par  les  émeutes  de  Londres  et  la  guerre  des 
Deux  Roses.  Le  mouvement  prit  dans  les  divers  pays  de  l'Europe 
des  formes  diverses  selon  l'état  des  esprits  et  les  traditions  acquises. 
Ce  fut  une  époque  de  troubles  continuels  d'après  lesquels  on  a  jugé 
le  moyen  âge  tout  entier,  sans  se  demander  si  cette  époque  n'avait 
pas  été  plutôt  le  commencement  de  la  Renaissance  que  la  fin  du 
réaime  patronal. 

Cette  époque  est  surtout  intéressante  au  point  de  vue  de  l'histoire 
économique,  par  la  transformation  de  la  noblesse  territoriale,  dont 
l'autorité  patronale  passa  de  plus  en  plus  à  la  royauté,  tandis  que 
dans  les  villes,  le  même  régime  patronal  ne  cessa  de  se  développer 
et  de  se  fortifier  par  la  conquête  des  franchises  et  des  libertés  locales. 
Elle  est  curieuse,  en  outre,  parce  qu'elle  montre  que  ce  n'est  point 
par  le  tiers-état  que  le  principe  de  l'individualisme  fut  introduit 
dans  la  civilisation  moderne,  mais  bien  par  la  noblesse  patronale 
qui,  devenue  impuissante  à  maintenir  le  rôle  qu'elle  avait  joué  du 
ixe  au  xiii0  siècle  sa  gloire  la  plus  pure,  l'abandonna  dès  le  com- 
mencement du  xive  siècle,  pour  se  jeter  dans  toutes  les  oppositions 
dont  elle  deviendra  la  première  victime. 

Dire  que  l'aristocratie  féodale  tomba  devant  l'union  de  la  royauté 
et  des  communes  est  devenu,  en  histoire,  un  lieu  commun.  L'aris- 
tocratie féodale  disparut  par  les  causes  mêmes  qui  lui  avaient 
donné  naissance  :  la  protection  accordée  au  travail  et  à  la  jouissance 
de  ses  produits,  les  garanties  données  à  la  propriété  et  à  la  régula- 
rité de  sa  transmission.  La  puissance  et  la  richesse  des  grands  vas- 
saux s'en  accrurent,  et  ils  ambitionnèrent  une  indépendance  plus 
grande  vis-à-vis  du  pouvoir  suzerain,  réussissant  dans  un  pays,  suc- 
combant dans  un  autre.  Ainsi,  en  France,  la  noblesse  féodale  de 
l'Est  se  vendit  tantôt  au  roi,  tantôt  à  l'empereur;  celle  de  l'Ouest 
rechercha  le  patronat  de  l'Angleterre,  ou  revint  à  celui  du  suzerain 
légitime;  celle  du  Midi  s'adressa  au  pape  quand  elle  ne  se  soumit 
pas  à  un  roi  espagnol.  La  noblesse  féodale  a  eu  le  sort  que  partagera, 
quelques  siècles  plus  tard,  la  noblesse  territoriale  qui  lui  succéda, 
le  sort  auquel  se  trouve  exposée  de  nos  jours  la  bourgeoisie  :  celle- 
ci  voit  disparaître  de  plus  en  plus  son  ascendant  sur  les  classes 
ouvrières,  par  cela  seul  qu'elle  perd  ses  rapports  immédiats  avec 
elles;  elle  perd  la  direction  politique  parce  que  la  direction  sociale 
lui  échappe. 

La  fin  du  régime  de  la  noblesse  patronale  a  été  la  même  dans 
l'antiquité  que  dans  la  civilisation  moderne.  Toute  classe  dirigeante 
qui  cesse,  à  un  moment  donné,  d'exercer  une  action  prépondé- 
rante,  immédiate,  directe,  sur  le  travail  et  sur  la  production  sociale, 
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se  perd  et  disparaît.  Qu'il  s'agisse  d'une  classe  d  eupatrides  ou  du 
patriciat  romain,  de  l'aristocratie  féodale  ou  de  la  noblesse  de  robe 
et  d'épée,  de  l'aristocratie  des  villes  ou  d'une  bourgeoisie  sans  titre, 
la  loi  est  la  même. 

Quant  aux  communes,  elles  s'épanouirent  avec  tant  de  franchise 
et  de  liberté,  et  dans  des  formes  si  variées,  qu'il  serait  difficile  de 
nous  en  faire  une  idée  sans  la  présence  des  textes.  En  effet,  si  les 
chartes,  les  coutumes,  les  statuts  du  moyen  âge,  nous  surprennent 
d'un  côté  par  leur  netteté  et  leur  fermeté,  elles  nous  étonnent  d'un 
autre  par  les  caprices,  les  fantaisies  qui  semblent  y  régner  comme 
à  plaisir.  Ici,  une  ville  jouit  des  droits  de  paix  et  de  guerre,  là  une 
autre  ville  est  exempte  des  aides  féodales,  ailleurs  une  cité  possède 
la  haute,  la  moyenne  et  la  basse  justice,  ou  le  droit  de  battre  mon- 
naie, ou  le  droit  de  libre  passage  et  de  franc  parcours,  et,  tandis 
que  dans  quelques-unes,  des  familles  patronales  ont  dans  les  mains 
la  direction  de  toute  la  cité,  dans  quelques  autres  des  plus  pros- 
pères, un  quartier  est  soumis  au  patronat  de  l'évêque,  un  autre 
quartier  à  celui  du  seigneur;  un  troisième  est  autonome.  Enfin  les 
provinces,  comme  les  villes,  se  distinguent  les  unes  des  autres  et 
par  leurs  franchises  et  par  leurs  libertés,  et,  au  sein  des  villes 
même,  chaque  corporation,  chaque  métier,  a  ses  libertés  et  ses 
franchises  propres;  ici  tous  les  bourgeois  jouissent  du  droit  de 
chevalerie;  plus  loin,  le  bourgeois  est  exempt  des  redevances  et 
des  impositions  seigneuriales  ou  locales.  En  passant  de  l'organisa- 
tion sociale  du  xnr3  à  celle  du  xive  siècle,  on  dirait  assister  à  la 
transformation  du  style  fleuri  en  style  flamboyant,  ou  de  l'épopée 
historique,  nationale,  en  une  épopée  de  féeries  ou  d'aventures. 

Les  franchises  des  communes  étaient  alors  telles,  qu'elles  ont 
peut-être  eu  la  plus  grande  part  dans  cette  longue  série  de  mal- 
heurs qui  a  rempli  la  guerre  de  Cent  ans.  «  Les  intérêts  des  corpo- 
rations chaque  jour  plus  riches  et  plus  fortes, mais  plus  fermées, plus 
aristocratiques  et  plus  jalouses  de  leurs  privilèges  et  de  leur  indé- 
pendance cessèrent  peu  à  peu  d'être  d'accord  avec  ceux  du  pou- 
voir royal.  C'était  une  féodalité  bourgeoise,  plus  jeune,  plus  vivante, 
et  peut-être  plus  redoutable  pour  la  royauté  que  la  féodalité  mili- 
taire et  territoriale.  Un  drapier  ou  un  mercier  du  xive  siècle,  avec 
son  armée  de  facteurs,  de  commis,  de  varlets,  les  capitaux  dont  il 
disposait,  les  relations  qu'il  entretenait  dans  toutes  les  parties  de 
la  France  et  souvent  à  l'étranger,  était  une  puissance  avec  laquelle 
il  fallait  compter  (t).  » 
Voyons  ce  qui  se  passe  déjà  au  commencement  du  xive  siècle, 

1)  H.  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce  de  la  France,  t.  ï,  p.  3G.'Î. 
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dans  la  lutte  entreprise  par  Philippe  le  Bel  contre  les  Flamands 
révoltés.  Jamais  roi  de  France  n'entreprit  une  guerre  plus  légitime 
et  conseillée  par  une  politique  plus  juste.  Les  Flandres  mena- 
çaient, en  se  tournant  vers  le  roi  d'Angleterre,  de  devenir  une 
Guyenne  du  Nord.  Incapable  de  mener  cette  guerre  à  bonne  fin 
avec  les  seules  ressources  de  son  domaine,  il  convoqua  les  premiers 
États  généraux,  absolument  comme  il  aurait  étendu  les  attributions 
de  son  conseil  (1).  11  obtint  pour  Yost  de  Flandre  un  secours  déri- 
soire, quand  il  aurait  fallu  des  millions,  et  de  plus  la  noblesse 
dont  il  disposait  se  fit  écraser  à  Gourtray.  Il  fallait  continuer  la 
lutte,  alors  le  malheureux  roi  altère  la  valeur  des  monnaies  (2), 
fait  payer  les  Juifs  et  les  Lombards  sur  lesquels,  seuls,  il  avait 
prise,  force  le  clergé  à  lui  payer  un  décime,  se  brouille  avec  le 
pape,  et,  finalement,  s'en  prend  aux  Templiers,  la  vraie  puissance 
financière  du  temps  (3).  Rien  ne  peut  donner  une  meilleure  idée 
des  franchises  et  des  libertés  de  l'époque,  que  le  texte  même  des 
rescrits  du  roi  demandant  secours  et  soutien  à  ses  sujets.  «  Vous 
devez,  écrit  le  roi  à  ses  baillis  et  prévôts,  être  avisez  de  parler  au 
peuple  par  de  douces  paroles,  et  démontrer  les  graves  désobéis- 
sances et  rébellions  de  nos  sujets  de  Flandres^  et  ensement  devez 

(1)  Enguerrand  de  Marigny  expose  les  motifs  de  la  convocation  ainsi  que  les 
besoins  du  trésor,  et  il  reçoit  au  uom  du  roi  :  les  bourgeois  des  communes  qui  étoient 
là  assemblées,  au  il  vouloit  savoir  lesquels  lui  feroient  ayde  ou  non  à  aler  à  l'ost  de. 
Flandre . 

(2)  L'altération  des  monnaies  est  une  des  preuves  les  plus  curieuses  de  l'é- 
tendue des  franchises  de  l'époque  et  de  l'impuissance  de  la  royauté  à  per- 
cevoir un  impôt  régulier  quelconque.  Car  le  roi  et  ses  conseillers  se  rendaient 
parfaitement  compte  des  dangers  de  ce  moyen  désespéré.  «  Item  pour  ce  que 
Thomas  Brichart,  mastre  de  la  monoie,  et  aucuns  du  consoil  conseilloient  et 
voloient  que  pour  avoir  chevance  s-;  faist  la  foible  monoie,  qui  puis  se  fist, 
monseigneur  Mouche  et  aucuns  autres  qui  sostenoient  le  contraire  ne  voloient 
que  la  bone  monoie  se  gastast,  pour  le  destourbér  et  pour  ce  que  la  feble  ne  se 
fasist,  par  leur  consoil  se  leva  le  prest  qui  fu  mis  et  levé  sur  les  riches  bourgois 
de  toutes  les  bounes  villes  et  des  baillies,  l'an  IIIIxx  XIIII  ;  duquel  prest  se  leva 
des  bourgois  environ  vie  xxxm  livres  lournois,  et  des  prelaz  et  des  autres  du 
consoil  le  Roy  et  inastres  des  comptes  et  du  parlement,  environ  i,m  livres  tour- 
nois; ne  pour  ce  nepeurentles  dessus  diz  destourbér  que  la  feble  monoie  ne  se 
fai9t,  cornant  qu'elle  s'en  delaiast  demi  an,  et  puis  se  fist  mau  gré  euls, 
l'an  IIIIxx  XV.  »  Boutaric,  Notices  et  extraits  des  manuscrits,  t.  XX.  —  Fr.  Funck- 
Brentano,  Revue  historique,  1889.  Document  pour  servir  à  V histoire  des  relations  de  la 
France  avec  V Angleterre  et  l'Allemagne.  —  P.  Dubois,  dans  un  mémoire  adressé  à 
Philippe  le  Bel,  en  1300,  observe  que  l'altération  des  monnaies  diminue  de 
moitié  les  revenus  et  augmente  du  double  le  prix  des  objets  nécessaires  pour 
se  nourrir  et  se  vêtir,  et  que  les  pertes  qu'entraîne  le  changement  des  mon- 
naies sont  plus  grandes  que  celles  éprouvées  par  suite  de  la  guerre.  Et,  après  la 
royauté,  ce  seront  les  Etats  généraux  qui,  en  1355,  sous  le  roi  Jean,  affaibliront 
eux-mêmes  la  monnaie. — G.  Picot,  État»  génér.,  1. 1,  p.  74.  Pas  plus  que  les  rois, 
les  Etats  généraux  ne  surent  triompher  des  franchises  et  immunités  locales. 

(3)  Voy.  l'important  travail  que  M.  Léopold  Delisle  vient  de  publier  sur  les 
Opérations  financières  des  Templiers. 

La  RÉr.  Soc.  —  1"  septembre  1889.  2e  série,  T.  VIII,  20. 
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vous  faire  les  levées  et '.finances  au  moindre  esclandre  que  vous 
pourrez  et  commocion  du  même  peuple  (i)...  » 

Rien  ne  servit.  La  guerre  reprit  en  1314,  et  comme  le  roi  deman- 
dait de  nouvelles  aides,  la  révolte  devint  générale  ;  les  villes,  le 
clergé,  la  noblesse,  à  l'Est,  au  Nord,  au  Centre,  tous  y  prirent 
part  (2).  Le  roi  dut  céder  et  retirer  ses  projets  d'impôts.  Philippe- 
le-Bel  mourut  ainsi  à  la  tâche,  emportant  au  tombeau  la  réputa- 
tion de  despote  et  le  surnom  de  faux-monnayeur,  alors  qu'il  avait 
peut-être  mérité  d'être  placé  au  premier  rang  des  hommes  d'État 
du  moyen  âge. 

Le  règne  de  Philippe  IV  ofïre  la  meilleure  explication  de  la  guerre 
de  Cent  ans,  pendant  toute  la  durée  de  laquelle  la  noblesse,  aussi 
bien  que  le  clergé,  les  communes  aussi  bien  que  les  bonnes  villes, 
traiteront  avec  la  royauté  de  puissance  à  puissance  (3),  en  même 

(1)  Voy.  Ordonnance  du  28  mars  1303,  et  instruction  sur  cette  ordonnance. 

(2)  Les  actes  de  confédération  pour  résister  aux  projets  du  roi  ont  été  publiés 
par  Boutaric  dans  la  collection  des  Notices  et  extraits  des  manuscrits  XX,  220-225. 

(3)  Après  la  bataille  de  Crécy  et  la  prise  de  Calais,  les  États  généraux,  con- 
voqués à  Paris,  protestent  de  leurs  sentiments  patriotiques,  de  leur  dévouement, 
et  n'accordent  aucun  subside.  Alors  le  roi,  par  ses  commissaires,  s'adresse 
directement  à  ses  vassaux  et  à  ses  bonnes  villes,  et  «l'on  stipule,  comme  le  Yer- 
mandois,  que  l'octroi  volontaire  d'un  droit  de  six  deniers  pour  livre  sur  la  vente 
des  denrées  et  des  marchandises  ne  porterait,  dans  l'avenir,  aucune  atteinte  aux 
privilèges,  libertés  et  franchises  du  pays,  que  les  laies  seraient  exemptés  de  toute 
taille,  le  clergé  affranchi  de  toute  dîme,  que  le  droit  de  prise  ne  serait  exercé 
qu'en  payant  comptant  et  que  l'imposition  cesserait  en  cas  de  paix  ou  de  longue 
trêve,  et  les  sommes  déjà  payées  seraient  rendues  pour  le  profit  commun  de 
l'avis  des  bonnes  gens  ».  Jean  succède  à  Philippe;  les  révoltes  de  Charles  le  Mau- 
vais doublent  les  désastres  de  la  guerre.  Tous  les  états  du  royaume  sont  con- 
voqués. Parmi  les  provinces  du  Midi,  seule  la  sénéchaussée  de  Carcassonne 
envoie  des  députés  et  accorde  un  subside  de  50,000  livres  pour  un  an  ;  les 
députés  du  Nord  recommandent  la  taxe  de  six  deniers  pour  livre  sur  la  vente 
des  marchandises,  mais  évitent  soigneusement  de  se  prononcer.  Aucune  ordon- 
nance ne  fut  rendue.  Le  roi  s'entendit  derechef  directement  avec  ses  bonnes 
villes,  son  bon  clergé,  sa  bonne  noblesse,  et  la  plupart  des  ordonnances  prirent  «  le 
caractère  de  véritables  traités  de  subsides,  que  la  souveraineté  royale  débat  et 
conclut  avec  les  souverainetés  féodales  et  les  souverainetés  communales  qui, 
souvent  môme,  prennent  une  part  du  produit  des  subsides  pour  elles,  et  toujours 
reçoivent  en  échange  des  franchises  et  des  libertés  nouvelles.  »  Secousse,  pré- 
face du  t.  III  du  Recueil  des  Ordonnances.  Vuitry,  Histoire  du  régime  financier  de  la 
France,  t.  T,  p.  30,  32  et  suiv.  Hervieu,  Recherches  sur  les  premiers  Etats  généraux, 
p.  202.  —  Encore  si  on  s'était  arrêté  la  ;  mais  les  États  aussi  bien  que  les  villes 
finiront  par  s'attribuer  la  puissance  souveraine  ou  du  moins  pareil  imposer  les 
conditions.  Paris  offre,  en  1337,  400  hommes  pendant  six  mois,  si  le  roi  faisait 
la  guerre  en  personne,  et  pendant  quatre  mois  seulement  s'il  ne  se  rendait  pas 
à  l'armée.  Une  ordonnance^ royale  dit,  en  termes  formels,  qu'une  imposition  de 
18,000  livres  (!)  offerte  par  la  ville  de  Paris  ne  pouvait  être  levée  sans  très  grans 
périls,  commotions  et  désordres  (Ordonnances  royales,  t.  XIII,  p.  39).  «  Les  États  de 
langue  d'oil  allèrent,  en  1355,  jusqu'à  n'accorder  au  roi  30,000  hommes  de 
secours,  à  leurs  frais  et  dépens,  qu'en  levant  sur  toutes  gens  d'église,  nobles  ou 
autres, —  la  reine  elle-même,  les  fils  du  roi,  tous  ses  enfants  et  ceux  de  son 
lignage,  n'eu  seront  pas  exceptés,  —  huit  deniers  pour  livre,  sur  toutes  denrées 
et  gabelles  de  sel,  et  cela  à  la  condition  d'instituer  une  administration  émanant  et 
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temps  qu'un  luttera  les  uns  contre  les  autres,  sans  pitié,  sans 
merci.  La  guerre  de  Cent  ans  a  eu  les  caractères  d'une  révolution 
sociale  analogue  à  celle  du  xe  siècle,  révolution  dont  les  événe- 
ments politiques  n'ont  été  que  des  effets. 

Alors  le  «  donjon  féodal  »,  au  lieu  d'être  comme  au  moyen  âge  le 
siégé  de  la  justice,  le  refuge  aux  jours  de  dangers,  et  parfois 
le  grenier  d'abondance,  devint,  pendant' plus  d'un  demi-siècle, 
le  repaire  d'une  soldatesque  impitoyable,  le  défenseur  d'une  aristo- 
cratie aux  abois,  qui  abusait  de  sa  force  devenue  impuissante  à  user 
de  son  autorité,  et  soumettait,  pour  reconquérir  cette  dernière,  ses 
vassaux  et  tenanciers  à  toutes  les  exactions. 

Les  paysans,  en  retour,  se  constituèrent  en  Jacquerie,  tandis  que 
les  villes,  aussi  bien  que  le  clergé,  pour  des  promesses  ou  des 
garanties  de  franchises  et  libertés  plus  grandes,  passaient  du  parti 
royal  au  parti  anglais,  ou  de  ceux-ci  aux  révoltés,  sans  autre  mobile 
que  le  mécontentement,  et  le  désir  de  maintenir  des  droits  acquis  ou 
de  conquérir  des  franchises  nouvelles  (1). 

La  crise  du  xive  siècle  fut,  en  France  surtout,  lente  et  douloureuse, 
et  la  lutte  y  fut  d'autant  plus  terrible  que  la  France  avait,  dans  la 
période  précédente,  porté  le  patronat,  sous  sa  forme  primitive,  à  sa 
plus  haute  perfection.  Ce  futaun  vassal  de  France  qui  fît  la  conquête 
de  l'Angleterre,  ce  furent  des  vassaux  de  France  qui  soulevèrent 
l'Lurope  pour  les  croisades,  et  conquirent  Jérusalem,  et  Chypre,  et 
Constantinople.  Mais  ce  sont  eux  aussi  qui  inaugurèrent  la  guerre 
de  Cent  ans,  et  qui,  pour  avoir  conservé  leur  ancienne  façon  de  com- 
battre et  leur  esprit  de  chevalerie  héroïque,  se  firent  écraser,  après 
Courtray,  à  Crécy,  à  Poitiers,  à  Azincourt,  méconnaissant  les  pro- 
grès accomplis  par  les  troupes  de  bourgeois  et  de  vilains.  Et  ce  sont 
ces  naême^  bourgeois  et  vilains  qui,  après  avoir  élevé  les  cathé- 
drales, bâti  les  châteaux-forts,  chanté  les  épopées,  grâce  à  leur  orga- 
nisation patronale,  marchandent  au  roi  chacun  des  subsides  néces- 
saires à  l'affranchissement  du  pays,  ne  donnant  leur  concours  qu'en 
échange  de  franchises  et  libertés  nouvelles.  Tandis  que  la  petite 
noblesse,  n'ayant  ni  grandes  franchises  ni  grandes  libertés  à  reven- 
diquer, s'attacha  de  plus  en  plus  à  la  royauté,  débarrassée  qu'elle 
était  de  la  prépondérance  des  grands  feudataires,  et  trop  chétive 
pour  se  mettre  en  lutte  contre  le  développement  des  villes.  Aussi  ce 
fut  elle  qui  se  trouva  diriger  le  sentiment  national  éveillé  par  la 
haine  de  l'envahisseur,  ce  fut  à  la  petite  noblesse  commandée  tantôt 
par  les  Duguesclin,  tantôt  par  les  Dunois,  les  La  Hire,  les  Xain- 

placèe  sous  leurs  ordres.  »  Noblesse,  clergé,  communes  et  bonnes  villes  traitèrent 
avec  le  roi  de  puissance  à  puissance.  Cf.  Vuitry,  0.  c.,t.  I,  p.  63. 

(I)  «  On  peut  suivre  le  progrès  des  armes  françaises  dans  la  série  des  chartes 
données  aux  places  reconquises.  »  Vuitry,  0.  c.f  p.  387. 
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trailles,  les  Jeanne  d'Arc  (1),  que  la  nation  dut  finalement  la  victoire 
et  le  salut  (2). 

Le  tiers  état,  dont  les  Etats  généraux  furent  la  plus  puissante 
expression,  se  montra  incapable  de  soutenir  la  royauté,  et  c'est 
cette  impuissance  des  États  généraux  qui  caractérise  de  la  manière 
la  plus  saillante  tout  le  mouvement  de  l'époque. 

La  même  réciprocité  de  droits,  qui  réglait  les  rapports  du  souve- 
rain avec  les  provinces  et  les  localités,  réglait  également  les  rapports 
de  tous  les  habitants  entre  eux.  Chaque  corporation  avait  acquisses 
droits  et  ses  libertés  propres,  chaque  métier,  chaque  habitant  les 
siens.  Les  subsides  pour  la  guerre  ne  dépendaient  pas  du  consente- 
ment des  députés  aux  États  généraux,  si  tant  est  que  l'on  puisse 
appliquer  l'expression  de  députés  à  des  représentants  désignés  le 
plus  souvent  par  les  baillis  et  les  sénéchaux. 

Chacun  de  ces  représentants  ne  pouvait  accorder  que  des  droits 
légitimés  par  la  coutume  ;  pour  accorder  des  redevances  nouvelles, 
le  consentement  de  chacun  des  habitants  appelés  à  les  acquitter 
était  nécessaire.  A.  Thierry  écrit  que  la  féodalité  reconnaissait  à  tous 
ses  membres  la  faculté  de  consentir  librement  les  impôts  et  les  sub- 
sides (3),  et  Guizot  que  nulle  taxe  n'était  légitime  si  elle  n'était  con- 
sentie par  celui  qui  devait  la  payer  (-4).  Telle  était  la  formule  exacte 
dudroit  patronal.  Nul  membre desÉtatsgénéraux,  fût-il  noble, clerc 
ou  bourgeois,  ne  pouvait  voter  des  subsides  dont  le  payement  ne 
dépendait  pas  de  lui.  De  là  ce  phénomène  curieux,  que  nous  cons- 
tatons déjà  sous  Philippe  le  Bel.  Lorsque  les  États  généraux  étaient 
impuissants  à  accorder  les  secours  nécessaires,  c'étaient  les  baillis 
et  les  sénéchaux  qui  se  rendaient  de  maison  en  maison  pour  obtenir 
l'aide  au  roi  de  la  bonne  volonté  d'un  chacun,  selon  que  chacun 
pouvait  être  disposé  à  l'accorder  «  par  mois  ou  autrement  ». 

Aussi,  pour  obtenir  secours  et  aide,  voyons-nous  la  royauté,  pen- 
dant toute  la  guerre  de  Cent  ans,  au  milieu  des  excès  de  tout  genre 
et  des  désordres,  ne  cesser  d'accorder  ou  de  confirmer  des  fran- 

(1)  Les  récents  travaux  de  M.  Siinéon  Luce  ont  prouvé  que  la  famille  de  Jeanne 
d'Arc  était  de  petite  noblesse. 

(2)  Le  changement  qui  s'était  opéré  dans  l'état  social  se  refléta  naturellement 
dans  la  littérature  :  «  Au  moment  où  va  s'ouvrir  la  guerre  de  Cent  ans,  écrit 
M.  Gaston  Paris,  il  se  produit  un  profond  changement  daus  la  littérature  :  d'une 
part,  la  poésie  narrative  en  vers  tarit  complètement  ;  d'autre  part,  la  poésie 
lyrique  revêt  des  formes  nouvelles  ;  le  théâtre  prépare  sa  grande  expansion  du 
xve  siècle  ;  un  genre  d'histoire,  inconnu  aux  temps  précédents,  apparaît  avec 
Jean  Le  Bel  et  Froissart.  En  même  temps  la  langue  entre  dans  une  nouvelle 
phase.  Le  fond  ni  la  forme  ne  sont  plus  les  mêmes,  une  longue  transition 
s'ouvre,  qui  va  du  moyen  âge  à  la  Renaissance.  »  La  Littérature  française  au  moyen 
âge,  p.  Hi.  ,„ 

(3)  Introduction  à  l'histoire  du  tiers  état,  p.  36. 

(4)  Histoire  de  la  civilisation,  t.  IV,  p.  348. 
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chises  et  des  libertés  aux  villes,  et  là  où  ces  libertés  avaient  été 
violées,  d'ordonner  le  retour  aux  anciennes  et  bonnes  coutumes  (1). 

Ce.  ne  sont  pas  les  prouesses  des  champs  de  bataille,  dont  s'occu- 
pent tant  les  chroniqueurs  du  temps,  ce  sont  ces  faits  d'une  couleur 
moins  brillante,  insignifiants  en  apparence,  qui  caractérisent  l'his- 
toire du  xiv*  siècle. 

Au  rétablissement  de  la  paix,  la  transformation  de  l'état  social  et 
économique  avait  pris  une  forme  des  plus  accusées  :  d'une  part, 
l'ancienne  aristocratie  patronale  avait  disparu  en  grande  partie  ; 
alors  des  lettres  de  noblesse  furent  conférées  à  des  corps  entiers,  tels 
que  les  cours  souveraines,  puis  vendues  à  titre  d'expédients  finan- 
ciers; Louis  XI  finit  par  assurer  de  préférence  le  premier  rang  sur 
ses  listes  aux  officiers  municipaux  des  grandes  villes  (2).  Ce  fut  la  tin 
de  la  noblesse  féodale.  Quant  aux  grands  feudataires,  ils  furent  rem- 
placés par  une  noblesse  apanagère  (3)  qui,  pour  avoir  perdu  son 
caractère  patronal,  n'en  devint  que  plus  remuante  et  turbulente. 

D'une  autre  part,  les  franchises  et  libertés  furent  de  même  ven- 
dues à  prix  d'argent,  ce  qui  accentuait  encore  le  mouvement. 
Charles  VII,  Louis  XI,  confirmèrent  non  seulement  toutes  les 
anciennes  chartes  des  villes,  mais  étendirent  encore  leur  sauve- 
garde à  toutes  les  villes  nouvelles.  Et  si,  en  agissant  ainsi,  ils  élar- 
girent l'action  patronale  de  la  royauté,  ils  développèrent  dans  les 
mêmes  proportions  l'émancipation  des  villes,  au  point  que  Louis  Xî, 
trouvant  que  les  concessions  accordées  à  la  Guyenne  avaient  dépassé 
les  bornes,  les  révoqua,  pour  les  rétablir  aussitôt. 

Ses  successeurs  cessèrent  de  conférer  aux  villes  de  nouvelles 
libertés  et  franchises,  si  ce  n'est  dans  les  provinces  nouvellement 
réunies  à  la  couronne  (4).  L'octroi  des  libertés  et  franchises  était  le 
seul  moyen  sérieux  d'annexion,  comme  il  avait  été  l'unique  moyen 
de  civilisation. 

Le  mouvement  fut  général  et  profond,  il  était  devenu  irrésistible. 
La  charte  de  Màcon  porte  (article  18)  :  «  Les  citoyens  et  habitants 
de  Màcon  ne  doivent  tailles,  ni  complaintes,  ni  toltes,  ni  chevalerie, 
ni  aides,  ni  mariages,  ni  conquises,  ni  autres  exactions,  ni  sub- 

(1)  V.  pour  les  franchises  du  Dauphiné  le  Traité  de  1343  ;  pour  les  franchises  et 
libertés  des  habitants  d'Auvergne,  le  Recueil  des  Ordonnances,  t.  I,  p.  226,  et  Jes 
t.  II,  p.  347,  fil,  t.  III,  p.  57,  155,  2(54,  t.  IV,  p.  143,  211,  t.  V,  p.  477,  etc.,  poul- 
ies villes. 

(2)  Cette  tendance  se  marque  déjà  sous  Philippe  le  Bel.  «  Dans  le  Dict.  de 
vérité  (1295),  l'irritation  des  nobles  contre  le  roi  se  fait  jour  à  cause  de  la  préfé- 
rence qu'il  accordait  dans  ses  conseils  à  des  gens  de  petite  naissance.  »  G.Paris,  La 
Littérature  au  moyen  ârje,  p.  156. 

(3)  Cf.  Dareste  de  la  Cbavanne,  Histoire  de  l'administration  en  France,  t.  I,  p.  90. 

(4)  Recueil  des  Ordonnances,  voir  surtout  aux  années  1 4*i0  et  1451. 
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ventions,  ni  nouvelletés,  quelles  qu'elles  soient  et  ne  peuvent  être 
contraints  à  prêter,  si  ce  n'est  de  leur  volonté.  »  —  «  Le  nombre  des 
villes,  ajoute  Dareste  de  la  Chavanne,  qui  eurent  des  chartes  sem- 
blables est  immense  (1).  »  11  n'y  eut  point  de  ville,  point  de  bourg, 
qui  n'eut  ses  franchises  et  ses  libertés  propres.  «  Chaque  ville, 
chaque  bourg,  dit  M.  Ghéruel,  avait  son  chartrier  où  se  conservaient 
les  lettres  de  propriété  et  les  privilèges  accordés  par  les  rois  ou  sei- 
gneurs féodaux  (2).  » 

Ces  faits  dominent  l'époque  tout  entière  :  d'un  côté  ils  ont  causé 
la  Réforme  et  la  Ligue,  l'impuissance  des  Etats  généraux,  l'affaiblis- 
sement des  parlements;  d'un  autre,  ils  ont  été  la  source  vive  de  la 
Renaissance. 

Il  est  inutile  de  nous  arrêter  à  la  Réforme  et  à  la  Ligue  :  on  a 
exalté  l'une  outre  mesure,  en  se  perdant  dans  des  considérations 
hors  de  propos  sur  l'indépendance  de  la  pensée  et  la  liberté  de 
conscience  ;  on  a  décrié  l'autre  outre  mesure  également,  en  l'ac- 
cusant d'obscurantisme  et  d'aveuglement.  La  meilleure  appréciation 
de  Tune  et  de  l'autre  a  été  donnée  par  Guizot.  «  Dans  l'un  et  l'autre 
camp  prévalaient  des  erreurs  énormes  et  fécondes  en  funestes  con  - 
séquences ;  catholiques  et  protestants  se  croyaient  en  possession 
exclusive  de  la  vérité  religieuse,  et  en  droit  de  l'imposer  par  la 
force  à  leurs  adversaires,  dès  qu'ils  en  avaient  le  pouvoir.  Les  uns 
et  les  autres  étaient  étrangers  au  respect  de  la  conscience  humaine, 
de  la  pensée  humaine,  de  la  liberté  humaine.  Ceux  qui  les  récla- 
maient pour  leur  propre  compte  quand  ils  étaient  faibles  n'en 
avaient  plus  souci  envers  les  autres  quand  ils  se  sentaient  forts.  Du 
côté  des  protestants  français,  la  fermentation  était  ardente,  mais 
encore  vague  et  déréglée;  de  la  part  des  catholiques  la  persécution 
était  sans  scrupules  et  sans  limites  (3).  » 

Les  questions  religieuses  agitées  par  la  Réforme  avaient  déjà  été 
soulevées  au  moyen  âge.  La  Réforme  n'en  résolut  aucune.  Si  la 
Réforme  acquit  une  si  grande  importance,  au  point  que  les  esprits 
superficiels  y  virent  l'origine  des  libertés  actuelles,  c'est  qu'aupa- 
ravant avait  éclaté  une  révolution  sociale  et  économique  dont  les 
luttes  religieuses  ne  furent  que  les  arrière-maux.  Tant  que  les  his- 
toriens, dans  leurs  études  sur  la  Réforme,  ne  tiendront  pas  compte 
de  ce  dernier  point  de  vue  ils  n'écriront  à  son  sujet  que  des 
romans  ou  des  pamphlets.  La  Réforme,  comme  la  Ligue,  aboutira, 
en  France,  à  accroître  l'autorité  de  la  monarchie  patronale.  Au  xve 
et  xvie  siècles  l'action  des  parlements  aboutira  au  même  résultat. 


(1    Histoire  de  l'administration  en  France,  t.  I,  p.  191. 

(2)  Dictionnaire  historique  des  institutions  et  coutumes  de  la  France. 

(3)  Histoire  de  France,  t.  111,  p,  213. 
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Aux  États  de  Tours  en  1483,  le  chancelier  Guillaume  de  Roche- 
fort  (1)  s'étonnait  du  développement  régulier  qu'avaient  pris  les 
institutions  de  la  France,  tandis  que,  en  Angleterre,  chaque  règne 
était  marqué  par  une  révolution  nouvelle.  «  Etrange  parallèle, 
observe  M.  G.  Picot,  bien  digne  de  nous  surprendre  et  dont  le  temps 
a  si  profondément  modifié  les  termes  (2).  » 

L'Angleterre  n'était  guère  plus  grande  à  cette  époque  que  le 
domaine  des  rois  de  France, elle  était  un  pays  essentiellement  agri- 
cole :  les  villes  ne  s'y  formèrent  que  tardivement  et  ce  n'est  que  de 
nos  jours  qu'elles  ont  acquis  des  droits  politiques.  Il  en  est  résulté 
que,  dès  l'origine,  les  grands  vassaux,  le  clergé,  les  hommes  et 
propriétaires  libres,  représentaient  contre  les  exigences  de  la  cou- 
ronne des  intérêts  identiques;  leur  entente  devint  facile,  et  les 
institutions  publiques,  sous  l'impulsion  d'une  tendance  commune 
et  uniforme,  prirent,  en  se  développant,  même  à  travers  les  époques 
de  troubles  et  de  violences,  un  caractère  général  qui  s'élargit  et 
s'accentua  de  siècle  en  siècle.  Les  institutions  de  l'Angleterre 
résument  l'histoire  même  du  pays. 

En  France  tout  le  contraire.  Au  lieu  d'une  grande  charte  obtenue 
par  la  nation,  chaque  bourg,  chaque  ville,  chaque  province  obtient 
sa  charte  propre,  et  entre  ces  différentes  chartes,  entre  les  diverses 
franchises  et  libertés  locales  et  provinciales,  il  y  a  des  dif- 
férences et  des  oppositions  si  grandes,  que,  en  comparaison,  les 
oppositions  entre  les  trois  ordres  paraissent  insignifiantes.  De  là 
surgirent,  d'une  part,  une  telle  variété  et  complexité  dans  le  déve- 
loppement politique  du  pays;  d'une  autre  part,  des  limites  si  nom- 
breuses, aussi  bien  à  l'autorité  des  parlements  qu'à  l'action  des 
États  généraux,  que,  jusqu'à  la  grande  Révolution,  il  a  été  de  toute 
impossibilité  d'adapter  l'action  des  États  généraux  et  des  parlements 
au  gouvernement  général  du  pays.  Les  grands  rois,  les  grands 
ministres  gouverneront  la  nation  au  moyen  de  ses  franchises.  Les 
rois  et  les  ministres  incapables  tomberont  dans  l'impuissance,  leur 
administration  tombera  dans  l'anarchie  ;  et  lorsque,  dans  leur 
désespoir,  ils  appelleront  les  États  généraux  au  secours,les  députés, 
dont  chacun  représente  des  droits  séculaires,  par  la  force  même  de 
ces  droits,  se  distingueront  par  leur  audace,  en  même  temps  que 
par  leur  impuissance  à  soutenir  ou  à  guider  la  royauté  ;  et  tous,  le 
gouvernement  aussi  bien  que  les  députés,  se  trouveront  incapables 
de  triompher  des  droits  que  les  États  mêmes  représentent  :  les 
libertés  et  les  franchises  locales.  Les  États  ne  pouvaient  pas,  malgré 

(1)  Guillaume  dé  Rocnefort  avait  été  chambellan  de  Philippe  le  Bou,  duc  de 
Bourgogne;  attiré  en  France  par  Louis  XI,  il  fut  créé  chancelier  le  12  mai  1483, 

(2)  Histoire  des  Etats  généraux,  t.  [,  p.  362. 
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les  conseils  contraires  qu'ils  donnèrent  parfois  à  la  royauté,  se 
mettre  en  opposition  avec  les  coutumes  et  les  traditions  qui  fai- 
saient leur  seule  autorité. 

Aujourd'hui,  que  toutes  les  franchises  et  libertés  locales  et  pro- 
vinciales ont  disparu,  les  sentiments  généreux,  les  aspirations 
vagues  des  États  généraux  semblent  répondre  aux  tendances  véri- 
tables de  la  France  moderne,  tandis  qu'en  les  interprétant  avec  leur 
pensée  propre,  on  voit  qu'ils  ne  demandaient  toujours  que  des 
franchises  et  des  libertés  locales  et  provinciales  plus  grandes,  ou, 
en  cas  d'abus,  le  retour  aux  franchises  ou  aux  libertés  anciennes. 

Ce  qui  fit  la  force  et  la  grandeur  d'États  généraux  tels  que  ceux 
d'Orléans  et  de  Blois,  fit  aussi  leur  faiblesse  :  l'union  nationale  pro- 
fonde du  pays,  sans  aucune  unité  économique.  Les  cahiers  des 
États  généraux  sont  pleins  d'enseignements  à  cet  égard.  La  noblesse 
et  le  clergé  se  trouvaient  naturellement  portés,  par  leur  situation 
même,  à  réclamer  sans  cesse,  sinon  un  accroissement  de  leurs 
droits  et  de  leurs  franchises,  du  moins  la  consécration  de  ceux 
qu'ils  avaient  conservés.  Quant  aux  cahiers  de  doléances  des 
députés  du  troisième  ordre,  ils  sont  une  mine  inépuisable  pour 
l'étude  des  antiques  franchises  et  libertés  du  pays  (1). 

Ainsi  les  États  généraux  des  xve  et  xvi'  siècles,  à  part  quelques 
changements  dans  les  divisions  et  les  acquisitions  territoriales, 
conservèrent  les  mêmes  caractères  que  les  États  du  xivc. 

Leurs  cahiers  sont  remplis  de  plaintes  lamentables  sur  l'excès  des 
impositions  et  la  misère  du  peuple  ;  mais  en  même  temps  le  troi- 
sième ordre  supplie,  aux  États  d'Orléans,  qu'on  défende  «  à  tous 
marchands  et  ouvriers  l'achat  d'étoffes  de  soie  sur  soie  »,  tandis  que 
la  noblesse  demande  u  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  donner  ordre 
au  grand  iuxe  et  superfluité  d'habits  pour  tous  états  et  spéciale- 
ment le  tiers  (2).  »  Le  budget  pouvait  être  de  dix  millions  de  livres  -r 
les  plaintes  sur  la  misère  publique  et  celles  sur  le  luxe  général  n'en 

(1)  La  plus  grande  indépendance  règne  dans  l'envoi  des  députés.  Aux  Etats- 
généraux  de  Paris  de  1614,  le  Languedoc  se  fait  représenter  par  trois  députés, 
tandis  que  la  Bourgogne  envoie  des  représentants  de  ses  quarante  baillages. 
Non  seulement  chacun  des  ordres  délibère  à  part,  mais  le  troisième  ordre  se 
divise  en  sections  suivant  les  provinces.  Ce  respect  des  particularités  et  des- 
oppositions provinciales  et  locales  |se  manifeste  jusque  dans  l'administration 
centrale.  Sous  la  direction  d'un  secrétaire  d'Etat  se  trouvent  :  l'Empereur, 
l'Espagne,  le  Portugal,  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  xMetz,  etc.,  la  Champagne,  la 
Bourgogne  et  l'Ile-de-France  ;  une  autre  direction  s'occupait  des  affaires  de  la 
Suisse,  de  l'Allemagne,  de  la  Normandie,  de  la  Bretagne,  de  la  Picardie,  etc. 
C'était  l'effet  des  événements  et  des  circonstances  ;  tout  comme  les  institutions 
anglaises,  celles  de  France  représentaient  l'histoire  du  pays.  V.  Picot,  Histoire 
des  Etats  généraux,  t.  III,  p.  372;  et  Dareste  de  la  Chavanne,  Histoire  de  radmivis- 
tration  en  France,  t.  II,  pièces  justificatives. 

(2)  Voy.  G.  Picot,  Histoire  des  Etats  t/énéravx,  t.  II,  p.  205  et  200. 
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paraissent  que  plus  contradictoires.  Elles  n'étaient  que  trop  jus- 
tifiées dans  l'esprit  des  plaignants  :  chaque  charge  nouvelle  était 
une  atteinte  portée  aux  droits  acquis,  contraire  à  la  coutume,  une 
tyrannie  insoutenable.  Le  résultat  fut  que,  dans  leurs  mesures 
financières,  tous  les  États  généraux  indistinctement  ne  montrèrent 
que  faiblesse  et  impuissance  (1). 

Au  xive  siècle,  dans  les  moments  pressants,  la  royauté  n'avait  eu 
d'autre  ressource  pour  faire  de  la  monnaie  que  d'altérer  la  valeur 
de  la  monnaie  en  cours.  Aux  siècles  suivants,  on  vit  par  expérience 
combien  ce  moyen  était  néfaste;  alors,  pour  le  remplacer,  la  royauté 
vendit  les  titres  de  noblesse,  créa  des  charges  nouvelles  pour  les 
vendre  de  même,  comme  elle  vendit  encore  des  lettres  de  maîtrise, 
faisant  des  maîtres  ès  métiers  comme  elle  faisait  des  nobles. 
Aussitôt,  nouvelles  doléances  ;  elles  commencent  aux  États  d'Or- 
léans: a  Qu'aucune  lettre  de  maîtrise  ne  soit  accordée,  sinon  à  la 
charge  que  les  impétrants  fussent  tenus  de  faire  expérience  bonne 
et  sulfisante  du  métier  qu'ils  entendent  exercer  (2)  »,  et  les  députés 
demandent  en  outre  la  faveur  de  faire  imprimer  les  statuts  des 
métiers,  «  parce  qu'on  ne  pouvait  plus  les  entendre,  et  que  de  là 
naissaient  une  foule  de  procès  (3)  ».  Mais  ils  exigent  aussi  le  main- 
tien de  leur  ancienne  et  sévère  législation  punissant  de  mort,  «  non 
seulement  l'adultère,  le  rapt  et  la  séduction,  mais  encore  l'usure  et 
la  banqueroute  (4)  ».  Les  États  généraux  restent  imbus  de  l'esprit 
patronal,  au  point  qu'il  semble  que, malgré  la  Renaissance,  nous  ne 
soyions  pas  encore  [sortis,  en  matière  d'industrie,  des  statuts  du 
moyen  âge. 

Ces  traditions  étaient  entrées  dans  la  race  de  nos  hommes  des 

(1)  Aux  Etats  de  Blois,  ou  proposa  aux  députés  d'abolir  les  subsides,  les 
aides,  les  gabelles,  eu  établissant  un  impôt  unique,  sous  le  eoiii  d'octroi,  dont 
la  perceptiou  se  ferait  par  feux  :  c'eût  été  une  solution  admirable  et  conforme 
à  toutes  nos  idées  modernes.  Les  députés  trouvent  la  proposition  par  trop 
«  méthodique  »,  et  «  tout  à  fait  déraisonnable.  »  G.  Picot,  Histoire  des  Etats  géné- 
raux. C'eût  été,  en  effet,  la  fin  des  libertés  et  franchises  locales,  alors  qu'elles 
vont  douner  naissance  à  l'époquejla  plus  brillante  de  notre  histoire.  C'est  dans 
1  même  esprit  encore  que  les  Etats  de  Blois,  dont  on  a  fait,  bien  à  tort,  les  pré- 
curseurs de  l'Assemblée  nationale,  ont  demandé  l'achèvement  de  la  rédaction 
des  coutumes,  commencée  sous  Charles  VII;  «  c'était  pour  empêcher  qu'elles 
ne  continuassent  à  se  modifier,  comme  elles  le  faisaient  depuis  un  siècle,  par 
l'interprétation  de9  juges  »,  et  la  noblesse  s'unit  au  troisième  ordre  pour 
demander  «  que  les  coutumes  ne  pussent  être  changées  ou  altérées  sans  le  con- 
sentement des  habitants.  Dans  l'assemblée  des  notables  de  1626,  le  tiers  état  se 
plaindra  encore  de  ce  que  quelques  usages,  particuliers  à  certains  bailliages, 
n'aient  pas  été  constatés,  dans  les  grandes  coutumes.  »  (Ibid.,  t.  II,  p.  459*, 
t.  IV,  p.  86). 

(2)  Cf.  Ordonnance  dite  des  bannières,  août  I06O.  Les  contemporains  en  admi- 
rèrent sincèrement  la  sagesse. 

(3)  Voy.  G.  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  t.  II,  p.  259. 

(4)  Ibid.,  t.  II,  p.  5o4. 
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xvie  et  xvir  siècles.  Leur  conduite  fut  la  même  à  l'égard  de  la 
noblesse  et  du  clergé.  Aux  États  d'Orléans,  les  députés  des  bonnes 
villes  demandent  que  tout  seigneur  soit  tenu  de  justifier  devant  les 
juges  royaux  des  provinces,  par  titre  particulier  ou  possession 
immémoriale,  de  tous  les  droits  qu'il  revendiquait,  et,  qu'à  défaut 
de  cette  vérification  judiciaire,  le  seigneur  fût  déclaré  concussion- 
naire, déchu  de  ses  droits  seigneuriaux,  et,  notamment,  de  toute 
juridiction  sur  ses  vassaux  (1).  Le  clergé  s'unit  aux  villes,  et  les 
États  obtinrent  la  vérification  des  droits  seigneuriaux. 

Ainsi,  pendant  que  1'Anglet.erre  développait  de  plus  en  plus  ses 
libertés  politiques,  nous  tendions  à  donner  la  plus  grande  fixité,  en 
même  temps  que  la  plus  grande  force,  aux  franchises  et  aux  libertés 
locales,  tout  en  maintenant  les  traditions  séculaires  d'une  monar- 
chie patronale  ;  ce  qui  n'eut  lieu  dans  aucun  des  autres  Et  ats  de 
l'Europe. 

Voici  enfin,  sous  Henri  IV  et  Sully,  une  confirmation  éclatante  du 
fait  que  nous  venons  d'exposer.  Lorsque  l'assemblée  de  Rouen 
demanda  à  nommer  un  conseil  de  raison  pour  administrer  la  moitié 
des  finances  du  pays,  a  sans  que  le  roi,  son  conseil,  ni  les  cours  sou- 
veraines y  eussent  aucun  pouvoir,  ou  qu'ils  pussent  rien  divertir, 
changer  ou  nover  »  ;  —  il  s'agissait  de  percevoir,  avec  quelques 
autres  impôts,  la  pancarte  (2)  ;  —  la  Saintonge,  le  Limousin,  le  Péri- 
gord,  l'Angoumois,  le  Poitou,  refusèrent  toute  contribution,  et  le 
conseil  de  raison  ne  trouva  personne  qui  voulût  en  entreprendre  le 
recouvrement.  Après  trois  mois  d'efforts  stériles,  les  députés  vinrent 
,  trouver  le  roi  pour  le  prier  de  vouloir  bien  les  débarrasser  de  leur 
charge  (3). 

En  réalité,  il  n'y  eut  jamais  en  France  que  deux  grandes  institu- 
tions depuis  Philippe-Auguste  :  l'une,  la  monarchie,  l'autre  l'appel 
au  peuple,  —  si  nous  pouvons  nous  servir  de  cette  malheureuse 
expression,  —  auquel  la  monarchie  eut  recours  dans  tous  les  cas  de 
crises  ou  de  dangers  publics  (-4).  Telle  fut  la  véritable  constitution 

(1)  G.  Picot,  Histoire  des  Eta,ts  généraux,  t.  II,  p.  264. 

(2)  Impôt  d'un  sou  pour  livre  sur  toutes  les  marchandises  à  l'entrée  des  villes 
ou  bourgs  et  dans  les  foires,  qui  souleva  d'interminables  conflits  et  fut  supprimé 
en  1602. 

(3)  V.  Sully,  Économies  royales,  t.  II,  p.  46,  édit.  Petitot. 

(4)  «  Au  moment  où  les  lettres  de  convocation  pour  les  Etats  généraux  parve- 
naient dans  les  provinces,  chaque  village  commençait  à  dresser  un  recueil  de 
plaintes  et  de  propositions  de  toutes  sortes,  qui  prenait  le  nom  de  cahier;  lorsque 
cette  première  opération  était  terminée,  il  se  tenait,  au  chef-lieu  du  bailliage, 
une  assemblée  générale,  dans  laquelle  les  délégués  des  villages  formaient  un 
■nouveau  cahier  de  l'ensemble  des  doléances  particulières.  Dans  ces  réunions,  on 
choisissait  les  députés,  dont  le  devoir  était  de  consacrer  leurs  efforts  au  triomphe 
des  idées  contenues  daus  le  cahier  :  ils  devaient  le  défendre  en  entier,  et 
■n'avaient  le  droit  d'y  rien  modifier  sans  l'autorisation  de  leurs  commettants  .. 
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du  pays;  elle  Test  encore  de  nos  jours.  Au  xvie  siècle,  Bodin  avait 
donné  la  formule  de  cette  constitution,  en  disant  que  le  domaine 
royal  appartenait  au  peuple,  et  que  le  souverain  ne  pouvait  en  avoir 
que  le  simple  usufruit. 

Les  Parlements  eurent  le  même  sort  que  les  Etats.  Celui  de  Dijon 
refuse  de  prendre  sa  part  des  charges  de  la  défense  de  la  Bourgogne. 
Celui  de  Bretagne,  pour  défendre  ses  privilèges  juridiques,  n'enre- 
gistre pas  l'édit  qui  fondait  une  compagnie  de  commerce  avec  les 
Indes.  Celui  de  Grenoble,  craignant  que  le  blé  ne  manquât  dans 
le  Dauphiné,  casse  les  traités  d'approvisionnement  pour  l'armée 
d'Italie.  Le  Parlement  de  Bouen,  grâce  à  la  Charte  aux  Normands, 
fut  toujours  un  des  plus  récalcitrants  pour  l'enregistrement  de  toute 
mesure  d'intérêt  général  ;  et  celui  de  Paris,  le  plus  important,  fut  le 
gardien  fidèle  de  toutes  les  coutumes  et  franchises  dont  il  avait  la 
garde,  se  mettant  au  besoin,  en  croyant  les  défendre,  à  la  tête  des 
révoltés  (1). 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'organisation  politique  que 
nous  trouvons  ces  franchises  et  cet  esprit  d'indépendance,  nous  les 
trouvons  dans  l'organisation  du  travail,  telle  qu'elle  s'est  développée 
sous  le  régime  patronal,  bien  qu'à  nous  autres  modernes,  cette 
organisation  nous  semble  contraire  à  la  fois  à  toute  liberté  indivi- 
duelle et  à  tout  progrès  :  à  toute  liberté,  parce  que  l'imposition 
des  statuts  et  de  ces  règlements  infinis,  entrant  jusque  dans  les 
moindres  détails  de  la  production  et  des  échanges,  nous  paraît 
devoir  étouffer  toute  initiative  particulière;  à  tout  progrès,  parce 
qu'il  nous  semble  qu'une  organisation  qui  immobilise  chacun  dans 
son  travail,  dans  son  rang-,  dans  sa  classe,  rend  impossible  non  seu- 
lement le  progrès  matériel,  mais  le  développement  social  lui-même. 
Pour  que  le  travail  progressât,  il  a  fallu  d'abord  que  des  habitudes 
communes  et  des  traditions  de  travail  se  formassent,  et  ces  habi- 
tudes, à  leur  tour,  et  ces  traditions,  ont  dû,  pour  se  développer,  se 
transmettre  de  génération  en  génération,  chacun  les  adoptant  et  les 
modifiant  selon  son  initiative  personnelle. 

a  En  l'Estat  aussi  bien  que  dans  la  famille,  dira  Montchrétien, 
c'est  un  heur  meslé  de  grandissime  profit  que  de  mesnager  bien  les 
hommes  selon  leur  propre  et  particulière  inclination.  »  L'auteur  du 
Testament  de  Richelieu  répétera  ces  paroles  mot  pour  mot.  Bodin, 

•Quand  les  députés,  en  arrivant  à  Orléans,  apprirent  la  mort  de  François  II,  ils 
demandèrent,  d'une  seule  voix,  à  retourner  dans  les  bailliages  pour  connaître 
l'opinion  de  leurs  mandants  sur  la  constitution  d'un  conseil  de  régence;  de 
leur  chef,  ils  ne  pouvaient  ni  penser,  ni  agir  :  faute  de  charge  spéciale,  »  ils 
auraient  encouru  «  le  désaveu  de  ceux  qui  les  avaient  députés.  »  G.  Picot,  Histoire 
des  Etats  généraux,  t.  V,  p.  146. 

(lj  Cf.  GuîZOt,  Histoire  de  France,  vol.  iV,  p.  73. 
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Grotius,  que  nous  avons  cités  plus^haut,  comme  tous  les  hommes 
de  la  Renaissance,  envisagent  les  conditions  de  la  puissance  et  de  la 
prospérité  publique  de  la  même  manière. 

Et  mieux  que  les  auteurs,  les  monuments  du  moyen  âge  en 
témoignent,  car  s'ils  sont,  dans  leur  force  et  leur  grandeur,  les  pro- 
duits des  traditions  séculaires,  ils  sont,  dans  leurs  transformations 
successives,  ceux  d'une  spontanéité  et  d'une  initiative  qui  éclatent 
jusque  dans  les  moindres  pierres  que  l'ouvrier  taille  suivant  les 
caprices  de  son  imagination.  Les  hommes  qui  ont  élevé  les  cathé- 
drales, construit  les  châteaux-forts,  fait  les  manuscrits,  les  armes,, 
les  meubles  de  ce  temps,  se  seraient  sentis  étouffés  s'il  leur  avait 
fallu  se  soumettre  à  la  construction  des  monuments  ou  à  la  fabrica- 
tion des  produits  de  l'industrie  moderne. 

On  a  expliqué  la  Renaissance  par  la  chute  de  Byzance,  l'influence 
des  Arabes,  l'exemple  des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité.  Ce  sont  des 
causes  bien  superficielles  pour  un  mouvement  aussi  large  et  aussi 
profond.  D'ailleurs  on  connaissait  Byzance  depuis  les  croisades,  les 
Arabes  depuis  Charles  Martel;  et  les  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité, en 
tant  que  monuments,  jonchaient  le  sol  ;  en  tant  que  livres,  n'avaient 
jamais  cessé  de  se  trouver  entre  les  mains  des  lettrés. 

Mais  d'un  côté,  comme  nous  venons  de  le  voir,  s'était  formée  une 
noblesse  nouvelle,  n'ayant  plus  ni  les  lourdes  charges,  ni  les 
grandes  responsabilités  de  la  noblesse  patronale,  moins  étroitement 
unie  à  la  masse  du  peuple,  moins  solidaire  de  sa  prospérité,  bien 
qu'elle  continuât  à  percevoir  les  redevances  et  les  péages  restés  de 
droit.  D'un  autre  côté,  les  villes,  grâce  aux  libertés  et  aux  franchises 
conquises,  alors  que  dans  leur  sein  les  traditions  et  les  coutumes 
patronales  s'étaient  conservées,  s'élevèrent  à  une  prospérité  sans 
exemple  jusque-là.  Toutes  les  forces  dirigeantes,  noblesse  des  cam- 
pagnes ou  bourgeoisie  des  villes,  acquirent  de  la  sorte  une  facilité 
d'expansion  extraordinaire,  en  même  temps  qu  elles  se  trouvaient 
soutenues  par  les  masses  qui  continuaient  à  maintenir  leurs  cou- 
tumes et  leurs  traditions  patronales  conciliables  avec  les  libertés 
nouvelles.  Il  en  surgit  naturellement,  nécessairement,  un  mouve- 
ment qui,  par  sa  pétulance,  sa  force,  sembla  comme  emporter 
l'Europe  entière  dans  un  tourbillon  de  spontanéité,  d'initiative  en 
tous  sens. 

Byzance  et  les  Arabes  n'auraient  point  existé,  les  chefs-d'œuvre  de 
l'antiquité  auraient  disparu  avec  la  (Irèce  et  Rome,  que  la  Renais- 
sance aurait  porté  un  autre  nom,  mais  le  mouvement  ne  s'en  serait 
pas  moins  produit,  sinon  avec  plus  d'éclat,  du  moins  avec  plus 
d'originalité,  avec  plus  de  fidélité  aux  traditions  et  aux  progrès  du 
passé,  et  à  l'esprit  national  de  chaque  pays.  Lorsque,  de  nos  jours, 
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nous  admirons  les  merveilles  de  la  Renaissance,  en  suivant  la  trans- 
formation rapide  de  l'Europe  au  x\*  siècle,  au  moment  de  la  chute 
de  Byzance  et  de  la  disparition  des  Arabes,  et  que  nous  voyons 
surgir  de  toutes  parts,  dans  les  arts  et  les  lettres  des  chefs-d'œuvre 
qui  rivalisent  avec  ceux  de  l'antiquité,  dans  les  sciences  des  décou- 
vertes qui  succèdent  aux  découvertes,  lorsque  nous  voyons  le  com- 
merce et  l'industrie  s'étendre  au  point  que  le  monde  ancien  devient 
trop  étroit,  nous  ne  songeons  pas  au  labeur  journalier,  à  ses  habi- 
tudes et  à  ses  coutumes  acquises  sous  le  régime  patronal,  ni  à  ces 
libertés  et  franchises^locales  qui  s'étaient  développées  une  à  une,  par 
bourgs,  par  villes,  par  provinces.  Et  cependant  ce  sont  ces  deux  fac- 
teurs qui  sont  la  vraie  cause  de  toutes  ces  merveilles. 

La  France  est  entrée,  plus  tard  que  d'autres  nations,  dans  le  mou- 
vement de  la  Renaissance,  à  cause  de  la  profondeur  des  désastres  et 
•des  troubles  apportés  par  la  guerre  de  Cent  ans  ;  mais  une  fois 
qu'elle  y  fut  entrée,  après  un  siècle,  elle  arriva  à  dominer  l'Europe 
une  seconde  fois,  par  l'éclat  de  son  travail  et  de  ses  produits  dans 
toutes  les  branches  du  développement  intellectuel  et  matériel.  Ce 
sera  son  époque  classique  non  seulement  dans  les  arts  et  dans  les 
lettres,  mais  encore  en  politique  et  en  économie  publique. 

Ainsi  la  Renaissance,  si  nous  entendons  par  là  la  période  d'éclat 
ei  de  splendeur  de  l'histoire  moderne,  n'eut  d'autre  origine  que  les 
franchises  et  les  libertés  locales  qui,  sorties  du  régime  patronal,  en 
élargirent  les  formes  primitives  et  simples  pour  les  développer 
<Tautant  plus  au  sein  des  villes  et  des  provinces  que  chacun  suivait 
plus  librement  son  génie  et  ses  besoins  propres.  Ces  mêmes  fran- 
chises et  libertés,  transmises  de  génération  en  génération,  donnèrent 
aux  caractères  une  trempe  et  aux  esprits  une  impulsion  extraordi- 
naires, par  cela  seul  que  tous  ceux  qui  exercèrent  sous  une  forme 
quelconque  la  moindre  autorité  patronale  en  prirent  des  habitudes 
d'indépendance,  de  commandement  et  d'ordre,  en  même  temps 
qu'ils  continuaient  les  traditions  d'un  travail  et  d'un  développement 
séculaires.  Les  hommes  de  cette  époque  en  arrivèrent  ainsi  à  donner 
à  leurs  productions  un  degré  de  perfection  et  de  force,  de  grâce  et 
<le  souplesse,  qui  nous  est  aujourd'hui  inimitable  et  nous  paraît 
presque  incompréhensible. 

Funck-Brentano. 

(A  suivre.) 
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UNE  NOUVELLE  APPLICATION  DE  LA  MÉTHODE  D'OB- 
SERVATION. —  Nous  voyons  avec  un  vif  plaisir  que  la  méthode  sociale 
-de  notre  maître  Le  Play  se  répand  de  jour  en  jour  davantage  et  devient 
de  plus  en  plus  familière  aux  jeunes.  Le  Play,  en  effet,  a  montré,  avec 
sa  merveilleuse  puissance  d'observation,  que  les  formes  de  la  famille 
dépendaient  de  la  nature  du  lien,  c'est-à-dire  — pour  employer  un  terme 
moins  spécial  —  des  milieux.  Certes,  nous  sommes  loin  d'attribuer  aux 
conditions  extérieures  une  influence  absolument  prédominante  sur  les 
hommes  ;  mais  il  nous  est  également  impossible  de  leur  refuser  toute 
action  réelle. 

Cette  méthode,  découverte  pour  ainsi  dire  et  suivie  par  F.  Le  Play, 
dans  ses  monographies  sur  les  paysans  français,  vient  d'être  brillamment 
appliquée  par  M.  J.  Laumonier  dans  le  premier  volume  de  son  ouvrage  sur 
la  Nationalité  française  :  «  La  Terre  ».  L'auteur  a  condensé  —  d'une 
manière  un  peu  trop  aride,  —  dans  cette  étude,  en  quelque  sorte  préli- 
minaire, le  résultat  d'une  vaste  enquête  sur  les  conditions  géographiques, 
géologiques,  climatériques,  biologiques...  etc.,  qui  ont  agi  sur  la  nais- 
sance et  le  développement  historique  de  notre  nation.  Nous  appelons  l'at- 
tention particulièrement  sur  les  paragraphes  traitant  de  la  «  nature  et 
influence  des  limites  maritimes  et  des  limites  continentales  »,  de  I'  «  in- 
fluence de  la  constitution  pétrographique  du  sol,»  et  des  «actions  des 
conditions  climatériques  ».  N'oublions  pas  de  mentionner  enfin  le  dernier 
chapitre:  «  Les  aspects  de  la  nature  »,  où  l'auteur  cherche  à  faire  la  des- 
cription pittoresque  des  paysages  de  la  France  pour  en  induire  l'influence- 
que  ces  aspects  ont  exercée  sur  notre  âme. 

Mais  le  passage  de  beaucoup  le  plus  intéressant  est  celui  qui  parle  des 
«  rapports  des  régions  naturelles  et  des  divisions  historiques  du  sol  », 
p.  99  et  suivantes.  Comme  nous-mêmes,  M.  Laumonier  conclut  que  le 
brouillement  administratif  opéré  par  la  Révolution,  dans  les  provinces  de 
l'ancienne  France  et  la  division  en  départements,  a  été  une  absurdité  his- 
torique et  géographique  et  que  le  lieu,  les  causes  qui  ont  donné  naissance 
aux  pays  et  aux  provinces  subsistant  toujours,  les  départements  ont 
aujourd'hui  une  tendance  naturelle  et  nécessaire  à  se  grouper  à  nouveau, 
à  se  syndiquer. 

Toutefois  nous  regrettons  la  sympathie  manifestée  par  M.  Laumonier, 
surtout  dans  le  premier  chapitre  «  conditions  générales  des  milieux  »,  en 
faveur  de  cette  philosophie  spencérienne  et  évolutionniste  dont  F.  Le  Play 
a  fait  justice. Mais  pour  se  prononcer  très  nettement  à  cet  égard, il  convient 
d'attendre  l'apparition  du  second  volume  annoncé  :  Les  Hommes,  où  l'au- 
teur atténuera  certainement  ce  que  ses  assertions  ont  ici  de  trop  absolu. 

Ces  réserves  faites,  il  faut  louer  M.  Laumonier  d'avoir  su  regarder,  sin- 
cèrement, sans  parti  pris,  autour  de  lui,  d'être  entré  dans  une  voie  tracée 
par  Le  Play,  suivie  par  M.  Reclus  et  trop  souvent  délaissée.  Lu  général,. 
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on  observe  peu  son  pays,  parce  que  tout  y  paraît  normal  et  coutumier. 
L'originalité  du  présent  ouvrage,  fait  par  un  Français,  est  précisément  de 
s'occuper  de  la  France,  de  ce  qui  constitue  la  base  de  son  histoire  et  de 
démontrer  d'une  manière  intéressante  et  nouvelle  la  solidité  des  liens 
qui  unissent  les  hommes  à  la  terre  qu'ils  habitent,  surtout  quand  cette 
terre  est  notre  patrie. 

J.  Ardant. 

UNE  ŒUVRE  DE  PATRONAGE  EN  ANGLETERRE.  —  Nous 
sommes  en  pleine  époque  des  vacances.  Chacun  est  parti  joyeux  pour  la 
campagne  ou  les  bains  de  mer.  C'est  le  moment  de  songer  aux  nombreux 
enfauts  des  villes,  pour  lesquels  l'été  n'amène  jamais  de  changement 
d'air  ni  d'horizon,  mais  qui  demeurent  toute  l'année  dans  les  mêmes 
chambres  sales,  dans  les  mêmes  quartiers  maussades  !  En  Angleterre,  un 
jeune  étudiant  en  médecine  a  eu  la  bonne  pensée  de  s'occuper  d'eux.  J'ai 
déjà  parlé  ici  de  son  œuvre  naissante  (1).  Je  veux  dire  aujourd'hui  com- 
ment elle  s'est  développée  rapidement. 
Pendant  la  belle  saison,  M.  Purdie  continue  à  conduire  ses  petits  pro- 
s  au  bord  de  la  mer.  Chacun  y  passe  en  moyenne  une  quinzaine  de 
jours.  En  1888,  cent  quatre-vingt-trois  enfants  ont  fait  ce  voyage  de 
vacances.  Ou  a  loué  une  maison  pour  les  recevoir  ;  si  court  que  soit  le 
séjour  sur  la  plage,  les  pauvres  petits  en  rapportent  pour  tout  le  reste  de 
l'année  une  provision  de  force  et  de  santé. 

Leur  protecteur  ne  les  abandonne  pas  pendant  l'hiver.  Son  dévouement 
lui  a  suggéré  la  pensée  de  leur  ouvrir  à  Londres  ce  que  nous  appelons  à 
Paris  un  patronage.  Trois  chambres,  des  agrès  de  gymnastique,  un  peu 
d'espace  pour  les  jeux  en  plein  air,  voilà  qui  suffit,  pourvu  qu'on  y 
ajoute  l'affection  intelligente  d'un  homme  de  cœur.  Les  écoliers  viennent 
au  sortir  des  classes  vers  quatre  heures  et  demie.  Le  samedi,  le  dimanche 
et  les  jours  de  fête,  la  maison  est  ouverte  dès  neuf  heures  du  matin.  On 
organise  des  jeux  et  des  promenades.  On  aide  les  enfants  à  travailler.  On 
leur  donne  des  livres.  Il  y  a  une  salle  de  bains  à  leur  disposition.  On  leur 
offrirait  bien  volontiers  le  thé,  et  à  certains  jours,  à  Noël  notamment,  un 
repas  en  commun,  si  les  fonds  dont  dispose  l'œuvre  permettaient  ces  lar- 
gesses. L'ordre  est  facile  à  maintenir  dans  ce  petit  monde,  bien  qu'il  soit 
recruté  parmi  les  familles  les  plus  humbles  de  la  grande  ville.  Six  moni- 
teurs, choisis  parmi  les  enfants,  aideat  M.  Purdie  dans  sa  tâche,  et 
peuvent  infliger  une  punition  très  redoutée,  l'exclusion  du  patronage  pen- 
dant une  ou  plusieurs  semaines. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  le  bien  que  fait  ainsi  M.  Purdie.  Tous  ceux 
qui  ont  pratiqué  les  œuvres  de  cette  nature  connaissent  leur  efficacité. 
Pour  sauver  une  existence  humaine  il  suffit  souvent  de  bien  peu  de  chose, 
d'un  peu  de  sympathie,  d'un  témoignage  de  bonté.  Mais  cette  assistance 
est  particulièrement  utile  dans  ces  années  critiques  de  l'adolescence,  sur- 
tout quand  il  s'agit  d'enfants  qui  sont  exposés  aux  plus  mauvaises 
influences,  et  qui  ne  connaissent  guère  de  la  vie  que  ses  tristesses  et  ses 


(1)  Réforme  sociale  du  1er  décembre  1887. 
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misères.  C'est  à  eux  qu'il  faut  tendre  la  main,  et  donner  un  peu  de  son  cœur. 

Voilà  Tune  des  meilleures  applications  de  cette  grande  loi  de  charité  qui 
est  le  résumé  du  christianisme  et  le  fondement  de  la  paix  sociale.  On  Ta 
bien  compris  en  France  ;  et  les  patronages  d'apprentis  et  d'écoliers  sont 
l'une  des  œuvres  parisiennes  les  plus  actives  et  les  plus  anciennes.  Nous 
souhaitons  qu'ils  se  multiplient  à  Londres  ;  et  nous  envoyons  le  témoi- 
gnage de  notre  profonde  sympathie  et  de  notre  admiration  à  l'homme  de 
cœur  qui  le  premier  s'est  mis  à  l'œuvre. 

J.  Angot  des  Rotours. 

LE  REPOS  DOMINICAL.  —  La  question  du  repos  dominical  est  plus 
que  jamais  à  Tordre  du  jour.  Hier  le  gouvernement  suisse  faisait  figurer 
l'interdiction  du  travail  le  dimanche  en  tète  des  desiderata  qui  seront  pro- 
chainement soumis  au  congrès  pour  l'élaboration  d'une  législation  inter- 
nationale ouvrière.  Aujourd'hui  encore  les  États-Unis  prêchent  d'exemple. 
C'est  ainsi  que  le  postmaster  gênerai,  M.  Wanamaker,  dans  l'adjudication 
du  transport  des  postes  sur  les  lignes  comprises  sous  la  dénomination  de 
Star-Router  et  desservant  une  grande  'partie  des  territoires  des  Etats  de 
l'Ouest,  a  décidé  que  tous  les  contrats  devront  être  faits  pour  six  jours  par 
semaine,  à  l'exclusion  du  dimanche.  On  ne  peut  que  féliciter  M.  Wana- 
maker de  cette  généreuse  initiative.  Quelques  intérêts  particuliers  pourront 
en  souffrir,  mais  le  gain  moral  et  social  qui  sera  le  fruit  de  cette  mesure 
sera  considérable.  En  France,  M.  Noblemaire,  directeur  de  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  vient  d'adresser  au  ministre  des  travaux  publics 
une  lettre  officielle  lui  demandant  de  modifier,  en  faveur  des  agents  des 
gares,  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866  réglant  le  service  intérieur  de 
la  Compagnie,  afin  de  permettre  la  fermeture  des  gares  de  petite  vitesse 
les  dimanches  et  jours  fériés.  Cette  mesure  est  le  résultat  des  propositions 
faites  par  des  actionnaires  en  assemblée  générale,  ainsi  que  nous  en  avons 
rendu  compte. 

 +  

Bibliographie 

Lettres  de  lord  Keaconsfield  à  sa  sœur,  précédées  d'une  étude  sur 
lord  Beaconsfi>ld  et  le  parti  tory,  par  Alexandre  de  Haye.  Paris,  Per- 
rin,  1889,  un  vol.  in-12;  461  p.  —  L'ouvrage  de  M.  de  Haye  n'est  pas  seulement 
intéressant  parce  qu'il  nous  révèle  les  petits  côtés  d'un  homme  illustre.  A  ce 
point  de  vue,  il  offre  un  grand  aitrait,  mais  ce  qui  le  rend  précieux  ce  sont  les 
notes  nombreuses  dont  le  traducteur  l'a  enrichi,  et  qui  éclairent  l'histoire  parle- 
mentaire et  les  mœurs  sociales  de  l'Angleterre  d'un  jour  très  lumineux.  La 
remarquable  introduction  consacrée  à  l'histoire  du  parti  tory  est  une  page  des 
plus  complètes,  et  que  les  questions  soulevées  actuellement  au  sujet  du  régime 
parlementaire  feront  lire  avec  profit.  La  seule  réserve  que  nous  ayons  à  formuler 
porte  sur  la  note  de  la  page  31  où  l'auteur,  établissant  un  parallèle  entre  les 
projets  de  réforme  sociale  de  lord  Beacousfield  et  le  programme  de  Le  Play,  ne 
nous  semble  pas  avoir  compris  les  idées  de  notre  maître.  M.  Le  Play  n'at- 
tendait pas  de  la  seule  vertu  la  réforme  et  l'harmonie  sociale;  il  n'y  a  pour 
s'en  convaincre  qu'à  relire  les  pages  qu'il  consacre  au  vice  originel 'et  ses  aper- 
çus profonds  sur  les  contraintes  nécessaires. 
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S  'Umuke  :  La  loi  «les  habitations  ouvrières  en  Belgique.  —  Les  Congrès  du  tra- 
vail. —  Les  Congrès  socialistes  rèvolutionuaires.  —  Les  pos^ibilistes,  les 
marxistes.  —  Congrès  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  Je  contrat 
de  travail. 

La  loi  belge  des  habitations  ouvrières.  — ■  Nous  avons  résumé  dans  le  der- 
nier numéro  de  Va.  Réforme  sociale  le  congrès  des  habitations  ouvrières. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  gouvernement  belge  promulguait  une  loi  des- 
tinée à  favoriser  largement  le  progrès  des  habitations  ouvrières  en  Bel- 
gique (1)!  Nous  croyons  qu'il  est  très  intéressant  de  faire  suivre  les  vœux 
des  congressistes  des  décisions  des  législateurs  étrangers. 

Les  articles  i,  2,  3  delà  nouvelle  loi  créent  des  comités  de  patronage 
nommés  par  la  députatiou  permanente  du  conseil  provincial  et  par  le 
gouvernement,  et  dans  chaque  arrondissement  administratif,  en  vue  de 
favoriser  la  construction,  la  location  et  la  vente  aux  ouvriers  d'habitations 
salubres,  d'étudier  la  salubrité  et  l'hygiène,  d'encourager  le  développement 
de  l'épargne  et  de  l'assurance  ainsi  que  des  institutions  de  crédit  ou  de 
secours  mutuels  et  de  retraite.  Les  articles  5,  6,  7,  8  organisent  des  prêts 
immobiliers  en  vue  di  la  construction  de  maisons  ouvrières. 

Art.  5.  —  La  caisse  d'épargne  et  de  retraite  est  autorisée  à  employer 
une  partie  des  fonds  disponibles  en  prêts  en  faveur  de  la  construction  ou 
de  Tachât  de  maisons  ouvrières  après  avoir,  au  préalable,  demandé  l'avis 
du  comité  de  patronage. 

Ces  prêts  seront  assimilés,  suivant  leur  forme  et  leur  durée,  aux  place- 
ments provisoires  ou  aux  placements  définitifs  de  la  caisse. 

Art.  6.  —  Le  conseil  général  de  là  caisse  d'épargne  déterminera  le  taux 
et  l^s  conditions  des  dits  prêts,  sauf  approbation  du  ministre  des  finances. 

Art.  8.  —  La  caisse  générale  d'ép-irgne  et  de  retraite  est  autorisée  à 
traiter  des  opérations  d  assurance  mixte  sur  la  vie,  ayant  pour  but  de 
garantir  le  remb  mrsement  à  une  échéance  déterminée  —  ou  à  la  mort  de 
l'assuré,  si  elle  survient  avant  cette  échéance — des  prêts  consentis  pour  la 
construction  ou  l'achat  d'une  habitation. 

Les  conditions  générales  ainsi  que  les  tarifs  de  ces  assurances  seront 
soumis  à  la  sanction  royale. 

Les  articles  I0à21  établissent  un  certain  nombre  d'exonérations  ou  de  mo- 
dérations de  taxes  fiscales  au  profit  des  constructions  de  maisons  ouvrières. 
1°  Les  habitations  occupées  par  les  ouvriers,  s'ils  ne  sont  pas  propriétaires 
•  l'un  immeuble  autre  que  celui  qu'ils  habitent  et  s'ils  ne  cultivent  pas  pour 
eux-mêmes  au  delà  de  45  ares,  sont  exemptées  de  la  contribution  person- 
nelle et  de  toute  taxe  provinciale  ou  communale  analogue,  à  raison  de  la 
valeur  locative  des  portes  et  fenêtres  et  du  mobilier,  à  la  condition  que  le 
revenu  cadastral  de  ces  habitations  soit  inférieur  à  1 02  francs  dans  les  com- 
mune.- de  moins  de  30,000  habitants, à  114  francs  dans  celles  de  30  à  60  006 
et  à  152  francs  dans  les  communes  de  plus  de  50,000  habitants. 

Art.  12.  —  Les  actes  et  procès-verbaux  portant  formation,  modification 
ou  dissolution  des  sociétés  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction 
l'achat,  la  vente  ou  la  location  d'habitations  destinées  aux  classes  ouvrières' 
sont  exempts  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  Les  extraits,  copies  ou  expé- 

(1)  V.  sur  la  préparation  de  cette  loi,  la  Réforme  sociale,  2*  série  t.  V,  p.  733, 
La  Réf.  Soc.  —  1er  septembre  1889.  2e  série,  T.  VIII,  21. 
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ditions  de  ces  actes  et  procès-verbaux  sont  également  exempts  du  timbre. 
Ils  ne  donnent  lieu  à  aucuns  droits  ni  émoluments  du  greffe. 

Art.  13.  —  Sont  exempts  du  timbre  et  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, tous  actes  sous  signature  privée  ne  rentrant  pas  dans  les  termes  de 
la  disposition  précédente  et  tous  registres  concernant  exclusivement  l'ad- 
ministration sociale,  ainsi  que  les  procurations  données  par  les  associés  pour 
leurs  relations  avec  la  société. 

Art.  14.  —  Les  ventes  et  adjudications  aux  sociétés  susindiquées  ou  à 
des  administrations  publiques,  d'immeubles  destinés  à  des  habilations 
ouvrières,  ne  sont  assujetties  qu'au  droit  d'en  registrement  de  2.70  %  et 
au  droit  de  transcription  hypothécaire  de  0.65  %. 

La  même  réduction  est  applicable  aux  ventes  et  adjudications  à  des 
ouvriers,  de  biens  immeubles  destinés  à  leur  servir  d'habitation  ou  à  )a 
construction  d'une  habiiation,  pourvu  que  la  contenance  du  fonds  bâti  ou 
non  bâti  n'excède  pas  25  ares.  La  qualité  d'ouvriers  et  le  but  de  l'acquisi- 
tion doivent  être  établis  par  un  certificat  du  comité  de  palronage,  qui 
demeurera  annexé  à  l'acte.  Le  cas  échéant,  la  construction  deja  maison 
doit  être  effectuée  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  l'acte. 

Art.  15  —  Les  actes  de  vente  ou  d'adjudication  dont  il  s'agit  à  l'article 
précédent  sont  enregistrés  et  transcrits  en  débet. 

Art.  16.  —  Les  actes  de  prêt  ou  d'ouverture  de  crédit  en  faveur  des 
sociétés  ci-dessus  désignées  ou  d'administrations  publiques,  faits  en  vue 
de  la  construction  ou  de  l'achat  d'immeubles  destinés  a  des  habitations 
ouvrières,  sont  enregistrés  au  droit  de  0.30  %  s'ils  ne  sont  contractés 
que  pour  une  année  au  plus,  ou  au  droit  de  0.65  %  s'ils  e  sont  pour  plus 
d'une  année,  même  dans  le  cas  oùune  garantie  serait  fournie  par  un  tiers. 

Les  quittances  des  sommes  prêtées  sont  assujetties  au  droit  de  0.30  %. 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux  prêts,  aux  ouvertures  de  cr  édit  faits 
au  profit  de  personnes  appartenant  à  la  classe  ouvrière,  mais  sous  les 
conditions  suivantes  :  1°  Les  fonds  doivent  être  exclusivement  destinés  à  l'ac- 
quisition ou  à  la  construction  d'une  maison  servant  ou  devant  servir  d'ha- 
bitation à  l'acquéreur  ou  à  l'achat  d'un  terrain  pour  le  même  objet  ;  2°  dans 
ce  dernier  cas,  la  maison  doit  être  construite  dans  les  dix  huit  mois  de  l'ac- 
quisition du  fonds  ;  3°  un  certificat  du  comité  de  patronage  attestant  le 
but  de  l'opération  et  la  qualité  de  l'emprunteur  doit  être  annexé  à  l'acte. 

Les  actes  de  prêt  et  d'ouverture  de  crédit  doivent  mentionner  la  desti- 
nation des  fonds  et,  le  cas  échéant,  la  qualité  de  l'emprunteur  ou  du 
crédité. 

Sont  affranchies  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  reconnaissances 
des  sommes  remises  par  le  créditeur  au  crédité. 

Art.  17.  —  Si  la  maison  n'est  pas  érigée  dans  les  délais  fixés  plus  haut, 
il  sera  dû  les  droits  ordinaires  de  transmission  immobilière  et  de  transcrip- 
tion, de  prêt  et  d'ouverture  de  crédit,  et  le  payement  des  droits  ou  du 
supplément  devra  avoir  lieu  dans  les  deux  mois  de  l'expiration  du  délai 
précité. 

Art.  18  —  Le  droit  de  timbre  sur  les  actions  et  obligations  émises  par 
les  sociétés  désignées  à  l'article  H  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  A  5  centimes 
pour  celles  de  50  francs  et  au-dessous  ;  à  10  centimes  pour  celles  de  plus 
de  50  francs  jusqu'à  100  francs  ;  à  20  centimes  pour  celles  de  plus  de 
100  francs  jusqu'à  200  francs;  et  ainsi  de  suite,  à  10  centimes  par  10U  fr., 
sans  fraction  pour  celles  déplus  de  200  francs  jusqu'à  400  francs 

Art.  19.  —  Les  écritures  des  comités  de  patronage,  y  compris  les  certi- 
ficats délivrés  aux  ouvriers,  mais  à  l'exclusion  des  actes  d'emprunt  ou  de 
prêt,  sont  affranchies  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

La  loi  qu'on  vient  de  lire  se  compose  de  trois  parties  :  la  création  des 
comités  de  patronage  locaux,  l'autorisation  donnée  à  la  caisse  d'épargne 
et  de  retraite  d'intervenir  dans  la  question  des  habitations  ouvrières,  et 
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les  exonérations  fiscales.  La  seconde  de  ces  trois  innovations  est  assuré- 
ment la  plus  importante;  elle  réalise  le  vœu  principal  du  congrès  des 
habitations  ouvrières,  celui  de  voir  la  loi  autoriser  les  caisses  d'épargne  à 
mettre  une  parlie  des  fonds  des  déposants  à  la  disposition  des  constructeurs 
de  maisons  ouvrières.  Mais  elle  va  encore  au  delà  de  ce  vœu,  en  ouvrant 
à  la  caisse  d'épargne  et  de  retraite  le  vaste  champ  de  l'assurance  sur  la 
vie,  pour  placer  en  dehors  de  tout  risque  le  payement  des  prêts  consentis 
en  vue  de  la  construction  ou  de  l'achat  d'une  habitation.  Au  congrès,  un 
des  membres  avait  réclamé  une  semblable  disposition  qui  est  d'une  impor- 
tance capitale,  car  si  la  mort  du  chef  de  famille  vient  à  interrompre  brus- 
quement Je  payement  des  annuités  de  remboursement,  la  maison  est  sai- 
sie et  les  longues  épargnes  de  la  famille  ouvrière  sont  sacrifiées.  Malheu- 
reusement ce  vœu  n'a  pas  été  suffisamment  compris  ou  apprécié  et  il  n'y 
a  été  fait  qu'une  très  vague  allusion  dans  la  rédaction  définitive  des  con- 
clusions générales  du  congrès. 

La  nouvelle  loi  belge  est  donc  allée  plus  loin  même  que  les  vœux  de  nos 
congressistes.  Elle  fait  ressortir  Tétat  encore  très  arriéré  de  notre  législa- 
tion au  sujet  d'une  aussi  grave  question;  il  faut  espérer,  comme  compensa- 
tion, qu'elle  accélérera  le  mouvementdc  progrès  si  bien  inauguré  en  France 
par  les  caisses  d'épargne  de  Strasbourg,  de  Lyon  et  de  Marseille  et  sanc- 
tionné par  la  décision  du  dernier  congrès  des  habitations  ouvrières. 

Les  Congrès  du  travail.  —  L'organisation  du  travail  était  naturellement 
destinée  à  former  la  matière  de  plusieurs  congrès.  Aussi  n'en  comple-t-on 
pas  moins  de  10  qui  l'ont  choisie  comme  sujet  d'études  :  Congrès  de  l'inter- 
vention des  pouvoirs  publics,  de  la  participation  aux  bénéfices,  de  l'ensei- 
gnement technique,  commercial  et  industriel,  de  l'émigration  et  de 
l'immigration,  des  accidents  du  travail,  du  repos  hebdomadaire;  Congrès 
possibiliste  ;  Congrès  marxiste;  Congrès  de  la  Société  d'économie  sociale; 
Congrès  des  institutions  de  prévoyance.  Nous  parlerons  aujourd'hui  de 
quatre  de  ces  congrès,  tenus  1°  par  les  ouvriers,  2°  par  les  économistes, 
3°  par  les  patrons. 

Les  Congrès  ouvriers  révolutionnaires .  —  Les  socialistes  révolutionnaires 
ont  tenu  leur  congrès  en  deux  camps  :  camp  des  possibilistes,  côté  Jofft in, 
et  camp  des  marxistes,  côté  Jules  Guesde  et  Vaillant.  La  scission  qui  a  pris 
naissance,  il  y  a  12  ans,  au  Congrès  du  Havre,  s'est  perpétuée  depuis  au 
sein  du  parti  ouvrier  français,  et  tous  les  etforts  des  délégués  étrangers 
pour  réconcilier  ces  frères  ennemis  n'ont  pu  avoir  raison  des  rancunes  de 
quelques  chefs  ambitieux,  si  bien  que  l'armée  internationale  de  la  Révolu- 
tion a  du  tenir  ses  grande  <  assises,  coupée  en  deux  tronçons.  Le  programme 
des  deux  congrès  était,  du  reste,  assez  peu  différent,  et  l'on  verra  que  les 
conclusions  ont  été  à  quelque  chose  près  semblables. 

La  question  de  la  législation  internationale  était  la  première  que  les 
deux  congrès  avaient  à  leur  ordre  du  jour.  Voici  l'ensemble  des  résolutions 
votées  sur  ce  point  :  ; 

Congrès  possibiliste.  —  1°  Journée  maximadehuit  heures  de  travail  fixée 
par  une  loi  internationale.  —  2°  Un  jour  de  repos  par  semaine  et  point  de 
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travail  les  jours  fériés.  —  3°  Abolition  du  travail  de  nuit  autant  que  pos- 
sible pour  Jes  hommes,  entièrement  pour  les  femmes  et  les  enfants.  — 
4°  Suppression  du  travail  des  enfants  avant  l'âge  de  16  ans  et  protection 
de  l'enfance  jusqu'à  18  ans.  —  o°  Education  intégrale,  générale,  technique 
et  professionnelle.  —  6°  Les  heures  supplémentaires  ne  pourront  excéder 
4  heures  par  24  heures  et  seront  payées  double.  — 7°  Responsabilité  civile 
et  criminelle  des  employeurs  en  cas  d'accidents.  — 8°  Nomination  par  les 
ouvriers  d'un  nombre  suffisant  d'inspecteurs  capables  payés  par  Phtat  ou 
par  la  commune,  avec  pleins  pouvoirs  d'entrer  à  tous  m<  menls  dans  les 
ateliers,  ouvroirs  ou  maisons  de  commerce  et  de  visiter  les  apprentis  dans 
leurs  propres  demeures.  —  9°  Création  d'ateliers  par  les  ouvriers  avec 
subvention  des  municipalités  ou  de  l'Etat.  —  10J  Le  travail  des  Wo'  khouses 
et  des  prisons  soumis  aux  mêmes  conditions  que  le  travail  libre,  et  consa- 
cré autant  que  possible  à  de  grands  travaux  publics.  —  11°  Aucun  tra- 
vailleur étranger  ne  pourra  accepter  un  emploi  et  aucun  patron  ne  pourra 
employer  des  étrangers  au-dess"us  du  prix  fixé  par  la  chambre  syndicale 
de  leur  profession.  —  12°  Fixation  d'un  minimum  de  salaire  dans  chaque 
contrée  en  rapport  avec  le  coût  de  tout  ce  qui  est  raisonnablement  indis- 
pensable à  l'existence.  —  13°  L'abrogation  de  toutes  les  lois  contre  l'orga- 
nisation internationale  des  travailleurs.  —  14°  Salaire  égal  et  facilité  de 
travail  égale  en  faveur  des  hommes  et  des  femmes  pour  un  égal  travail. 

Du  côté  marxiste,  Jules  Guesde  a  fait  adopter  sur  la  même  question  les 
propositions  ci-dessous  : 

1°  Il  y  a  lieu,  pour  les  organisations  ouvrières  et  les  partis  socialistes 
des  deux  mondes  de  poursuivre  en  commun  l'établissement  d'une  législa- 
tion iutet nationale  du  travail  et  d'appuyer  la  République  helvétique  dans 
la  conférence  intergouvernementale  convoquée  à  Berne  à  cet  effVt. — 2°  Cette 
législation,  internationale,  pour  être  protectrice  de  l'existence  et  de  la 
liberté  ouvrières,  pour  réduire  les  chômages  et  raréfier  Jes  crises  de  sur- 
production, devra  porter,  avant  tout,  sur  les  points  suivants  :  a)  Interdiction 
du  travail  des  enfants  au-dessous  de  14  ans  et  de  14  à  18  ans  rédu»  tion  de 
la  journée  à  6  heures;  b)  limitation  à  8  heures  de  la  journée  de  travail 
des  adubes  ;  c)  repos  obligatoire  d'un  jour  par  semaine  ou  interdiction  aux 
employeurs  de  faire  travailler  plus  de  6  jours  sur  7  ;  d)  interdi  ction  du  tra- 
vail de  nuit,  sauf  certains  cas  à  déterminer  d'après  les  nécessités  de  la  pro- 
duction moderne  ;  e)  interdiction  de  certains  genres  d'industrie  et  de  certains 
modes  de  fabrication  préjudiciables  à  la  santé  des  travailleurs  ;  f)  fixation 
d'un  minimum  international  de  salaire,  le  même  pour  les  deux  sexes. — 
3°  Pour  assurer  l'application  des  dispositions  ci-dessus,  il  sera  institué  des 
inspecteurs  nationaux  et  internationaux  élus  par  les  travailleurs  et  rétri- 
bués pnr  l'Etat.  L'élection  des  inspecteurs  internationaux  sera  notifiée  par 
voie  diplomatique  et  dans  le  délai  d'un  mois,  aux  diverses  puissances  con- 
tractantes :  ces  inspecteurs,  au  nombre  de  par  pays  et  nommés  pour 

  années,  auront  tout  pouvoir  pour  pénétrer  en  tout  temps,  dans  tout 

atelier,  usine,  manufacture,  chantier,  constater  les  infractions,  dresser 
procès-verbal  et  faire  condamner  les  contrevenants  :  ce  contrôle  sera 
étendu  à  l'industrie  domestique,  pour  la  même  raison  d'hygiène  sociale  qui 
a  fait  armer  du  droit  de  visite  les  commissions  des  logements  insalubres. 

La  seconde  question  comprenait  les  moyens  les  plus  pratiques  d'établir 
les  relations  internationales  socialistes. 

Sur  ce  point  le  congrès  possibiliste  a  adopté  avec  un  enthousiasme  indi- 
cible une  série  de  propositions  qui  constituent  définitivement  la  résurrec- 
tion de  Vlnternatiunale .  Voici  le  texte  de  ce  curieux  document  : 

Le  congrès,  désireux  d'établir  des  relations  permanentes  entre  les  orga- 
nisations des  différents  pays,  mais  résolu  à  ne  laisser  porter  aucune  atteinte  à 
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l'autonomie  de  ses  organisations,  décide  :  1°  que  des  relations  permanentes 
doivent  être  établies  entre  les  organisations  socialistes  des  différents  pays, 
mais  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  ces  relations  ne  pourront 
porter  atteinte  à  l'autonomie  des  groupements  nationaux,  ceux-ci  étant 
les  seuls  et  les  meilleurs  juges  de  la  tactique  à  employer  dans  leur  propre 
pays;  2°  qu'une  invitation  est  adressée  aux  chambres  syndicales  et  groupes 
corporatifs  pour  qu'ils  se  fédèrent  nationaleraent  et  internationalement; 
3°  que  la  création  d'un  bulletin  international  rédigé  en  plusieurs  langues 
est  proposée  à  l'étude  des  partis  socialistes  des  différents  pays;  4°  qu'il  y  a 
lieu  d^  demander  à  chaque  organisation  ouvrière  de  délivrer  à  ceux  de  ses 
membres  qui  changent  de  résidence  une  carte  destinée  à  les  faire  recon- 
naître par  leurs  frères  de  tous  les  pays;  5°  que  dans  chaque  pays  des 
comités  soient  établis,  s'il  n'en  existe  pas,  pour  entretenir  des  rela- 
tions internationales  dans  l'ordre  corporatif  et  dans  Tord  e  politique  et 
social;  6"  que  chaque  année  et  pour  une  année  seulement,  le  comité  na- 
tional d'un  pays  fas^e  l'office  d'un  organe  central  international  de  corres- 
pondance Il  est  interdit  à  ce  comité  de  prendre  une  décision  quelconque 
sortant  du  rôle  qui  lui  est  dévolu.  Ce  comité  aura  pour  mission  de  recevoir, 
traduire  et  faire  parvenir  aux  parties  intéressées  toutes  l^s  communica- 
tions qui  lui  seront  adressées  concernant  les  conditions  sociales  et  indus- 
trielles des  travailleurs.  Une  copie  de  cette  résolution  sera  envoyée  au 
secrétaire  du  comité  parlementaire  des  Trades-Unions,  avec  invita  ion  de 
la  porter  devant  le  congrès  annuel  qui  se  tiendra  à  Dundee  en  sep- 
tembre 1889. 

Le  congrès  marxiste  a  voté  plusieurs  résolutions  au  sujet  de  la  même 
question  des  voies  et  moyens.  Voici  les  principales  : 

Les  organisations  ouvrières  et  les  socialistes  de  tous  pays  sont  invités  à 
employer  tous  les  moyens  pour  amener  leurs  gouvernements  respectifs  à 
adhérer  a  la  conférence  de  Ber  ne.  Il  est  créé  une  commission  exécutive  des 
résolutions  du  congrès  de  Paris  en  ce  qui  concerne  la  législation  interna- 
tionale du  travail.  Cette  commission  reçoit,  en  outre,  le  mandat  de  convo- 
quer un  prochain  congrès  soit  en  Suisse,  s<jit  en  Belgique. 

La  troisième  question  était  celle  des  coalitions  patronales  et  de  l'inter- 
vention des  pouvoirs  publics.  Le  congrès  possibiiisle  a  adopté,  relative- 
ment à  cette  question,  la  proposition  suivante  : 

Considérant  que  nous  ne  verrons  la  véritable  fin  des  coalitions  patro- 
nales et  fi  ancières,  nationales  et  internationales  que  le  jour  où  le  proléta- 
riat universel  sera  assez  fortement  organisé  pour  s'emparer  des  forces 
productives  et  organiser  au  mieux  des  intérêts  de  la  collectivité  humaine,  la 
production  et  l'échange  des  produits  ;  considérant,  d'autre  part,  que  cette 
organisation  internationale  ouvrière  réclamera  de  longs  efforts  et  qu'il 
convient  d'nviserau  plus  tôt,  le  congrès  décide  :  Les  organisations  ouvrières 
de  chaque  pays  devront  mettre  en  demeure  les  pouvoirs  publics  de  s'opposer 
en  vertu  des  lois  existantes  ou  à  élaborer,  à  toute  coalition,  rings  ou  truts, 
ayant,  pour  but  d'accaparer  soit  les  matières  premières,  soit  les  objets  de 
première  nécessité,  soit  le  travail. 

Dans  le  congrès  marxiste,  la  troisième  question  était  la  suppression  des 
armées  permanentes.  D'après  le  vœu  adopté  «  l'armée  nationale,  la  nation 
armée,  formée  de  tous  les  citoyens  valides,  sera  organisée  par  région,  de 
manière  que  chaque  ville,  chaque  canton  ait  son  bataillon  composé  de 
eiloyens  qui  se  connaissent,  réunis,  armés,  équipés  et  prêts  à  marcher,  s'il 
le  faut,  dans  24  heures.  A  chacun  son  fusil  et  son  équipement  à  domicile 
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comme  en  Suisse,  pour  la  défense  des  libertés  publiques  et  la  sécurité  natio- 
nale. » 

En  dehors  de  ces  vœux  principaux,  le  congrès  marxiste  a  décidé  la  créa- 
tion d'un  organe  hebdomadaire,  sous  le  titre  :  La  jovrnèe  de  huit  heures ,. 
destiné  amener  la  campagne  pour  la  réduction  légale  de  la  durée  du  tra- 
vail, et  a  voté  la  résolution  de  faire  le  1er  mai  prochain,  dans  toutes  les 
villes  d'Europe  et  d'Amérique,  une  manifestation  semblable  à  celle  qu'ont 
faite  les  socialistes  en  France  au  mois  de  février  dernier,  pour  imposer  les 
décisions  du  congrès  sur  la  question  des  huit  heures. 

Dans  le  cours  du  congrès  il  a  été  lu  plusieurs  rapports  intéressants. 
Nous  en  détachons  quelques  passages.  Le  citoyen  Waleker,  délégué  dela. 
social  démocratie  fédération,  «a  déclaré  que  la  journée  de  travail  atteint  à. 
Londres  seize  à  dix-huit  heures  par  jour,  que  la  femme  gagne  en  moyenne 
vingt  sous  par  jour,  l'enfant  deux  sous,  l'homme  ayant  un  métier  en- 
mains  atteint  vingt  francs  par  semaine.  La  situation  est  encore  plus  mau- 
vaise que  sur  le  continent.  » 

Un  rapporteur  belge  a  fait  un  tableau  saisissant  de  la  crise  industrielle 
qui  sévit,  en  ce  moment,  en  Belgique.  «•  Il  n'est  pas  une  profession,  a-t-il 
dit,  pas  un  métier  où  les  salaires  n'aient  subi  une  diminution  de  10%.  Dans 
beaucoup  de  métiers,  cette  diminution  atteint  même  les  chiffres  de  50  à 
60%.  Les  ouvriers  travaillent  13  à  14  heures  par  jour.  La  moyenne  du > 
salaire  ouvrier,  en  comptant  ce  que  gagnent  les  femmes  et  les  enfants,  n'est 
que  de  un  franc  par  jour  ;  aussi  un  tiers  de  la  population  est-il  secouru, 
par  le?  bureaux  fie  bienfaisance.  » 

La  fin  du  congrès  possibiliste  a  été  assez  caracléristique.  La  ville  de  Bru- 
xelles ayant  été  désignée  comme  siège  du  congrès  de  1891,  un  des  délégués 
belges,  le  citoyen  Blancvallée,  a  tenu  à  remercier  les  congressistes  et  Ta  fait 
dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  sommes  un  petitpays,  mais, si  notre  verre 
est  petit,  nous  buvons  dans  notre  verre. Nous  ne  vous  recevrons  pas  comme 
vous  Pavez  fait  si  magnifiquement  a  l'Hôtel  de  Ville,  mais  dans  une  pro- 
priété qui  nous  appar  tient,  que  les  ouvriers  ont  achetée  sou  par  sou,  et 
que  nous  appelons  la  Maison  du  peuple.  Vous  avez  fixé  le  prochain  con- 
grès à  Tannée  1891, mais  nous  pouvons  être  appelés  à  nous  revoir  plus  tôt.. 
Dans  quelques  mois  peut-être,  vous  pouvez  avoir  besoin  de  nous.  Eh  bien, 
si  nous  ne  sommes  pas  retenus  par  des  nécessités  locales,  s'il  faut  faire  le~ 
coup  de  feu,  nous  serons  avec  vous.  »  Cette  déclaration  a  éié  saluée 
d'applaudissements  frénétiques.  Tous  les  membres  du  congrès  s'étaient 
levés  et  acclamaient  ie  délégué  belge.  Celui-ci  a  terminé  par  ces  mots  : 
Vive  Paris,  capitale  du   monde,  vive  la  France,  vive  le  socialisme,  vive? 
l'Internationale  ! 

Les  deux  congrès  pourraient  peut-être  bien  se  résumer  dans  le  mot  de^ 
la  fin  :  la  reconstitution  de  l'Internationale,  voilà  l'objectif  principal. 

Congrès  international  de  Vintervenlion  des  pouvoirs  publics  dans  le  contrai 
de  travail.  —  Les  discussions  de  ce  congrès  ont  porté  sur  la  limitation  du- 
travail  des  enfants  et  des  adultes  hommes  et  femmes, la  fixation  du  salaire- 
par  des  séries  officielles,  ou  par  divers  procédés  à  la  portée  des  municipa- 
lités ou  des  conseils  de  prud'hommes  socialistes,  sur  le  rôle  des  villes  ou  des 
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agents  de  l'État  dans  les  grèves  et  dans  le  placement  des  ouvriers,  sur  les 
responsabilités  en  matière  d'accidents,  et  les  assurances  obligatoires.  Voici 
le  résumé  de  ces  délibérations  : 

En  ce  qui  concerne  la  limitation  de  la  journée  de  travail  pour  les  enfants 
el  les  filles  mineures,  personne,  dans  le  congrès,  n'a  contesté  la  nécessité 
de  l'intervention  des  pouvoirs  publics.  Pour  protéger  des  mineurs  qui  ne 
peuvent  se  défendre  eux-mêmes,  l'État  a  le  droit  d'intervenir  dans  l'intérêt 
de  la  race,  de  sa  conservation  physique  et  de  son  amélioration  intellec- 
tuelle. I!  convient  même  de  fortifier  cette  action  de  l'État,  qui  n'est  pas  tou- 
jours eiiicace  et  qui  n'a  pu  être  utilement  remplacée  ou  même  secondée 
par  celle  des  pouvoirs  locaux. 

Pour  la  femme  adulte,  la  réduction  de  la  journée  de  travail  est  dési- 
rable. Quand  elle  est  mariée,  sa  place  est  plutôt  au  foyer  domestique  que 
dans  l'usine,  surtout  la  nuit.  Mais  il  a  semblé  que  la  réglementation  qui 
était  déjà  d'une  application  si  difficile  et  si  incomplète  pour  les  enfants 
le  serait  encore  plus  pour  les  femmes  ;  on  serait  conduit,  dès  le  début  à 
établir  des  exceptions  pour  la  fille  non  mariée  et  pour  la  veuve,  ainsi  que 
pour  certaines  professions  spéciales  dont  le  travail  est  intermittent  ;  il  ne 
serait  pas  moins  légitime  de  les  admettre  dans  le  cas  malheureusement 
assez  général,  où  le  salaire  du  mari  est  insuffisant.  Il  est  donc  préférable 
de  s'abstenir  et  de  demander  l'amélioration  désirable  aux  libres  efforts 
individuels  et  collectifs. 

Lne  opinion  semblable  s'est  très  nettement  dégagée  en  ce  qui  regarde 
la  limitation  de  la  journée  de  travail  pour  les  hommes  adultes.  Si  la  liberté 
de  coalition,  si  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  n'existaient  pas  il 
semblerait  naturel  de  réclamer  des  pouvoirs  publics  des  modifications  que 
.l'initiative  privée  serait  impuissante  à  obtenir  ;  mais,  en  l'état  actuel  des 
choses,  l'ouvrierdoit  être  libre  de  travailler  autant  qu'il  lui  plaît  On  ne 
voit  pas,  d'ailleurs,  comment  faction  de  l'État  pourrait  s^exercer  •  l'es  teri 
tat.ves  faites  par  les  municipalités  n'ont  abouti  qu'à  mécontenter  les 
ouvriers  eux-mêmes  et  à  diminuer  pour  eux  les  disponibilités  du  travail 

Les  séries  de  prix  sont  des  moyens  précieux  d'informations  et  rien  de 
plus.  C'est  en  méconnaître  le  caractère  que  de  voir  un  minimum  ou  une 
moyenne  de  salaire  dans  les  chiffres  qu'elles  indiquent  pour  le  prix  de  la 
journée.  Vouloir  rendre  ce  minimum  ou  cette  moyenne  obligatoires  pour 
les  travaux  privés  est  une  illusion  pure  ;  les  imposer  par  des  règlements 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  c'est  une  innovation  de  date  récente 
dont  les  documents  officiels  montrent  déjà  tous  les  dangers. 

Les  Conseils  de  prud'hommes  doivent  considérer  les  sériés  de  prix  éta 
bhesparles  villes  comme  de  simples  documents  à  consulter  -  ils  mécon 
naissent  leur  rôle,  lorsqu'ils  y  voient  un  tarif  obligatoire  et  surtout  lorsouê 
leurs  membres  acceptent,  dans  les  jugements  de  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers,  des  mandats  impératifs  en  faveur  de  l'une  des  parties 

Le  placement  des  ouvriers  ne  saurait  constituer  un  monopole  ni  pour  les 
villes,  m  pour  les  bourses  de  travail,  ni  pour  les  syndicats  professionnels 
Il  est  surtout  facile  lorsque  les  syndicats  nalionaux  et  les  syndicats  ouvrier; 
agissent  d'un  commun  accord.  Dans  une  ville  comme  Paris  en  raison  de 
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la  spécialisation  des  professions  par  quartier,  et  par  respect  pour 
la  liberté  des  travailleurs  qui  ne  sont  affiliés  à  aucun  syndicat,  il  est  dési- 
rable de  voir  se  fonder  des  bureaux  de  placement  dans  les  mairies  d'arron- 
dissement. 

Presque  loutes  les  législations  modernes  ont  supprimé  le  délit  de  coali- 
tion. Les  pouvoirs  publics  s'abstiennent  donc,  en  principe,  dans  les  con- 
flits entre  patrons  et  ouvriers.  Lorsque,  par  une  exception  fort  rare  d'ail- 
leurs, les  municipalités  subventionnent  les  grévistes,  e  les  violent  la 
neutralité  imposée  par  la  loi  et  disposent,  sans  mandat,  des  deniers  des 
contribuables. 

Le  congrès  ne  nie  pas  en  principe,  pour  le  patron  et  pour  l'ouvrier,  la 
responsabilité  de  la  faute.  Mais  il  pense  que  le  risque  professionnel  peut 
être  mis  à  la  charge  des  patrons. Ceux-ci  ont  la  possibilité  de  s'en  couvrir  au 
moyen  d'une  assurance  ;  il  paraît  désirable  que  cette  assurance  soit  obli- 
gatoire, de  façon  à  constituer  une  sorte  d'impôt  spécial  et  que  les  ouvriers 
y  contribuent,  tant  par  dignité  professionnelle  que  pour  acquérir  le  droit 
de  surveiller  le  fonctionnement  de  l'institution. 

Les  avances  d'argent,  Jes  subventions,  les  privilèges  en  nature  ne  pro- 
fitent pas  aux  sociétés  ouvrières  de  production;  celles-ci  doivent  chercher 
le  succès  auprès  de  la  clientèle  privée,  sous  le  régime  de  la  libre  concur- 
rence ;  lorsqu'elles  comptent,  pour  vivre  et  prospérer,  sur  le  concours  des 
pouvoirs  publics,  elles  ne  tardent  pas  à  être  victimes  de  leurs  illusions. 

Une  réduction  légale  du  travail  étranger  serait  une  forme  de  protection- 
nisme pouvant  donner  lieu  à  des  représailles,  entraîner  une  guerre  de 
tarifs  et  restreindre  la  quantité  de  travail  disponible  pour  les  ouvriers  fran- 
çais. Les  ouvriers  se  sont  montrés  économistes  en  réclamant  la  protection 
du  travail  national  comme  le  corollaire  de  la  protection  accordée  aux  mar- 
chandises nationales.  Ne  protéger  ni  marchandise  ni  travail  serait  plus  con- 
forme aux  intérêts  de  tous.  A.  Fougkrousse. 


LES  CONGRÈS  SOCIAUX  PENDANT  LE  MOIS  DE  SEPTEMBRE 

Voici  la  liste  des  principaux  congrès  intéressant  l'économie  sociale  ou 
politique  qui  auront  lieu  en  septembre  : 

Congrès  des  mines  et  de  la  métallurgie,  du  2  au  12  septembre. 
-  Congrès  des  sociétés  coopératives  de  consommation,  à  l'Esplanade  des 
Invalides  (cercle  populaire)  du  8  au  12  septembre. 

Congrès  des  accidents  du  travail,  à  l'École  de  droit,  du  9  au  14  septembre. 

Congrès  monétaire,  au  Trocadéro,  du  11  au  14  septembre. 

Congrès  du  commerce  et  de  Vindustric,  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, du  22  au  28  septembre. 

Congrès  du  repos  hebdomadaire  au  point  de  vue  hygiénique  et  social  (Voir 
le  programme  de  ce  congrès  encarté  dans  la  livraison  du  10  août  de  la 
'Réforme  sociale),  du  24  au  27  septembre. 

Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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LA  VIE  DE  VILLAGE  EN  PROVENCE 

AU    TEMPS    DU    ROI  RENÉ 


COMMUNICATION  FAITE   LE    j  G   JUIN   AU  CONGRÈS   D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Mesdames  et  Messieurs, 

Plusieurs  visites  d'études  à  l'Exposition  sont  portées  dans  notre 
programme,  et  vous  y  trouverez  de  nombreux,  d'attrayants  sujets 
d'observation  en  économie  sociale.  Ce  soir, en  fait  d'histoire  sociale, 
puis-je  espérer  qu'il  en  sera  de  même,  pour  l'exploration  lointaine 
à  laquelle  j'ose  vous  convier  ? 

L'année  dernière,  je  vous  faisais  visiter  la  Provence  du  temps  de 
Louis  XIV  ;  et  là,  à  la  date  de  1689,  à  un  moment  où  sévissait  sur 
le  pays  une  terrible  crise  agricole  venant  achever  la  ruine  causée 
par  les  débordements  du  luxe,  je  vous  montrais  dans  une  très 
grande  dame,  Madeleine  des  Porcellets,  comtesse  de  Rochefort,  un 
remarquable  exemple  de  ce  que  peut  l'esprit  de  réforme,  dans  son 
journal  l'expression  pratique  des  fortes  mœurs  que  conservait  en 
province  la  vie  rurale,  le  probant  témoignage  de  ce  qu'il  y  avait 
encore  de  ressort  moral  chez  les  familles  d'aristocratie  foncière  qui 
n'avaient  pas  émigré  à  Versailles  ou  à  Paris  (1). 

Ce  soir,  c'est  toujours  dans  la  Provence  d'autrefois  que  je  vous 
prie  de  me  suivre,  mais  dans  une  Provence  plus  vieille  de  deux 
siècles,  et  moins  connue  peut-être  que  celle  des  âges  préhisto- 
riques. J'ai  entrepris  d'y  pratiquer  quelques  fouilles,  j'y  ai  recueilli 
bien  des  textes...  Avec  eux,  il  y  aurait  ample  matière  à  une 
reconstitution  presque  entière  du  monde  rural  de  l'époque.  Plus 
modeste  est  mon  ambition.  Prenant  dans  leur  masse  ceux  par  les- 
quels se  caractérisent  les  moeurs,  en  petit  et  en  un  cadre  nécessai- 
rement très  réduit,  je  voudrais  faire  pour  les  ruraux  de  la  fin  du 

(1)  Madeleine  des  Porcellets  méritait  mieux  que  le  simple  crayon  consacré  à 
son  journal  dans  une  communication  orale.  Depuis  lors,  j'ai  essayé  de  la 
dépeindre  en  elle-même,  et  eu  lui  donnant  pour  cadre  la  société  de  l'époque, 
dans  un  livre  intitulé:  Une  GramTe  Dame  dans  son  ménage,  au  temps  de  Louis  XIV, 
d'aprè*  le  Journal  de  la  comtesse  dï  Riakefort  (168 J)  .Paris,  Victor  Palmé,  1880  ;  un 
vol.  in-18. 


La  Réf.  Soc.  —  16  septembre  1889. 


2«  série,  T.  VIII,  22. 
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moyen  âge,  seigneurs  et  paysans,  un  peu  de  ce  que  Jean  Janssen  a 
exécuté  en  grand,  dans  le  livre  célèbre  où  il  vient  de  nous  dépeindre 
l'Allemagne  d'avant  la  Réforme  (1).  Au  premier  aspect,  une  étude 
de  la  société  provençale,  telle  qu'elle  existait  dans  des  temps  si 
différents  du  nôtre,  pourra  paraître  de  l'archéologie  toute  pure  ; 
elle  Test  effectivement  en  elle-même  ;  mais  le  point  de  vue  sous 
lequel  je  compte  vous  la  présenter  ne  manquera  pas  d'actualité. 
Y  a-t-il  rien  de  plus  actuel  que  la  recherche  des  conditions  morales 
dans  lesquelles  a  régné,  puis  s'est  détruite  du  haut  en  bas  de  notre 
pays  la  paix  sociale  ? 

Qu'était  devenue  la  paix  sociale,  dans  cette  mémorable  année  1789, 
dont  tant  d'esprits  abusés  célèbrent  aujourd'hui  le  centenaire, 
comme  si  elle  nous  l'avait  rendue?  Entendez  la  réponse  de  Tocque- 
queville  :  «  De  toutes  les  maladies  qui  attaquaient  la  constitution 
de  l'ancien  régime  et  le  condamnaient  àpérir,la  plus  mortelle  fut  la 
division  des  classes...  Quand  les  différentes  classes  qui  partageaient 
la  société  de  l'ancienne  France  rentrèrent  en  contact,  il  y  a 
soixante  ans  (2),  après  avoir  été  isolées  si  longtemps  par  tant  de 
barrières,  elles  ne  se  touchèrent  d'abord  que  par  les  endroits  dou- 
loureux, et  ne  se  retrouvèrent  que  pour  s'entredéchirer.  Même  de 
nos  jours,  leurs  jalousies  et  leurs  haines  leur  survivent.  »  Après  les 
démonstrations  historiques  de  Tocqueville  sur  les  origines  de  la 
Révolution,  sont  venues  celles  de  M.  Taine  dont  il  n'est  pas  besoin 
de  dire  la  puissance.  Et,  avant  eux,  qui,  plus  et  mieux  que  Le  Play, 
recherchant  les  causes  lointaines  du  mal,  non  content  de  le  décrire, 
de  le  définir,  de  l'analyser  dans  ses  profondeurs  économiques,  a 
travaillé  à  nous  en  guérir,  à  nous  enseigner  le  moyen  d'y  porter 
remède?  Sa  vie  même  ne  s'y  est-elle  pas  épuisée?  Aujourd'hui, 
plus  que  jamais,  sa  voix  s'élève  pour  nous  rappeler  les  vraies  con- 
ditions du  rapprochement  des  classes  et  du  rétablissement  de  la 
paix  entre  elles  ?  En  tête  de  sa  Réforme  sociale,  il  nous  a  marqué 
notre  devoir  à  la  fois  moral  et  scientifique.  «Les  bons  citoyens 
trouveront  le  critérium  du  bien  chez  les  sociétés  dont  les  diverses 
classes,  unies  par  une  affection  mutuelle,  désirent  toutes  le  maintien 
de  la  paix  publique.  Le  spectacle  de  l'ordre  moral  et  de  la  pros- 
périté qui  en  émane  dissipera  promptement,  chez  l'observateur 
dévoué  de  bonne  foi  à  la  recherche  du  vrai,  les  erreurs  au  milieu 
desquelles  il  a  vécu  (3).  » 

(1)  .Jean  Janssen,  V  Allemagne  à  la  fin  du  moyen  âge.  Traduit  de  l'allemand  sur  la 
l44«  édition.  Paris,  Pion,  1887. 

(2)  Le  livre  de  Tocqueville,  l'Ancien  Régime  et  la  Révolution,  auquel  nous 
empruntons  ces  lignés,  pp.  1 51-1 66,  date  de  l'année  1856. 

(3  Le  Play,  t,a  Réforme  sociale  en  ffancë,  t.  I,  p.  97  de  la  6"  édition. 
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C'est  à  un  de  ces  spectacles  que  je  voudrais  vous  faire  assister 
dans  le  passé,  en  vous  donnant  la  rapide,  très  rapide  esquisse 
d'une  époque,  où  non  seulement  la  vie  rurale,  mais  l'ensemble  de 
la  vie  sociale,  offre  des  détails  de  mœurs  privées  et  publiques  pleins 
de  charme.  En  Provence,  elle  a  un  nom  consacré,  toujours  popu- 
laire et  même  devenu  légendaire  :  on  l'appelle  l'époque  du  roi  René. 
Il  m'a  semblé  que  vous  trouveriez  intérêt  à  la  voir  revivre  en  ce 
qu'elle  a  eu  de  plus  intime,  à  y  voir  en  action  toute  une  renais- 
sance semblable  à  celle  dont,  après  la  guerre  de  Cent  ans,  la  France 
fut  le  théâtre  dans  ses  campagnes. 

Vous  connaissez  et  avez  admiré  avec  moi  les  beaux  livres  de  notre 
éminent  confrère,  M.  Albert  Babeau,  sur  le  Village  et  la  Vie  rurale 
dans  l'ancienne  France  ■!);  mais  ils  ne  vont  pas  au  delà  du  xvie  siècle. 
Il  s'agit  de  savoir  ce  qu'il  en  était  au  xve,  avant  que  tout  com- 
mençât à  changer  dans  les  mœurs,  les  lois  et  les  institutions. 


I 

Petites  à  la  fin  du  moyen  âge  étaient  les  villes  provençales. 
iMalgré  son  rang  et  son  titre  de  capitale,  Aix  était  loin  de  ce  qu'en 
lit  sous  Louis  XIV  une  brillante  société  aristocratique. 

Rarement  la  noblesse  y  venait-elle,  et  ce  n'était  que  pour  des 
affaires  d  administration  ou  de  palais.  A  la  fois  appauvrie  par  deux 
siècles  de  guerre  en  Italie,  et  mise  par  ses  partages  successoraux 
dans  la  nécessité  de  faire  valoir  elle-même  ce  qui  lui  restait  de 
liquide  dans  les  démembrements  successifs  de  ses  anciens  domaines, 
elle  résidait  au  village  côte  à  côte  avec  ses  tenanciers,  partageant 
leur  vie  rustique.  Chez  elle,  rien  du  luxe  de  la  noblesse  du  Nord  ; 
même  dans  les  plus  vieilles  et  les  plus  illustres  familles,  dont  les 
01  i^ines  se  confondaient  avec  celles  des  fiefs,  point  de  distinctions 
particulières  attachées  à  des  titres.  Les  princes  des  deux  maisons 
d'Anjou,  comtes  de  Provence,  n'ayant  pas  été  jaloux  d'en  conférer 
qui  eussent  rivalisé  avec  le  leur,  il  n'y  en  avait  pas  d'autre  que 
celui  de  vicomte  ;  et  encore  en  avaient-ils  été  si  peu  prodigues  que 
leur  nombre  se  réduisait  à  cinq,  assis  sur  les  vicomtés  de  Talard, 
Cadenet,  Valernes,  Reillane  et  Espârron.  Un  sixième  vicomté  fut 
créé  par  Réné  à  Martigues,  et  il  s'en  tint  là. 

En  dessous  de  cette  noblesse  rurale,  s'échelonnaient,  également 

(1)  Albert  Babeau.  le  Village  nous  l'ancien  régime.  Paris,  Didier,  1878,  un  vol. 
iu-8".  —  La  Vie  ravale  dan;  l'ancienne  Fiance.  Paris,  Emile  Perriu,  1885,  2°  édition, 
uu  vol.  iii-18. 


CONGRÈS  DE  L'ÉCOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE . 


-dans  les  villages,  des  familles  dont  la  notabilité  et  le  relief  venaient 
de  leurs  services  rendus  à  la  commune,  familles  d'une  simplicité 
extrême  dans  leur  mode  d'existence,  et  formant  l'élite  de  races  de 
paysans  parvenues  à  un  haut  degré  de  dignité  personnelle  et  de 
liberté  foncière. 

Réné  s'était  identifié  avec  ce  monde  des  champs.  Depuis  que, 
trahi  et  déçu  dans  toutes  ses  entreprises,  à  bout  de  déboires  et 
d'infortunes,  il  avait  quitté  l'Anjou  pour  habiter  la  Provence, 
réchauffant  sa  vieillesse  au  gai  soleil  des  bords  de  la  Méditerranée, 
de  juillet  1471  au  10  juillet  1480,  c'est  aux  champs  qu'il  vécut  avec 
Jeanne  de  Laval;  et  charmants  sont  les  récits  dans  lesquels  Bour- 
digné  nous  le  représente  «  entant  arbres,  édifiant  tonnelles,  pavil- 
lons, vergiers,  galeries,  jardins,  faisant  beschèr  et  parfondir  fossés, 
rivières  et  piscines.  »  —  «  Entre  ces  louables  passe-temps  usant  le 
vieulx  prince  ses  jours,  entre  oublioit  et  meltoit  arrière  les  causes 
de  sa  mélancolie,  et  dist  plusieurs  fois  aux  princes  et  ambassadeurs 
qui  le  venoyent  visiter,  qu'il  aymoit  la  vie  rurale  sur  toutes  les 
autres,  parce  que  c'estoit  la  plus  seure  façon  et  manière  de  vivre  et 
la  plus  loingtaine  de  toute  terriene  ambition  (1).  » 

Les  bastides  de  Réné  sont  restées  célèbres.  Il  s'y  fit  éleveur,  et, 
avec  la  même  passion  qu'il  mettait  à  propager  dans  ses  jardins  et 
dans  ceux  de  ses  amis  les  œillets,  les  muscadets  et  les  roses,  il  s'y 
livra  à  l'industrie  pastorale,  comme  la  pratiquaient  les  riches  pay- 
sans de  village,  ayant  des  centaines  de  moutons  et  s'associant 
pour  les  faire  chaque  été  transhumer  dans  les  Alpes.  Les  comptes 
de  celle  de  Gardane,  qui  nous  ont  été  conservés  (2),  dénombrent  un 
total  de  2,468  bêtes  à  laine,  plus  une  porcherie  superbe  dont  la 
population  sédentaire  était  de  63  adultes,  mâles  ou  femelles, 
et  la  population  flottante  de  150  cochons  de  lait  (3).  Lorsque  Réné 
était  en  Anjou,  il  régalait  ses  visiteurs  avec  les  produits  de  ses  éle- 
vages. En  1458,  il  ne  se  trouvait  pas  à  son  castel  de  la  Ménitré, 
lorsqu'y  vint  le  duc  de  Bretagne.  Son  fils  l'y  reçut  à  sa  place.  «  On 
luy  a  présenté  de  vos  veaulx  qui  ont  esté  mengez  sur  le  lieu,  lui 
mandait  son  châtelain,  et  disoit  le  duc  que,  oncques  en  sa  vie,  n'en 
mengea  qui  en  approchassent  de  bonté  (4).  »  Les  temps  des  rois 
pasteurs  semblaient  revenus  en  Provence,  témoins  ces  vers  de 
Georges  Chastelain  : 

(1)  Jehan  de  Bourdigné,  Annales  et  chroniques  de  V Anjou  et  du  Maine,  Angers, 
1529. 

(2)  Archives  des  Bouchcs-du-Rhônc. 

(3)  Chuvernac,  le  Château  du  roi  René  à  Gardane  {Revue  sextienne,  15  oct.  J  881). 

(4)  Lecoy  de  la  Marche,  le  Roi  Réné,  sa  vie,  son  administration...,  t.  II,  p.  46. 
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J'ay  un  roy  de  Cécile 
Veu  devenir  bergïer, 
Et  sa  femme  gentille 
De  ce  propre  mestier, 
Portant  la  panetière, 
Et  houlette  et  chapeau, 
Logeant  sur  la  fougère, 
Auprès  de  son  troupeau. 

Au  surplus,  mieux  que  personne,  Réné  ne  s'était-il  pas  peint  lui  - 
même  ,  lorsqu'après  son  mariage  avec  Jeanne  de  Laval,  dont  les 
goûts  champêtres  étaient  en  si  parfaite  harmonie  avec  les  siens,  et 
plein  de  sa  passion  pour  elle,  sous  le  voile  d'une  transparente  allé- 
gorie, il  la  mit  et  se  mit  en  scène,  la  houlette  en  main,  dans  sa 
fraîche  idylle  :  Begnaultet  Johanneton,  ou  les  amours  du  bergier  et  de  la 
berger  onne. 

Quel  contraste  entre  ces  paisibles  et  riantes  scènes  de  mœurs» 
pastorales,  dans  lesquelles  devait  se  terminer  le  xve  siècle,  et  les 
sombres  tableaux  qui  avaient  marqué  ses  débuts  ! 

Sans  doute,  la  Provence  avait  échappé  aux  souffrances  et  aux 
misères  de  l'occupation  anglaise;  mais  elle  en  avait  subi  de  cruels 
contrecoups  ;  et  lamentable  serait  la  description  à  en  tracer,  si  je 
rappelais  dans  quel  état,  après  le  désastre  de  Poitiers,  l'avaient 
laissée  le  pillage  des  grandes  compagnies,  puis  les  dévastations 
causées  par  les  prétendants  à  la  succession  de  la  reine  Jeanne  et 
surtout  par  Raymond  de  Turenne.  Si  funeste  y  avait  été  le  passage  de 
ce  nouvel  Attila,  que,  du  temps  de  Henri  IV,  les  traces  n'en  étaient  pas 
effacées.  En  1423,  ç'avait  été  le  tour  de  Marseille  incendiée  par 
Alphonse  d'Aragon.  Après  la  grande  peste  de  1348,  qui  avait  fait 
périr  plus  de  la  moitié  des  populations  provençales,  en  cinquante 
ans,  dix  nouvelles  pestes  consécutives;  à  Arles,  en  1416,  faute  de 
bras  pour  les  cultiver,  les  champs  demeurèrent  en  friche;  à  Dra- 
guignan,  en  1428,  on  assiste  à  un  exode  de  neuf  mille  hommes  ou 
femmes  fuyant  devant  le  fléau... 

Au  spectacle  d'une  telle  accumulation  de  calamités,  qui  eût  pu 
provoir  la  renaissance  à  laquelle  Réné  devait  attacher  son  nom?  Ici, 
sans  m'arrêter  aux  faits  déjà  connus,  j'en  signalerai  un  des  plus 
expressifs.  Oublié  ou  seulement  indiqué  par  les  historiens,  il 
demande  à  être  mis  particulièrement  en  "lumière. 

Le  long  de  notre  littoral  méditerranéen  d'incessantes  incursions 
sarrasines,  elles  aussi,  avaient  concouru  à  changer  en  déserts  des 
fiefs  jadis  florissants.  Dans  ces  beaux  pays  où  règne  un  printemps 
perpétuel,  et  dont  Nice  et  Cannes  sont  aujourd'hui  des  capitales, 
sans  pareilles,  avec  leurs  peuplements  de  villas  ressemblant  à  des 
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décors  d'opéra,  on  eût  eu  peine  à  rencontrer  un  être  vivant,  à 
reconnaître  jusqu 'aux  vestiges  des  anciennes  cultures.  SitôtqueRéné 
put  leur  rendre  un  peu  d'ordre  et  de  sécurité  ,  on  y  vit  surgir 
comme  par  enchantement  de  nouveaux  villages.  Seigneurs  laïques 
et  ecclésiastiques,  luttant  d'émulation  pour  y  ramener  des  paysans, 
y  firent  ce  dont  au  xme  siècle,  en  des  jours  prospères,  Charles 
d'Anjou  avait  pris  l'initiative  dans  le  royaume  de  Naples,  y  peuplant 
de  Provençaux  les  villes  et  villages  dont  il  avait  chassé  les  Sarrasins. 
C'est  ainsi  qu'en  1274  Lucera,  entre  autres,  avait  eu  sa  population 
toute  renouvelée  par  cent  quarante  familles,  venues  des  diverses 
vigueries  provençales  sous  la  conduite'même  de  leurs  seigneurs  (1). 
Or,  deux  siècles  après,  se  produisait  un  semblable  mouvement, 
mais  en  sens  contraire.  Comment  furent  repeuplés  une  multitude 
d'anciens  centres  ruraux,  de  Nice  à  Toulon?  par  des  familles  appar- 
tenant aux  vallées  alpestres  de  la  Rivière  de  Gênes,  qu'appelèrent 
les  descendants  des  anciens  preux  rendus  à  l'agriculture.  Avec  elles, 
ils  traitèrent  dans  des  actes  d'habitation,  y  procédant  à  des  lotisse- 
ments de  terres,  les  leur  concédant  moyennant  redevances,  quelques- 
uns  allant  jusqu'à  construire  les  nouveaux  villages,  où,  soutenues 
parles  encouragements  de  René  qui  les  exonérait  de  la  taille  pen- 
dant vingt  ans,  ces  familles  de  colons  vivraient  et  s'organiseraient 
en  communautés  (2). 

Ces  actes  provençaux  d'habitation  frappent  par  leur  ressemblance 
avec  ceux  dans  lesquels  notre  vaillant  et  savant  confrère,  M.  Ra- 
meau, a  étudié  et  d'après  lesquels  il  vient  de  nous  retracer  le  sys- 
tème de  colonisation  qui,  au  xvir3  siècle,  fut  pratiqué  en  grand 
dans  l'Amérique  du  Nord,  et,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  donna 
naissance  à  l'Àcadie  et  à  la  Nouvelle-France  (3).  Je  ne  puis  que  les 
indiquer,  et  je  le  regrette.  Il  en  existe  des  spécimens,  depuis  le 
xme  siècle  jusqu'au  milieu  du  xviue.  Les  recueillir  et  les  rapprocher 
les  uns  des  autres  serait  chose  des  plus  intéressantes.  Nulle 
part,  mieux  que  là,  ne  se  précisent,  avec  les  origines  de  beaucoup 
de  villages,  celles  de  droits  féodaux  tout  contractuels,  qui,  dans  la 
suite  des  temps,  devaient  de  plus  en  plus  se  réduire.  Là,  on  se  ren- 
drait un  compte  exact  de  la  condition  foncière  du  paysan  aux  diverses 

(1)  Cette  curieuse  charte  a  été  donnée  par  Papon,  aux  Preuves  de  son  Histoire 
de  Piovence,  t.  III.  —  Ajoutons  que  l'exemple  de  Charles  Ier  fut  suivi  par  les 
seigneurs  provençaux,  auxquels  il  avait  distribué  des  fiefs,  et  qu'eux  également, 
ayant  fait  appel  à  leurs  vassaux,  en  entraînèrent  un  bon  nombre. 

(2)  Ce  qui  se  produisit  alors  en  Provence  se  retrouve  ailleurs,  pour  la  même 
époque  et  avec  de  semblables  caractères.  Voir  l'étude  de  M.  l'abbé  Galabert  sur 
le  lie  peuplement  du  Bas  Quercy,  après  la  guerre  de  Cent  ans.  —  Bulletin  de  la  Société 
archéologique  de  Tarn-et- Garonne,  1881. 

(3)  Hameau  de  Saint-Père,  Une  Colonie  féodale  en  Amérique  (l'Acadie)  (1604-1881); 
Paris,  Pion,  2e«;dit.,  1889,  2  vol.  in-IS.  ' 
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époques.  Qu'il  me  suffise  de  noter  combien  nombreux  ils  furent,  de 
la  fin  du  xve  siècle  aux  commencements  du  xvie  (1),  de  faire  ressortir 
l'esprit  d'entreprise  dont  une  noblesse  encore  rurale  et  des  moines 
tels  que  ceux  de  Lérins  donnèrent  alors  l'exemple. 

Bref,  ce  fut  tout  un  renouveau  dans  le  pays  provençal.  Aussi, 
lorsque  Réné  lui  futenlevé  le  10  juillet  1480,  sa  mort  y  fut-elle  un 
deuil  national,  et  la  douleur  publique  y  éclata-t-elle  dans  de  patrio- 
tiques complaintes  : 

Pleures,  petits  et  grants,  pleurés 
Car  perdu  avés  le  bon  Sire. 
Jamais  ne  le  recouvrerés, 
Cela  vous  ausé-je  dire. 
Sa  mort  vous  sera  grief  martyre, 

En  paix  nous  a  tous  temps  tenus 
Et  gouvernés  bien  doulcement  

Bientôt  après,  les  destins  s'accomplissaient,  et  les  Provençaux 
entraient  dans  l'unité  française  avec  le  droit  et  la  joie  d'y  garder 
intactes  leurs  libres  institutions  populaires,  de  pouvoir  toujours  y 
vivre  selon  leurs  mœurs  et  coutumes.  Or,  si  féconde  avait  été  la 
paix  dont  les  avait  dotés  le  bon  Sire,  que  l'ère  de  prospérité  ouverte 
par  lui  alla  en  progressant,  pour  atteindre  son  apogée  sous 
Louis  XII. 

Sur  cette  prospérité,  il  y  a  bien  des  témoignages,  et  quelques-uns 
fournissent  des  cbiffres  à  citer.  Entre  autres  choses  ,  ils  nous 
apprennent  qu'au  temps  de  Réné  la  journée  d'un  travailleur  était 
payée  deux  gros  [environ  3  francs  de  notre  monnaie,  au  pouvoir 
actuel  de  l'argent  (2)]  et,  avec  ces  deux  gros,  en  certaines  localités, 
il  pouvait  acheter  onze  livres  de  bœuf  et  six  et  demie  de  mouton. 
Comparé  au  prix  de  la  viande,  celui  du  blé  était  cher  :  en  moyenne, 
il  s'élevait  à  trente  gros  la  charge  de  160  litres,  soit  à  28  francs  l'hec- 
tolitre (3).  Par  suite  des  guerres  qui  avaient  fait  abandonner  les  cul- 

(1)  1468,  Saint-Laurent-du-Var  et  Mous.  —  1470,  Biot.  —  1475,  Carnoules.  — 
1477,  Pontevès.  —  1479,  Saint-Tropez.  —  1496,  Cabris.  —  1497,  Auribrau  et 
Mouans.  —  1501-1506,  Vallauris.  —  1505,  Magagnosc.  —  1507,  Saint-Estève  de 
Janson,etc...  L'acte  d'habitation  ou  de  repeuplement  de  Pontevès,  fief  de  l'illustre 
famille  de  ce  nom,  a  été  publié  dans  le  tomeV  du  Bulletin  de  la  Société  d'études  de 
Draguignan  (1864-65). 

(2)  Le  gros  de  Provence  était  une  petite  pièce  d'argent,  qui,  à  la  fin  du 
xve  siècle,  équivalait  à  environ  25  centimes  de  valeur  actuelle.  Le  pouvoir  de 
l'argent  était  alors  six  fois  plus  élevé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  il  représentait 
donc  1  fr.  50  de  notre  monnaie. 

(3)  D'ordinaire,  le  peuple  se  nourrissait  d'un  mélange  de  blé  et  de  seigle 
nommé  consegail;  mais  le  pain  de  froment  ne  lui  était  pas  inconnu,  et  même, 
dans  des  boulangeries  communales  de  village,  obligation  était  faite  au  fermier  de 
ne  vendre  aux  pauvres  que  celui-là.  «  Anthonius  Aycardi  et  Petrus  Sartoris, 
Castri  de  Rognis,  promi3erunt  Universitati  habere  unam  manganeriam  pro- 


328 


CONGRÈS  DE  L  ÉCOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE. 


tures,  en  dehors  du  pourtour  des  villages,  les  fonds  de  vallées  et  les 
plaines,  où  les  eaux  n'avaient  plus  d'écoulement,  étaient  devenus 
autant  de  prairies  marécageuses.  De  là.  jusque  dans  la  région 
chaude  du  littoral,  des  conditions  climatologiques  auxquelles  répon- 
dait la  présence  d'espèces  animales  qui  depuis  lors  ont  disparu. 
Croiriez-vous  qu'au  xvc  siècle  la  Provence  était  assez  boisée  et 
humide  pour  permettre  aux  chevreuils  et  aux  cerfs  d'y  vivre, 
qu'ils  y  étaient  chassés,  non  seulement  par  les  seigneurs,  mais 
par  les  paysans,  avec  obligation  d'en  remettre  un  quartier? 

Dans  l'industrie  rurale,  les  salaires  des  maçons  figurent  au  pre- 
mier rang  :  quatre  gros  (6  fr.),  lorsqu'ils  se  nourrissent  eux-mêmes, 
et  trois  gros  (4  fr.  50),  si  on  leur  fournit  la  pitance,  à  Vescas  (1),  Les 
bons  valets  se  louaient  au  «prix  de  dix-huit  florins  (324  fr.)  (2). 

Mais  c'est  au  foyer,  c'est  dans  la  propriété  même  du  paysan  pro- 
vençal d'alors,  que  toute  une  étude  de  détail  serait  à  faire.  Chef  de 
famille,  comment  exerce-t-il  sa  puissance  paternelle  et  use-t-il  du 
droit  de  tester  ?  N'est-il  pas  extraordinaire  de  le  voir  soucieux  de 
conserver  la  moindre  parcelle  de  son  bien,  dans  sa  race,  au  point 
d'établir  des  substitutions  à  l'infini?  —  Propriétaire,  dans  quelle 
mesure  s'est-il  libéré  des  charges  féodales  ?  S'attendrait-on  à  le 
trouver  seigneur  de  terres  franches?  Les  possédant  sub  dominio  et 
senhoria,  il  les  concède  lui  aussi  à  cens  ;  il  en  investit  un  de  ses  pareils 
selon  les  vieilles  formes  symboliques,  il  en  perçoit  les  droits  de 
lods...  Enfin,  je  n'aurais  pas  terminé  sur  ce  sujet,  si  je  ne  détermi- 
nais sa  condition  comme  fermier  ou  colon  partiaire... 

Un  livre  comporterait  de  semblables  recherches.  Ici,  je  ne  saurais 
emprunter  à  mes  textes  qu'une  vue  d'ensemble  sur  la  vie  collective 
du  paysan  au  village.  Par  là,  nous  jugerons  d'un  coup  d'œil  son 
degré  de  civilisation,  son  caractère;  nous  saisirons  chez  lui,  avec  sa 
physionomie  morale  et  ses  principales  coutumes  domestiques,  les 
traits  originaux  de  la  race  que  rien  encore  n'avait  altérés.  Il  y  a  là 
de  quoi  nous  captiver,  d'autant  plus  que  sur  lui  et  sur  ses  pareils, 
sur  la  misère  et  l'oppression  auxquelles  ils  auraient  été  voués,  ont 
trop  longtemps  régné  de  repoussantes  légendes,  auxquelles  l'his- 
toire, une  histoire  régénérée  par  l'étude  des  sources,  a  le  devoir 
d'opposer  la  pleine  réalité  des  faits. 

facicndum  panem  de  annona,  sine  adjunctionc  alterius  bladi,  occasione  ven- 
dendi  ipsum  panein  omnibus  indigentibus...  »  22  janvier  1434. 

(1)  A  la  môme  époque,  en  Limousin,  la  journée  d'un  maçon  est  payée  environ 
4  francs  d'aujourd'hui,  la  nourriture  comprise.  —  Louis  Guibert,  Livres  de  raisàn 
limousin*  et  marchais,  p.  41.  (Paris,  A.  Picard,  1888.) 

(2)  Le  florin  de  Provence,  alors  simple  monnaie  de  compte,  valait  douze  gros; 
soit  une  valeur  actuelle  de  francs,  ce  qui,  au  pouvoir  six  fois  supérieur  de 
l'argent,  lui  dounait  le  prix  de  18  francs. 
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II 

Des  plus  pittoresques  est  le  village  provençal,  tel  que  l'ont  cons- 
titué les  siècles  féodaux,  avec  son  fouillis  de  maisons  grimpant 
capricieusement  les  unes  sur  les  autres,  dans  une  enceinte  de  rem- 
parts que  domine  un  château  fort.  Vraie  petite  place  de  guerre,  le 
paysan  est  venu  y  chercher  protection,  en  des  siècles  où  la  sécurité 
manquait  aux  campagnes.  Bientôt,  grâce  à  la  prospérité  renaissante, 
et  lorsque  rien  ne  laissera  prévoir  les  nouvelles  perturbations  que 
causeront  les  guerres  de  religion,  il  commencera  à  en  émigrer, 
pour  s'établir  dans  ses  terres;  et  alors  des  bastides,  des  hameaux, 
s'essaimeront  un  peu  partout. 

C'est  toute  une  ascension,  et  non  des  plus  faciles,  à  entreprendre. 
Ayant  peu  de  temps  devant  nous,  et  obligés  d'aller  vite,  force 
sera  que  nous  nous  allégions  d'un  trop  encombrant  bagage  scienti- 
fique (l).  Raison  de  plus  pour  que  je  m'abrite  sous  l'autorité  des 
guides  qui  vont  nous  y  conduire. 

Ici  même,  j'ai  eu  déjà  l'occasion  de  vous  faire  faire  connaissance 
avec  le  principal  d'entre  eux  (2).  Parmi  mes  auditeurs  d'aujour- 
d'hui, j'ai  le  plaisir  de  retrouver  plusieurs  de  mes  auditeurs  d'il  y  a 
quatre  ans.  Se  rappellent-ils  la  promenade  qu'ensemble  nous 
effectuâmes,  non  loin  de  Toulon,  à  travers  les  jardins  et  les  bosquets 
d'orangers  du  charmant  pays  d'Ollioules?  Se  souviennent-ils  de 
l'incomparable  cicérone  que  nous  y  rencontrâmes,  en  la  personne 
de  Jaume  Deydier,  la  première  notabilité  de  l'endroit  après  les  sei- 
gneurs, les  Yintimille  et  les  Simiane?  Ce  noble  contemporain  de 
Réné  commença  sa  carrière  lorsque  le  vieux  monarque  terminait 
la  sienne  ;  il  en  avait  les  goûts  champêtres,  et  mieux  que  lui  il  sut 
pratiquer  l'économie,  en  y  déployant  une  énergie  dans  laquelle  se 
traduisent  bien  les  forces  morales  créées  et  accumulées  dans  le 
moyen  âge.  A  elle  seule,  sa  généalogie,  qu'il  nous  trace  depuis  1250, 
vaut  son  pesant  d'or,  comme  type  de  ce  que  furent,  pour  le  bon 
ordre  et  le  progrès  des  localités,  les  races  où  les  communes  trou- 
vèrent leurs  hommes  de  gouvernement.  Sous  Charles  Ier  d'Anjou, 
après  avoir  servi  dans  les  armées  du  nouveau  comte  et  y  avoir 

(1)  Si  ce  travail  n'était  une  simple  esquisse,  combien  de  textes  latins  ou  pro- 
vençaux ne  faudrait-il  pas  citer,  au  bas  de  chacune  des  pages  qui  vont  suivre  ! 
Publiés  en  entier,  ils  formeraient  la  matière  d'un  volume,  du  genre  de  ceux 
dans  lesquels  un  savant  érudit,  M.  Camille  Arnaud,  racontait  naguère  YHistoire 
tPune  famille  provençale,  depuis  le  xive  siècle  jusqu'en  1883.  (Marseille,  Camoiu,  1884.) 

(2)  Le  17  mai  1885.  —  V.  dans  la  Réforme  sociale,  t.  X,  p.  225,  Une  famille  au 
xv'  siècle. 
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mérité  le  nom  de  Batalha,  de  soldat  qu'il  était,  Guilhem  Deydier  se 
fit  un  paisible  rural  en  s'établissant  à  Ollioules;  il  y  mourut  en 
patriarche,  en  bon  renom  et  bona  fama.  Ses  descendants  se  distin- 
guèrent dans  le  notariat  du  lieu,  et  Jaume  se  sert  à  leur  égard  d'un 
qualificatif  qui  signifiait  alors  le  plus  haut  point  d'excellence  :  ils 
furent  de  valentes  notarié  en  quelque  sorte  des  preux  dans  leur  genre. 
Pour  lui,  sans  être  notaire,  il  aura  l'honneur  d'être  le  bailli 
d'Ollioules;  pendant  cinquante  ans,  de  1472  à  1522,  non  moins 
habile  à  tenir  la  charrue  que  la  plume,  il  fera  de  son  Livre  de  raison 
tout  un  monument  de  l'économie  rurale  de  son  temps. Dans  ce  Livre, 
il  devait  se  survivre,  et  j'ajouterai  qu'à  cette  relique  des  vieux  âges 
font  cortège  d'autres  Livres  de  raison,  d'un  même  intérêt  pour  les 
siècles  suivants.  Aujourd'hui  encore,  la  si  remarquable  famille,  dont 
Ollioules  fut  de  la  sorte  le  berceau,  subsiste  près  de  Toulon  avec  le 
même  esprit  et  les  mêmes  mœurs. 

Avec  Jaume  Deydier,  nous  sont  autant  d'éclaireurs  de  nombreux 
notaires  des  diverses  régions  provençales. 

Que  ne  puis-je,  selon  mes  désirs,  vous  donner  un  crayon  de  ces 
patriarches  du  notariat  campagnard!  Le  13  décembre  1487,  à 
Ollioules, meurt  Aycard  de  Mortériis,  et  Jaume  d'écrire  dans  son  livre  : 
Dieu  liperdon!  car  ayperdut  un  bon  amie.  Un  siècle  et  demi  après,  un 
arrière-petit-fils  de  Jaume'aura  encore  pour  ami,  à  Ollioules,  un  des- 
cendant de  cet  Aycard,  notaire  comme  lui.  Parmi  ces  types  de  sta- 
bilité professionnelle,  je  citerai,  à  Aix,  les  Borrilli,  dont  quatorze, 
pères,  fils,  frères,  oncles,  neveux  ou  cousins,  se  transmirent  la 
même  étude  pendant  deux  cent  soixante  ans,  depuis  un  François 
Borrilli,  reçu  en  1365,  jusqu'à  Boniface  Borrilli,  mort  en  1648. 

En  1511,  à  Rognes  (1),  Baudet  de  Verdea  hérite  de  l'office  pater- 
nel. Année  mémorable!  Son  premier  registre  lui  est  comme  un  pre- 
mier enfant.  Il  se  recommande,  il  le  recommande  à  la  Vierge  Marie; 
il  la  prie  de  lui  obtenir  la  grâce  qu'il  n'y  écrive  jamais  que  le  vrai. 
Àdsit  principio  Virgo  Maria  meo  ! 
Virgo,  Mater  rerum,  fac  mihi  scribere  verum  ! 

Et  en  dessous  :  Hoc  estsub  anno  primo  notariatus  mei. 

Le  registre  fini  avec  l'année,  il  le  clora  par  des  vers  de  sa  compo- 
sition, véritable  hymne  d'action  de  grâces  :«  J'ai  écrit;  puissé-je 
longtemps  écrire  de  même  et  toujours  bien  vivre  dans  le  Seigneur  !  » 
Finitis  anno  et  libro, 
Sit  laus  et  gloria  Christo! 
Qui  scribit  scribat, 
Et  semper  cum  Domino  vivat  1 

(1)  Commune  de  l'arrondissement  d'Aix,  à  mentionner  tout  particulièrement 
pour  ses  dynasties  de  notaires  et  pour  les  trésors  documentaires  que  renferment 
leurs  vieilles  minutes  du  xvc  siècle,  dont  une  partie  s'est  conservée. 
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Plus  lard,  l'emploi  du  latin  ayant  été  supprimé  dans  les  actes,  les 
notaires  campagnards  baisseront  à  la  fois  en  instruction  et  en  rang 
social,  et  leur  décadence  ira  de  pair  avec  celle  du  village  lui-même. 
Ils  ne  resteront  pas  moins  des  gens  profondément  religieux;  et  ils 
continueront  à  faire  honorer  leur  office,  en  l'exerçant  comme  un 
sacerdoce  civil  :  témoins  des  vers  provençaux  que  j'ai  trouvés  ins- 
crits sur  un  registre  de  Gabriel  David,  un  des  successeurs  de  Verdea. 
Permettez-moi  de  vous  les  traduire,  en  leur  conservant  du  mieux 
possible  leur  simplicité  naïve  et  originale. 

Grand  Dieu  qui  m'avez  fait  et  qui  pouvez  tout  faire, 
De  moi,  pauvre  ignorant,  faites  un  bon  notaire. 
Bénissez  mon  travail,  donnez-moi  le  talent 
De  plaire  également  au  riche,  au  paysan, 
Afin  qu'à  l'avenir  qui  mes  actes  verra, 
Puisse  dire  :  C'est  vrai,  David  les  contenta  (1). 

Avoir  à  contenter  les  clients,  rude  pour  les  notaires  d'alors  était 
la  besogne,  et  un  des  traits  essentiels  des  anciennes  mœurs  du  vil- 
lage est  la  façon  dont  ils  s'en  acquittaient. 

Dans  un  temps  où  nul  n'eût  dormi  tranquille,  si  en  vendant 
quelques  mesures  de  blé  ou  de  seigle,  de  vin  ou  d'huile,  il  ne  se  fût 
muni  d'un  bon  contrat,  ne  les  voyait-on  pas,  aux  jours  de  marché 
ou  de  foire,  leur  carnet  de  notes  sous  le  bras,  la  plume  à  l'oreille, 
l'encrier  pendu  à  la  ceinture,  empressés  d'accourir  partout  où  on  les 
appelait?  Et  c'était  si  bien  fait,  à  la  minute  et  à  si  peu  de  frais!  Tels 
sont  le  nombre  et  la  variété  de  ces  petits  actes,  qu'avec  eux  on  pour- 
rait former  de  très  curieux  journaux  domestiques  et  agricoles. Puis, 
dans  les  grands  événements  du  foyer,  lors  du  mariage  des  filles, 
quand  se  décidait  la  grosse  affaire  du  testament,  les  moindres 
familles  n'avaient-elles  pas  dans  leur  notaire  leur  grand  chance- 
lier? Les  conseils  communaux  n'en  faisaient-ils  pas  leurs  greffiers 
attitrés? 

Kn  un  mot,  est-il  rien  que  nos  vieux  notaires  campagnards 
n'aient  su  de  leurs  amis  les  paysans,  et  qu'ils  ne  soient  en  situation 
de  nous  apprendre,  non  seulement  sur  leur  vie  individuelle  et  fami- 
liale, mais  sur  les  conditions  dans  lesquelles  était  réglée  et  se  mani- 
festait leur  vie  collective? 

Combien  peu  notre  commune  actuelle,  devenue  une  simple  divi- 
sion administrative,  ressemble-t-elle  au  village  du  xve  siècle  où  nous 

vl)  Grand  Dieu,  quœ  m'avés  fach  et  que  poudés  tout  fayre, 

De  you,  paure  ignourent,  fes  ung  bon  contractaire, 

Bénisses  mon  trabalh  et  Vobre  de  mei  mans, 

Que puesque  à  tous  complayre,  ey  riche,  ey  paysans, 

Afin  qu'à  Vadvenir  quu  veyra  mei  contras 

Diyon  tous  fou  veray,  que  lous  ay  contentas. 
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conduisent  nos  guides!  Alors  le  village  a  un  nom  caractéristique  : 
c  est  une  communauté  d'habitants  propriétaires,  soumis  aux 
mômes  lois  et  usages,  étroitement  liés  les  uns  et  les  autres  par  une 
solidarité  de  devoirs  et  de  droits,  d'existence  et  de  défense. 

Quant  aux  droits,  la  Provence  s'enorgueillit  à  juste  titre  d'avoir 
été  la  terre  classique  des  libertés  communales.  Si  loin  qu'on  la  con- 
sidère dans  le  moyen  âge,  on  y  voit  des  démocraties  rurales,  se 
régissant  et  se  gouvernant  elles-mêmes,  des  conseils  généraux  jadis 
appelés  Parlements  publics,  offrant  en  petit  l'image  du  forum  romain, 
où  les  chefs  de  familiers  caps  d'ostal,  inscrits  au  cadastre,  délibé- 
raient sur  leurs  affaires  communes,  votaient  avec  leurs  taxes  locales 
celles  par  lesquelles  ils  avaient  à  s'acquitter  de  leur  quote  part  des 
contributions  dues  au  souverain,  nommaient  leurs  syndics  ou  con- 
suls, conseillers,  collecteurs  des  tailles,  auditeurs  des  comptes,  esti- 
mateurs, inspecteurs  de  la  boulangerie,  de  la  boucherie,  des  che- 
mins, gardes  du  terroir  et  jusqu'aux  fabriciens  de  l'église  et  prieurs 
de  confréries.  L'époque  où  nous  visitons  le  village  provençal  est 
précisément  celle  qui  porta  au  plus  haut  point  ces  libertés  ;  mais, 
par  cela  même,  nous  nous  demandons,  et  c'est  ce  qui  éveille  notre 
curiosité,  si  de  telles  autonomies  étaient  compatibles  avec  l'ordre 
public,  la  paix  rurale  et  sociale.  Ne  nous  représente -t-on  pas  le 
régime  communal  comme  ayant  été  l'organisation  de  la  guerre, 
d'une  guerre  ouverte  ou  sourde,  contre  le  régime  féodal?  Nos 
anciennes  communes  locales  étaient  de  véritables  syndicats  agraires. 
Ces  syndicats  de  paysans  ne  furent-ils  pas,  à  l'encontre  des  seigneurs 
du  temps,  ce  que  sont  aujourd'hui  nos  syndicats  d'ouvriers  vis-à-vis 
des  patrons?  Et  puis,  rien  qu'à  mesurer  l'étroit  espace  dans  lequel 
ils  fonctionnaient,  est-il  croyable  que  les  démocraties  villageoises 
mises  par  eux  en  ébullition  aient  pu  avoir  la  paix  en  elles-mêmes  et 
pour  elles-mêmes?  Les  passions  des  hommes  n'ont  jamais  changé; 
au  moyen  âge,  ils  en  avaient  de  violentes,  que  rendaient  difficiles  à 
contenir  des  mœurs  guerrières.  Or,  condamnés  à  vivre  pressés  et 
tassés  les  uns  sur  les  autres,  entre  des  remparts  que  leur  étaient 
une  prison  autant  qu'un  abri,  s'y  trouvant  divisés  par  des  rivalités, 
des  ambitions  et  intérêts  contraires,  comment  pouvaient-ils  y  faire 
ensemble  bon  ménage  ? 

Cette  question,  nous  nous  la  posons  surtout,  en  pénétrant  dans  le 
labyrinthe  de  rues  et  ruelles  où  nous  engagent  nos  guides.  Elles  nous 
produisent  l'effet  de  chemins  de  ronde  derrière  des  remparts  ;  mais 
bientôt  s'efface  cet  appareil  de  guerre  et  se  produit  à  nos  yeux  un 
frappant  tableau  d'harmonie. 


LA  VIE  DE  VILLAGE  EN  PROVENCE  SOUS  LE  ROI  RÉNÉ. 


333 


III 

Et  d'abord,  point  de  distinctions  de  quartiers,  marquant  des  dis- 
tinctions de  classe.  Où  est  la  bourgeoisie  proprement  dite?  On  ne 
saurait  nous  répondre;  le  mot  même  est  inconnu  au  village,  lequel 
ne  compte  pas  un  oisif.  Le  bourgeois  «  vivant  noblement  »,  c'est- 
à-dire  sans  rien  faire,  tel  qu'on  le  verra  plus  tard  prendre  le  haut 
pas  dans  la  communauté  rurale,  y  est  à  peu  près  introuvable. 

En  dehors  du  seigneur  ou  des  coseigneurs  (nombreux  sont-ils 
souvent  par  les  partages  qu'a  subis  le  fief),  il  n'y  a  que  des  paysans 
plus  ou  moins  riches  exploitant  eux-mêmes  leurs  terres  avec  leur 
famille,  et  se  ressemblant  dans  leur  genre  de  vie  sans  nuance  appré- 
ciable. Parmi  eux,  on  m'en  signale,  vêtus  en  drap  de  bure,  condui- 
sant au  travail  un  ou  plusieurs  valets,  avec  lesquels  ils  font  valoir 
jusqu'à  cent,  deux  cents  de  nos  hectares,  et  dont  les  descendants 
monteront  jusqu'au  Parlement  d'Aix.  Entremêlées  sont  les  maisons 
de  ces  villageois,  de  très  inégale  fortune  (1),  et  il  n'est  pas  rare  qu'à 
travers  les  rues  elles  communiquent  entre  elles  par  des  passages 
couverts,  qui  relient  entre  eux  les  membres  d'une  même  famille.  Il 
n'est  pas  jusqu'au  seigneur  qui  ne  veuille  se  mêler  à  la  population . 
Descendant  de  sa  citadelle,  dont  l'accès  et  le  séjour  lui  sont  trop 
incommodes,  nous  voyons  aii  temps  du  roi  Réné,  Bertrand  VI  de 
Vintimille,  des  vicomtes  de  Marseille,  se  plaire  à  habiter  dans  la 
principale  rue  d'Ollioules  une  rue  neuve,  celle-ci  droite  et  où 
peuvent  circuler  les  charrettes,  rue  nommée  pour  cela  carreria  recta. 

Dans  l'histoire  si  vivante  que  M.  Siméon  Luce  nous  a  donnée  de 
Bertrand  Duguesclin,  au  sujet  de  l'enfance  de  son  héros  qui  se 
passa  en  compagnie  de  fils  de  paysans,  l'auteur  fait  ressortir  la  fami- 
liarité et  presque  la  camaraderie,  entre  les  classes  extrêmes  de  la 
société,  dont  les  campagnes  bretonnes  offraient  le  spectacle  au 
xiv*  siècle.  Ce  spectacle,  nous  le  retrouvons,  presque  trait  pour 
trait,  dans  le  village  provençal  du  xve  siècle.  Tous  même  n'y  étaient- 
ils  pas  compères  et  commères  ? 

Oui  tous,  par  exemple  à  Ollioules,  ils  le  sont,  depuis  les  Vinti- 
mille et  les  Simiane,  les  seigneurs  du  pays,  depuis  noble  Etienne  de 
Clapiers,  de  la  famille  duquel  deux  siècles  et  demi  après  sortira 

(1)  Il  en  (Hait  de  môme  dans  les  villes,  les  classes  s'y  trouvaient  mêlées  les 
unes  aux  autres.  —  Voir  eutre  autres  le  cadastre  de  la  ville  de  Toulon,  eu  1442, 
publié  par  M.  Octave  Teissier  daus  son  Ilis/vire  de  Toulon  au  moyen  âge  (Paris, 
Dumoulin,  181,9,. 
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Tauleur  des  Pensées,  Luc  de  Clapiers-Vauvernargues,  et  Jaume  Dey 
dier,  personnage  de  marque  que  nous  connaissons  bien,  oui  tous 
jusqu'aux  derniers  des  paysans.  Entre  eux,  les  noms  de  compayreet 
comayre  sont  des  petits  noms  d'amitié  qui  courent  les  rues.  Fort  à  la 
mode  étaient-ils  à  ce  moment.  Le  roi  René  n'appelait-il  pas  «  son 
compère  »  Johan  Alardeau,  évêque  de  Marseille,  qui  avait  été  son 
receveur  du  comté  de  Beaufort  et  aussi  un  de  ses  secrétaires?  Et 
une  des  facéties  sinistres  de  Louis  XI  n'était-elle  pas  de  qualifier  de 
la  sorte  son  grand  prévôt,  le  terrible  exécuteur  de  ses  justices?  Nos 
villageois  y  mettaient  à  la  fois  leur  religion  et  la  cordialité,  la  gaîté 
qui  étaient  dans  leur  naturel.  Le  compérage  constituait  un  lien  de 
famille  entre  les  classes,  en  même  temps  qu'il  était  une  alliance  spi- 
rituelle contractée  devant  l'Église. 

La  coutume  de  cette  époque  étant  de  donner  trois,  quatre  par- 
rains, et  parfois  autant  de  marraines  à  ses  enfants,  Dieu  sait  à  quel 
chiffre  Jaume  Deydier  arrive  avec  ses  quatre  garçons  et  ses  quatre 
filles  !  Souvent,  très  souvent,  il  est  parrain  lui  aussi.  Autour  et 
au-dessus  de  lui,  ce  sont  les  mêmes  mœurs,  un  semblable  échange 
de  bons  procédés.  Les  Yintimille,  les  Simiane,  le  prennent  pour 
tenir  sur  les  fonts  un  de  leurs  fils;  avec  les  nobles  châtelaines  du 
pays  ou  du  voisinage,  Gabrielle  de  Vintimille,  Marguerite  de  For- 
bin,  etc.,  il  concourt  à  faire  plus  d'un  chrétien,  sur  l'invitation  soit 
de  compayre  Berthomieu,  soit  de  mestre  Loys  Gart,  le  maréchal  ferrant 
d'Ollioules.  Ses  compérages  s'étendent  jusqu'à  mestre  Guïlhem 
Martel,  son  fermier  de  La  Garde,  et  il  n'est  pas  jusqu'au  père  nour- 
ricier de  Margota,  sa  fille,  qu'il  n'associe  à  ses  sentiments  d'amitié 
pour  la  nourrice,  la  comayre  Francesca. 

Jaume  Deydier  enregistre  dans  son  Livre  bien  des  parrainages  ; 
mais  il  devait  être  de  beaucoup  surpassé,  en  Savoie,  par  Jehan  de 
Piochet,  seigneur  de  Sallin.  Ce  bon  gentilhomme  avait  eu  dix-huit 
enfants,  douze  garçons  et  six  filles.  Rédigeant  son  Livre  de  raison  à 
l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans,  il  leur  ajouta  une  liste  de  soixante- 
douze  compères  (1). 

Autres  traits  que  nos  vieux  notaires  nous  détaillent  pour  les 
mariages.  Ici,  reparaissent  les  compères  ou  l'élite  d'entre  eux.  Ce 
sont  les  amis  de  choix,  les  familiers  de  la  maison,  sans  le  conseil 
desquels  rien  d'important  ne  s'y  conclut.  Ils  ne  sont  pas  seulement 
les  négociateurs  des  mariages,  ils  interviennent  à  l'acte  en  gens 
nécessaires,  et  l'on  croirait  assister  aux  rites  selon  lesquels  les  che- 
valiers du  moyen  âge  célébraient  leurs  fiançailles.  Dans  le  roman 
de  Perceforest,  les  fiancés  sont  représentés  buvant  à  une  même 


(1)  L.  Morand.  La  Savoie  et  les  Savoyards  au  xvi*  siècle,  Chunibéry,  1883. 
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coupe,  u  Pucelle,  dit  le  futur  à  sa  future,  s'il  est  ainsi  que  le  mariage 
de  vous  et  de  moy  vous  plaise,  je  vous  requiers  que  vous  receviez 
la  coupe  etbeuviez...  —  Sire,  répond  la  jouvencelle,  il  me  plaist  le 
bon  plaisir  de  mes  amys.  »  Et  lors  print  la  pucelle  et  beut.  Ce  fait, 
le  chevalier  qui  avoit  apporté  la  coupe  la  receut  des  mains  delà 
pucelle  ;  et  adonc.  là  eussiez  veu  comme  dames  et  chevaliers  se 
donnoient  nopces  les  ungs  aux  austres  (1).»  —  Le  13  décembre  1472, 
notre  Deydier  racontant  comment  il  fut  fiancé  avec  Catherine 
Marin,  dira  de  même  :  «  A  y  fermât  en  nom  du  mariage  Catherina  Ma- 
rina, del  bon  plaser  et  consentiment  de  mon  payre,  de  ma  mayre  et  de  tos 
nostres  amis  (2).  » 

Comme  les  fiançailles  se  célébraient  plus  ou  moins  longtemps 
avant  les  épousailles,  si  un  des  promis  tardait  trop  à  tenir  sa 
parole,  sur  la  demande  de  la  promise  ou  de  sa  famille,  aux  parents 
ou  amis  encore  revenait  la  mission  de  l'en  requérir.  C'était  stipulé 
dans  1  acte  (3). 

Notons  que  leur  intervention  était  d'ailleurs  motivée  par  un 
intérêt  qui  devait  toucher  très  spécialement  la  fiancée.  Fort  ancien 
est  le  proverbe  que  les  petits  cadeaux  entretiennent  l'amitié.  Cette 
amitié  trouvait  mainte  occasion  de  se  produire  dans  les  baptêmes, 
par  ce  qu'on  appelait  lesjoyas  de  filholage  (4);  mais,  plus  encore, 
elle  se  manifestait  dans  les  mariages.  Entre  paysans,  les  cadeaux, 
pour  lesquels  parents  et  amis  s'engagent  en  vue  des  futures  noces, 
sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pratique  et  utile:  une  ou  plusieurs 
brebis  ou  chèvres,  quelques  mesures  de  blé  à  livrer  aux  moissons. 
Les  articles  de  lingerie  ne  sont  pas  variés  :  quatre  ou  cinq  cannes 
«  de  toile  de  corps  »,  une  paire  de  draps  de  lit,  une  nappe  de 
France,  mappa  operis  Franciœ,  longue  de  deux  cannes  (4  mètres), 
autour  de  laquelle  se  groupera  une  famille  qu'on  présage  devoir 
être  fort  nombreuse.  Ainsi  défilent  un  à  un  les  amis  avec  leurs 
petits  dons  en  numéraire,  s'ils  ne  sont  pas  en  nature.  Un  ou  deux 

Cl)  Edélestand  du  Méril,  des  Formes  du  mariage,  et  des  usages  populaires  qui  s'y 
rattachaient,  pendant  le  moyen  âge  Paris,  A.  Franck,  1862. 

1  u  Le  13  décembre  1472,  j'ai  donné  parole  de  mariage  et  j'ai  été  fiancé  à 
Catherine  Marin,  du  bon  plaisir  et  consentement  de  mon  père,  de  ma  mère  et 
de  tous  nos  amis.  » 

De  semblables  formules  étaient  usuelles  chez  les  notaires.  Au  xv"  siècle  on 
dit  en  latin  :  «  Consensu,  assensu  et  favore  propinquorum  et  amicorum  commu- 
niuin  partium,  ibidem  congregatorum  ;  »  au  xvi*  siècle,  on  écrira  en  français  : 
«  Les  futurs  époux,  de  leur  gré,  authorisés  de  leurs  proches  pareus  et  amys 
présens  et  consentans...  » 

(3)  La  plupart  des  contrats  de  fiançailles  portent  que  les  futurs  promettent  et 
jurent  de  s'épouser  en  face  de  sainte  mère  l'Eglise,  ad  suam...  et  suorum  requm- 
tionem  nimplicem  et  coluntatern  amicorum. 

(4)  Les  cadeaux  au  filleul  ou  à  la  filleule. 
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florins  seront  bien  employés,  comme  augment  de  dot  (1),  pour  les 
premiers  besoins  du  ménage,  ou  ils  seront  consacrés  à  l'achat  des 
bijoux  et  de  la  robe  nuptiale.  En  fait  de  bijoux,  outre  l'anneau, 
j'en  relèverai  deux,  sans  lesquels  une  fille  des  champs,  pour  peu 
qu'elle  fût  d'une  maison  ayant  quelque  aisance,  eût  cru  déchoir 
aux  yeux  de  ses  pareilles  :  d'abord  le  ir  ontier,  fronteria,  en  argent 
et  orné  de  perles,  qui  lui  serait  sa  couronne  nuptiale  ;  puis,  la 
ceinture  également  en  argent,  zona  arqentia,  avec  son  ceinchet  en 
soie,  son  clavier  muni  de  crochets,  et  ses  attaches  auxquelles  pen- 
daient une  ou  plusieurs  bourses  et  sans  doute  des  clés,  ceinture 
dont,  au  jour  des  épousailles,  elle  se  parerait  comme  d'un  symbole 
de  dignité.  On  y  ajoutait  souvent,  même  chez  les  paysans,  de  belles 
patenostres  en  corail  ou  en  ambre.  11  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la 
robe  nuptiale,  sur  la  cotte-hardie,  cotardia,  cotta  dlionor,  fourrée  en 
peau  de  lapin,  penna  cuniculorum.  Le  drap  fabriqué  par  le  tisserand 
du  village  étant  jugé  trop  grossier,  il  était  stipulé  qu'elle  serait  en 
drap  de  France,  en  drap  fin  de  boutique  gris,  violet,  bleu  ou  rouge, 
au  goût  de  la  fiancée.  Le  gris  ne  pouvait  qu'avoir  la  préférence 
dans  les  campagnes;  mais  les  élégantes  avaient  un  faible  pour  le 
rouge,  couleur  à  laquelle  dans  l'antiquité  on  prêtait  une  significa- 
tion symbolique  (2)  ;  et  parfois  la  robe  est  accompagnée  d'un  man- 
teau vert  ou  bleu,  ce  qui  devait  faire  de  la  mariée  une  image 
vivante  de  la  sainte  Vierge.  Chez  les  paysans  de  la  fin  du  xve  siècle, 
le  prix  de  la  cotta  dlionor  était  presque  invariablement  fixé  à  dix 
florins  (180  francs),  somme  énorme;  il  est  vrai  que  l'étoffe  en  était 
inusable,  qu'elle  se  transmettait  des  mères  aux  filles  et  petites- 
filles.  Quand  le  contrat  ne  portait  aucune  mention  de  prix,  il  y 
était  marqué  que  la  robe  serait  selon  Us  facultés  de  la  famille,  à  Vhon- 
neur  des  parties,  à  ï honneur  et  à  V estimation  des  amis  (3). 

A  l'époque  du  roi  Réné,  les  amis  sont  institués  membres  du 
conseil  de  famille,  pour  quelque  chose  d'une  bien  autre  impor- 
tance. Jusqu'alors,  en  vertu  du  droit  justinien  observé  dans  le 
pays  provençal,  les  filles,  non  encore  établies  et  dotées  par  leurs 
parents,  avaient  pu  revendiquer  sur  la  succession  de  ceux-ci  une 
part  des  biens  patrimoniaux,  en  concurrence  avec  leurs  frères, 

(1)  Chez  les  paysans  de  Rognes,  les  dots  ordinaires  sont  de  quarante  à  cin- 
quante llorins  (720  à  900  francs).  Dans  des  pays  plus  importants  et  commer- 
çants, à  Barjols,  entre  autres,  de  simples  marchands  donnent  à  leurs  filles  de 
cent  a  trois  cents  florins  (1.800  à  5.400  francs). 

Ici  encore,  et  pour  ce  qui  va  suivre,  exprimons  nos  regrets  de  ne  pouvoir 
citer  bien  des  textes,  pîeins  de  curieux  détails  sur  les  coutumes  et  les  costumes 
du  temps.) 

(2)  Edelestand  du  Méril,  loc],  cit. 

(3)  «  Juxta  facilitâtes  partium  et  bonorum  suorum,  ad  honorein  partium  et 
auiicorum .  » 
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lorsqu'il  y  avait  été  eu  mort  ab  intestat. Quelles  en  avaient  les  consé- 
quences? L'état  de  mise  en  poussière  où  le  moyen  âge  devait  laisser 
la  propriété  et  où  nous  allons  la  trouver,  ne  tardera  pas  à  l'ap- 
prendre. Or,  voilà  que  l'opinion  s'émeut  à  leur  sujet,  qu'en  1472, 
au  nom  des  premiers  besoins  de  conservation  communs  à  tousr 
per  la  conservation  de  los  maisons  tant  noblos  quant  autros,  les  trois 
Ordres  des  États  provoquent  et  font  consacrer  par  Réné  un  statut 
général,  en  vertu  duquel  les  filles,  non  dotées  du  vivant  de  leurs 
parents,  le  seront  après  eux  à  l'estimation  des  plus  proches  parents 
et  amis,  des  plus  prochains  parens  et  amies  de  las  dichas  partidas.  (1) 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue  notre  scène  des  fiançailles  et  le  rôle 
si  intéressant,  au  double  point  de  vue  de  l'harmonie  domestique  et 
des  bons  rapports  sociaux,  qu'y  ont  les  parents  et  amis. 

Parmi  ces  amis,  rare  n'est-il  pas  d'y  voir  figurer  le  seigneur  en 
personne.  Lui  aussi,  il  a  son  cadeau  à  offrir,  cadeau  différant  peu. 
de  ceux  des  paysans  :  d'ordinaire  quelques  mesures  de  blé,  parfois 
une  petite  pièce  de  terre  (2).  Deux  siècles  après,  continuant  ces 
traditions  de  générosité  à  l'égard  des  grandes  familles  de  son 
royaume,  Louis  XIV  y  portera  une  magnificence  qui  achèvera 
d'épuiser  ses  finances.  Hélas  !  Combien  de  familles,  comblées  de 
ses  prodigalités,  auront,  dans  leur  vie  de  cour,  perdu  jusqu'au 
souvenir  de  l'affection  que  leur  valaient  de  telles  pratiques  de 
l'ancien  patronage,  lorsqu'elles  y  mettaient  bon  cœur  et  simplicité, 
dans  leurs  rapports  journaliers  avec  les  familles  de  leurs  tenan- 
ciers ! 

Que  n'était  pas  le  titre  de  fiancée,  en  des  temps  où  les  fêtes 
domestiques  étaient  l'occasion  d'autant  de  fêtes  locales  ! 

Le  mois  de  mai  s'est  ouvert  :  c'est  le  retour  du  printemps,  c'est 
le  mois  des  fleurs.  Il  n'est  pas  un  village  où  devant  les  demeures 
des  fiancées  ne  soient  dressés  des  arbres  fleuris  et  ornés  de  guir- 
landes symboliques.  On  y  embouche  la  trompette,  on  y  joue  du 
luth,  de  la  vielle,  de  la  flûte  et  surtout  du  galoubet  et  du  tam- 

(1)  Au  moyen  âge,  il  n'est  pas  rare  que  les  amis  interviennent  dans  certains 
actes  solennels,  où  l'assistance  de  la  famille  est  requise.  Ainsi,  à  Lérins  (xi*  siècle), 
on  voit  deux  personnages  nommés  Laugerius  et  Garado,  avec  le  consentement 
de  leurs  épouses,  de  leurs  fils,  et  le  conseil  de  leurs  amis  et  fidèles,  amicorum  et 
fiddium  nostrorum  comil'm,  donner  une  église  à  saint  Honorât.  (Cartulaire  de 
V abbaye  de  Lérins,  publié  par  MM.  Henri  Moris  et  Edmond  Blanc,  p.  192.) 

2)  Les  minutes  des  notaires  de  Rognes  nous  en  donnent  bien  des  exemples. 
—  Le  18  décembre  1434,  noble  Galéas  d'Agoult  promet  à  Jeannette  Bonet  une 
émiue  de  blé.  —  Le  27  avril  1449,  noble  P.  V.  d'Agoult  donne  à  Jeanne  Vincent 
une  petite  terre  et  une  charge  de  blé,  a  prendre  aux  moissons  prochaines.  — 
Le  29  janvier  1491,  don  de  dix  tlorins  fait  par  le  même  au  contrat  de  Marguerite 
Vincent  A  Saint-Cannat,  le  13  novembre  1484,  noble  Jeanne  d'Alagonia,  dame  du 
lieu,  gratifie  de  même  somme  Catherine  Arbaud. 
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bourin  ;  on  y  donne  des  sérénades,  on  y  improvise  et  chante  des 
couplets  dans  le  genre  des  Stornelli  et  des  Fiori  italiens,  et  où,  à 
chaque  strophe,  l'objet  aimé  est  comparé  à  une  fleur  différente  ;  on 
y  organise  et  exécute  des  danses  de  caractère. 

Telles  sont  les  réjouissances  de  ce  beau  mois  que  nos  bons  no- 
taires en  font  mention  dans  certains  de  leurs  actes,  pour  marquer 
en  elles  une  des  principales  époques  de  l'année,  et  que  notre  Dey- 
dier,  traduisant  la  joie  populaire  qui  y  déborde,  les  appelle  :  totas 
las /estas  de  may.  N'est-ce  pas  dire  :  Il  n'y  a  rien  au-dessus  et  au  delà  ? 
Les  conseils  communaux  s'en  occupent,  ils  nomment  dans  la  jeu- 
nesse du  lieu  un  maître  des  danses,  ayant  la  charge  d'y  présider  et 
de  veiller  à  ce  que  tout  s'y  passe  honnêtement.  Il  n'est  pas  jus- 
qu'aux comptes  de  Réné  qui  nous  le  montrent  prenant  plaisir  à 
fêter  le  mai,  lorsque,  revêtues  de  leurs  plus  beaux  atours,  des 
jeunes  filles  lui  demandent  gentiment  d'y  concourir  par  quelques 
florins. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  ces  tryptiques  du  moyen  âge,  où 
sont  mis  en  scène  les  trois  faits  du  passage  de  l'homme  sur  la  terre  : 
la  naissance,  le  mariage  et  la  mort.  Nos  vieux  notaires  provençaux 
n'avaient  rien  du  génie  artistique  des  maîtres  flamands,  mais  ils  ne 
leur  étaient  pas  inférieurs  en  inspiration  religieuse,  et  à  leur  façon 
ils  sont  peintres  dans  de  véritables  tableaux  d'intérieur,  où,  après 
de  touchants  préambules,  ils  nous  décrivent  le  prud'homme  labou- 
reur prod'homlaborator,  assis  devant  le  feu  sur  un  escabeau,  assetat 
au  davant  lou  fuoc  sus  ung  scalello,  faisant  précéder  le  grand  acte 
testamentaire  du  signe  de  la  croix  et  disant  :  In  nomine  Patris,  et 
Filii,  etc.. 

a  Si  j'étais  faiseur  de  livres,  écrivait  Montaigne,  je  ferois  un  re- 
gistre commenté  des  morts  diverses.  Qui  apprendroit  aux  hommes 
à  mourir  les  apprendroit  à  vivre  (1).  »  Puissant  surtout  serait  l'in- 
térêt du  spectacle  à  esquisser  pour  le  moyen  âge  ;  mais  force  m'est 
d'y  renoncer  ;  quelques  traits  suffiraient-ils  à  vous  dire  comment 
on  savait  mourir  dans  nos  antiques  races  de  paysans?  Pour  réussir 
à  vous  en  donner  un  crayon,  dans  cet  instant  suprême,  il  me  fau- 
drait dérouler  devant  vous  les  immenses  parchemins,  vraies  chartes 
domestiques,  danslesquels  après  avoir  réglé  le  sort  de  leurs  veuves, 
de  leurs  filles  non  encore  établies,  celui  de  leurs  fils,  par  d'innom- 
brables petits  legs,  ils  laissaient  un  souvenir  aux  divers  membres  de 
la  parenté,  aux  alliés,  aux  filleuls  et  filleules.  Il  faudrait  entrer  dans 
le  détail  de  leurs  sollicitudes  et  de  leurs  largesses  à  l'égard  de 
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l'église  paroissiale,  des  confréries,  de  l'hospice,  des  pauvres  (1), 
largesses  consistant  en  blé,  en  vin,  en  huile,  fruits  de  leurs  petits 
domaines.  Au  sujet  des  amis  décédés,  je  devrais  vous  signaler  les 
prières  ordonnées  pour  eux  en  même  temps  que  pour  les  pa- 
rents (2),  et,  quant  aux  amis  vivants,  le  choix  fait  par  le  testateur 
de  plusieurs  d'entre  eux,  institués  les  exécuteurs  de  ses  volontés, 
avec  le  pouvoir  de  statuer  sans  débat  et  souverainement  sur  toutes 
difficultés.  Et  cela  dit,  j'aurais  encore  d'autres  scènes  à  retracer, 
celle  des  rites  religieux  et  domestiques  avec  lesquels  se  célébraient 
les  funérailles  et  les  anniversaires,  celle  du  banquet  funéraire  auquel 
prenaient  part  tous  les  lignagers. 

«  Il  n'y  a  que  les  hommes  religieux,  comprenant  le  néant  de 
cette  vie  et  mettant  leur  espoir  dans  la  vie  future,  observait  excel- 
lemment F.  Le  Play,  qui  se  plaisent  à  porter  leurpensée  vers  une  fin 
prochaine  (3).  »  En  écrivant  ces  lignes  où  il  se  peignait  si  bien  lui- 
même,  notre  maître  en  science  sociale  n'exprimait  pas  seulement 
une  grande  vérité  morale,  il  énonçait  une  des  plus  pratiques  et  des 
plus  frappantes  leçons  que  nous  donnent  les  testaments  des  vieux 
âges  chrétiens.  De  ces  testaments,  j'ai  pu,  pour  le  xve  siècle,  en 
retrouver  et  en  interroger  des  centaines,  dont  les  auteurs,  d'obscurs 
paysans,  ne  croyaient  rien  faire  que  de  très  ordinaire  en  réglant 
tout  ce  qui  touchait  à  leurs  intérêts  spirituels  et  aux  intérêts  tem- 
porels de  leurs  familles;  et  à  leur  lecture,  je  me  rappelais  un  autre 
mot  de  Montaigne  :  «  Les  beaux  discours  de  la  philosophie  ne  sont 
en  nous  que  par  contenance...  A  ce  dernier  article  de  la  mort,  il  n'y 
a  plus  à  feindre,  il  faut  montrer  ce  qu'il  y  a  de  bien  et  de  net  dans 
le  fond  du  pot.  »  A  l'époque  où  nous  sommes,  tel  est  dans  l'ordre 
religieux  le  devoir  du  testament  que  si,  chose  rare,  le  père  surpris 
par  la  mort  n'a  pu  le  remplir,  son  fils  héritier  s'en  acquitte,  pour 
les  legs  pieux,  en  son  lieu  et  place  (4). 

(1)  11  y  aurait  une  étude  bien  intéressante  à  faire  sur  les  associations  et  institu- 
tions publiques  de  charité,  en  Provence,  au  moyen  âge.  Entre  toutes,  les  con- 
fréries du  Saint-Esprit  furent  éminemment  populaires,  et  telle  fut  leur  impor- 
tance que,  dans  une  multitude  de  localités,  elles  deviorent  le  berceau  du  régime 
communal.  Au  xve  siècle,  il  n'est  presque  pas  un  village  où  nous  ne  trouvions 
un  hospice,  entretenu  par  les  dons  et  legs  des  moindres  familles  du  lieu,  et  le 
mouvement  se  continue  jusqu'au  milieu  du  siècle  suivant.  En  1542,  un  paysan 
de  Saint-Zacharie,  non  content  de  pourvoir  de  ses  deniers  à  une  fondation  de 
ce  genre,  édifie  de  ses  propres  mains  les  premières  constructions  de  la  maison 
des  pauvres. 

(2)  «  Pro  anima  mea,  parentum,  benefactorum  et  amicorum  meorum.  » 
"i)  Le  Play,  La  Réforme  sociale  eu  France,  t.  I,  p.  296  de  la  6*  édition. 

(i)  Le  14  octobre  1432,  à  Rognes,  Pierre  Bonet,  considérant  que  son  père  Mouet 
Bouetest  mort  ab  intestat,  comparait  devant  Johan  Yrmi,  notaire,? pour  faire  au 
lieu  et  place  du  défunt  un  testament  spirituel.  Cum  dictus  Monetus,  ejus  genitor, 
decessit  intestatus,  ideo  facio  suum  ultimum  testamentum  spirituale...  —  Voir  sur  ce 
sujet  Ducange,  au  mot  Intestatio. 
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Au  sujet  du  testament,  je  ne  saurais  omettre  un  dernier  trait, 
dans  lequel,  comme  dans  les  baptêmes  et  les  mariages,  se  manifes- 
tait la  bonne  harmonie  qui  régnait  alors  dans  tous  les  degrés  du 
monde  rural.  Plus  d'une  fois,  j'y  ai  vu  le  seigneur  au  nombre  des 
témoins  de  l'acte  chez  de  simples  paysans. 

Forcément ,  j'abrège  sur  ce  chapitre  des  mœurs  ;  ayant  hâte  d'en 
venir  à  la  propriété,  je  cours  sur  mon  sujet,  laissant  de  côté  les 
détails  et  me  bornant  à  en  marquer  les  grandes  lignes.  Où  ne  m'a 
pas  déjà  conduit  un  aperçu  sommaire  ?  Entre  autres  faits  caracté- 
risant les  rapports  sociaux,  je  citerai  encore  les  prêts,  usuels  entre 
paysans,  de  quelques  gros  ou  de  quelques  mesures  de  blé  pour 
semence,  effectués  par  un  pur  sentiment  d'amitié,  causa  mutui  et 
veri  amoris. 

L'amitié  devenant  à  ce  point  une  institution,  n'est-ce  pas  chose 
remarquable,  comme  expression  de  l'harmonie  qui  règne  au  village? 

Et  l'instruction  primaire,  chez  l'élite  de  nos  villageois!  quelle 
matière  à  recherches  !  Ce  travail  a  été  fait  en  partie  pour  le 
xvie  siècle  (1),  d'après  les  registres  des  délibérations  communales; 
mais  il  ne  saurait  s'arrêter  là,  et  sont  encore  à  explorer  sous  ce 
rapport  les  anciennes  minutes  des  notaires.  Dès  maintenant,  il  est 
acquis  que,  sur  la  fin  du  moyen  âge  tout  au  moins,  des  communes 
rurales  entretenaient  un  régent  des  écoles;  parmi  elles,  je  nom- 
merai Saint-Maximin  (1427)  ,  Le  Luc  (1474).  Le  13  mars  1485, 
Guilhem  de  Bona,  de  Barjols,  est  mis  pour  quatre  ans  aux  écoles, 
aûn  qu'il  ne  reste  pas  idiot,  ne  remaneat  ydiota. 

Ch.  de  Ribbe. 

{A  suivre.) 

(1)  Mireur,  Documents  sur  V enseignement  primaire  en  Provence  avant  1789.  —  Revue 
des  Sociétés  savantes,  1880. 
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LA  MONARCHIE  PATRONALE  ET  LA  PÉRIODE  CLASSIQUE 
DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

De  la  même  manière  que  les  états  modernes,  monarchies  ou 
républiques,  se  gouvernent  d'après  des  libertés  communes  et  géné- 
rales déterminées  par  des  constitutions,  les  états  de  l'ancien  régime, 
monarchies  ou  républiques,  se  gouvernaient  d'après  des  libertés 
particulières  et  locales,  fixées  par  des  chartes.  L'Angleterre  elle- 
même,  dont  les  institutions  deviendront  le  modèle  du  constitutio- 
nalisme  moderne,  se  gouvernait  d'après  les  libertés  locales,  quoique, 
par  l'identité  des  intérêts  de  ses  différentes  classes  de  citoyens,  elle 
fût  arrivée  la  première,  comme  nous  l'avons  montré,  à  se  donner 
des  libertés  générales.  Tout  en  se  gouvernant  d'après  sa  grande 
charte,  elle  conserva  les  plus  fortes  traditions  d'administration 
locale. 

Montesquieu  opposa  aux  gouvernements  «  despotiques  »  les  gou- 
vernements fondés  sur  le  respect  des  chartes  et  des  coutumes,  et  les 
appela  gouvernements  «  tempérés  »  ;  Bossuet,  au  contraire,  avait 
appelé  ces  mêmes  gouvernements  «  absolus  »  en  les  opposant  aux 
gouvernements  «  arbitraires  ».  Depuis,  nous  avons  caractérisé  notre 
monarchie  du  xvn°  siècle  par  l'expression  dont  s'était  servi  Bossuet, 
réservant  l'expression  de  Montesquieu  à  la  monarchie  anglaise. 
L'un  et  l'autre  avaient  cependant  parlé  du  même  régime;  mais  le 
jurisconsulte  le  considérait  au  point  de  vue  des  lois  qui  tempéraient 
l'action  de  l'autorité,  tandis  que  le  grand  évêque,  qui  fut  un  non 
moins  grand  homme  d'État,  envisageait  cette  action  dans  sa  confor- 
mité aux  lois  (2).  Un  roi  qui  régnerait  de  nos  jours  suivant  le  vœu 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  août  et  du  1er  septembre. 

(2)  t  C'est  autre  chose  que  le  gouvernement  soit  absolu,  autre  chose  qu'il 
soit  arbitraire.  Il  est  absolu  par  rapport  à  la  contrainte,  n'y  ayant  aucune  puis- 
sance capable  de  forcer  le  souverain  qui  en  ce  sens  est  indépendant  de  toute 
autorité  humaine.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  le  gouvernement  soit  arbi- 
traire... C'est  qu'il  y  a  des  lois  dans  les  empires  contre  lesquelles  tout  ce  qui  se 
fait  est  nul  de  droit..  Le  gouvernement  est  établi  pour  affranchir  tous  les 
hommes  de  toute  oppression  et  de  toute  violence,  n'y  ayant  dans  le  fond  rien 
de  moins  libre  que  l'anarchie  qui  ne  connaît  d'autre  droit  que  celui  de  la  force.  » 
Politique  tirée  del 'Écriture  sainte,  t.  II,  p.  106  et  101,  édit.  1709. 
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unanime  des  Chambres,  nommées  à  l'unanimité  des  suffrages, nous 
apparaîtraitjcomme  l'idéal  d'un  gouvernement  libéral  :  pour  Bossuet 
il  aurait  été  vraiment  absolu,  sans  opposition,  ni  contestation. 

Grotius,  qui  dédia  son  célèbre  ouvrage  du  «  Droit  de  la  guerre  et 
de  la  paix  »  à  Louis  XIII  et  reçut  une  pension  de  Richelieu,  écrivait 
en  1623  :  «  L'autorité  souveraine  est  celle  au-dessus  de  laquelle  il 
n'y  a  plus  de  volonté  étrangère  humaine...  nul  ne  peut  donc  résister 
légitimement  à  ceux  qui  possèdent  la  puissance  souveraine  »  ;  et 
cependant,  quelques  lignes  plus  loin,  Grotius  ajoute  :  «  Si  les  princes 
viennent  à  violer  les  lois  et  à  se  rendre  coupables  envers  l'État,  non 
seulement  on  peut  leur  résister  par  la  force,  mais,  au  besoin,  on 
peut  les  mettre  à  mort  (1).  »  Nous  comprenons  aussi  peu  aujourd'hui 
la  grandeur  de  la  majesté  souveraine  telle  que  l'entendaient  les 
hommes  du  xvne  siècle,  que  nous  n'admettons  ce  droit  de  révolte  et 
de  meurtre.  Ces  conceptions,  qui  nous  paraissent  opposées  l'une  à 
l'autre,  ont  eu,  l'une  et  l'autre,  leur  source  dans  l'étendue  des  fran- 
chises et  libertés  locales,  qui  se  mêlaient  au  respect  de  l'esprit  patro- 
nal, grandissant  ainsi  la  conception  de  l'autorité  et  de  la  dignité 
souveraines,  en  même  temps  qu'elles  fortifiaient  la  conscience  de 
l'autorité  et  de  la  dignité  individuelles. 

La  monarchie  du  xvne  siècle  fut  et  resta  une  monarchie  patronale. 

A  l'avènement  de  Hugues  Capet,  n'exerçant  une  véritable  autorité 
que  sur  le  domaine  immédiat  de  la  couronne,  la  royauté  avait  été 
plutôt  militaire  ou  féodale  que  patronale.  Par  les  acquisitions  terri- 
toriales de  Philippe-Auguste  et  de  ses  successeurs,  par  les  enquê- 
teurs de  saint  Louis,  les  baillis  de  Philippe  le  Bel,  son  action  patro- 
nale s'étendit.  Charles  Y  et  Charles  VII,  pendant  la  guerre  de  Cent 
ans,  puis  Louis  XI,  reprirent  et  continuèrent  l'œuvre  commencée. 
François  Ier  arriva  au  pouvoir,  les  révoltes  de  la  Réforme  et  de  la 
Ligue  se  succédèrent  ;  mais,  au  fond,  rien  ne  fut  changé  dans  la 
constitution  du  royaume. 

Henri  IV  renouvela  et  consacra  toutes  les  franchises  et  libertés 
des  villes  et  des  provinces,  et,  à  l'exemple  de  la  constitution  géné- 
rale, accorda,  par  l'Édit  de  Nantes,  une  charte  aux  huguenots,  en 
même  temps  que,  sur  les  vingt-quatre  grands  gouvernements,  il  en 
conserva  douze  aux  chefs  de  la  Ligue.  Un  moment,  au  plus  fort  de 
la  lutte,  l'Espagne  rêva  de  placer  une  infante  sur  le  trône  occupé 
par  le  roi  huguenot;  elle  promit  au  pays,  non  seulement  de  garan- 
tir par  traité  toutes  les  libertés,  toutes  les  franchises  en  vigueur, 
mais  de  les  accroître  encore,  et  d'ouvrir  au  commerce  français  ses 
colonies  d'Amérique.  Paris  s'allia  avec  l'Espagne  contre  le  roi  héré- 
tique, mais  refusa  de  recevoir  ses  troupes,  ç'aurait  été  contraire  à 

(1)  V.  liv.  I,  chap.  v,  vin. 
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ses  droits  antiques;  Saint-Malo,ne  pouvant  se  décider  entre  les  deux 
partis,  se  déclara  neutre  et  se  géra  en  république.  Chaque  ville, 
chaque  province  se  conduisait  suivant  ses  intérêts  ou  ses  ambitions 
politiques.  Lorsque  le  roi  eut  accepté  la  messe,  la  paix  se  rétablit 
comme  d'elle  même,  et  le  métier  de  roi  grandit  en  importance, 
comme  l'aurait  fait  celui  du  premier  orfèvre  venu  :  il  s'élargit  en 
conservant  son  caractère  patronal.  En  même  temps  le  royaume  tout 
entier  grandissait  en  prospérité. 

C'est  à  cette  époque  où  la  royauté  patronale  brilla  de  son  éclat  le 
plus  vif,  où  la  France  elle-même  atteignit  l'apogée  de  sa  grandeur, 
que  naquit  et  se  développa  notre  grande  école  d'économistes. 

Le  plus  ancien  document  économique  que  nous  possédions  dans 
notre  littérature  date  de  1456  :  Le  débat  des  hérauts  d'armes  de  France 
et  d'Angleterre  (1).  L'auteur  fait  dire  au  héraut  d'Angleterre  :  «  Il  y 
a  une  ordonnance  ancienne  en  Angleterre  quejamès  les  marchans 
ne  emportent  en  estrange  pays  ne  or,  ne  argent  hors  dudit  royaume, 
ou  bien  peu,  maiz  largement  peuvent  emporter  des  marchandises... 
lesquelles  ilz  vendent  a  or  et  argent,  et  l'apportent  en  leurs  maisons 
et  en  leur  royaume,  et  ainsi  soubtivement  tirènt  et  emportent  en 
leur  maison  et  royaume  l'argent  des  pays  leurs  voisins...  Que  en  mar- 
chans estrangiers  portans  vins  ou  autres  marchandises  en  Angle- 
terre, les  Angloiz  leur  laissent  vendre  leur  marchandise,  mais 
jamais  ne  seuffrent  qu'ils  emportent  l'argent,  mais  faut  par  néces- 
sité qu'ilzachaptent  marchandise  ou  qu'ilztrocquent  o  celle  d'Angle- 
terre. Si  ce  n'est  pas  de  merveille  s'il  y  a  grant  richesse  en  Angle- 
terre d'or  et  d'argent,  car  l'on  en  apporte  toujours  et  on  n'en  laisse 
point  emporter  (2).  » 

L'Angleterre  recueillit  les  fruits  de  cette  doctrine,  mais  la  France 
en  fit  la  cruelle  expérience.  Après  la  découverte  de  l'Amérique  et 
l'importation  de  l'or  par  les  Espagnols,  une  crise  éclata  en  France 
de  laquelle  Bodin  écrit  :  «  L'arpent  de  la  meilleure  terre  labourable 

(1)  Publié  en  1877  par  L.  Pannier  et  P.  Meyer  (Société  des  anciens  textes 
français).  M.  P.  Meyer  dit  dans  la  préface,  p.  17  :  «  La  partie  consacrée  à  la 
comparaison  de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  point  de  vue  de  la  richesse  est 
la  plus  intéressante  du  livre  et  pourra  fournir  quelque  données  utiles  à  l'histoire 
économique  de  notre  pays.  L'auteur  fait  entrer  sous  la  rubrique  «  richesse  »  des 
éléments  qu'un  économiste  de  nos  jours  n'y  ferait  pas  figurer,  tels  que  le 
nombre,  beaucoup  plus  élevé  en  France  qu'en  Angleterre,  des  archevêchés  et 
des  évêchés  (§  107);  mais  il  n'a  pas  tort  d'énumérer  les  reliques  (§  107)  qui,  par 
l'affluence  des  pèlerins  qu'elles  attiraient,  étaient  pour  la  France  une  source 
assurée  de  richesses.  »  Nous  ajouterons  qu'il  ônumère  aussi  les  universités  (§  105), 
qui  attiraient  de  même  de3  élèves,  mais  il  entend  surtout  parler  de  la  richesse 
des  universités,  du  clergé,  des  églises  :  «  Telz  églises  en  telle  décoration  et 
magnificence  comme  Notre-Dame  de  Paris,  de  Chartres,  etc.  »  (§  106). 

(2)  Eu  1613,  à  l'époque  même  de  Montchrétien,  Antonio  Serra  publia  encore 
un  Trattato  corne  far  dbbondare  d'oro  i  di  argento  gli  stati  mmcanti  di  minière.  \ 
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au  plat  pays,  qui  ne  coûtait  anciennement  que  dix  ou  douze  escus, 
la  vigne  trente,  aujourd'hui  se  vend  le  double,  voire  le  triple, 
pesans  un  dixième  moins  qu'ils  pesoyent  il  y  a  trois  cents  ans(l).  i> 
Les  troubles  économiques  que  cette  situation  entraîna  furent  pro- 
fonds, les  revenus  de  la  noblesse,  formés  de  redevances,  diminuèrent 
des  deux  tiers,  et,  finalement,  la  crise  devint  une  des  principales 
causes  des  révoltes  si  nombreuses  en  ce  siècle,  au  sortir  duquel  la 
France  inaugura  sa  période  classique  en  économie  politique. 

On  a  fait  honneur  de  cette  économie  politique  nouvelle  au  génie 
de  Henri  IV,  à  l'esprit  d'économie  de  Sully,  à  de  Serres,  l'agricul- 
teur gentilhomme.  On  oublie  trop  souvent  un  personnage  beaucoup 
plus  humble  :  le  tailleur,  valet  de  chambre  du  roi,  Barthélémy  Laf- 
fémas,  le  véritable  prédécesseur  de  Montchrétien. 

Le  4  novembre  1596  les  États  généraux  s'assemblent  à  Rouen,  le  roi 
leur  communique  un  projet  de  «  règlement  général  pour  dresser  les 
manufactures  en  ce  royaume,  qui  lui  est  dédié  par  sire  Barthélémy 
de  Lafïémas,  dit  Beau-semblant,  premier  tailleur  et  varlet  de  Sa 
Majesté.  »  Et  les  États  décident  «  que  l'entrée  du  fil,  drap  et  passe- 
mens  d'or  et  d'argent,  ensemble  de  toutes  sortes  de  marchandises 
de  soyes  et  laines  manufacturées  hors  de  ce  royaume,  soyent  def- 
fendus  en  celuy,  et  que  les  soyes  et  laines  crues  soyent  deschargées 
des  impots  et  droits  de  douanes  qu'elles  payent,  et  que  les  mono- 
poles soyent  empeschez  et  defences  de  transporter  les  laines  et 
autres  estoffesnon  manufacturées  ;  sera  par  Sa  Majesté  fait  déclara- 
tion que  ceux  qui  viendront  et  travailleront  continuellement  durant 
trois  ans  jouyront  des  mesmes  privilèges  que  les  François  naturels, 
sans  qu'il  soit  besoin  obtenir  aucunes  lettres  de  naturalité  (2)  » 

L'année  suivante  Laffémas  publia  un  nouveau  traité:  Les  Trésors  et 
richesses  de  la  France  pour  mettre  C  Estât  en  splendeur  et  montrer  au  vrai/ 
la  rut/ne  des  François  par  le  traffic  et  nrgoce  des  estrangers;  et  «  le  traicté 
est  escript  parti  en  vers  afin  que  les  grands  et  autres  puissent  con- 

(1)  V.  la  Réponse  de  J.  Bodin  aux  paradoxes  de  Malestroit,  touchant  V enrichissement 
de  toutes  choses  et  le  moyen  d'y  remédier.  (De  la  République,  édit.  de  Genève,  p.  45.) 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher,  en  citant  nos  anciens  économistes,  de  don- 
ner ici  rémunération  des  causes  auxquelles  Bodin  attribue  cet  «  enrichissement  », 
elles  montrent  combien  peu  nous  avons  ioventé  en  économie  politique.  «  Je 
trouve  que  la  cherté  que  nous  voyons  vient  quasiment  pour  quatre  ou  cinq 
causes.  La  principale  et  presque  seule  (que  persoune  jusqu'ici  n'a  touchée)  est 
l'abondance  d'or  et  d'argent,  qui  est  aujourd'hui  en  ce  royaume  plus  grande 
qu'elle  n'a  esté,  il  y  a  quatre  cens  ans  (p.  46).  La  seconde  occasion  de  cherté 
vient  en  partie  d'8  monopoles.  La  troisième  est  la  disette  causée  tant  par  la 
traicte  que  parle  dégast.  La  quatrième  est  le  plaisir  des  rois  et  grands  seigneurs, 
qui  haussent  le  prix  des  choses  qu'ils  aiment  La  cinquième  est  pour  le  prix 
des  monnoyes  revplé  de  son  ancienne  estimation  »  (p.  47). 

(2)  V.  A.  Poirson,  Histoire  4u  r<<inp'de  Henri  IV,  plan  et  propositions  de  Laf-. 
fémas,  i.  III,  p.  248. 
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noistre  ce  bien  ».  Quatrains,  sonnets,  élégies  se  mêlent  aux  théories 
économiques,  et  le  traité  se  termine  par  la  mise  en  musique  d'une 
prière  des  marchands  pour  remercier  le  roi  du  retour  de  la  paix  (1). 
En  1604,  paraît  un  a*  Recueil  présenté  au  roy  de  ce  qui  se  passe  à 
l'assemblée  du  commerce  au  Palais  à  Paris,  fait  par  Laffémas,  con- 
trôleur général  dudit  commerce  (2)  ».  Enfin  en  1606,  est  signé  le 
traité  avec  l'Angleterre  dans  lequel  est  stipulé  «  qu'en  toutes  choses 
la  liberté  et  égalité  de  commerce  devoit  estre  gardée  le  plus  que  faire 
se  pourroit  (3)  ». 

Ainsi  en  dix  années  de  temps  la  France  sortit  d'une  des  crises  les 
plus  graves  qu'elle  ait  traversées,  grâce,  non  pas  à  Laffémas,  mais  au 
génie  de  l'époque  dont  le  roi  fut  certainement  le  plus  admirable 
représentant,  sachant  faire  de  son  tailleur  un  ministre  du  com- 
merce, comme  il  savait  apprécier  et  conserver  Sully  malgré  toutes 
ses  rudesses. 

Le  grand  roi  meurt  assassiné.  Les  causes  de  crise  industrielle, 
commerciale,  monétaire,  qui  avaient  précédé  son  avènement  réap- 
paraissent. Les  États  étrangers,  méconnaissant  les  traités,  reviennent 
à  une  protection  à  outrance,  excluent  les  commerçants  français, 
coulent  leurs  navires,  imposent  leurs  marchandises  au  delà  de  toute 
mesure  (4)  ;  l'industrie  nationale  souffre,  la  misère  s'accroît  en 
même  temps  que  les  étrangers  continuent  à  profiter  de  tous  les 
-avantages  et  de  toutes  les  libertés  qu'on  leur  avait  accordés  en 
France.  Alors  paraît  le  premier  traité  cV économie  politique.  Son  auteur, 
Montchrétien,  ignore  à  peu  près  tout  ce  que  Henri  IV,  Sully  et  Laf- 
fémas ont  fait  pour  la  prospérité  du  pays  ;  il  mourut  avant  que 
Richelieu  n'arrivât  au  pouvoir,  il  ne  put  donc  prévoir  Colbert.  Et 
cependant  toutes  ses  idées,  depuis  la  conception  de  l'économie  poli- 
tique jusqu'à  la  façon  dont  il  envisage  chacun  des  détails,  chacune 
des  lacunes,  chacune  des  formes  de  l'état  industriel  et  commercial, 
ont  été  conçues  par  lui  de  la  même  manière  que  l'avaient  fait 
Iknri  IV  et  Laffémas  et  que  le  feront  plus  tard  Richelieu,  puis  Col- 
vert. Dans  toute  la  France  le  développement  intellectuel  et  social 

(1)  Nous  signalons  cette  forme,  en  apparence  étrange,  donnée  à  l'économie 
politique.  On  eu  trouve  encore  des  exemples  nombreux  chez  Montchrétien.  Il 
■semble  qu'à  sa  naissance  l'économie  politique  ait  traversé  comme  une  époque 
d'enthousiasme  à  laquelle  ne  ressembleront  plus  en  rien  les  froides  analyses  de 
Quesnay  et  d'Adam  Smith. 

2  II  avait  été  nommé  ministre  du  commerce;  les  brochures  qui  datent  du 
commencement  de  son  ministère  portent  en  outre  de  son  nom  les  titres  de 
«  sieur  de  Brantart,  valet  de  chambre  du  roy  et  contrôleur  général  du  com- 
merce de  la  France.  » 

■'<  T raité  entre  le  roi  Henri  IV  et  Jacques  /uf,  roi  d'Angleterre,  pour  la  sécurité  et 
liberté  du  commerce  entre  leurs  sujets,  à  Paris,  le  24  février  et  ratifié  par  le  roy,  le 
26  mai  1606.  Recueil  des  traitez,  t.  V,  p.  3. 

\   V.  le  Traité  de  Montchrétien,  p.  194  à  224. 
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fut  à  peu  près  le  même  et  partout  il  présenta  les  mêmes  faits  et  les 
mêmes  données  aux  esprits  assez  puissants  pour  les  comprendre. 

Louis  XIII  confie  le  gouvernement  au  grand  cardinal.  C'est, 
assure-t-on,  le  pouvoir  absolu  qui  commence.  Richelieu  terrasse  les 
huguenots  !  mais  il  se  garde  de  toucher  à  l'édit  de  Nantes  ;  il  est  sans 
pitié  pour  les  prétentions  des  grands  gouverneurs!  mais  il  consi- 
dère la  noblesse  comme  le  premier  corps  de  l'État  et  recherche  les 
moyens  d'en  accroître  l'autorité;  il  entre  en  lutte  avec  les  parle- 
ments! mais  loin  de  les  supprimer,  il  continue  à  respecter  leurs 
droits  d'enregistrement  et  de  remontrance.  Et  ce  même  Richelieu, 
qui  écrase  les  huguenots,  terrasse  l'Espagne  et  l'Autriche,  et  plie 
l'orgueil  de  la  grande  noblesse,  répond  modestement  aux  doléances 
des  États  généraux  qui  avaient  demandé  l'abolition  des  douanes 
intérieures  :  «  La  Bourgogne  accepte,  mais  aucune  des  autres  pro- 
vinces, il  faut  attendre  qu'elles  veuillent  bien  y  consentir  (1).  » 
Rouen  se  met  en  révolte  :  Richelieu  abolit  ses  libertés  séculaires, 
exile  ses  cours  souveraines,  et,  quelques  mois  après,  les  lui  rend. 
Les  messieurs  de  Saint-Malo  refusent  au  roi  de  laisser  construire  des 
galères  dans  leur  port:  c'était,  disaient-ils,  contraire  à  leurs  fran- 
chises; alors  le  cardinal  les  supplie  de  vouloir  bien  le  permettre, 
dans  leur  intérêt,  pour  la  protection  de  leur  commerce,  et  promet 
en  retour  d'augmenter  encore  leurs  franchises  (2).  Après  divers 
échecs  que  les  armées  françaises  avaient  subis  faute  de  ressources, 
Richelieu  se  décide,  sous  une  pressante  nécessité,  pour  la  sécurité 
du  royaume,  à  envoyer  des  élus  dans  les  pays  d'état  pour  la  percep- 
tion des  impôts  ;  et  il  rappelle  ses  envoyés  sur  la  seule  opposition 
du  Languedoc.  Etrange  absolutisme  qui  se  soumet  partout  où  il  se 
trouve  en  opposition  avec  les  franchises  et  les  libertés  établies.  L'his- 
torien qui  étudie  le  gouvernement  du  plus  grand  homme  d'État  que 

(1)  «  Nos  sujets  de  nos  pays  de  Bretagne,  Poitou,  Xaintonge,  Guienne,  Lan- 
guedoc, Dauphiné,  Metz,  Toul,  Verdun  et  Limoges  ont  refusé  rétablissement  des 
dits  bureaux,  à  quoi  nos  prédécesseurs  et  nous  ne  les  ayant  voulu  contraindre, 
espérant  que  le  temps  les  réunirait  d'eux-mêmes  à  le  désirer,  ainsi  qu'ont  fait  nos 
habitants  de  notre  province  de  Bourgogne.  »  Déclaration  dti20  février  1622.  Cf.  G. 
Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  t.  IV,  p.  123. 

(2)  «  A  MM.  de  Saint-Malo,  20  février  1627  : 

«  Ayant  sceu  les  derniers  bruits  que  l'on  fait  courir  en  vostre  ville,  que  depuis 
qu'il  a  pieu  au  roy  me  commander  de  prendre  soin  de  la  marine,  je  voulais 
entreprendre  sur  vos  privilèges,  je  n'ay  pas  voulu  différer  davantage  à  prendre 
la  plume  pour  vous  dire  que  ceux  qui  ont  espandu  tels  bruits  sout  ennemis  du 
roy  et  envieux  du  bien  de  son  Estât,  qui, ne  peut  estre  plus  florissant  que  par 
l'establissement  de  la  navigation  et  du  commerce.  Vous  asseurant  que  tant  s'en 
fiiut  que  je  veule  diminuer  vos  privilèges,  qu'au  contraire  je  tasctieray  de  les 
augmenter  en  tout  ce  qu'il  me  sera  possible.  Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaist, 
ce  te  créance,  en  attendant  que  le  temps  me  fournisse  les  moyens  de  vous  la 
confirmer  par  preuves  asseurées,  qui  vous  feront  voir  plus  clairement  que  mes 
paroles  que  je  suis,  etc.  »  Documents  inédits,  t.  Il,  p.  381. 
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la  France  ait  jamais  eu  sans  considérer  à  la  fois  toute  la  gravité  de 
la  situation  exte'rieure  et  les  difficultés  de  l'organisation  intérieure, 
sans  voir  la  diversité  des  provinces  et  la  multiplicité  de  leurs  fran- 
chises, sans  approfondir  les  oppositions  entre  les  croyances  sans 
cesse  hostiles,  la  variété  des  droits  et  des  coutumes  en  conflit  per- 
manent, sans  concevoir  les  immenses  intérêts  du  royaume  et  les 
conditions  de  sa  force  et  de  sa  sécurité,  ne  comprendra  jamais  ni  la 
puissance  du  génie  de  Richelieu  ni  la  grandeur  de  son  œuvre. 
L'impuissance  des  États  généraux,  les  revendications  de  la  grande 
noblesse,  le  particularisme  des  parlements,  l'égoïsme  local  des  pro- 
vinces et  des  municipalités,  ont  eu  plus  de  force  que  le  prétendu 
pouvoir  absolu  exercé  par  lui. 

Il  est  vrai  qu'il  a  créé  les  intendants,  et  que  leur  institution,  sauf 
un  court  intervalle,  s'est  maintenue  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 
Au  siècle  précédent  la  ville  de  Reims,  devant  la  grande  puissance 
que  donnait  aux  princes,  maîtres  des  grands  gouvernements,  leur 
autorité  militaire,  administrative  et  judiciaire,  qui  les  mettait  à 
même  de  susciter  des  complots,  de  maintenir  des  révoltes  à  chacune 
de  leurs  ambitions  froissées,  avait  déjà  demandé  qu'on  séparât  le 
premier  de  ces  pouvoirs  des  autres(l).  Les  intendants  furent  chargés 
de  l'administration  judiciaire  et  financière,  mais  ils  contribuèrent 
si  peu  à  l'établissement  du  gouvernement  absolu,  que  tout  en  bri- 
sant la  puissance  presque  souveraine  de  la  grande  noblesse,  ils  con- 
tinuèrent à  administrer  chacun  sa  généralité  suivant  les  franchises 
et  les  libertés  propres  aux  provinces  comme  aux  villes.  Enfin,  c'est 
en  faisant  appel  aux  franchises  et  libertés  locales,  non  en  les  détrui- 
sant, que  le  grand  cardinal  reconstitue  la  marine,  fonde  les  grandes 
sociétés  commerciales,  crée  les  manufactures  nationales  en  leur 
accordant  des  privilèges  spéciaux,  et  parvient  à  mettre  fin  à  la  crise 
industrielle  et  commerciale  en  renouvelant  avec  l'Angleterre  le 
traité  si  libéral  de  1606  (2). 

Richelieu  avait  si  peu  touché  à  la  constitution  du  pays  qu'il  suffit 
qu'un  enfant,  Louis  XIV,  arrive  au  pouvoir,  et  qu'une  femme 
reprenne  la  régence,  pour  qu'aussitôt  les  révoltes  et  l'anarchie  repa- 
raissent. Le  parlement  de  Paris  s'érige  en  corps  politique,  les  chefs 
de  la  Fronde  en  régents  du  royaume  ;  et  Mazarin,  qui  ne  comprend 
rien  à  la  constitution  intérieure  de  l'État,  ne  maintient  le  gouver- 
nement que  grâce  à  son  talent  diplomatique. 

Après  la  mort  de  Mazarin,  Louis  XIV  reprend  l'œuvre  de  Riche- 
lieu; il  continue  à  abaisser  la  haute  noblesse  et  à  mener  rudement 
les  parlements;  mais  il  conserve  et  respecte  les  droits  traditionnels 


(1)  V.  G.  Picot,  0.  c,  t.  III,  p.  255. 

(2)  V.  Recueil  des  traités,  l.  V,  p.  2o. 
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des  uns  et  des  autres,  n'en  détruit  aucun,  pas  plus  qu'il  ne  touche 
aux  franchises  provinciales  et  locales.  La  première  partie  de  son 
règne  a  été  le  triomphe  de  la  monarchie  patronale  ;  plus  tard  la 
monarchie  deviendra  simplement  impuissante,  à  peine  arbitraire, 
pour  nous  servir  de  l'expression  de  Bossuet. 

Si  Saint-Simon  et  Yoltaire,  esprits  trop  faciles  et  trop  brillants 
pour  pouvoir  concevoir  des  pensées  d'État  sérieuses,  confondirent 
le  pays  de  France  avec  Louis  XIV,  il  est  inconcevable  qu'ils  soient 
parvenus  à  imposer  leur  manière  de  voir  à  la  postérité.  La  vie  d'un 
souverain  ne  constitue  pas  plus  la  vie  d'un  peuple  que  l'esprit  d'un 
homme  ne  forme  le  génie  d'une  nation.  Louis  XIV  a  pu  gouverner 
d'une  manière  despotique  son  entourage,  sa  cour,  ses  ministres,  et 
même  son  parlement,  il  n'a  pu  mener  de  la  même  manière  le 
royaume,  et  son  fameux  «  l'État  c'est  moi  »,  si  tant  est  qu'il  l'ait 
prononcé,  doit  être  entendu  dans  le  sens  de  l'unité  souveraine  qui 
fut  la  tradition  du  pays,  sinon  le  mot  n'aurait  été  qu'une  sottise  que 
le  bon  goût  du  roi,  autant  que  la  conscience  de  sa  dignité,  l'aurait 
empêché  de  prononcer. 

Sous  Louis  XIV,  les  grands  feudataires,  remplacés  d'abord  par  la 
noblesse  apanagère,  ensuite  par  les  grands  gouverneurs,  avaient 
disparu  :  la  constitution  administrative  des  provinces  resta  la 
même,  malgré,  ou  plutôt  grâce  aux  intendants.  Tout  comme  sous 
les  régimes  antérieurs,  la  France  se  trouva  divisée  en  pays  d'élec- 
tion et  en  pays  d'états.  C'est  à  grand'peine  que  Colbert  parvint  à 
établir,  entre  les  provinces  du  centre  seulement,  une  espèce  d'union 
douanière  ;  les  autres  provinces  restèrent  des  pays  étrangers,  et  les 
provinces  récemment  annexées  devinrent  les  provinces  réputées 
étrangères  ;  ni  le  prétendu  roi  absolu,  ni  le  ministre  tout-puissant, 
ne  se  sentirent  de  taille  à  troubler  les  anciennes  relations  commer- 
ciales. Si,  de  nos  jours,  l'empereur  d'Allemagne  avait  agi  de  la 
sorte  à  l'égard  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  on  aurait  considéré  son 
libéralisme  comme  un  abandon  de  ces  provinces. 

Colbert  rêvait  l'uniformité  de  la  législation  civile,  il  entreprit  une 
revision  des  coutumes,  et  le  pays  resta  divisé  en  trois  cent  soixante 
coutumes  différentes,  autant  que  l'Allemagne  comptait  d'Etats  souve- 
rains. Depuis  Louis  XI,  tous  les  États  généraux  réclamaient  l'unifor- 
mité des  poids  et  mesures,  et  tout  ce  que  put  le  grand  ministre  fut 
de  faire  dresser  un  tableau  de  concordance  (1).  11  voulait  continuer 

(1)  D'après  Coutin  de  Maugis(t.  II,  p.  37),  «  Philippe  le  Long  aurait  déjà  conçu 
le  projet  d'établir  l'uniformité  des  poids  et  mesures.  Louis  XI  le  reprit. 
Louis  Xil  chercha  à  diminuer  la  variété  des  types.  François  Ier  rendit  un  édit 
pour  l'uniformité  de  l'aunage.  Henri  II  établit  un  type  unique  pour  les  poids  et 
mesures  de  la  banlieue  de  î'aris.  »  11  n'y  a  guère  d'exemple  qui  démontre  mieux 
lla  ténacité  des  libertés  et  franchises  locales  qui,  malgré  les  efforts  de  la  royauté, 
ne  permîl  â  Colbert  que  l'établissement  d'un  simple  tableau  de  concordance. 
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la  grande  œuvre  de  canalisation  commencée  par  Sully,  achever  le 
canal  du  Languedoc,  mais  les  États  de  la  province  lui  refusèrent  les 
trois  cent  mille  livres  qu'il  demandait,  Louis  XIV  et  Golbert  en 
furent  réduits  à  s'adresser  au  crédit  personnel  de  Riquet.  Une 
refonte  des  monnaies  est  ordonnée,  la  circulation  des  pièces  espa- 
gnoles de  quatre  livres  est  défendue  ;  le  parlement  de  Toulouse 
décide  que  ces  pièces  sont  excellentes;  le  roi  est  obligé  de  se  sou- 
mettre à  sa  décision  (1). 

Depuis  Philippe  le  Long  qui,  dans  sa  détresse  financière,  avait 
établi  la  gabelle  à  titre  d'aide  momentanée,  les  plaintes  contre  cet 
impôt  avaient  été  continuelles  ;  les  États  généraux  comme  les  états 
provinciaux  se  lamentent,  Colberten  reconnaît  les  graves  abus.  Mais 
tout  ce  que  le  grand  ministre  peut  obtenir  c'est,  en  se  conformant 
aux  antiques  libertés  et  franchises  locales,  de  diviser  le  royaume  en 
pays  de  grande  gabelle,  pays  de  petite  gabelle,  pays  de  salines,  puys 
redimés  et  pays  exempts  (2)  ;  étrange  pouvoir  absolu  ! 

Enfin,  si  Richelieu  institua  les  intendants,  Colbert  fit  décréter  la 
nomination  des  maires  par  le  roi.  Sous  Charles  VIII  et  Louis  XI  (3) 
déjà,  des  villes  avaient  demandé  cette  nomination  comme  une 
faveur,  sans  doute  pour  mettre  fin  aux  luttes  des  partis  hostiles  et 
des  familles  patriciennes.  A  l'époque  de  Colbert  les  villes,  comme 
la  noblesse,  ne  s'abandonnaient  plus  à  leurs  luttes  intestines,  mais 
les  unes  étaient  ruinées  par  leur  mauvaise  gestion  financière,  les 
autres  avaient  fait  de  cette  gestion  l'apanage  de  quelques  familles. 
Colbert  mit  simplement  fin  à  ces  abus.  Les  villes  qui  tenaient  à  nom- 
mer leurs  maires  en  rachetèrent  le  droit  pour  quelque  argent,  et  les 
autres  continuèrent  à  être  administrées,  suivant  leurs  franchises 
particulières,  par  des  maires  à  la  nomination  du  roi,  choisis  sdan 
leur  sein.  Il  en  fut  comme  des  intendants  de  Richelieu. 

La  puissance  absolue  de  la  monarchie  jusque  vers  la  fin  du 
xvue  siècle  a  donc  été  bien  méconnue.  Il  en  a  été  de  même  de  l'éco- 
nomie politique  pratiquée  à  cette  époque.  Dire  que  la  théorie  éco- 
nomique mise  en  œuvre  par  Richelieu  et  Colbert  a  été  le  protectio- 
nisme  est  devenu  un  lieu  commun,  alors  qu'elle  ne  s'est  formée  et 
ne  s'est  développée  qu'avec  les  franchises  et  les  libertés  locales. 

Un  mémoire  de  la  main  d'un  des  copistes  de  Colbert,  sur  l'indus- 
trie etle  commerce,  commence  ainsi  :«  Pour  remettre  le  commerce, 

(1)  «  On  est  surpris  de  voir  ce  que  coûtait  de  démarches,  d'expédients, 
d'intrigues  même  au  gouvernement  chaque  session  des  États  »,  écrit  M.  Dep- 
ping,  en  publiant  la  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  Docum.  inéd. 
1. 1.  p.  11.  On  se  croirait,  en  parcourant  cette  correspondance,  encore  en  pleine 
indépendance  du  xive  siècle. 

(2)  Ordonnance  du  mois  de  mai  1680. 

{3}  Voy.Dareste  de  la  Chavanne,  Hist.  de  V  administration  en  France,  1. 1,  p.  198. 
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il  y  a  deux  choses  nécessaires  :  la  sécurité  et  la  liberté.  »  Et  le  grand 
ministre  écrit  de  sa  propre  main  au  sieur  Gellé,  commis  des  fer- 
mes :  «  Je  m'applique  toujours  à  leur  (aux  marchands  de  Lille)  faire 
trouver  plus  de  facilité  dans  le  commerce  qu'ils  feront  en  France, 
qu'ils  n'en  peuvent  recevoir  par  aucun  pays  »  ;  et  il  fait  savoir  à  de 
Baas,  lieutenant  général  des  îles  et  des  terres  fermes  d'Amérique  : 
«  Vous  connoistrez  que  le  commerce  estant  un  effet  de  la  pure 
volonté  des  hommes,  il  faut  nécessairement  le  laisser  libre,  s'il  n'y 
a  une  nécessité  indispensable  de  le  restreindre  dans  la  main  d'une 
compagnie  ou  de  quelques  particuliers  (1).  » 

Les  textes  qui  nous  prouvent  que  Colbert  envisageait  la  liberté 
comme  la  condition  première  de  la  prospérité  commerciale,  sont 
abondants,  et  s'il  pratique  la  protection  il  s'en  sert  comme  d'un 
moyen,  dans  un  but  nettement  déterminé.  Quand  les  fabricants  de 
Lyon  lui  demandent  des  droits  protecteurs,  il  leur  fait  répondre  qu'il 
ne  peut  les  leur  accorder  qu'  «  à  titre  de  béquilles  ».  Toute  sa 
manière  de  voir,  toute  sa  doctrine  qui  a  été  celle  de  la  période 
classique  entière,  est  résumée  dans  cette  lettre  curieuse  adressée  à 
l'intendant  de  la  généralité  de  Rouen  :  «  Vous  sçavez  que  le  Roy  a 
donné  une  ordonnance  pour  establir  une  liberté  générale  de  la 
pesche  dans  toutes  les  mers  du  Midy,  du  Couchant  et  du  Nord,  et 
que  les  Estats  de  Hollande  en  ont  donné  une  pareille,  en  sorte 
que  la  liberté  de  la  pesche  est  à  présent  establie  partout...  Le  Roy 
m'ordonne  de  vous  dire  que  vous  commenciez  ^imposition  de  la 
généralité  de  Rouen  par  les  élections  qui  s'étendent  sur  le  bord  de 
la  mer  et  que  vous  vous  informiez  soigneusement  des  marchands  de 
Honneur,  le  Havre  et  d'autres  lieux  de  ladite  généralité  qui  font 
commerce  sur  mers  et  envoyent  leurs  vaisseaux  auxpesches,  lequel 
ils  estiment  qu'il  leur  soit  plus  avantageux,  de  la  liberté  de  la  pesche 
establie  par  cette  ordonnance,  ou  de  la  révocation,  parce  qu'en  ce 
cas  le  Roy  pourroit  bien  prendre  la  résolution  de  la  révoquer  dans 
trois  ou  quatre  mois  de  temps  (2).  »  En  ces  matières,  disait  Mont- 
chrétien,  a  les  Conseils  du  gouvernement  changent  et  les  conseils 
de  même,  d'une  façon  aujourd'hui,  demain  de  l'autre,  selon  que  la 
nécessité  le  requiert...  le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême.  »  Quant 
au  fondement  de  la  doctrine,  il  reste  le  même  depuis  Laffémas  jus- 
qu'à Colbert  :  l'étude  constante,  infatigable,  minutieuse  de  tous  les 
détails  de  la  production  et  de  toutes  les  formes  du  commerce  (3). 

(1)  \oy.  Annales  de  Vècole  libre  des  sciences  politiques.  H.  Pigeonneau,  La  politique 
coloniale  de  Colbert,  15  octobre  1880,  p.  504. 

(2)  Voy.  P.  Clément,  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  II,  p.  691. 

(3)  Voy.  ibid.,  les  instructions  de  Colbert  pour  les  maitres  de  requêtes  com- 
missaires départis  dans  les  province?,  et  ses  instructions  à  Scignelay. 
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Nulle  abstraction,  nulle  théorie,  l'économie  politique  reste  pendant 
toute  la  période  une  science  essentiellement  expérimentale.  Il  est 
vrai  que  les  raisons  d'être  des  statuts  et  règlements  donnés  par 
Golbert  aux  manufactures  nous  échappent,  aussi  bien  que  la  néces- 
sité de  toutes  les  franchises  et  libertés,  privilèges  et  faveurs  qu'il 
accorda  tantôt  à  de  grandes  villes  comme  Marseille,  tantôt  à  de 
simples  métiers  ou  à  des  compagnies  particulières.  Les  grandes 
compagnies  hollandaises  et  anglaises  se  fondèrent  de  la  même 
manière  que  celles  de  France,  d'après  les  franchises  et  les  libertés 
locales  en  usage,  et  ce  fut  d'après  ces  mêmes  libertés  et  franchises 
que  furent  constituées  les  nouvelles  industries.  Il  y  eut  un  com- 
merce rouennais,  un  commerce  dijonnais,  bordelais,  marseillais, 
parisien,  comme  il  y  aura  une  Savonnerie,  les  Gobelins  et  Sèvres  ; 
chaque  ville,  chaque  institution,  chaque  organisation  ayant  ses 
franchises  et  ses  libertés  propres. 

C'est  une  exagération  aussi  bien  de  crier  à  la  tyrannie  lorsqu'on 
voit  un  Richelieu  ou  un  Colbert  s'en  prendre,  au  nom  de  l'intérêt 
public,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  privilèges  particuliers  ou  locaux,  que 
de  crier  à  la  protection  lorsqu'au  nom  du  même  intérêt  public,  ces 
mêmes  ministres  accordent  des  privilèges  à  quelque  compagnie, 
quelque  ville,  ou  quelque  particulier.  Ce  n'était  point  contraire, 
c'était  conforme  aux  lois  et  usages  du  temps.  Quand  donc  cesserons- 
nous  de  prendre  des  mots  pour  des  réalités  ? 

Quant  aux  statuts  et  règlements  qu'on  a  tant  reprochés  à  Colbert, 
on  n'a  point  songé  que  le  libre  exercice  des  métiers  aurait  été 
aussi  bien  pour  la  Renaissance  italienne  et  flamande  que  pour  notre 
xvne  siècle,  tout  simplement  la  perte  des  traditions  acquises,  l'oubli 
des  progrès  accomplis.  Plus  tard,  quand  le  travail,  en  France 
comme  dans  tous  les  États  de  la  civilisation  moderne,  aura  acquis 
des  assises  tellement  solides  qu'elles  seront  devenues,  en  quelque 
sorte,  inébranlables,  on  affranchira  les  métiers.  Mais  au  commen- 
cement du  xvn*  siècle,  c'eût  été  la  ruine  du  travail  national.  Aussi, 
Golbert  multipliera  les  ordonnances  et  les  règlements,  et  s'efforcera 
de  rendre  «  la  marchandise  bonne  et  loyale  »  suivant  les  antiques 
statuts.  La  liberté  aurait  été,  non  pas  le  progrès,  mais  la  décadence 
rapide.  Gomment  en  effet  cette  liberté  se  serait-elle  exercée,  sans 
règlement  de  police  uniforme,  sans  contrôle  public  constant,  tels 
que  les  introduira  de  nos  jours  l'administration  bureaucratique? 
C'eût  été  la  perte  certaine  du  crédit  commercial  et  industriel. 

La  grande  ordonnance  maritime  qui  deviendra  un  modèle  pour 
tous  les  Ltats  de  l'Europe  n'eut  encore  d'autre  origine  :  elle  fut, 
non  pas  une  révolution,  mais  simplement  la  codification  des  usages 
et  coutumes  de  mer  de  l'époque. 
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Enfin  le  Code  noir,  rédigé  par  Colbert,  et  qui  parut  après  sa  mort, 
achève  de  nous  donner  une  idée  exacte  de  l'époque  entière.  Pendant 
que  dans  toutes  les  colonies  européennes  l'esclave  était  traité  en 
bête  de  somme  et  en  c<  chose  »  du  maître,  la  France,  comme  l'an- 
cienne Athènes,  lui  reconnut  des  droits  propres,  lui  constitua  un 
statut  personnel  et  le  mit  sous  la  protection  patronale  du  roi.. 
Admiré  de  son  temps,  le  Code  noir  fut  vivement  critiqué  du  nôtre. 
Lorsque  la  Révolution  reconnut  à  l'esclave  tous  les  droits  du 
citoyen,  elle  fit  un  coup  d'autorité  et  de  puissance  absolue  que 
jamais  les  ministres  et  les  rois  de  l'ancien  régime  n'auraient  cru 
possible  d'entreprendre.  En  réalité,  Louis  XIV  et  Colbert  réunis  à 
leurs  parlements,  de  même  que  tous  les  États  généraux  ensemble, 
n'ont  jamais  eu  autant  de  puissance  effective  que  n'en  a  aujourd'hui 
la  plus  faible  majorité  de  nos  Chambres  ou  le  moins  autorisé  de  nos 
ministres. 

Lorsqu'on  fait  remonter  à  Richelieu  et  à  Louis  XIV  les  origines 
de  la  Révolution  et  le  césarisme  du  premier  empire,  on  oublie  que 
toutes  les  plaintes  et  récriminations  de  l'époque  ne  prennent  leur 
source  que  dans  l'indépendance  excessive  et  dans  les  libertés 
extrêmes  du  pays  (1).  Plus  les  libertés  étaient  grandes,  plus,  dès 
qu'on  y  touchait,  les  plaintes  étaient  accentuées. 

En  écrivant  l'histoire  de  ce  règne,  C.  Dareste  dit  avec  raison: 
«  Le  système  de  Louis  XIV  était,  non  de  diviser  pour  régner,  mais 
d'unir  ;  jamais  il  n'y  eut  moins  de  divisions  que  sous  son  règne 
entre  les  classes  de  la  nation,  entre  les  provinces,  entre  les  partis.  ». 
Aussi  comprendrait-on  infiniment  mieux  le  plus  grand  siècle  de 
notre  histoire  si,  au  lieu  d'y  voir  les  brumes  de  la  Révolution  ou 
l'atmosphère  étouffante  du  premier  empire,  on  y  voyait  plutôt  le 
beau  ciel  bleu  et  clair  des  cités  d  Italie. 

Si  au  xviic  siècle  le  génie  éclate  dans  toutes  les  directions,  dans 
les  arts,  les  sciences,  les  lettres,  la  philosophie,  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure,  de  même  qu'en  économie  politique,  c'est  qu'on 
pensait,  pendant  ce  siècle,  autrement  que  nous  ne  le  faisons  au 
nôtre.  Et,  s'il  fallait  en  rechercher  la  cause,  nous  ne  la  découvri- 
rions que  dans  une  force  de  caractère  plus  grande,  développée  par 
l'habitude  des  libertés  locales  et  provinciales,  en  même  temps 
que  dans  une  conscience  plus  forte  de  la  solidarité  commune,  déri- 
vant de  l'unité  des  traditions  nationales,  et  dont  la  monarchie 
patronale  ne  fut,  en  définitive,  qu'une  résultante. 

{A  suivre  )  Funck-Rrj^tano. 

(1)  Voy.  les  remontrances  du  Parlement  à  Louis  XVI  le  3  mai  1788.  H.  Me- 
nin.  Paris  en  1780,  p.  70. 
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LA  CONSTITUTION  DE  LA  FAMILLE-  -  LE  DROIT  SUCCESSORAL 

Dans  sa  conférence  si  importante  à  notre  dernier  congrès  sur  l'autorité 
paternelle  et  le  droit  de  succession  des  enfants  (V.  Réforme  sociale  du 
16  août  1889),  M.  le  professeur  Glasson,  reconnaissant  avec  toute  notre 
Ecole  que  l'autorité  paternelle  a  été  singulièrement  affaiblie  en  France  par 
notre  loi  successorale,  a  conclu  en  proposant  d'augmenter  dans  une  forte 
proportion  les  pouvoirs  de  disposition  du  père  de  famille.  11  s'est  même 
entièrement  rallié  sur  ce  point  au  système  récemment  introduit  dans  le 
nouveau  Code  civil  espagnol  et  qui  porte  la  quotité  disponible  jusqu'aux 
deux  tiers  dans  l'intérieur  de  la  famille.  Nos  lecteurs  liront  avec  intérêt 
les  détails  que  voici  sur  quelques-unes  des  principales  dispositions  conte- 
nues dans  ce  Code,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  régime  successoral. 
S'ils  veulent  bien  les  rapprocher  des  lois  récentes  portées  sur  ce  même 
sujet  eu  Autriche  et  au  Mexique,  ou  sur  le  point  de  l'être  en  Allemagne, 
ils  constateront  de  toutes  parts  une  tendance  réformatrice  dans  le  sens  des 
vœux  depuis  si  longtemps  émis  par  F.  Le  Play  et  par  ses  disciples,  et  ils  y 
puiseront  une  nouvelle  force  pour  faire  enfin  arriver  jusqu'à  nos  législa- 
teurs l'écho  de  leurs  légitimes  revendications  (1). 

A  moins  de  nouvelle  prorogation  le  Code  civil  doit  être  mis  en 
vigueur  le  1er  mai.  Rien  de  plus  actuel  que  d'indiquer  les  innova- 
tions qu'il  vient  introduire  dans  la  législation  sur  les  points  qui 
touchent  le  plus  intimement  à  la  constitution  sociale  de  l'Espagne 
contemporaine. 

La  famille  est  la  base  de  toute  société  politique.  C'est  donc  par 
l'examen  des  dispositions  du  nouveau  code  sur  la  famille  que  nous 
devons  commencer  notre  étude. 

Avant  la  révolution  de  1868  le  mariage  canonique  était  le  seul 
mariage  reconnu  par  nos  lois  civiles.  Pendant  la  période  révolution- 
naire, aux  termes  d'une  loi  publiée  au  cours  de  Tannée  1870,  le 
mariage  civil  fut  déclaré  obligatoire;  seul  il  devait  produire  des 
effets  civils.  Sitôt  que  la  Restauration  fut  proclamée,  on  pensa  à 
faire  disparaître  l'obligation.  Un  arrêté  du  9  février  1875  laissa  le 
mariago  civil  aux  non  catholiques,  et  rétablit  pour  les  catholiques 
le  mariage  religieux,  mais  en  prescrivant  la  transcription  de  l'acte 
de  ce  mariage  sur  les  registres  civils. 

(1)  M.  le  professeur  de  Cepeda,  auquel  nous  devons  cet  article,  voudra  bien 
excuser  le  retard  apporté  par  nous  à  sa  publication.  L'abondance  des  matières 
de  notre  congrès  nous  a  forcés  à  le  retenir  plusieurs  mois  dans  nos  cartons  et  ù. 
enlever  à  notre  distingué  correspondant  le  mérite  de  signaler  le  premier  à  nos 
lecteurs  les  importantes  réformes  réalisées  dans  sou  p.iys.  {Note  du  Secrétariat.) 

La  Réf.  Soc.  —  16  septembre  1889.  28  série,  T.  VIII,  24. 
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Le  nouveau  Code  admet  deux  mariages  :  le  mariage  canonique 
qui  doit  être  celui  de  tous  les  catholiques,  et  le  mariage  civil. 

Le  mariage  canonique  est  régi  par  les  canons  et  dispositions  de 
l'Église.  Il  produit  tous  les  effets  civils  du  mariage.  Il  est  à  noter 
d'ailleurs  que  le  Code  prescrit  l'assistance  à  ce  mariage  du  juge 
municipal  ou  d'un  autre  fonctionnaire  qui  doit  procéder  immédia- 
tement à  l'inscription  du  mariage  dans  le  registre  civil.  Pour  assurer 
cette  prescription,  les  fiancés  sont  tenus  d'avertir  le  juge  municipal 
(qui  est  préposé  à  la  tenue  du  registre  civil),  24  heures  au  moins 
d'avance,  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  doit  être  célébré  le  ma- 
riage. Celui-ci  donne  reçu  de  cet  avertissement  ;  sous  peine  d'amende, 
on  ne  doit  pas  procéder  au  mariage  sans  la  présentation  préalable 
de  ce  reçu  au  curé.  S'il  en  a  été  fait  autrement,  On  peut  solliciter 
l'inscription  du  mariage  au  registre  civil,  mais  il  ne  produira  ses 
effets  que  du  jour  de  cette  inscription. 

Le  mariage  civil,  réservé  aux  non  catholiques,  est  contracté 
devant  le  juge  municipal. 

Pour  la  preuve  du  mariage,  le  Code  établit  un  moyen  de  preuve 
nouveau  :  la  possession  constante  de  l'état  d'époux  unie  aux  actes 
de  naissance  d'enfants  présentés  comme  légitimes  fait  preuve  du 
mariage,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  l'un  des  époux  était  engagé 
dans  les  liens  d'un  précédent  mariage. 

Quant  au  régime  des  biens,  les  époux  ont  désormais  une  complète 
liberté  pour  faire  toutes  stipulations  quileurparaissent  convenables, 
sans  autres  limitations  que  les  constatations  légales.  S'il  n'a  point 
été  fait  de  contrat,  le  régime  sera  celui  de  la  communauté  d'acquêts 
(Societacl  légal  de  gananciales),  régime  de  droit  commun  aux  termes 
de  la  législation  en  vigueur. 

La  majorité  est  fixée  à  23  ans. 

Le  père,  et  à  son  défaut  la  mère,  a  l'administration  et  la  jouis- 
sance légale  des  biens  de  ses  enfants  jusqu'à  leur  majorité. 

Les  enfants  naturels  peuvent  être  reconnus  par  leurs  père  et  mère 
agissant  conjointement  ou  par  l'un  d'eux  seulement.  Pour  que  l'en- 
fant puisse  être  reconnu  comme  naturel,  il  faut  que  celui  qui  le 
reconnaît  ait  eu  la  capacité  légale  de  contracter  mariage  au  temps 
où  se  place  la  conception.  La  reconnaissance  peut  être  imposée  au 
père  ;  1°  S'il  existe  un  écrit  incontesté  dans  lequel  il  reconnaît  sa 
paternité  ;  2°  Si  l'enfant  peut  à  son  égard  se  prévaloir  d'une  posses- 
sion d'état  constante.  Ajoutons  que  les  dispositions  du  Code  pénal, 
sur  la  reconnaissance  des  enfants  nés  à  la  suite  de  viol  ou  de  rapt, 
sont  maintenues. 

Au  point  de  vue  du  droit  successoral,  les  innovations  sont  consi- 
dérables. 
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La  législation  antérieure  au  nouveau  Code  donnait  au  père  la 
faculté  de  disposer  librement  du  cinquième  de  ses  biens  au  profit 
des  étrangers  et  du  tiers  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants.  Le  dispo- 
nible s'élevait  donc  au  total  à  8/loes,  et  le  père  pouvait  le  laisser 
tout  entier  à  l'un  de  ses  enfants.  Le  père  pouvait  donc  laisser  à  l'un 
de  ses  enfants,  sans  compter  sa  part  dans  la  réserve,  plus  de  la 
moitié  de  sa  fortune.  En  fait  il  était  rare  de  le  voir  user  de  ce  droit, 
mais  la  législation  n'en  appartenait  pas  moins  au  type  des  législa- 
tions basées  sur  la  liberté  testamentaire.  En  Catalogne  ,  en  Aragon 
et  dans  les  provinces  Basques,  la  liberté  testamentaire  était  inscrite 
dans  les  fueros  et  passée  dans  les  mœurs. 

Le  nouveau  Gode  a  étendu  la  liberté  de  tester.  La  quotité  dispo- 
nible est  fixée  au  tiers  en  faveur  d'étrangers  ;  elle  est  des  deux  tiers  en 
faveur  des  enfants.  C'est,  au  sein  de  la  famille,  la  liberté  testamen- 
taire à  peu  près  absolue.  De  plus  tandis  que  la  réserve  des  ascen- 
dants était  autrefois  des  deux  tiers,  le  Code  l'a  réduite  à  la  moitié. 

La  situation  des  enfants  naturels  a  été  améliorée.  Tandis  qu'ils 
n'avaient  autrefois  point  de  réserve,  le  nouveau  Code  dispose  que 
s'il  y  a  des  enfants  légitimes  et  des  enfants  naturels  en  concours, 
chacun  de  ces  derniers  aura  droit  à  la  moitié  de  la  part  que  prendront 
les  enfants  légitimes  non  avantagés,  à  la  condition  toutefois  que 
1  addition  des  parts  ainsi  prises  n'excédera  pas  le  tiers  dont  le  père  a 
la  libre  disposition.  Que  si  le  défunt  n'a  pas  d'enfants  mais  seule- 
ment des  ascendants  légitimes,  les  enfants  naturels  ont  droit  à  la 
moitié  de  la  quotité  disponible,  soit  au  quart  de  l'hérédité.  Enfin  s'il 
n'y  a  ni  enfants,  ni  ascendants  légitimes,  les  enfants  naturels  ont 
droit  au  tiers  de  la  succession. 

On  rencontre  aussi  des  innovations  en  ce  qui  touche  la  délation 
de  l'hérédité.  Comme  autrefois,  la  succession  est  déférée  aux  descen- 
dants d'abord,  puis  aux  ascendants.  Mais  voici  la  nouveauté.  A 
défaut  de  descendants  et  ascendants  légitimes,  le  Code  appelle  les 
enfants  naturels  reconnus  ;  dans  la  législation  antérieure  leur  voca- 
tion était  limitée  au  l/6ede  l'hérédité,  encore  devaient-ils  le  partager 
avec  leur  mère.  A  défaut  d'enfants  naturels,  le  Code  appelle  les 
frères  et  sœurs  et,  à  leur  défaut,  leurs  enfants  ;  viennent  ensuite 
l'époux  survivant  et  enfin  les  collatéraux  jusqu'au  sixième  degré. 
S'il  n'y  a  pas  de  collatéraux  de  ce  degré,  l'hérédité  est  déférée  à 
l'État,  mais  avec  l'obligation  de  destiner  les  biens  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  municipale  et  aux  écoles  gratuites  du  domi- 
cile du  défunt,  de  sa  province,  ou  de  l'État. 

Muant  aux  droits  du  conjoint  survivant,  la  législation  antérieure 
reconnaissait  seulement  à  la  veuve  pauvre  le  droit  au  quart  de  la 
succession  du  mari,  si  d'ailleurs  ce  quart  ne  dépassait  pas  une  cer- 
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taine  limite.  Le  Gode,  lui,  accorde  à  l'époux  survivant,  s'il  y  a  des 
enfants,  l'usufruit  d'une  part  égale  à  la  réserve  qui  appartient  à 
chaque  enfant;  s'il  y  a  un  seul  enfant  cet  usufruit  s'étend  au  tiers 
des  biens.  Il  est  pris,  dans  les  deux  cas,  sur  le  tiers  dont  la  libre  dis- 
position n'appartient  qu'entre  les  enfants.  En  présence  d'ascen- 
dants l'époux  survivant  a  droit  également  à  l'usufruit  du  tiers  de 
l'hérédité.  Il  le  prend  sur  la  moitié  disponible.  Enfin  s'il  n'y  a  ni 
descendants  ni  ascendants,  il  adroit  à  l'usufruit  de  la  moitié. 

Pour  en  terminer  avec  les  principales  innovations  du  Code  qui 
touchent  à  la  famille,  disons  qu'il  a  introduit  dans  l'organisation  de 
la  tutelle  le  rouage  jusque-là  inconnu  du  conseil  de  famille. 

Le  Code  a  innové  également  en  ce  qui  touche  les  personnes 
morales  et  l'organisation  de  la  propriété. 

Il  reconnaît  aux  personnes  morales  le  droit  d'acquérir  et  de 
posséder  des  biens  de  toutes  sortes.  Autrefois  elles  ne  pouvaient  pos- 
séder des  immeubles. 

Quant  à  la  propriété  immobilière,  il  tend  à  prévenir  les  inconvé- 
nients de  la  trop  excessive  division. 

Ainsi  il  autorise  le  père  de  famille,  qui  désire  dans  l'intérêt  de  la 
famille  conserver  une  exploitation  agricole,  industrielle  ou  com- 
merciale, à  la  laisser  entière  à  l'un  de  ses  enfants,  sous  l'obligation 
de  payer  leur  réserve  en  argent  à  ses  frères  ou  sœurs.  De  même  si 
dans  un  partage  une  chose  est  soit  indivisible,  soit  difficilement 
partageable  sans  pertes,  elle  peut  être  mise  tout  entière  au  lot 
de  l'un  des  enfants,  à  la  seule  condition  qu'il  tiendra  compte  aux 
autres  de  la  plus-value  qu'il  reçoit. 

Il  ne  se  borne  pas  à  prévenir  la  division  de  la  propriété  immobi- 
lière, il  favorise  sa  reconstitution.  Au  cas  de  vente  d'une  propriété 
rurale  qui  n'excède  pas  deux  hectares,  il  permet  aux  propriétaires 
limitrophes  d'exercer  le  retrait  et  de  se  substituer  ainsi  aux  lieu  et 
place  de  l'acheteur.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  pendant  les 
neuf  jours  qui  suivent  la  notification  qui  leur  est  faite  parle  vendeur 
ou  l'acheteur.  S'ils  sont  plusieurs  à  vouloir  l'exercer,  la  préférence 
est  donnée  à  celui  dont  la  propriété  est  la  plus  petite, et  si  elles  sont 
de  même  étendue,  à  celui  qui  le  premier  a  manifesté  l'intention 
d'exercer  le  retrait. 

Dans  le  même  but  le  Code  a  conservé  le  retrait  d'indivision.  Mais 
il  faut  remarquer  qu'il  a  supprimé  le  retrait  familial,  dont  le  but 
était  simplement  la  conservation  des  biens  immeubles  dans  la  même 
famille. 

Notons  <m  terminant  que  le  nouveau  Code  n'a  pas  aboli  les  légis- 
lations forales.  Toutefois  son  article  15,  destiné  à  régler  les  conflits 
des  législations  provinciales,  étend  les  cas  d'application  du  droit 
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commun.  L'application  des ft/eros  s'en  trouve  d'autant  réduite;  de 
là,  des  protestations  dans  les  pays  de  fueros,  en  Catalogne  sur- 
tout.. 

Telles  sont  brièvement  exposées  les  principales  dispositions  du 
nouveau  Code,  celles  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  pour  la  science 
sociale.  Il  nous  sera  permis  de  donner  notre  avis  sur  quelques-unes 
d'entre  elles. 

Quant  à  la  forme  du  mariage  religieux,  exiger  l'assistance  du  juge 
municipal  nous  paraît  une  réforme  assez  maladroite,  nous  préfé- 
rons le  système  antérieur.  En  pratique,  il  sera  impossible  que  dans 
les  grandes  villes  le  juge  municipal  puisse  assister  à  la  célébration 
de  tous  les  mariages,  par  lui-même  ou  par  ses  délégués,  si  la  fixation 
du  jour  et  de  l'heure  est  laissée  aux  parties.  Qu'arrivera-t-il  ? 
Qu'au  bout  de  très  peu  de  temps  la  présence  du  juge  ne  sera  plus 
qu'une  fiction.  Si  pour  éviter  cet  inconvénient  on  voulait  assujettir 
les  contractants  à  se  marier  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  le  juge,  on 
blesserait  leur  liberté,  et  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  des  conflits 
entre  l'autorité  religieuse  et  la  justice  municipale.  Dans  les  petits 
villages  cet  inconvénient  n'existera  pas,  mais  en  revanche  il 
peut  se  faire  que  lejuge  refuse  à  ceux  qui  ne  sont  point  de  mômes 
opinions  politiques  que  lui  le  reçu  de  la  notification  de  mariage 
qu'ils  lui  feront;  or  la  présentation  de  ce  refus  au  curé  est  indispen- 
sable, et  il  aurait  fallu  prévoir  cet  inconvénient. 

A  la  différence  de  cette  innovation,  certaines  des  réformes  qui  ont 
été  introduites  dans  le  droit  successoral  méritent  des  éloges  :  nous 
approuvons  l'extension  de  la  liberté  testamentaire  ;  nous  applaudis- 
sons au  droit  d'usufruit  concédé  à  l'époux  survivant. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  des  droits  concédés  aux  enfants 
naturels  reconnus.  En  leur  concédant  une  sorte  de  réserve  hérédi- 
taire on  porte  atteinte  à  la  famille.  Les  vrais  principes  exigent  qu'on 
leur  assure  des  aliments,  et  qu'au  surplus  on  laisse  au  père  la  liberté 
de  disposer  en  leur  faveur,  mais  seulement  sur  la  partie  disponible 
de  ses  biens.  Le  Code  va  trop  loin  et  nous  paraît  entrer  dans  une 
voie  qui  conduit  à  traiter  de  la  même  façon  enfants  naturels  et 
enfants  légitimes.  La  même  critique  doit  être  adressée  à  la  disposi- 
tion qui,  dans  les  successions  ah  intestat,  appelle  les  enfants  natu- 
rels reconnus  à  recevoir  l'hérédité  tout  entière,  à  défaut  de  descen- 
dants et  d'ascendants  légitimes. 

Les  prescriptions  qui  tendent  à  éviter  l'excessive  division  de  la 
propriété  sont  dignes  d'éloges.  Nous  devons  cependant  avouer  que 
celles  qui  ont  rapport  au  retrait  des  propriétés  limitrophes  ne  sont 
pas  très  pratiques.  La  notification  que  le  vendeur  ou  l'acheteur  doit 
faire  aux  propriétaires  voisins  soulèvera  de  grands  embarras  et 
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entraînera  des  frais  considérables,  car  elle  devra  être  faite  par  acte 
notarié  pour  être  complètement  efficace. 

A  cette  re'serve,  joignons  une  critique  :  celle  de  l'abolition  du 
retrait  familial.  Ce  retrait  conduisait  à  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles,  il  assurait  ainsi  la  stabilité  de  celles-ci.  On  eût  dû 
le  conserver. 

En  ce  qui  touche  au  règlement  des  conflits  soulevés  par  les 
diverses  législations  provinciales,  nous  ne  pouvons  que  nous  ranger 
du  côté  des  législations  forales.  Les  fueros  sont  très  supérieurs  à  la 
législation  de  droit  commun  pour  tout  ce  qui  touche  la  famille  ;  on 
leur  doit  les  familles  souches  de  l'Aragon  et  de  la  Catalogne.  De 
plus  il  nous  paraît  très  impolitique  de  donner  aux  provinces  forales 
des  motifs  d'éloignement  à  l'endroit  des  autres  provinces  d'Espagne 
et  de  raviver  les  anciennes  rivalités  entre  Catalans  et  Castillans. 

En  somme,  il  est  encore  bien  difficile  de  porter  un  jugement  cri- 
tique sur  le  nouveau  Code,  même  sur  celles  de  ses  dispositions  qui 
touchent  le  plus  à  la  constitution  sociale.  Fidèles  à  notre  méthode 
d'observation,  nous  devons,  pour  nous  en  faire  une  opinion  arrêtée, 
attendre  les  résultats  que  produira  sa  mise  en  pratique, 

Rafael-Rodriguez  de  Cepeda. 

 ~  

LA  CAISSE  D'ÉPARGNE  POSTALE  EN  FRANCE 


Au  cours  d'une  des  visites  faites  par  les  membres  de  notre  congrès 
à  l'Exposition  d'économie  sociale,  M.  de  Laboulaye,  administrateur  de  la 
Caisse  nationale  d'épargne,  a  exposé  dans  les  lignes  suivantes  les  résultats 
et  les  progrès  de  cette  institution  récente  en  France. 

«  La  Caisse  d'épargne  postale  a  été  créée  par  la  loi  du  9  avril  1881,  à 
l'imitation  des  caisses  d'Étal,  de  même  nature, existant  déjà  en  Angleterre 
depuis  1801,  en  Belgique  depuis  1869  et  en  Italie  depuis  1876. 

«  Les  dispositions  principales  de  cette  loi  sont  les  suivantes  :  1.  Ouverture 
aux  opérations  de  la  caisse  de  tous  les  bureaux  de  poste  français.  — 
2.  Intérêt  de  3  0/0  accordé  aux  déposants,  et  calculé  par  quinzaine  du 
1er  et  du  16  de  chaque  mois.  —  3.  Autorisation  aux  femmes  mariées  et 
aux  mineurs  de  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'intervention  de  leurs  maris 
ou  de  leurs  représentants  légaux.  —  4.  Maximum  des  versements  fixé  à 
2,000  francs  pour  les  comptes  individuels,  à  8,000  francs  pour  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  de  coopération  ou  de  bienfaisance.  —  5.  Emploi  des 
fonds  en  valeurs  de  l'État  français  (immatriculées  au  nom  de  la  Caisse 
d'épargne)  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  jusqu'à  concurrence 
des  4/5  des  fonde  déposés  ;  le  dernier  cinquième  (réduit  depuis  à  une 
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somme  fixe  de  50  millions  de  francs),  réservé  en  compte  courant,  pour  les 
nécessités  imprévues  et  urgentes  de  remboursement. 

m  La  Caisse  d'épargne  postale  a  été  inaugurée  le  1er  janvier  1882.  Les 
résultats  qu'elle  a  obtenus  en  sept  ans  sont  incontestablement  des  plus 
favorables.  —  Depuis  le  1er  janvier  1882  jusqu'au  31  décembre  1888,1a 
Caisse  nationale  d'épargne  a  reçu  de  1,614,260  déposants  7,064,418  verse 
ments,  représentant  une  somme  totale  de  790.966,213  fr.  69.  Elle  a  effec- 
tué 2,064,483  remboursements,  représentant  une  somme  totale  de 
529,013,564  fr.  43.  Le  nombre  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'État  français 
achetées  gratuitement  par  son  intermédiaire  au  compte  des  déposants  a 
été  de  20.119,  pour  l'acquisition  desquelles  une  somme  de  23,057,028  fr.  25 
a  été  employée.  L'excédent  des  versements  sur  les  remboursements  et 
achats  de  rente  s'est  élevé  à  238,895,621  fr.  01 .  Les  intérêts  payés  aux  dépo- 
sants ou  portés  à  leur  crédit  ont  atteint  le  chiffre  de  27,671,517  francs. 
Au  31  décembre  1888,  l'avoir  des  déposants  (intérêts  compris)  s'élevait 
à  la  somme  de  266,794,070  francs,  répartie  entre  1,127,708  titulaires 
de  livrets.  L'actif  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  composé  de  valeurs  de 
l'État  français  et  d'immeubles,  s'élevait  alors  à  268,496,551  fr.  71. 

«  Depuis  le  1er  janvier  1882  jusqu'au  31  décembre  1888,  les  opérations  de 
toute  nature  effectuées  par  la  Caisse  nationale  d'épargne  ont  été  au 
nombre  de  neuf  millions  cent- quarante-neuf  mille  vingt  (9,149,020),  repré- 
sentant un  mouvement  de  fonds  de  un  milliard  trois  cent  quarante-trois  mil' 
lions  trente-six  mille  huit  cent  six  francs  (1,343,036,806). 

«Le  nombre  des  déposants  est  actuellement  de  1,250,000  environ  (un 
million  deux  cent  cinquante  mille). 

«  Devant  ce  succès  rapide  qui  accueillait  sa  création,  la  Caisse  nationale 
s'est  trouvée  amenée  pour  répondre  aux  besoins  et  aux  désirs  du  public 
à  apporter  un  assez  grand  nombre  de  modifications  et  d'améliorations 
dans  son  service. 

«  Les  principales  sont  les  suivantes  sur  lesquellesje  ne  veux  dire  qu'un 
mot  ;  on  trouvera  dans  le  rapport  ci-joint  (1)  tous  les  détails  nécessaires  : 
—  1°  Création  de  remboursements  à  vue  dans  Paris,  soit  directement  à 
l'administration  centrale,  rue  de  Grenelle,  soit  par  l'intermédiaire  des 
divers  bureaux  de  poste  en  utilisant  le  réseau  des  tubes  pneumatiques. 
Le  nombre  de  ces  remboursements  a  dépassé  50,000  en  1888.  —  2°  Depuis 
le  31  mai  1882.  Les  clients  français  de  la  Caisse  d'épargne  nationale 
peuvent  obtenir  soit  le  transfert  de  leur  livret  en  livret  belge,  soit  des 
remboursements  en  Belgique  sur  leurs  livrets  français;  les  mêmes  avan- 
tages sont  assurés  en  France  aux  titulaires  de  livrets  de  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  en  Belgique,  qui  est  également  une  institution 
d'État.  Cette  branche  de  service  n'a  pas  donné  jusqu'ici  tous  les  résultats 
auxquels  on  était  en  droit  de  s'attendre  en  raison  du  grand  nombre  de 
Belges  qui  habitent  la  France.  Elle  se  développe  cependant,  mais  avec 
lenteur.  —  Une  convention  analogue  avait  été  préparée  avec  l'Italie  ;  elle 

(1)  Rapport  à  M.  le  Président  de  la  République  sur  les  opérations  de  la  Caisse  natio- 
nale d'épargne;  annt'e  1881  (par  M.  de  Laboulaye,  directeur).  Paris,  Imp.  nat., 
1888,  gr.  iu-8%  fil)  p. 
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n'a  pu  aboutir  jusqu'ici  à  cause  de  certaines  difficultés,  tenant  à  la  compta- 
bilité et  au  mouvementdes  fonds.  — 3°  Les  bulletins  d'épargne  permettent 
de  réaliser  successivement  les  économies  les  plus  minimes  en  les  représen- 
tant par  des  timbres-poste  de  5  et  10  centimes  sur  des  formules  délivrées 
gratuitement  dans  les  bureaux  de  poste  ;  lorsque  la  valeur  des  timbres- 
poste  portés  sur  un  même  bulletin  atteint  1  franc,  on  reçoit  ce  bulletin 
à  la  caisse  d'épargne  comme  versement  en  numéraire.  Le  public  ne  pa- 
raît pas  prendre  goût  jusqu'ici  à  cette  forme  de  versements  qui  restent 
spécialisés  surtout  aux  écoles  primaires,  et  qui  ne  s'élèvent  guère  à  plus 
d'une  centaine  de  mille  francs  par  an  en  moyenne.  —  4°  Les  déposants 
à  la  caisse  d'épargne  peuvent  obtenir  le  remboursement  d'une  partie 
de  leur  compte  à  leur  profit  ou  au  profit  d'autres  personnes  au  moyen  de 
mandats-poste.  Cette  facilité  est  très  appréciée  par  ceux  de  nos  déposants 
qui  résident  à  l'étranger.  —  5°  Depuis  le  mois  de  mai  1884,  des  demandes 
et  des  autorisations  de  remboursements  peuvent  être  faites  par  la  voie 
télégraphique,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  300  francs.  Plus 
de  30,000  autorisations  de  ce  genre  ont  été  délivrées  depuis  1884.  L'Algé- 
rie et  la  Tunisie,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  entrent  dans  ces 
chiffres  pour  une  proportion  importante,  un  sixième  environ.  —  6°  Depuis 
le  décret  du  28  décembre  1886,  les  receveurs  des  postes  reçoivent  des 
demandes  de  remboursement  de  Caisse  d'épargne  à  convertir  en  verse- 
ments à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse .  —  7°  Des  succur- 
sales de  la  Caisse  d'épargne  nationale  existent  depuis  trois  ans  sur  les  bâti- 
ments de  l'État,  et  dans  les  divisions  des  équipages  de  la  Hotte,  à  l'imi- 
tation des  Naval  Savings  Banks  d'Angleterre  ;  le  développement  est 
assez  lent,  à  cause  du  peu  d'esprit  d'épargne  d'une  partie  de  nos  marins  ; 
c'est  une  habitude  à  prendre,  qu'ils  n'acquerront  que  lentement,  mais  qui 
leur  viendra  certainement,  surtout  si  les  officiers  et  les  chefs  de  l'adminis- 
tration de  la  marine  nous  donnent  un  concours  sérieux  et  énergique.  Les 
résultats  favorables  obtenus  sur  certains  bâtiments  tiennent  presque  tous  à 
l'initiative  intelligente  des  amiraux  ou  des  commandants. —  8°  Des  succur- 
sales ont  été  créées  depuis  1886  en  Algérie  et  en  Tunisie;  les  résultats 
obtenus  sont  excellents  et  la  prospérité  de  l'institution  est  chaque  jour 
croissante.  A  Alexandrie  et  à  Tanger  les  bureaux  de  poste  français  sont 
également  ouverts  au  service  de  la  Caisse  d'épargne  ;  et  en  Egypte  la  clien- 
tèle de  nos  déposants  est  déjà  considérable,  a  Constantinople,  une  suc- 
cursale de  même  nature  va  fonctionner  le  1er  septembre  prochain  pour  les 
Français  et  les  protégés  français  très  nombreux  dans  cette  ville.  —  9°  Enfin, 
à  la  suite  de  négociations  prolongées,  la  principauté  de  Monaco,  dont  le 
service  postal  est  assuré  depuis  longtemps  par  la  France,  a  consenti,  par 
l'arrangement  du  1er  décembre  1888,  à  ériger  ses  bureaux  en  correspon- 
dants directs  de  la  Caisse  d'épargne  nationale  de  France.  » 


L'ÉDUCATION  DE  LA  PAIX 


Ètes-vous  de  ces  sceptiques  qui,  ne  croyant  pas  à  l'amélioration  des 
rapports  internationaux  et  à  «  l'adoucissement  »  du  genre  humain, 
accueillent  avec  un  haussement  d'épaules  et  un  sourire  de  mépris  les 
déclarations  des  ligueurs  de  la  Paix?  Je  vous  plains  alors,  car  ces  déclara- 
tions sont  une  source  inépuisable  de  consolantes  espérances  pour  l'avenir. 
Si  quelques  hommes  ont  rêvé  jadis  ou  rêvent  encore  la  disparition  totale 
de  ce  fléau  qui  n'est  pas  sans  utilité,  la  guerre  —  ils  sont  rares  et  leurs  rêves 
inoffensifs.  Tel  n'est  pas  le  but  poursuivi  par  les  citoyens  éminents  qui 
s'occupent  avec  ardeur  de  la  grande  question  de  l'arbitrage. 

Ils  ne  cherchent  pas  à  transformer  le  monde  en  une  bergerie  VVatteau 
et  ils  ne  maudissent  pas  les  nobles  actions  accomplies  au  cours  de  luttes 
souvent  injustes  et  criminelles,  mais  dont  .les  acteurs  restent  des  héros 
quand  même.  Ce  qui  leur  fait  horreur  —  et  ils  ont  certes  bien  raison  — 
c'est  de  voir  les  nations  immobilisées  dans  l'attente  perpétuelle  de  la 
guerre,  c'est  de  voir  tout  le  génie,  tout  le  travail,  toute  l'attention  des 
périodes  de  paix  tournés  vers  la  destruction  perfectionnée  et  vers  la 
fabrication  des  engins  de  mort;  c'est  de  voir  des  milliards  engloutis  dans 
des  budgets  néfastes  et  la  vie  s'arrêter  devant  une  parole  de  despote.  Ce 
spectacle  est  assez  triste  et  assez  honteux  pour  que  l'on  ne  se  refuse  pas  à 
examiner  les  propositions  de  ceux  qui  cherchent  —  un  peu  à  tâtons  —  à 
extirper  le  cancer  de  l'Europe. 

Parmi  les  moyens  qu'ils  ont  trouvés  pour  répandre  dans  les  mœurs  l'ha- 
bitude de  l'arbitrage,  il  en  est  un  qui  touche  à  l'éducation  ;  le  vœu  suivant 
a  été  en  effet  émis  tout  dernièrement  par  le  congrès  de  la  Ligue  de  la 
Paix.  «Tous  les  Etats  introduiront  dans  les  universités,  gymnases,  lycées, 
collèges...  l'essai  pratique  de  la  méthode  suivant  laquelle  toutes  les  que- 
relles et  tous  les  différends  nés  entre  les  élèves  sont  régulièrement  soumis 
à  un  tribunal  arbitral,  composé  d'élèves  librement  élus  par  leurs  cama- 
rades. »  —  L'idée  a  déjà  germé,  paraît-il,  dans  un  Etat  de  la  libre  Amé- 
rique ;  elle  est  ingénieuse  et  conforme  à  un  grand  principe  trop  souvent 
méconnu:  on  ne  modifie  l'homme  que  par  l'enfant.  Néanmoins  il  y  a  lieu 
de  faire  quelques  objections  :  d'abord  l'acceptation  de  l'arbitrage  devra 
être  volontaire  de  la  part  des  écoliers;  si  elle  est  forcée,  le  but  ne  sera 
jamais  atteint.  Eh  bien,  il  est  à  craindre  que  ceux-là  soient  seuls  à 
accepter  un  arbitrage  qui  auront  peur  d'échanger  quelques  coups  de 
point,'  ou  de  pied;  de  sorte  que  le  tribunal  deviendra  le  refuge  des 
«  capons  »  et  sera  par  suite  discrédité  en  peu  de  temps. 

Or  notez  bien  que  la  lutte  corps  à  corps  et  les  coups  de  poing  —  les 
coups  de  poing  surtout  —  ne  sont  pas  inutiles  dans  les  collèges.  Les 
maitres  ne  doivent  jamais  les  autoriser,  mais  s'ils  sont  habiles,  ils  sauront 
les  ignorer  dans  certains  cas.  Cette  manière  de  se  battre  n'a  rien  à  voir 
avec  les  armements  ruineux,  les  mitrailleuses  et  les  torpilles;  au  con- 
traire, elle  rend  la  paix  plus  durable  et  plus  solide.  Les  Anglais  appellent 
les  gants  de  boxe  o  the  keepers  of  the  peace  —  les  gardiens  de  la  paix  »  ; 
—  or  si  on  laisse  les  garçons  s'exercer  avec  des  gants,  c'est  apparemment 
avec  l'arrière-pensée  que  de  temps  en  temps  ils  se  battront  sans  gants. 
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Où  est  le  mal?  oh!  le  mal  n'est  pas  grand,  quand  on  en  prend  soin. 
Quel  autre  moyen  avez-vous  de  développer  le  courage  chez  l'enfant,  de  lui 
apprendre  le  respect  d'autrui,  de  lui  faire  saisir  la  grande  loi  du  «  chacun 
pour  soi  »  à  laquelle  il  est  charitable  et  juste  de  chercher  à  apporter  des 
amendements,  mais  dont  on  ne  pourra  jamais  modifier  le  fonds  ?  Et  puis, 
en  vérité,  ces  luttes  de  collège  ont-elles  une  si  grande  influence  sur  la 
société  ?  Donnent-elles  vraiment  un  appoint  aux  idées  belliqueuses?  Je  ne 
le  crois  pas.  Encore  une  fois  ce  n'est  pas  la  lutte  qu'il  s'agit  de  faire  dis- 
paraître,mais  bien  le  cortège  de  folies  qui  accompagne  la  guerre  moderne. 

Mille  fois  plus  regrettables  que  les  coups  de  poing  des  jeunes  gens  sont 
les  coups  d'épée  des  hommes.  C'est  là  que  l'arbitrage  serait  chose  pré- 
cieuse à  faire  entrer  dans  les  mœurs;  et  puisque  nous  n'admettons  pas  ce 
qui  paraît  si  simple  à  nos  voisins,  à  savoir  que  les  injures  se  poursuivent 
en  justice  et  s'indemnisent,  pourquoi  un  jury  d'honneur  composé 
d'hommes  connus  pour  leur  bravoure  n'aurait-il  pas  le  droit  de  connaître 
des  affaires  dites  d'honneur,  à  ces  fins  de  décider  si  le  sang  est  nécessaire  ? 
Et  quand  le  sang  n'est  pas  nécessaire  j'ajouterai,  dussè-je  paraître  brutal, 
que  l'usage  de  coups  de  poing  serait  infiniment  préférable.  Mais,  comme 
Ta  dit  le  Dr  Lagrange,  que  d'hommes  ont  peur  «  pour  leur  peau  »  qui 
n'ont  pas  peur  pour  leur  vie. 

+  * 

Donc  le  procédé  recommandé  par  le  congrès  de  la  Paix,  ou  bien  ne 
réussira  pas  ou  bien  réussira  trop.  Dans  le  premier  cas  l'arbitrage  sera 
méprisé  par  les  écoliers  ;  dans  le  second,  ils  en  feront  usage  au  détriment 
de  toute  résolution  virile,  de  toute  action  énergique.  Le  résultat  sera  de 
faire  des  hommes  ennemis  de  tout  arbitrage  ou  des  hommes  efféminés. 
Cependant,  je  le  répète,  le  projet  est  assez  important  pour  qu'on  se  préoc- 
cupe d'y  donner  suite. 

L'éducation  anglaise  fournit  un  arbitre  tout  désigné:  c'est  le  capitaine, 
l'élève  qui  par  son  âge,  son  passé,  sa  popularité,  sa  force  et  son  adresse 
aux  jeux,  a  mérité  de  devenir  le  chef  de  ses  camarades.  Son  intervention 
est  fréquente,  sa  parole  a  du  poids,  son  autorité  est  indiscutée.  Plus  sou- 
vent qu'on  ne  croit,  le  capitaine  apaise  les  querelles  et  tranche  les  diffé- 
rends, et  quand  une  bataille  est  nécessaire,  il  la  dirige  avec  une  sagesse 
qui  paraîtrait  surprenante  à  bien  des  gens.  Mais  il  est  rare,  je  crois,  que 
son  arbitrage  soit  réclamé  ;  quand  le  capitaine  juge  que  les  coups  de 
poing  sont  superflus,  on  se  résigne  et  on  lui  obéit...  Tel  est  l'état  d'esprit 
désirable  chez  des  écoliers;  des  tendances  plus  pacifiques  seraient  signe 
de  faiblesse. 

J'ai  idée,d'autre  part, que  des  manifestations  comme  celles  qui  ont  eu  lieu 
à  l'inauguration  delà  nouvelle  Sorbonne  sont  singulièrement  aptes  à  pro- 
pager les  idées  de  paix  et  de  concorde  internationales.  De  partout  il  était 
venu  des  jeunes  étudiants  revêtus  des  insignes  de  leurs  universités  et 
portant  au  front  «  les  caractères  des  grandes  races  humaines  ».  —  Des 
bannières  qui  furent  ennemies  étaient  là,  côte  à  côte,  inclinées  devant  la 
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science.  Et  au  banquet  de  Meudon,  dans  la  splendide  allocution  qu'il 
adressa  aux  hôtes  de  la  France.  M.  Lavisse  leur  dit  ces  belles  paroles  : 
«  Partout  où  des  hommes  consentent  à  vivre  ensemble,  sous  les  mêmes 
lois,  avec  les  mêmes  sentiments  et  les  mêmes  passions,  cette  existence 
collective  est  légitime,  elle  est  auguste,  elle  est  sacrée,  elle  est  inviolable. 
Jeunes  gens,  vous  ferez  demain  l'opinion  du  monde  :  au  monde  qui  hésite 
entre  les  vieilles  idées  et  les  nouvelles,  où  les  phénomènes  de  l'antique 
barbarie  se  coudoient  dans  une  étrange  expérience  avec  les  progrès  mer- 
veilleux de  la  civilisation,  donnez  ce  dogme  :  le  plus  grand  des  crimes 
contre  l'humanité,  c'est  de  tuer  une  nation  ou  de  la  mutiler.  »  —  Les 
auditeurs  de  M.  Lavisse  s'occuperont  à  donner  ce  dogme  au  monde  par 
le  moyen  de  la  Fédération  universelle  des  étudiants  qu'ils  ont  fondée,  et 
qui  ne  repose  pas  sur  le  principe  utopique  de  la  fusion  des  peuples,  mais 
sur  le  principe  infiniment  juste  du  respect  des  patries.  Ils  se  tiendront  au 
courant  de  leurs  travaux  respectifs,  ils  échangeront  des  idées  et  des 
découvertes,  ils  se  réuniront  pour  célébrer  de  grands  anniversaires  et  je 
crois  qu'ainsi  ils  travailleront  fructueusement  à  l'œuvre  de  paix. 

Enfin  dans  un  autre  ordre  d'idées  je  voudrais  que  l'enseignement  de 
Fhistoire  ne  constituât  pas  une  sèche  énumération  de  batailles...  Prenez 
un  des  rares  candidats  qui  se  présentent  au  baccalauréat  complètement 
préparés  à  répondre  aux  questions  historiques  qui  peuvent  leur  être  posées, 
il  vous  donnera  la  liste  exacte  et  complète  de  tous  les  combats  dont  se 
compose  la  guerre  de  Trente  ans  ;  demandez-lui  combien  il  y  avait  d'ha- 
bitants en  France  sous  Louis  XIV.  il  restera  interdit  à  moins  qu'il  ne  se 
hasarde  à  répondre  qu'il  y  en  avait  36  millions.  Comment  veut-on  que 
devenu  homme,  il  comprenne  ce  qu'est  la  question  sociale,  s'il  ne  se 
rend  pas  compte  du  problème  de  l'accroissement  de  la  population,  qui  en 
est  la  base.  Quant  à  i'état  de  l'industrie  et  du  commerce  aux  diverses 
époques  de  notre  histoire,  il  ne  possède  aucune  donnée  à  ce  sujet.  L'af- 
franchissement des  communes  est  pour  lui  un  mot  vide  de  sens  ;  les 
grandsjours  d'Auvergne  évoquent  clans  sa  pensée  l'image  d'une  foire  à 
bestiaux;  Richelieu  a  créé  les  intendants,  il  ne  sait  pas  bien  pourquoi 
faire  ;  et,  de  temps  immémorial,  les  traités  de  paix  sont  faits  pour  être 
violés.  Cette  dernière  impression  se  complique  de  l'idée  que  la  paix  est 
un  état  anormal,  que  la  guerre  est  périodique  et  qu'il  en  sera  toujours 
ainsi.  De  sorte  que  l'esprit  de  l'enfant  est  faussé  par  cette  manie  que  l'on 
a  de  lui  apprendre  des  noms  de  batailles  et  rien  autre  ;  en  réalité  la  plu- 
part des  batailles  sont  des  faits  historiques  de  cinquième  ou  sixième 
ordre.  Il  est  permis  de  croire  qu'au  seul  point  de  vue  qui  nous  occupe  en 
ce  moment  (sans  parler  des  autres  graves  conséquences  qui  en  peuvent 
découler),  l'enseignement  de  l'histoire  serait  à  refaire  de  la  base  au 
sommet. 

Pierre  de  Coubertin. 
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UNE  INTRODUCTION  A  L'ÉTUDE  DU  DROIT  (1).  —  «  J'enseigne, 
dil  l'auteur,  ce  qu'on  n'a  jamais  enseigné,  les  premiers  principes  du  droit. 
Par  la  faute  des  programmes  et  de  l'esprit  du  siècle,  non  par  celle  des 
professeurs,  les  étudiants  français  sortaient  naguère  de  l'École  de  droit 
sans  avoir  entendu  parler  des  grandes  questions  préliminaires  dont  la 
solution,  quelle  qu'elle  soit,  fournit  seule  à  la  science  du  droit  ses  fonde- 
ments, ses  lignes  maîtresses,  ses  contours  nets,  son  aspect  général.  »  Ces 
doléances  sont  malheureusement  vraies  (2).  Aussi  ne  peut-on  qu'applaudir 
aux  enseignements  d'un  livre,  fruit  de  longues  études  et  de  profondes 
méditations  où  M.  de  Vareilles  a  condensé,  en  un  style  sobre,  avec  une 
singulière  fermeté  de  pensée  et  d'expression,  les  principes  essentiels  sur 
lesquels  repose  la  science  du  droit. 

Il  définit  la  loi,  la  distingue  de  toute  autre  règle  dépourvue  de  force 
impérative,  et  présente  «  l'inventaire  des  matières  premières,  qui  concourent 
à  sa  formation  ».En  présence  de  l'unité  divine  du  droit, il  s'efforce  de  faire 
ressortir  le  dualisme  de  l'autorité  humaine,  la  double  sphère  d'action  de 
la  puissance  civile  et  de  la  puissance  ecclésiastique,  chacune  souveraine  et 
indépendante,  sauf  par  rapport  aux  questions  mixtes. 

Après  avoir  précisé  ce  qu'est  la  société  en  général,  ce  que  sont  les 
diverses  espèces  de  société,  et  les  avoir  distinguées  en  sociétés  nécessaires 
et  sociétés  volontaires,  le  savant  auteur  examine  tour  à  tour,  en  évitant 
les  confusions,  les  notions  caractéristiques  et  les  origines  tant  de  la  société 
civile  que  du  pouvoir,  résume  les  différents  systèmes  et  réfute  les  opinions 
erronées.  —  Ce  livre  est  la  première  partie  d'une  remarquable  introduc- 
tion à  l'étude,  notamment,  du  droit  public.  M.  de  Vareilles  complétera, 
dans  une  seconde  partie,  l'exposé  de  sa  doctrine. 

Les  huit  premiers  chapitres  sont  particulièrement  importants  pour  faire 
pénétrer  l'étudiant,  non  comme  il  arrive  trop  souvent  «  par  une  porte  laté- 
rale, »  mais  par  une  large  voie,  «  dans  l'immense  édifice  »  de  la  science 
juridique.  Quoi  de  plus  essentiel  que  de  scruter  les  lois  naturelles  et  de 
s'interroger  sur  l'harmonie  à  maintenir  entre  ces  lois  primordiales  et  les 
lois  positives  !  Dans  une  récente  lecture  à  l'Académie  royale  de  Belgique, 
M.  Ch.  Loomans,  recteur  honoraire  de  l'Université  de  Liège,  disait  avec 
raison  :  o  Le  droit  naturel,  base  rationnelle  du  droit  positif,  et  le  droit  posi- 
tif, complément  nécessaire  du  droit  naturel,  doivent  être  tous  deux  orga 

(1)  Les  Principes  fondamentaux  du  droit,  par  le  comte  de  Vareilles-Soinmières, 
doyen  de  la  Faculté  catholique  de  droit  de  Lille,  Paris,  Cotillon  et  Guilleinin, 
1889,  1  vol.  in-8°,  p.  xxxvi-491. 

(2)  Nos  souvenirs  personnels  nous  font  un  agréable  devoir  de  constater  que  le 
vénéré  Delpech,  professeur  de  droit  civil,  pendant  plus  de  cinquante  ans,  à  la 
Faculté  de  Toulouse,  n'a  jamais  entamé  l'exposé  de  son  enseignement  trienna 
sans  consacrer  ses  leçons,  durant  près  d'un  trimestre,  aux  principes  fondamen- 
taux de  la  science  juridique. 
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niquement  unis  et  d'accord  entre  eux.  »  Lex  positiva  est  determinatio  juris 
naturalis.  «  La  loi  éternelle  et  la  loi  naturelle,  fait,  d'autre  part,  remarquer 
M.  de  Vareilles,  ne  sont  pas  deux  choses  différentes.  Elles  sont  une  seule 
et  même  loi,  qu'on  appelle  loi  éternelle,  lorsqu'on  l'envisage  comme  décrétée 
dans  l'esprit  du  suprême  législateur  ;  loi  naturelle,  lorsqu'on  l'envisage 
comme  promulguée  dans  l'esprit  de  l'homme.  » 

Il  est  très  regrettable  que  l'enseignement  spécial  du  droit  naturel  et  des 
principes  fondameutaux  de  toute  législation  ne  prépare  pas  dans  les  écoles 
à  l'étude  du  droit  positif.  La  jeunesse  y  puiserait  des  leçons  qui  éclaire- 
raient ses  travaux  ultérieurs,  la  mettraient  en  garde  contre  les  appréciations 
superficielles  et,  en  lui  permettant  de  contrôler,  à  la  lumière  des  règles 
capitales,  la  valeur  des  prescriptions  contingentes  du  droit,  procureraient 
la  vue  d'ensemble  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de  vrais  juriscon- 
sultes. 

C'est  donc  un  service  éminent  que  M.  de  Vareilles  a  rendu  aux  adeptes 
de  la  science  du  droit;  en  appelant  leur  attention  sur  ses  notions  fonda- 
mentales, si  fortement  résumées,  il  les  convie  à  s'élever  au-dessus  d'une 
sèche  exégèse  ;  il  leur  enseigne  que  tout  est  imparfait,  obscur  et  périlleux 
sans  la  pleine  possession  des  vérités  qui  commandent  à  l'entière  œuvre  légis- 
lative ;  le  niveau  des  études  juridiques  ne  peut  être  rehaussé  qu'à  cette 
condition  ;  si  éloigné  que  soit  notre  temps  de  ces  tendances  supérieures, 
si  épris  qu'il  paraisse  d'un  étroit  positivisme  qui  se  trahit  en  toutes  choses 
et  fait  repousser  par  beaucoup  toute  référence  aux  fondements  et  aux  prin- 
cipes, c'est  s'honorer  que  de  réagir  contre  de  telles  dispositions  et,  quand 
on  a,  comme  M.  de  Vareilles,  qualité  pour  le  faire,  d'attirer  les  esprits 
vers  les  sommets  pour  les  guider  plus  sûrement  dans  les  études  pratiques, 
non  moins  utiles,  si  une  féconde  préparation  les  a  devancées. 

Lorsqu'on  est  profondément  imbu  des  notions  primordiale?,  qu'on  s'est 
rendu  compte,  en  scrutant  ses  divines  origines,  de  la  grandeur  d'une  loi 
digne  de  ce  nom,  on  comprend  l'admirable  justesse  de  cette  pensée  de 
Bossuet  :  «  A  proprement  parler,  ce  n'est  point  aux  hommes  qu'il  faut 
obéir,  et  ce  n'est  point  eux  qu'il  faut  regarder  dans  l'obéissance.  Quand  ils 
exercent  leur  ministère  avec  fidélité,  ils  font  régner  la  loi,  et  loin  de  régner 
eux-mêmes,  ils  ne  servent  qu'à  la  faire  régner.  Non  seulement  ils  sont 
soumis  à  la  loi,  comme  les  autres  ;  mais  ils  deviennent  effectivement  les 
serviteurs  de  tous  ceux  à  qui  ils  sont  obligés  de  commander.  » 

Jules  Lacointa. 

CATÉCHISME  DU  PATRON  (l).  —  M.  Claudio  Jannel  nous  disait 
très  justement,  dans  le  magistral  discours  qui  a  été  le  couronnement  des 
travaux  de  notre  dernier  congrès,  que,  s'il  n'y  a  plus  guère  de  classes 
dirigeantes,  il  y  a  toujours  des  classes  responsables.  Le  livre  de  M.  Léon 
Harmel  est  fait  pour  réveiller  le  sentiment  de  cette  responsabilité.  Il  exa- 
mine les  devoirs  de  ceux  qui  emploient  des  ouvriers.  Leurs  obligations 
apparaissent  ici  dans  toute  leur  étendue;  ce  catéchisme  s'adresse  aux 
catholiques,  et  la  loi  morale  gravée  dans  l'àme  humaine  ne  se  révèle  nulle 

(\j  i  vol.  in-12  par  Léon  Harmel,  Paris,  1889,  262,  boulevard  Saint-Germain. 
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part  aussi  claire,  aussi  précise,  aussi  complète,  que  dans  la  religion  de 
Jésus-Christ. 

M.  Harrael  considère  que  tous  ceux  qui  se  rattachent  à  une  entreprise 
commune  forment  une  grande  famille,  dont  le  patron  est  le  chef,  et  dont 
les  membres  sont  ceux  qui  apportent  à  la  production,  en  vertu  d'un  con- 
trat et  moyennant  salaire,  le  concours  de  leur  travail  matériel,  intellectuel 
et  moral.  Il  étudie  successivement  la  constitution  de  cette  famille  ouvrière, 
les  devoirs  du  patron  et  ses  moyens  d'action.  «  La  famille  ouvrière  est 
fondée  sur  les  rapports  naturels  et  réciproques  établis  par  l'entreprise 
commune  entre  le  patron  et  les  ouvriers.  Son  organisation  immédiate 
dépend  de  l'autorité  du  patron  et  se  trouve  placée  sous  sa  responsabilité. 
L'autorité  nécessaire  au  patron  pour  constituer  la  famille  ouvrière,  est  un 
attribut  essentiel  à  son  titre,  mais  qui  engage  en  même  temps  et  par  le 
fait  sa  propre  responsabilité.  » 

On  peut  dire  d'une  manière  générale  que  «  les  devoirs  du  patron,  comme 
chef  de  la  famille  ouvrière,  sont  :  1°  de  l'organiser  avec  sagesse  et  pru- 
dence ;  2°  de  la  gouverner  avec  justice  et  charité.  » 

Il  y  a  des  devoirs  professionnels,  «  fondés  sur  les  contrats  qui  ont  donné 
naissance  à  la  famille  ouvrière.  Ils  obligent  strictement  en  justice  et  sont 
réglés  par  les  lois  générales  des  contrats  écrits  ou  tacites,  d'après  la  loi 
spéciale  du  contrat  d'engagement,  les  conditions  générales  apposées  aux 
contrats,  soit  par  la  coutume,  soit  par  les  règlements  d'usines,  d'ateliers, 
de  syndicat,  de  corporation,  et  enfin  sur  les  conditions  spéciales  conve- 
nues entre  le  patron  et  l'ouvrier.  » 

Mais  il  existe  aussi  des  devoirs  sociaux  «  fondés  sur  une  obligation  de 
justice  dans  le  sens  large,  ou  tout  au  moins  de  charité,  qui  impose  au 
patron,  en  vertu  môme  de  son  titre,  le  devoir  de  procurer,  autant  qu'il 
est  en  lui,  le  bien  social,  en  veillant  aux  intérêts  religieux,  moraux,  intel- 
lectuels, domestiques  et  matériels  des  membres  de  la  famille  ouvrière.  » 
Le  développement  de  ce  programme  est  éloquent  dans  sa  simplicité. 

La  troisième  partie,  Moyens  d^action,  comprend  quatre  chapitres  :  la  Cha- 
pelle, les  Écoles,  les  Associations  ouvrières,  la  Corporation.  Il  est  évident  que 
l'application  doit  varier  avec  les  circonstances;  il  faut  laisser  à  la  cons- 
cience et  à  la  prudence  de  chacun  le  soin  de  déterminer  quel  sera,  dans 
chaque  cas  donné,  le  meilleur  procédé  pour  faire  le  bien.  Mais  on  ne  sau- 
rait indiquer  le  but  avec  plus  de  fermeté  et  d'autorité. 

On  aime  à  se  souvenir,  en  lisant  ces  belles  pages,  que  M.  Harmel  a 
donné,  clans  la  pratique,  les  plus  magnifiques  exemples  de  patronage.  Voilà 
le  véritable  fondement  de  la  paix  sociale.  L'un  des  motifs  qui  nous  font 
condamner  les  régimes  de  contrainte,  inventés  par  le  socialisme  d'État, 
c'est  qu'ils  étoufferaient  toutes  ces  libres  et  saines  initiatives.  Demandons 
seulement  aux  pouvoirs  publics  quelques-unes  de  ces  lois  négatives,  qui 
répriment  certaines  violations  de  la  loi  morale,  et  que  M.  Ua'rmel  distingue 
très  justement  des  lois  positives,  imposant  telle  ou  telle  organisation.  Si 
nous  savions  pratiquer  les  préceptes  contenus  dans  ce  petit  catéchisme, 
nous  n'aurions  pas  besoin  d'une  législation  sociale  bien  compliquée. 

J.  AlNGOT  DES  HOTOURS. 


CORRESPONDANCE 


LA  LIBERTÉ  TESTAMENTAIRE  DANS  L'AMÉRIQUE  DU  SUD 

Puebla,  VI  août. 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

A  mon  retour  de  la  côte  du  Pacifique,  je  trouve  vos  deux  lettres  de 
mars  et  d'avril,  et  je  m'excuse  de  n'avoir  pu  y  répondre  à  l'époque  de 
leur  arrivée.  Pour  réparer  le  temps  perdu,  je  commence  par  vous  com- 
muniquer plusieurs  nouvelles  intéressantes. 

Il  paraît  que  l'Amérique  du  Sud  se  préoccupe  depuis  quelque  temps 
des  inconvénients  des  lois  successorales  en  vigueur,  et  qu'un  mouvement 
en  faveur  de  la  liberté  testamentaire  commence  à  se  dessiner.  D'après 
une  lettre  adressée  à  M.  Modesto  Martinez,  le  Paraguay,  devançant  les 
autres  États  du  Sud,  vient  de  nommer  une  commission  chargée  d'étudier  la 
question  de  la  liberté  du  testament.  On  pense  que  ce  pays  adoptera  une 
loi  analogue  à  la  loi  mexicaine  (1).  Je  ne  connais  personne  au  Paraguay; 
il  m'est  donc  impossible  de  tenir  même  indirectement  la  Société  au  cou- 
rant des  débats  qui  ont  lieu  en  ce  moment  ;  mais  je  ne  doute  pas  qu'en 
vous  signalant  le  fait,  vous  ne  trouviez  un  correspondant  compétent  pour 
vous  renseigner. 

Au  Mexique  la  liberté  des  testaments,  qui  a  laissé  pendant  longtemps 
les  hommes  d'Etat  et  les  jurisconsultes  indifférents,  passionne  aujourd'hui 
les  esprits.  Les  avocats  mexicains  viennent  de  se  réunir  en  congrès  à 
Mexico  pour  discuter  cette  importante  question.  Le  général  Porfirio  Diaz, 
président  de  la  République,  a  tenu  à  présider  lui-même  ce  congrès,  bien 
qu'il  n'ait  jamais  appartenu  au  barreau.  On  a  déjà  prononcé  de  très  bons 
discours  en  faveur  de  la  réforme,  et  l'on  pense  que  la  majorité  de  l'assem- 
blée votera  en  faveur  de  la  libre  disposition  des  biens.  Je  me  ferai  un 
plaisir  de  vous  envoyer  un  compte  rendu  aussitôt  après  la  clôture  de  ce 
congrès.  J'aurai  aussi  à  vous  annoncer  probablement  l'introduction  de  la 
liberté  de  tester  dans  les  Etats  de  Guanajuato  et  de  San  Luis  Potosi,  qui 
cherchent  actuellement  à  suivre  l'exemple  du  district  fédéral  et  des  Etats 
du  Sud  de  la  République. 

L'Amérique  centrale  et  méridionale  est,  vous  le  voyez,  en  train  de  réa- 
liser une  partie  des  réformes  dont  Le  Play  a  démontré  l'importance.  Aussi 
je  déplore  sans  cesse  que  les  ouvrages  de  notre  maître  soient  presque 
inconnus  ici,  alors  que  des  livres  de  moindre  valeur  sont  entre  toutes  les 
mains.  Je  vois  plus  que  jamais  combien  serait  nécessaire  une  traduction 
espagnole  des  principales  œuvres  de  Le  Play. 

Dans  ma  prochaine  lettre,  je  serai,  j'espère,  en  mesure  de  répondre  à 
vos  questions  en  ce  qui  concerne  les  lois  d'homestead  et  la  liberté  des 
fondations. 

Agréez. .. 

Emile  Auzolles. 

(1)  V.  l'article  de  M.  E.  Auzolles  sur  ta  liberté  testamentaire  au  Mexique  dans 
la  Réforme  sociale  du  16  avril  1889. 
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Les  Faits  économiques  et  le    mouvement   social   en  Italie,  par 

M.  Claudio  Jannet,  professeur  à  la  faculté  libre  de  droit  de  Paris.  Paris,  Larose 
et  Forcel,  1889,  iu-8°,  49  p.  —  Dormant  tout  ce  que  promet  son  titre, cette  étude 
résume  de  très  nombreux  faits  recueillis  par  une  enquête  personnelle  au  cours 
d'un  fructueux  voyage  d'exploration  sociale,  et  les  juge  dans  leurs  causes  et  leurs 
conséquences  avec  autant  d'indépendance  que  de  sagacité.  Il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  vues  générales  sur  la  politique  italienne  et  la  papauté,  sur  la  situation 
financière  et  les  négociations  commerciales,  la  crise  monétaire,  les  œuvres 
pies,  etc.;  M.  Jannet  analyse  dans  le  détail  la  condition  des  populations  rurales 
des  diverses  provinces  qui  souffrent  plus  que  les  populations  ouvrières;  il  décrit 
et  les  maux  de  l'usure  et  les  remèdes  qu'on  y  oppose,  et  qui,  chose  remarquable, 
ont  été  institués  par  d'éminents  israélites,  M.  Luzzatti  pour  les  banques  popu- 
laires, et  M.  Léon  Wollemborg  pour  les  caisses  rurales  de  prêt.  Il  insiste  sur 
l'esprit  pratique  des  Italiens,  qui,  sans  les  dangers  de  la  politique  radicale,  les 
garantirait  des  entraînements  divers  du  socialisme,  en  les  rapprochant  des  idées 
de  patronage  et  de  liberté  que  défend  la  Réforme  sociale.  Aussi  peut-on  tirer 
d'utiles  enseignements  des  exemples  de  l'Italie,  en  méditant  la  substantielle 
étude  que  nous  devons  à  M.  Claudio  Jannet. 


NÉCROLOGIE.  —  Les  Unions  de  la  paix  sociale  ont  eu  la  douleur  de 
perdre  un  de  leurs  membres  les  plus  éminents.  M.  Eugène  Lefébure  de 
Fourcy,  inspecteur  général  des  Mines  en  retraite,  vient  de  succomber  à 
une  courte  maladie  dont  la  vigueur  de  sa  verte  vieillesse  semblait  sûre  de 
triompher.  Ingénieur  expérimenté  autant  que  fin  lettré,  M.  de  Fourcy  a 
marqué  sa  carrière  par  de  nombreux  travaux  techniques,  parmi  lesquels 
nous  ne  saurions  oublier  l'une  de  ses  premières  œuvres,  la  description 
géologique  et  la  carte  du  département  des  Côtes-du-Nord.  Son  goût  pas- 
sionné pour  la  botanique  lui  fit  composer  une  Flore  des  environs  de  Paris 
qui  est  demeurée  classique.  Il  excellait  à  mêler  les  intimes  souvenirs  d'une 
longue  vie  aux  détails  historiques  d'une  biographie  de  famille  ou  de 
quelque  monographie  locale.  Dès  sa  jeunesse  il  fut  lié  avec  F.  Le  Play 
d'une  amitié  qui  les  a  toujours  rapprochés.  Dans  les  Annales  des  Mines,  il 
a  consacré  à  l'auteur  des  Ouvriers  européens  une  belle  étude  que  la  Réforme 
sociale  a  tenu  à  honneur  de  reproduire.  Ceux  qui  Font  connu  ont  vite 
appris  à  aimer  les  rares  qualités  de  son  esprit  cl,  la  bienveillance  fidèle  de 
son  amitié  :  tous  honoreront  sa  mémoire  de  longs  et  respectueux  sou- 
venirs. 


Le  Gérant  :  G.  Treicqe. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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CONGRÈS  DE  1889.  —  DEUXIÈME  RÉUNION  DE  TRAVAIL  (15  JUIN  h 

{Suite). 

Rapport  de  M.  Dlquaire,  ancien  notaire,  et  discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Claudio  Jannet,  Lacolnta  et  Cheysson. 

II.  Barbere.n,  président,  donne  la  parole  à  M.  Duquaire  sur  les  projeîs 
de  loi  relatifs  à  des  modifications  à  apporter  à  la  loi  successorale  ab 
intestat. 

M.  Duquaire.  —  Ayant  à  déterminer  les  effets  de  notre  législation 
successorale  sur  l'état  économique  du  pays  et  d'abord  sur  les  deux 
institutions  fondamentales  de  tout  état  social  organisé,  la  famille 
et  la  propriété,  nous  avons,  dans  une  précédente  étude  (1),  cons- 
taté l'influence  destructive  exercée  notamment  sur  la  famille  et  la 
propriété  agricoles,  par  les  dispositions  relatives  aux  partages  d'as- 
cendants et  aux  facultés  testamentaires  des  chefs  de  famille.  En 
même  temps,  nous  avons  indiqué  les  amendements  qui  pourraient 
et  qui  devraient  être  apportés  aux  articles  du  Code  régissant  ces 
points  essentiels  de  notre  législation. 

Après  avoir  étudié  notre  législation  dans  ses  rapports  avec  les 
dernières  volontés  explicitement  manifestées  des  ascendants  pos- 
sesseurs de  l'héritage,  nous  devons  examiner  les  dispositions  par 
lesquelles  elle  prétend  suppléer  à  la  manifestation  desdites 
volontés,  c'est-à-dire  les  règles  de  la  dévolution  ah  intestat. 

Les  élaborateurs  du  Gode  civil  formulèrent  dans  les  termes  sui- 
vants la  déclaration  du  principe  qui  devait  inspirer  cette  législation 
successorale  :  «  Le  législateur  appelé  à  tracer  un  ordre  de  succes- 
sion doit  se  pénétrer  de  toutes  les  affections  naturelles  et  légi- 
times. Il  dispose  pour  tous  ceux  qui  meurent  sans  avoir  disposé. 
La  loi  présume  qu'ils  n'ont  eu  d'autre  volonté  que  la  sienne  ;  elle 
doit  donc  se  prononcer  comme  eût  prononcé  le  défunt  lui-même, 
au  dernier  instant  de  sa  vie,  s'il  eût  pu  ou  voulu  s'expliquer.  »  Le 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  16  juin  1888. 

La  Réf.  Soc.  —  ter  octobre  1889.  2'  sèr.,  T.  VIII,  25, 
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droit  de  transmission  par  acte  de  dernières  volontés  avait  donc  été 
posé  comme  principe  de  la  législation  successorale.  La  dévolution 
al)  intestat  n'avait  été  admise  que  comme  expédient  supplétif  rendu 
nécessaire  par  le  silence  du  de  cvjus  et  qui  doit  se  borner  à  l'indi- 
cation du  rang  des  ayant-droits  et  de  la  quotité  afférente  à  chacun, 
d'après  la  présomption  des  préférences  du  défunt  basées  sur  les 
affections  naturelles  et  légitimes.  —  Mais  après  cette  proclamation 
du  droit  pour  chacun  de  disposer  de  son  bien  suivant  ses  préfé- 
rences, comment  a-t-on  réglé  l'application  de  ce  droit?  Nous  avons 
vu  dans  notre  précédente  élude  comment  et  pourquoi  la  liberté 
testamentaire  est  paralysée  et  même  violée,  dans  beaucoup  de  cas, 
par  l'application  de  la  loi,  au  grand  détriment  de  la  famille,  de  la 
propriété  et,  finalement,de  la  nation;  nous  allons  rechercher  main- 
tenant dans  quelle  mesure  ce  principe  est  réellement  respecté  ou 
méconnu  par  les  dispositions  du  Gode  civil  régissant  la  dévolution 
ab  intestat. 

Ces  dispositions  sont  notamment  les  suivantes  : 

Art.  731.  —  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  descendants  du 
défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  collatéraux,  etc. 

Art.  755.  —  Les  parents  au  deià  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas  ; 
à  défaut  de  parents  successibles  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre 
ligne  succèdent  pour  Je  tout. 

Art.  756.  —  Les  enfants  naturels  ne  sont  pas  héritiers.  La  loi  ne  leur 
accorde  des  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés  que  lors- 
qu'ils ont  été  légalement  reconnus,  etc. 

Art.  757.  —  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou 
mère  décédés  est  réglé  ainsi  qu'il  suit:  si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des 
descendants  légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que 
l'enfant  naturel  aurait  eue,  s'il  eût  été  légitime  ;  il  est  de  la  moitié  lorsque 
les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants 
ou  des  frères  ou  sœurs;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs. 

Art.  758.  —  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens  lorsque  ses 
père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  successible. 

Art.  767.  —  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible 
ni  enfants  naturels,  les  biens  de  la  succession  appartiennent  au  conjoint 
non  divorcé  qui  lui  survit. 

Art.  768.  —  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à 
l'Etat. 

En  nous  reportant  à  la  discussion  de  ces  articles  de  loi.  dans  la 
commission  de  législation  au  Conseil  d'État,  nous  constatons  que 
les  membres  de  cette  commission  visèrent  surtout  à  concilier,  dans 
la  mesure  possible,  les  deux  doctrines  juridiques  qui  dominaient  et 
divisaient  les  esprits.  Les  partisans  du  droit  de  l'État  prétendaient 
que  la  volonté  et  la  force  collective  de  la  nation  est  la  véritable  et 
même  la  seule  source,  comme  aussi  la  seule  garantie  effective  de  la 
propriété  et  que,  pratiquement,  sinon  théoriquement,  la  trans- 
mission des  biens  par  succession  n'est  pas  de  droit  naturel,  mais 
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de  droit  civil.  —  Au  contraire, les  partisans  du  droit  individuel  niaient 
le  droit  de  l'État  en  matière  successorale,  revendiquant  pour  le 
possesseur  de  l'héritage  toute  liberté  d'en  disposer  même  pour  le 
temps  où  il  aura  cessé  de  vivre,  et  soutenant  que  l'État  ne  peut 
intervenir  en  cette  matière  que  comme  agent  nécessaire  d'ordre 
public,  de  sécurité  individuelle  et  de  justice  distributive  avec 
sanction.  D'où  ils  tiraient  cette  conséquence  que  la  source  du 
droit  de  transmission  héréditaire  réside  non  dans  l'autorité  col- 
lective, l'État,  la  loi  civile,  mais  dans  la  seule  qualité  de  posses- 
seur et  dans  la  «loi  naturelle.  Cette  doctrine,  du  reste,  ne  rejetait 
pas  mais  limitait  seulement  les  droits  des  parents  du  possesseur 
de  l'héritage.  —  Enfin  les  partisans  de  la  doctrine  éclectique,  pré- 
tendant que  chacune  des  doctrines  précédentes,  poussée  à 
toutes  ses  conséquences,  devait  aboutir  à  l'impossible  et  même 
à  l'absurde,  concluaient  en  faveur  d'une  fusion,  un  concours  dans 
lequel  chacune  d'elles  apporterait  ce  qu'elle  a  de  plus  pratique  et 
de  plus  conforme  à  l'état  des  esprits  et  des  choses. 

Cette  transaction  prévalut  en  ce  que  le  droit  du  possesseur  à 
transmettre  son  bien  après  son  décès  fut  reconnu  en  principe,  et  en 
ce  que  la  présomption  légale  de  ses  préférences  en  faveur  de  ses 
parents  fut  admise  comme  base  de  la  dévolution  de  son  héritage,  à 
défaut  de  manifestation  par  lui  de  ses  dernières  volontés.  Mais  en 
même  temps,  on  fit  de  cette  dévolution  un  correctif,  dans  certains 
cas,  de  ces  mêmes  volontés  présumées  et  même  formellement  et 
régulièrement  formulées. 

Enfin  on  limita  la  parenté  successible  au  douzième  degré,  et  on 
attribua  à  l'enfant  naturel  un  concours  avec  les  héritiers  légitimes 
et  la  totalité  de  l'héritage  à  défaut  de  parents  au  douzième  degré, 
avec  exclusion  absolue  du  conjoint  survivant  du  cercle  familial. 

Depuis  la  promulgation  des  articles  du  Code  qui  règlent  la  dévo- 
lution des  successions  ab  intestat,  de  nombreuses  critiques  ont  été 
élevées  et  de  vives  controverses  engagées  au  sujet  notamment  de  la 
limitation  de  la  parenté  successible  au  douzième  degré,  des  condi- 
tions faites  à  l'enfant  naturel,  et  surtout  de  l'étrange  inconséquence 
qui  a  fait  reléguer  l'époux  survivant  aux  extrêmes  confins  de  la 
successibilité.  Plusieurs  projets  de  loi  tendant  à  la  réformation  de 
telles  ou  telles  de  ces  dispositions  ont  été  proposés  à  diverses 
époques  à  nos  Chambres  parlementaires.  Ainsi,  pour  ne  remonter 
qu'à  1848,  nous  trouvons,  en  cette  année,  un  projet  d'attribution  à 
l'Etat  des  successions  des  défunts  qui  n'ont  laissé  que  des  parents 
au  delà  du  cinquième  degré  et  point  d'enfant  naturel  ni  de  conjoint 
survivant  ;  —  en  1871  et  1872,  deux  propositions  de  lois  tendant,  l'une 
à  la  limitation  de  l'hérédité  de  droit  au  huitième  degré,  l'autre  à 
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une  élévation  considérable  du  taux  des  droits  de  mutation  sur  les 
degrés  postérieurs  au  huitième  ;  —  en  mars  1884,  proposition  de 
limitation  de  l'hérédité  au  sixième  degré  et  d'affectation  des  res- 
sources devant  en  résulter  pour  l'État  à  la  dotation  d'une  caisse  de 
secours  pour  les  enfants  abandonnés;  —  en  juin  suivant,  une  pro- 
position tendant  à  limiter  au  quatrième  degré  l'hérédité  ab  intestat 
et  de  plus,  à  augmenter  les  ressources  à 'provenir  à  l'État  de  cette 
modification,  en  créant  un  impôt  progressif  sur  les  successions  et 
legs  et  à  affecter  toutes  les  ressources  nouvelles  à  subventionner 
des  caisses  d'assurances  mutuelles  obligatoires  sur  la  maladie  et  la 
vieillesse;  —  en  1887  surgit  une  proposition  de  suppression  com- 
plète de  l'hérédité  collatérale  ab  intestat  et  une  autre  proposition 
étendant  cette  suppression  aux  ascendants. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter  ces  diverses  propositions 
de  loi  qui  paraissent  n'avoir  pas  eu  de  suites  et  ne  figurent  pas  à 
l'ordre  du  jour  des  Chambres;  mais  nous  examinerons  trois  autres 
projets  dont  deux  figurent  au  tableau  de  l'ordre  du  jour  de  la 
Chambre  des  députés  et  dont  le  troisième,  tout  récemment  proposé, 
a  fait  l'objet  d'un  rapport  favorable  de  la  commission  chargée  de 
son  examen. 

I.  —  Parenté  successible.  État.  Communes. 
{Projet  Sabatier,  Maurice  Faure,  etc.) 

Le  projet  de  loi  présenté  par  MM.  Sabatier,  Maurice  Faure,  etc. 
ayant  pour  objet  principal  de  modifier  les  articles  755  et  768  du 
Code  civil,  se  résume,  après  les  modifications  qui  y  ont  été  appor- 
tées, à  la  suite  du  dépôt  du  rapport  de  la  commission,  dans  les 
points  suivants  :  —  1°  limitation  de  la  parenté  successible  ab  in- 
testat, au  sixième  degré;  2°  attribution  à  la  commune  de  la  situation 
des  biens  du  tiers  de  l'héritage  immobilier  dévolu  à  l'État  ;  3°  sur- 
élévation progressive,  suivant  le  degré  de  parenté,  du  taux  des 
droits  de  mutation  sur  les  successions  collatérales  àb  intestat;  4°  as- 
similation à  des  étrangers,  des  parents  postérieurs  au  sixième  de- 
gré, pour  la  perception  des  droits  de  mutation  sur  les  legs  leur 
profitant.  À  ces  dispositions,  le  gouvernement  se  proposait  d'ajou- 
ter une  clause  surélevant  les  droits  de  mutation  sur  les  legs  d'usu- 
fruit, d'après  des  présomptions  de  durée  de  l'usufruit  basées  sur 
des  moyennes  de  mortalité. 

En  nous  reportant  à  l'exposé  des  motifs  de  cette  proposition  de 
loi,  nous  constatons  que  ses  auteurs  commencent  par  reconnaître 
que  la  famille  et  la  propriété  sont  les  deux  institutions  essentielles 
de  toute  société  civilisée,  et  que,  par  conséquent,  elles  méritent 
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toute  la  sollicitude  des  gouvernants  et  des  législateurs.  Ils  admettent 
aussi  le  droit  pour  chacun  de  disposer  du  fruit  de  son  travail,  comme 
étant  la  sanction  obligée  de  toute  organisation  sociale  reposant  sur 
la  famille  et  la  propriété  ;  ils  en  concluent  qu'il  faut  sauvegarder 
ces  droits  contre  toute  atteinte.  Mais  ensuite,  les  auteurs  et  la  com- 
mission opinent  que  le  moyen  de  prévenir  ces  atteintes,  c'est  d'en- 
lever aux  adversaires  de  la  famille  et  de  la  propriété  les  arguments 
dont  ils  peuvent  se  prévaloir  à  l'appui  de  leurs  thèses  contre  l'héré- 
dité al  intestat  et  surtout  contre  l'hérédité  collatérale. 

Ils  font  ressortir  que  si  les  préférences  présumées  du  défunt  four- 
nissent la  base  de  la  dévolution  de  l'héritage,  il  n'est  pas  juste  et 
logique  de  faire  bénéficier  de  cette  présomption  l'ensemble  de  ses 
parents  jusqu'au  douzième  degré,  dont  la  plupart  lui  sont  inconnus 
et  parmi  lesquels  pourtant  il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire  un  choix. 
Ils  admettent  que,  dans  ce  cas,  ses  préférences  doivent  plus  logi- 
quement se  porter  (après  l'enfant  naturel  et  le  conjoint  survivant), 
sur  la  patrie,  cette  grande  famille  qui  inspire  l'affection,  le  dévoue- 
ment et  même  le  sacrifice  de  la  vie.  Ce  défunt  n'avait-il  pas,  du 
reste,  des  devoirs  formels,  une  dette  bien  légitime  vis-à-vis  de  l'État 
qui  s'est  fait  pour  lui  soldat,  prêtre,  instituteur,  magistrat,  afin  de 
lui  procurer  sécurité  matérielle,  satisfactions  de  conscience,  bien- 
faits de  l'instruction,  etc.  L'État  lui  a  fourni  des  communications  de 
tout  genre  rapides  et  faciles,  des  ressources  intellectuelles  et  maté- 
rielles de  toutes  sortes,  par  la  diffusion  des  inventions  et  décou- 
vertes et  par  le  bénéfice  journalier  de  leurs  applications,  etc.  On  dira, 
il  est  vrai,  que  l'État  se  rémunère  des  services  qu'il  rend  ;  mais  au 
prix  de  quelles  contributions  le  défunt  eût-il  pu  obtenir  les  mêmes 
services  de  toute  sa  parenté  réunie  jusqu'au  douzième  degré  ?  Il  a 
donc  contracté  de  vraies  obligations  envers  la  collectivité,  soit  d'a- 
bord envers  l'État  qui  en  est  la  plus  large  synthèse. 

Mais  d'après  le  rapport,  la  commune  a  aussi  des  droits  à  l'affection 
et  souvent  aux  préférences  du  défunt.  Elle  est  associée  à  ses  sou- 
venirs les  plus  chers,  aux  impressions  des  jeunes  années;  elle  est 
dépositaire  des  restes  des  aïeux;  leurs  noms  et  leurs  traditions  se 
perpétuent  par  les  archives  communales;  elle  a,  du  reste,  partagé 
avec  l'Etat  la  mission  tutélaire  et  bienfaisante  de  la  collectivité  vis- 
à-vis  de  chaque  individualité.  Les  préférences  du  défun  t  n'ont-elles 
pas  dû  se  porter  sur  les  institutions  qui  procurent  les  avantages  de 
la  famille  aux  orphelins  et  une  secourable  assistance  aux  infirmes, 
aux  vieillards? 

On  conclut  donc  que,  dans  le  silence  du  défunt,  ses  préférences 
ne  peuvent  pas  être  présumées  s'être  répandues  et  diluées,  sans 
distinction  et  sans  choix,  sur  un  ensemble  de  parents  généralement 
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inconnus,  parfois  même  inconnaissables,  avec  reversion  sur  une 
branche,  à  défaut  de  représentants  de  l'autre  branche.  Il  faut  donc 
que  le  défunt,  s'il  a  distingué  quelqu'un  de  ces  parents  postérieurs 
au  sixième  degré,  ait  manifesté  explicitement  cette  distinction  en 
formulant  ses  dernières  volontés.  C'est  ainsi  que  la  loi  proposée 
stimulera  l'action  testamentaire,  en  accréditant  son  utilité  et  même 
sa  nécessité,  et  par  là  aussi  consacrera  mieux  que  ne  le  fait  la  loi 
actuelle  le  principe  essentiel  de  la  législation  successorale: 

Le  rapport  tend  ensuite  à  prouver  que  les  changements  survenus 
depuis  le  siècle  dernier  dans  les  relations  de  l'État  avec  les  popu- 
lations justifient  les  modifications  proposées.  Ces  dernières,  sous 
l'ancien  régime,  connaissaient  de  l'État  surtout  les  fermiers  géné- 
raux et  les  fonctionnaires  procédant  arbitrairement,  accablant 
d'exactions  les  familles  qui,  pour  se  défendre,  étaient  obligées  de 
coaliser  toutes  leurs  influences,  de  grouper  tous  leurs  membres 
même  les  plus  éloignés,  dans  un  but  de  résistance  commune.  Mais 
les  transformations  des  services  publics  ont  enlevé  sa  raison  d'être 
à  cette  extension  irrationnelle  de  la  parenté  successible,  extension 
que  les  auteurs  du  Code,  encore  dominés  par  les  idées  régnantes, 
avaient  dû  conserver  jusqu'au  douzième  degré. 

Les  partisans  de  la  limitation  au  sixième  degré  de  la  parenté 
successible  font  encore  valoir  un  argument  tiré  du  morcellement 
des  héritages,  des  difficultés,  des  complications  et  des  frais  énormes 
d'actes,  de  formalités,  de  courtages  pour  recherches  de  filiation  et 
pour  entremises,  sans  compter  les  procès  qu'entraîne  l'éparpille- 
ment  de  l'héritage  entre  des  ayant-droits  si  nombreux  et  généra- 
lement inconnus  les  uns  aux  autres.  On  fait  remarquer,  en  effet, 
que  l'héritier  au  douzième  degré  est  le  fils  de  l'arrière-petit-fils  du 
cousin  issu  de  germain  du  bisaïeul  du  de  cujus,  et  qu'en  se  basant  sur 
les  moyennes  les  plus  modérées  il  faut,  pour  établir  la  filiation  et  la 
quotité  des  droits  de  cet  héritier,  passer  en  revue  et  produire  l'état 
civil  et  parfois  les  actes  justificatifs  de  qualité  de  cent  vingt-huit 
intermédiaires  décédés  ou  concurrents  vivants  à  la  succession. 

Quant  à  nous,  nous  admettons  que  la  famille,  dans  son  sens 
étroit,  est  moins  intéressée  au  maintien  des  six  derniers  degrés  de 
parenté  successible  qu'au  rapprochement  et  à  l'extension  de  la 
dévolution  profitant  au  conjoint  survivant.  (1)  Mais  nous  devons 
remarquer  qu'à  raison  de  l'incapacité  testamentaire  complète  des 
nterdits  et  des  mineurs  de  moins  de  seize  ans  et  de  l'incapacité 
partielle  des  mineurs  de  plus  de  seize  ans,  le  correctif  résultant  des 

(1)  Le  nouveau  Code  civil  espagnol,  dont  M.  Glasson  dans  une  séance  précé- 
dente (ci-dessus,  p.  222)  a  présenté  comme  modèles  les  dispositions  relatives  à 
l'autorité  paternelle  et  à  la  liberté  testamentaire,  a  réduit  aussi  la  successibilité 
au  sixième  degré  de  parenté  ci-dessus,  p.  355. 
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dispositions  de  dernières  volontés  ferait  défaut  totalement  ou  par* 
tiellement  pour  la  transmission  de  leur  héritage,  et  qu'en  ce  cas-là, 
par  conséquent,  l'un  des  principaux  arguments  invoqués  en  faveur 
dudit  projet  de  loi  perdrait  sa  valeur,  à  moins  qu'un  projet  de  loi 
connexe  fût  présenté  pour  étendre  la  représentation  des  incapables 
par  leurs  tuteurs  et  conseils  de  famille,  aux  actes  consacrant  leurs 
dernières  volontés  présumables,  en  ce  qui  concerne  les  parents  d'un 
degré  postérieur  au  sixième. 

Quant  à  l'article  du  projet  de  loi  Sabatier  portant  attribution  aux 
communes  de  la  situation  des  biens,  du  tiers  de  l'émolument  mobi- 
lier dévolu  à  l'État,  il  paraît  tout  d'abord  intéresser  les  communes 
et  l'État,  et  ne  toucher  en  rien  aux  intérêts  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété. Mais,  en  cherchant  à  prévoir  les  conséquences  de  son  appli- 
cation, on  constate  que  ce  concours,  attribué  aux  36,000  communes 
de  France  dans  les  droits  de  l'État  sur  les  biens  dépourvus  de  pro- 
priétaires, altérerait  le  caractère  de  ces  droits  qui  sont  tout  aussi 
bien  des  devoirs  et  qui  touchent  indirectement  aux  intérêts  privés 
et  collectifs,  surtout  aux  points  de  vue  économiques  et  sociaux.  — 
Les  auteurs  du  projet  de  loi  motivent  cette  participation  des  com- 
munes à  la  dévolution  cib  intestat  de  l'État,  par  la  satisfaction  qu'elle 
donnerait  aux  sentiments  et  obligations  de  solidarité  humaine  qui 
trouveraient  dans  la  circonscription  communale  le  champ  le  plus 
propice  pour  se  donner  carrière  et  s'exercer  à  bon  escient.  Mais  en 
consultant  les  statistiques  nous  constatons  que  ces  aubaines  seraient 
tellement  rares  et  minimes,  surtout  en  faisant  la  part  de  la  généra- 
lisation du  testament  présentée  cemme  une  des  raisons  d'être  de 
cette  loi,  que  les  résultats  philanthropiques  à  en  attendre  seraient 
généralement  illusoires  et  ne  contrebalanceraient  pas  les  raisons 
militant  contre  cette  innovation. 

Parmi  ces  raisons,  il  en  est  une  qui  touche  à  l'intégrité  du  droit 
de  propriété  individuel.  Sous  des  prétextes  louables,  pour  des  besoins 
bien  déûnis,  attirant  facilement  l'attention  et  les  sympathies  dans 
un  milieu  restreint  comme  est  la  commune,  l'idée  d'appropriation 
à  ces  besoins  d'une  part  quelconque  des  biens  individuels  situés  sur 
la  commune,  sans  que  la  volonté  des  possesseurs  de  ces  biens  soit 
pour  rien  dans  cette  transmission,  s'insinuerait  peu  à  peu  dans  les 
esprits  et  y  accréditerait  insensiblement  la  supposition  d'un  droit 
formel  de  la  commune  sur  le  patrimoine  de  ses  habitants.  Les  éco- 
nomistes les  plus  éclairés  considèrent  la  socialisation  communale 
comme  un  -danger moins  chimérique  qu'on  ne  se  le  figure;  car  elle 
se  présente  sous  des  formes  insidieuses  et  peut  disposer  de  moyens 
plus  pratiques  que  ceux  d'une  socialisation  nationale.  Ses  premiers 
empiétements,  timides  et  modestes,  s'étendraient  ensuite,  sous 
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l'influence  des  expédients  électoraux  avec  lesquels  nos  institutions 
sont  obligées  de  compter  maintenant. 

L'introduction  dans  nos  codes  d'articles  édictant  un  droit  formel 
quoique  éventuel  en  faveur  de  la  commune  sur  les  immeubles  situés 
sur  son  territoire  ouvrirait  une  porte  légale  à  la  socialisation  com- 
munale et  ferait  au  rempart  de  la  propriété  privée  une  brèche  appe- 
lée à  s'élargir  indéfiniment.  La  propriété,  menacée  dès  lors  dans  la 
stabilité  et  même  dans  l'essence  de  son  droit,  prendrait  bien  vite 
un  caractère  de  banalité  et  cesserait  de  provoquer  les  efforts  de  la 
mise  en  valeur  et  les  privations  de  l'épargne.  Déjà,  la  propriété 
agricole  accablée  de  charges  a  cessé  d'être  rémunératrice  sur  une 
partie  du  territoire  ;  que  deviendra-t  elle  si  la  notion  du  droit  cer- 
tain de  son  possesseur  et  de  sa  famille  vient  à  s'y  obscurcir  et  cesse 
d'y  retenir  le  travail  libre  et  personnel,  qui  seul  peut  permettre  à  sa 
production  de  résister  à  la  concurrence  de  la  production  étrangère? 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  fortes  et  progressives  surélévations 
proposées  des  droits  de  mutations  sur  dévolutions  ab  intestat  et  sur 
legs  d'usufruit,  elles  contribueraient  certainement  à  multiplier  les 
testaments,  ce  qui  serait  bien  désirable;  mais,  par  ce  fait  même, 
leur  application  en  deviendrait  rare,  peu  productive  et,  en  tout  cas, 
d'autant  plus  abusive  qu'elle  atteindrait,  comme  les  perceptions 
actuelles  et  avec  aggravation  considérable,  les  immeubles,  les 
créances  hypothécaires,  les  titres  nominatifs,  les  biens  dotaux  et  de 
mineurs  et  généralement  les  valeurs  les  moins  rémunératrices  déjà 
surchargées  de  tous  les  genres  de  contributions,  alors  que  les 
espèces,  les  créances  chirographaires,  les  titres  au  porteur  et  géné- 
ralement les  valeurs  les  plus  rémunératrices,  les  plus  faciles  à  admi- 
nistrer et  à  réaliser,  auront  la  possibilité  de  s'en  exonérer.  Au  lieu 
d'accentuer  encore  celte  injustice  distributive,  à  laquelle  la  non- 
déduction  des  dettes  achève  de  donner  le  caractère  d'une  spoliation 
au  préjudice  des  familles  honnêtes  et  au  profit  de  celles  qui  ne  le 
sont  pas,  nos  législateurs  et  gouvernants  ne  devraient-ils  pas  réagir 
contre  des  errements  justifiant  la  fraude  parfois  comme  un  acte  de 
légitime  défense?  Pour  cela,  qu'ils  rendent  la  loi  fiscale  équitable; 
encourageante  pour  la  bonne  foi  qui  doit  se  présumer  jusqu'à  preuve 
contraire,  mais  impitoyable  pour  la  fraude  volontaire  qui  doit  être 
passible  non  seulement  d'amendes  et  forcements,  mais  des  sanctions 
de  notre  législation  criminelle.  —  Et  quant  aux  recherches  et  cons- 
tatations des  dissimulations  d'actif  et  simulations  de  passif,  elles 
seront  plus  faciles  et  moins  incomplètes  qu'on  ne  l'a  supposé,  lorsque 
les  investigations,  qui  se  font  actuellement  d'une  façon  plus  ou 
moins  intermittente  et  occasionnelle,  seront  régularisées  et  géné- 
ralisées, en  vue  de  ne  laisser  échapper  aucun  indice  et  aucune  réfé- 
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rence,  sur  les  divers  et  multiples  documents  passant  sous  les  yeux 
de  l'administration,  et  cela  pendant  un  laps  de  temps  aussi  long 
qu'il  sera  nécessaire. 

Après  avoir  ainsi  examiné  chacune  des  dispositions  du  projet  de 
loi  Sabatier,  Maurice  Faure,  etc.,  et  avant  de  formuler  une  appré- 
ciation sur  l'ensemble  de  ces  dispositions,  il  est  bon  de  connaître 
les  vrais  mobiles  qui  ont  déterminé  sinon  la  présentation  du  projet 
par  ses  auteurs,  du  moins  son  approbation  par  la  commission, 
u  Hélas!  (dit  le  rapport),  pour  suffire  aux  obligations  désormais  si 
multiples  de  l'État,  il  n'a  d'autre  ressource  aujourd'hui  que 
d'atteindre  le  travail  dans  toutes  ses  manifestations  et  de  tarir  ainsi 
la  source  féconde  du  bien-être  matériel  et  du  progrès  moral.  La 
générosité  des  citoyens,  si  elle  s'exerçait  par  voie  testamentaire  ou 
se  présumait  faute  de  testament  et  de  parents  véritables,  aurait 
l'inestimable  avantage  d'offrir  à  l'État  des  ressources  qu'il  n'aurait 
plus  dès  lors  besoin  de  demander  à  l'alimentation,  au  vêtement, 
au  chauffage  et  de  prélever  ainsi  sur  les  privations  de  chacun.  A 
cette  heure  surtout,  où  le  travail  national  est  écrasé  d'impôts,  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  méconnaître  l'utilité  d'une  considération  de 
cet  ordre.  »  Ces  desiderata  tireraient-ils  quelque  satisfaction  de 
l'adoption  et  de  l'application  dudit  projet  de  loi?  Cela  nous  paraît 
très  douteux,  car  le  seul  résultat  sérieux  et  économique  que  l'on 
peut  en  attendre  serait  la  généralisation  du  testament.  Or  le  testa- 
ment n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  favorable  à  l'État  qui  est  tenu 
pour  le  propriétaire  le  plus  imprévoyant  et  le  plus  dissipateur, parce 
qu'il  est  le  moins  responsable  et  que  les  intérêts  collectifs  dont  il 
est  le  tuteur  sont  presque  toujours  primés  par  l'intérêt  personnel 
de  ceux  qui  le  représentent.  L'État,  pour  le  testateur,  c'est  le  gouffre 
insondable,  le  néant. 

II.  —  Droits  de  l'enfant  naturel. 
[Projet  de  loi  Letellier,  Rivet  et  Jidlien.) 

Le  projet  de  loi  de  MM.  Letellier,  Rivet  et  Jullien  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  le  22  octobre  dernier,  tend  à  l'assimilation 
des  enfants  naturels  reconnus  aux  enfants  légitimes  pour  la  nature 
et  la  quotité  des  droits  de  successibilité  sur  l'héritage  de  leur  père 
ou  mère  décédé.  C'est  donc  un  retour  aux  dispositions  du  décret  du 
12  brumaire  an  II  (2  nov.  1793).  Les  motifs  de  ce  projet  de  loi  se 
résument  dans  les  affirmations  et  considérations  suivantes. 

Les  dispositions  de  nos  lois  réglant  la  situation  des  enfants  illé- 
gitimes contribuent  à  multiplier  leur  nombre,  en  faisant  retomber 
la  peine  de  la  faute  commise,  non  sur  l'auteur  de  cette  faute,  mais 
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d'abord  sur  l'enfant,  la  principale  victime,  puis,  sur  l'État,  la 
société,  à  laquelle  incombe  généralement  le  fardeau  de  cette  pater- 
nité frauduleuse.  Cet  état  de  choses,  fondé  sur  des  précédents  théo- 
riques et  arbitraires,  s'autorisant  de  doctrines  et  systèmes  d'un 
autre  âge,  ne  peut  s'accommoder  avec  les  vraies  notions  du  droit 
moderne  et  des  responsabilités  personnelles.  Pour  le  modifier,  il 
faut  que  le  législateur  s'applique  à  concilier  la  protection  due  au 
mariage  et  à  la  famille  légitime  avec  le  principe  d'équité  d'après 
lequel  tous  les  enfants  issus  d'un  même  auteur  possèdent  des  droits 
égaux  vis-à-vis  de  lui  et  de  sa  succession.  Les  rédacteurs  du  Gode  civil, 
qui  subissaient  (d'après  les  auteurs  dudit  projet)  un  retour  offensif 
des  anciens  préjugés,  durent  admettre  une  transaction  entre  le  droit 
ancien  et  le  droit  intermédiaire,  en  attribuant  aux  enfants  naturels 
une  partie  seulement  de  ce  qui  leur  revient.  Mais,  en  leur  refusant 
la  qualité  d'héritiers,  ils  ont  jeté  l'obscurité  et  favorisé  les  erreurs 
sur  le  sens  et  la  portée  des  divers  articles  se  rapportant  à  cette 
dévolution  spéciale.  Pourquoi  alors  maintenir  dans  les  textes  les 
anomalies  que  repoussent  leurs  applications?  pourquoi  ne  pas  reve- 
nir nettement  en  cela,  comme  pour  le  reste,  au  principe  des  préfé- 
vences  présumées  du  de  cujus?  pourquoi  se  permettre  de  fraction- 
ner arbitrairement  ces  préférences  et  les  affections  dont  elles 
dérivent  au  tiers,  à  la  moitié,  aux  trois  quarts,  à  raison  de  la  seule 
qualité  d'enfant  naturel,  comme  le  fait  l'article  757  du  Code  civil? 

Devant  ces  considérations,  nous  ne  contesterons  pas  les  rigoureux 
devoirs  contractés  envers  son  enfant  naturel  par  l'auteur  coupable 
qui  lui  a  infligé  une  existence  à  part,  frappée  d'infériorité  et  de 
déconsidération;  mais,  en  restant  sur  le  terrain  qui  est  le  nôtre, 
celui  de  la  famille  digne  de  ce  nom,  nous  ne  pouvons  pas  adhérer  à 
ce  projet  de  loi  qui  impose  l'enfant  naturel  à  la  famille,  alors  que 
l'idée  même  de  famille  ne  se  conçoit  pas  sans  un  ensemble  de  liens 
et  de  devoirs  dont  l'intervention  de  l'enfant  naturel  est  la  fla- 
grante négation. 

On  nous  objectera  que  le  sens  du  mot  famille  est  en  voie  de 
s'élargir  indéfiniment  comme  les  latitudes  fournies  par  les  lois  nou- 
velles à  ceux  de  qui  dépend  le  sort  de  cette  institution.  On  nous 
fera  remarquer  qu'au  moyen  d'alternatives  plus  ou  moins  multipliées 
de  mariages  et  de  divorces,  entremêlées  d'un  certain  nombre  de 
reconnaissances  d'enfants  naturels,  les  chefs  de  famille  pourront  se 
donner  une  descendance  si  variée  de  nature  et  de  provenance,  que 
le  maintien  des  quotités  différencielles  attribuées  par  le  Code  aux 
enfants  naturels  finirait  par  rendre  inextricable  l'enchevêtrement 
des  diverses  dévolutions. 

Si  de  pareilles  considérations  finissent  par  prévaloir  auprès  de 
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nos  législateurs;  si,  après  l'atteinte  portée  à  la  famille  par  la  loi  du 
divorce,  on  supprime  dans  la  loi  successorale  toute  distinction  de 
nature,  toute  différence  de  quotité  entre  les  droits  de  l'enfant  de 
famille  et  les  droits  de  celui  qui  représente  la  négation,  la  suppres- 
sion de  cette  institution,  comment  alors  prétendre  sans  ironie  que 
l'on  considère  toujours  la  famille  comme  une  des  bases  de  Tordre 
social,  et  qu'à  ce  titre,  on  doit  et  on  veut  la  sauvegarder?  Ne  fau- 
drait-il pas,  en  tous  cas,  en  conclure  que  la  loi  humaine  est  désor- 
mais impuissante  à  sauver  cette  institution  sapée  non  seulement 
par  ceux  qui  franchement  en  repoussent  la  contrainte  et  les  devoirs, 
mais  aussi  par  ceux  qui  croient  la  sauvegarder,  en  faisant  à  ses 
adversaires  l'abandon  de  ses  droits  et  prérogatives  les  plus  essen- 
tielles? 

Mais  si  l'enfant  naturel,  malgré  tout  l'intérêt  que  peut  inspirer  sa 
personne,  ne  doit  point  légalement  faire  échec  à  la  famille,  il  a,  du 
moins,  vis-à-vis  de  son  auteur,  des  droits  qui  ne  paraissent  pas 
exactement  définis  et  interprétés  par  les  doctrines  qui  prévalent  en 
France.  En  effet,  d'après  ces  doctrines,  le  père  naturel  est  considéré 
comme  le  dispensateur  absolument  libre  et  bénévole  de  la  recon- 
naissance de  sa  paternité,  comme  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  libéra- 
lité volontaire  sur  biens  meubles  et  immeubles,  et  le  Code  civil 
interdit  toute  recherche  de  la  paternité  naturelle,  sauf  dans  le  cas 
d'enlèvement  de  la  mère  lors  de  la  conception.  Les  conditions  ainsi 
faites  à  l'enfant  naturel  vis-à-vis  de  son  père  sont-elles  équitables  ou 
entachées  de  partialité?  à  défaut  de  reconnaissance  régulière  de  la 
part  du  père,  faut-il  que  la  loi  puisse  se  prêter  aux  recherches  et 
constatations  tendant  à  y  suppléer?  Quels  devraient  être,  en  ce  cas, 
les  limites  et  les  procédés  de  cette  ingérence  de  la  loi  dans  la  vie 
intime  et  cachée  des  individus?  Ces  problèmes  se  posent  souvent  (1); 
mais  pour  éviter  de  les  résoudre,  on  s'empresse  de  faire  ressortir  les 
abus  et  les  scandales  auxquels  la  recherche  de  la  paternité  servirait 
de  prétexte  et  de  moyens. 

Quant  à  nous,  en  cette  étude,  nous  devons  envisager  la  question 
au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  famille  engagés  par  la  participa- 
tion de  l'enfant  naturel  à  la  dévolution  ab  intestat;  et  en  examinant 
cette  question  de  haut  nous  arrivons  à  croire  que  les  intérêts 
moraux  de  la  famille  ne  sont  qu'en  apparence  opposés,  dans  ce 
débat,  à  ses  intérêts  matériels  et  que  l'intégrité  de  l'héritage  serait 
sauvegardée  par  les  mêmes  moyens  qui  sauvegarderaient  efficace- 
ment la  respectabilité  et  par  conséquent  la  pleine  et  légitime  auto- 
rité morale  du  chef  de  la  famille,  première  condition  de  la  prospé- 

l ,  V.  au  début  de  la  séance  (ci-dessus,  p.  265),  le  rapport  de  M.  Lacointa  sur 
les  réformes  législatives  concernant  la  séduction. 
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rite  de  celle-ci.  Nous  nous  dispenserons  donc  de  rééditer  et 
d'accentuer  l'argumentation  traditionnelle  sur  les  scandales  et  les 
abus  possibles  auxquels  la  recherche  judiciaire  de  la  paternité  natu- 
relle pourrait  servir  de  moyen.  Mais  nous  admettrons  que  dans 
l'intérêt  de  la  famille  et  de  la  société  entière,  si,  par  la  réformation 
de  la  loi,  on  parvient  à  prévenir  les  causes,  ou  les  prétextes, 
des  scandales  et  des  abus  redoutés,  on  aura  fait  œuvre  beaucoup 
plus  juste,  plus  morale,  plus  économique  que  ne  fait  actuellement 
la  loi,  en  bâillonnant,  sans  la  moindre  distinction,  la  vérité  même 
attestée  par  une  possession  d'état  et  le  mensonge  le  plus  éhonté,  et 
en  imposant  l'obligation  d'un  silence  souvent  plus  scandaleux  que 
ne  le  seraient  des  révélations  qui,  parfois,  sont  d'avance  sur  toutes 
les  lèvres. 

La  Chambre  des  députés,  sur  la  proposition  de  M.  Gustave  Rivet, 
et  le  Sénat,  sur  la  proposition  de  M.  Bérenger,  eurent  à  délibérer 
sur  cette  question  de  la  recherche  de  la  paternité  naturelle.  M.  Rivet 
demandait  :  1°  que  la  recherche  de  la  paternité  fût  admise  pourvu 
qu'il  y  eût  preuves  écrites,  ou  faits  constants,  ou  témoignages  suffisants; 
2°  que  le  refus  par  le  père  reconnu  d'épouser  la  mère  entraînât  pour 
celle-ci  un  droit  à  des  dommages-intérêts;  3°  que  la  femme  pût 
déclarer  sa  grossesse,  désigner  le  père  et  commencer  l'instance 
trois  mois  avant  sa  délivrance;  4°  que  pendant  la  minorité  de 
l'enfant  l'action  en  recherche  de  la  paternité  appartînt  à  la  mère  ou 
à  un  tuteur  ;  5°  que  cette  action  se  prescrivît  six  mois  après  la  majo- 
rité de  l'enfant;  6°  qu'une  fille  âgée  de  plus  de  vingt-cinq  ans  ne 
pût  être  admise  à  poursuivre  un  mineur;  7°  que  les  revendications 
de  paternité  reconnues  calomnieuses  et  de  mauvaise  foi  fussent 
poursuivies  et  punies  des  peines  applicables  en  matière  de  diffama- 
tion; 8°  enfin  que  l'article  340  du  Code  civil  fût  abrogé  ainsi  que 
toute  disposition  contraire  au  projet  présenté. —  Quant  au  projet  de 
loi  de  M.  Bérenger,  il  ne  tendait  qu'à  l'extension  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  340,  dans  les  termes  suivants  :  a  La  recherche  de 
la  paternité  est  interdite,  sauf  les  cas  :  1°  d'enlèvement,  de  viol  ou  de 
séduction,  lorsque  l'époque  de  l'enlèvement  et  du  viol  ou  de  la 
séduction  se  rapportera  à  celle  de  la  conception  ;  2°  de  possession 
d'état,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  321  du  Code  civil.  » 

A  l'appui  de  ces  projets  de  loi,  leurs  auteurs  firent  valoir  les 
motifs  de  stricte  justice,  de  moralité  sociale  et  privée  et  de  plus  les 
précédents,  les  autorités  juridiques,  et  les  documents  statistiques 
prouvant  la  nécessité  des  dispositions  législatives  proposées  ;  mais 
les  Chambres  demeurèrent  inébranlables  sur  le  chapitre  des  immu- 
nités en  faveur  de  l'homme  qui  sacrifie  à  son  passager  caprice  une 
et  souvent  deux  existences  qu'il  aurait  pu  rendre  honnêtes  et  heu- 
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reuses,  à  l'homme  que  l'article  765  du  Code  civil  fait  héritier  de 
l'enfant  qu'il  a  jugé  avantageux  de  reconnaître. 

III.  —  Droits  du  conjoint  survivant. 
[Projet  Delsoh  Rapport  J*.  Pion.) 

Nous  avons  déjà  constaté  l'étrange  inconséquence  de  l'œuvre 
législative  qui,  après  avoir  posé  comme  base  de  la  dévolution 
al  intestat  la  présomption  des  affections  et  des  préférences  du  de 
cujus,  refoule  son  conjoint  survivant  au  delà  des  derniers  confins  de 
l'hérédité  régulière  et  même  de  la  successibilité  irrégulière.  Un 
juriste  jouissant  d'une  grande  notoriété  a  donné  de  ce  fait  l'explica- 
tion suivante  :  «  II  était  bien  peu  logique,  après  la  reconnaissance 
de  la  toute  priorité  à  donner  aux  affections  et  préférences  présu- 
mées du  défunt,  de  reléguer  son  conjoint  survivant  au  delà  de 
parents  qu'on  pouvait  supposer  lui  être  en  partie  au  moins  indiffé- 
rents et  même  tout  à  fait  inconnus;  aussi  faut-il  expliquer  l'adop- 
tion de  la  rédaction  de  l'article  767  du  Code  civil,  par  un  oubli,  une 
erreur  toute  matérielle.  Lorsqu'on  discuta  cette  matière,  un 
membre  du  Conseil  d'État,  M.  Malleville,  fit  remarquer  que  l'époux 
survivant  était  oublié  et  proposa  une  disposition  en  sa  faveur;  mais 
un  autre  membre,  M.  Treilhard,  répondit  qu'il  était  inutile  de 
s'occuper  du  conjoint,  parce  que  l'article  55  du  projet  (qui  devait 
être  l'art.  754  du  Code)  lui  avait  déjà  attribué  le  droit  de  concourir 
pour  l'usufruit  avec  les  collatéraux.  Or,  cet  article  n'a  jamais  con- 
cerné que  les  ascendants  du  défunt.  » 

Nous  ne  voulons  pas  contester  le  bien  fondé  de  cette  explication 
qui  répond  par  avance  à  toutes  les  objections  doctrinales  (sur  le 
point  dont  il  s'agit),  des  défenseurs  de  la  législation  de  1803.  Tou- 
jours est-il  que  la  lacune  consacrée  par  l'article  767  du  Code  civil, 
a,  quand  même,  conservé  force  de  loi  et  s'est  perpétuée  jusqu'à 
ce  jour,  malgré  les  nombreuses  et  judicieuses  critiques  qu'elle  n'a 
cessé  de  soulever  et  malgré  de  nombreuses  propositions  de  loi  récla- 
mant sa  réformation. 

Parmi  ces  projets  de  loi,  il  en  est  un  qui  doit  être  soumis  prochai- 
nement à  la  Chambre  des  députés  et  qui  est  mentionné  comme  il 
suit  au  tableau  de  l'ordre  du  jour  :  «  Deuxième  délibération  sur  la 
«  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  modi- 
<r  fier  les  droits  de  l'époux  sur  la  succession  de  son  conjoint  prédé- 
u  cédé.  »  (M.  Jacques  Piou,  rapporteur.;  Ce  projet  est  formulé  dans 
les  termes  suivants  : 

L'article  767  du  Code  civil  est  ain*i  modifié  :  «  Lorsque  le  défunt  ne 
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laisse  ni  parents  successibles,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succes- 
sion appartiennent  en  pleine  propriété  à  son  conjoint  non  divorcé  qui  lui 
survit. 

a  Le  conjoint  survivant  qui  ne  succède  pas  à  la  pleine  propriété  et  contre 
lequel  il  n'existe  pas  de  jugement  de  séparation  de  corps  passé  en  force  de 
chose  jugée,  a,  sur  les  biens  du  prédécédé,  un  droit  d'usufruit  qui  est  : 
d'un  quart,  si  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  enfants  issus  de  son 
mariage,  d'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  sans  qu'elle  puisse 
excéder  le  quart,  si  le  défunt  laisse  des  enfants  issus  d'un  précédent 
mariage,  de  moitié  dans  tous  les  autres  cas,  quels  que  soient  le  nombre  et 
la  nature  des  héritiers. 

a  L'époux  n'a  de  droit  que  sur  les  biens  laissés  par  son  conjoint,  au 
jour  de  son  décès;  il  ne  peut  l'exercer  au  préjudice  ni  des  réserves,  ni  des 
droits  de  retour;  il  n'est  pas  tenu  au  retour  et  ne  peut  l'exiger.  —  Sur  le 
montant  de  leurs  droits  respectifs,  l'époux  et  les  héritiers  imputent  les 
libéralités  leur  provenant  du  défunt  directement  ou  indirectement. 

«  Jusqu'au  partage  définitif  ou,  à  défaut  de  partage,  dans  l'année  du 
décès,  l'usufruit  de  l'époux  survivant  peut  être  converti  en  une  rente  via- 
gère équivalente,  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  héritiers  et  moyennant 
sûretés  suffisantes.  —  En  cas  de  nouveau  mariage  l'usufruit  du  conjoint 
cesse,  s'il  existe  des  descendants  du  défunt. 

L'article  205  du  Code  civil  est  ainsi  modifié  :  les  enfants  doivent  des  ali- 
ments à  leurs  père  ou  mère  ou  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 
—  La  succession  de  l'époux  prédécédé  en  doit,  dans  le  même  cas,  à 
l'époux  survivant.  Le' délai  pour  les  réclamer  est  d'un  an  à  partir  du 
décès  et  se  prolonge,  en  cas  de  partage,  jusqu'à  son  achèvement.  Le 
conjoint  survivant  ne  peut  jamais  demander  d'augmentation  de  pension.  » 

D'après  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi,  le  mariage  n'est  pas 
seulement  consortium  omnis  vitce,  mais  bien  le  fondement  même  de 
la  famille.  Cette  vérité  est  si  évidente  que  les  promoteurs  du  rétablis- 
sement du  divorce  ont  affecté  de  rendre  hommage  à  cette  institu- 
tion en  tant  qu'elle  repose  sur  des  sentiments  d'affection,  et  ils  ont 
prétendu  ne  vouloir,  par  le  divorce,  qu'épurer  et  vivifier  le  lien 
matrimonial  et  par  conséquent  la  famille  elle-même. 

Si  l'excellence  de  l'institution  du  mariage  est  admise  et  même 
revendiquée  par  les  promoteurs  du  divorce  eux-mêmes,  et  s'il  ne 
faut  se  préoccuper  que  de  prévenir  et  réprimer  les  abus  et  les  déro- 
gations aux  devoirs  qui  y  sont  inhérents,  il  importe  de  la  consolider 
et  de  l'honorer  aux  yeux  de  tous  et  surtout  parmi  les  membres  de  la 
famille.  Pour  cela  il  faut  encourager  et  récompenser  la  fidélité  et  le 
dévouement  de  chaque  époux  et  assurer  une  situation  aussi  respec- 
table que  possible  au  survivant  des  deux.  Notre  ancien  droit  s'inspi- 
rait de  ce  principe.  Les  pays  de  droit  écrit  avaient  emprunté  à  la 
législation  de  Justinien  la  quarte  du  conjoint  pauvre,  véritable  droit 
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successoral,  qui  portait  sur  une  propriété  ou  sur  un  usufruit  selon 
que  le  défunt  laissait  ou  non  des  enfants.  En  cas  de  dot  constituée, 
ils  avaient  créé  au  profit  de  la  femme  un  droit  spécial,  l'augment,  et 
au  profit  du  mari,  le  contre-augment.  Dans  les  pays  de  coutumes  où 
le  régime  de  la  communauté  était  le  droit  commun,  la  veuve  rece- 
vait un  douaire  qui  n'était  pas  seulement  ce  qui  est  accordé  à  la 
femme  sur  les  biens  du  mari  pour  sa  subsistance,  au  cas  qu'elle  lui 
survive,  mais  qui  consistait  dans  une  part  d'usufruit  frappant  sur 
les  biens  que  le  mari  possédait  au  jour  du  mariage  et  qu'il  avait 
recueillis  depuis  lors,  par  succession  ou  donation,  en  ligne  directe. 

Pourquoi  le  Gode  a-t-il  dérogé  à  ces  précédents  et  au  principe 
de  préférences  présumées?  Le  rapport  l'explique  notamment  par 
l'oubli  ou  erreur  matérielle  dont  nous  avons  ci-dessus  relaté  la 
légende,  et  il  constate  que  cette  erreur  et  son  maintien  indéfini 
n'ont  cessé  de  soulever  de  justes  critiques  et  de  vives  protestations 
et  ont  môme  été  condamnées  par  l'adoption  de  lois  qui  dérogent 
expressément,  dans  des  cas  spéciaux,  à  la  dévolution  de  l'ar- 
ticle 767.  Ainsi,  la  loi  du  18  juin  1850  sur  les  caisses  de  retraite 
décide  que  les  versements  faits,  pendant  le  mariage,  par  l'un  des 
époux,  profitent  à  chacun  d'eux  séparément  et  par  moitié.  La  loi  du 
14  juillet  1866,  sur  les  droits  des  héritiers  des  auteurs,  accorde  au 
conjoint  survivant  la  jouissance  des  droits  d'auteur  que  l'époux 
prédécédé  a  laissés  dans  sa  succession  ab  intestat,  et  le  rapporteur 
de  cette  loi  ne  craignit  pas  d'affirmer  que  la  présomption  des  inten- 
tions du  défunt  désavouait  le  Code  et  élevait  l'époux  survivant  au 
premier  rang  des  successeurs.  La  loi  du  25  mars  1873,  réglant  les 
conditions  des  déportés  à  la  Nouvelle-Calédonie,  attribue  à  l'époux 
survivant  qui  habitait  avec  le  défunt  déporté  tantôt  le  quart  en  pro- 
priété, tantôt  le  tiers  en  usufruit  de  la  concession  primitive  et  des 
biens  acquis  dans  la  colonie.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  l'adop- 
tion de  cette  loi  sont  tirés  surtout  de  la  méconnaissance  par  le  Code 
civil  des  véritables  droits  qui  dérivent  en  faveur  du  conjoint  survi- 
vant de  l'esprit  même  de  notre  législation. 

Outre  ces  dérogations  et  réformations  partielles  accomplies, 
divers  projets  de  loi  ont  visé  la  réformation  radicale  de  cette  dévo- 
lution d'époux  à  époux.  En  1849,  l'Assemblée  nationale  prend  en 
considération  un  projet  de  loi  attribuant  au  conjoint  survivant  un 
droit  de  propriété  ou  un  droit  d'usufruit,  suivant  la  qualité  des 
héritiers.  Le  rapport  sur  ce  projet  de  loi  conclut  à  l'attribution  au 
conjoint  survivant  d'une  pension  équivalente  à  l'usufruit  de  la  quo- 
tité disponible.  Mais  les  événements  de  1851  empêchèrent  qu'il  fût 
donné  suite  à  ce  projet  de  loi.  En  1871,  l'Institut  met  au  concours 
l'étude  des  droits  de  l'époux  survivant  et  couronne  un  remarquable 
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mémoire  demandant  leur  extension.  Il  se  trouva  toutefois  des  défen- 
seurs des  dispositions  actuelles,  qui,  ne  pouvant  en  justifier  la  lettre, 
cherchèrent  à  en  torturer  le  sens  jusqu'à  prétendre,  comme  l'avait 
fait  M.  Troplong  lui-même,  par  un  véritable  tour  de  force,  que  «  si 
les  héritiers  d'un  homme  riche  étaient  assez  durs  pour  laisser  sa 
veuve  traîner  dans  la  pauvreté  une  vie  honorable,  les  tribunaux 
auraient  le  droit  de  les  contraindre  à  remplir  leurs  devoirs  envers 
la  mémoire  de  celui  dont  ils  détiennent  les  biens  ». 

Le  projet  de  loi  de  1849  fut  repris  en  1872  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés par  M.  Delsol.  Sur  le  rapport  de  MM.  Sebert  et  Jules  Favre,  une 
enquête  fut  ouverte  auprès  des  cours  d'appel  et  des  facultés  de 
droit.  Les  résultats  en  furent  pour  la  grande  majorité  soit  des  cours, 
soit  des  facultés,  favorables  au  principe  du  projet  de  loi.  La  cour  de 
cassation,  consultée  à  son  tour,  repoussa  non  pas  le  principe,  mais 
l'opportunité  du  projet  de  loi,  sous  le  prétexte  que  les  circonstances 
se  prêtaient  mal  à  de  telles  discussions  et  qu'il  serait  de  toute  pru- 
dence de  les  ajourner. 

En  1877,  le  Sénat  vota  le  projet  modifié  d'après  les  conclusions 
fournies  par  l'enquête  et  après  que  M.  Delsol  eut  fait  constater  qu'a 
l'exception  de  quelques  cantons  suisses  et  de  la  Belgique  où  notre 
Gode  est  en  vigueur,  tous  les  États  d'Europe  et  la  plupart  de  ceux 
d'Amérique  traitent  l'époux  survivant  avec  une  sollicitude  qui  fait 
ressortir  la  rigueur  de  nos  lois  à  son  égard.  Enfin,  le  même  projet 
de  loi,  renvoyé  devant  la  Chambre  des  députés,  a  fait  l'objet  d'un 
rapport  déposé  en  1886  et,  depuis  lors,  il  attend,  comme  attendent 
la  plupart  des  mesures  qui  ne  visent  que  l'intérêt  général,  sans 
acception  de  partis. 

Nous  ne  pouvons  qu'adhérer  à  l'esprit  et  aux  intentions  qui  ont 
inspiré  ce  projet  de  loi;  mais  nous  avons  à  rechercher  s'il  restitue 
suffisamment  au  conjoint  survivant  sa  place  dans  la  famille  et  sa 
part  dans  l'avoir  commun.  Sur  le  premier  paragraphe  de  ce  projet, 
maintenant  le  texte  actuel  de  l'article  767,  c'est-à-dire  portant  attri- 
bution de  tout  l'héritage  au  conjoint  non  divorcé  qui  survit,  lorsque 
le  défunt  ne  laisse  ni  parent  au  degré  successible,  ni  enfant  natu- 
rel, nous  n'avons  évidemment  pas  d'objection  à  élever,  dès  lors  que, 
dans  les  autres  cas,  et  quel  que  soit  le  nombre,  le  rang  et  la  qualité 
des  héritiers,  une  nouvelle  dévolution  ab  intestat  attribuera  audit 
conjoint  survivantl'émolument  minimum  correspondant  à  ses  droits. 

Mais  nous  nous  trouvons  aussitôt  en  présence  de  l'objection  tirée, 
pour  ce  qui  concerne  la  veuve  survivante,  de  ce  que  la  commu- 
nauté des  biens  et  même  une  simple  société  d'acquêts,  la  nantissent 
d'un  large  émolument,  au  cas  de  prospérité  de  l'association  matri- 
moniale, tandis  que  dans  le  cas  contraire,  elle  peut  s'exonérer  de  sa 
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part  des  dettes  communes  et  même  exercer  des  droits  de  créance, 
pour  ses  propres,  sur  les  biens  propres  du  défunt. 

Oh  objecte  ensuite  que  le  défunt  seul  était  compétent  pour 
admettre  l'existence  et  fixer  la  quotité  du  droit  qui  pouvait  advenir 
à  son  conjoint  survivant  en  vertu  de  la  priorité  présumée  de  son 
affection  pour  ce  dernier  et  on  affirme  que  ce  n'est  point  sur  les 
dispositions  de  la  loi,  mais  sur  celles  émanées  des  dernières  volon- 
tés du  défunt  qu'on  devra  donner  satisfaction  aux  droits  du  survi- 
vant et,  en  la  personne  de  ce  dernier,  à  la  dignité  de  l'institution 
familiale.  On  doit  enfin  insister  sur  le  caractère  tout  à  fait  supplétif 
que  doit  conserver  cette  dévolution  àb  intestat  excluant  toute  réserve 
légale  profitant  à  l'époux,  et  ajouter  qu'au  surplus,  l'article  205  du 
Gode  civil  plaçant  l'époux  survivant  à  l'abri  de  l'extrême  dénûment, 
autant  que  le  permet  l'état  de  la  succession  et  la  position  particu- 
lière des  héritiers,  fait  reste  de  droit  à  l'époux  survivant. 

Sur  la  première  objection,  nous  répondrons  que  des  régimes 
exclusifs  de  communauté  de  biens  sont  adoptés  assez  généralement 
dans  un  certain  nombre  de  régions  et  exceptionnellement  dans 
toutes  les  régions  de  France  ;*que  le  projet  de  loi  n'édicte  pas  et  ne 
pouvait  pratiquement  pas  édicter  des  différences  de  dévolution, 
suivant  la  diversité  des  régimes  matrimoniaux,  qu'il  n'était  pas  non 
plus  logique  de  s'en  tenir  au  termejnoyen  qui  aurait  été  défec- 
tueux soit  par  excès,  soit  par  insuffisance. 

Sur  la  seconde  objection,  nous  admettons  bien  que  le  défunt  était 
seul  compétent  pour  affirmer,  d'après  le  principe  de  notre  législa- 
tion, l'existence  du  droit  de  son  conjoint  et  pour  en  fixer  la  quotité. 
Mais  nous  contestons  que  son  abstention  doive  être  interprétée 
comme  une  disposition  négative.  En  effet,  d'une  part,  les  disposi- 
tions de  dernières  volontés  d'époux  à  époux  sont  irrévocables  si 
elles  sont  faites  avant  le  mariage  et  eu  vue  du  mariage,  et  toujours 
révocables  lorsquelles  sont  faites  pendant  le  mariage,  soit  par  dona- 
tion, soit  par  testament.  Or,  on  ne  peut  pas  prétendre  que  les  dis- 
positions par  contrat  de  mariage  et  irrévocables  traduiront  toujours 
exactement  les  dernières  volontés  du  défunt,  alors  qu'elles  auront 
prématurément  épuisé,  en  partie  sinon  totalement,  la  quotité  dis- 
ponible et  ainsi  neutralisé  une  des  principales  sanctions  légales  dè 
la  persévérance  jusqu'à,  la  fin  dans  la  bonne  harmonie  conjugale. 

D'autre  part,  les  dispositions  révocables  d'époux  à  époux,  pen- 
dant le  mariage,  sont  d'autant  plus  rares  que  leur  affection  réci- 
proque est  plus  vive  et  plus  désintéressée.  Il  a  été  constaté  que 
dans  ces  unions,  une  délicatesse,  sans  doute  exagérée,  un  sentiment 
timoré,  instinctif,  on  pourrait  dire  superstitieux,  porte  chaque 
époux  à  s'interdire  non  seulement  toute  allusion  l'un  à  l'autre,  mais 
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encore  toute  réflexion  en  soi-même,  au  sujet  de  ce  redouté  moment 
des  derniers  adieux  et  au  sujet  des  conséquences  purement  maté- 
rielles qui  atteindront  le  survivant.  Il  en  résulte  que,  même  si  ces 
cas  étaient  exceptionnels,  ce  qui  est  contestable,  au  moins  pour  une 
certaine  classe  de  la  société,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  c'est 
sur  les  époux  les  plus  dignes  de  la  sollicitude  de  la  loi  que  retombent 
principalement  les  conséquences  de  l'injustifiable  lacune  législative 
que  nous  voudrions  voir  combler. 

Mais  si  la  loi  sacrifie  surtout  les  époux  assez  affectionnés  et  désin- 
téressés pour  faire  abstraction  entre  eux  de  toute  pensée,  de  toute 
prévision  et  de  toute  précaution  visant  des  besoins  purement  per- 
sonnels et  matériels  et  pour  omettre,  par  conséquent,  la  réalisation 
des  actes  qui  consacreraient  exactement  leurs  dernières  volontés,  il 
n'en  est  point  de  même  des  époux  entre  lesquels  la  bonne  harmonie 
a  cessé  de  régner,  car  nous  les  voyons  aussitôt  donner  corps  à  leurs 
griefs  réciproques  et  se  hâter  de  traduire  leurs  ressentiments  par  la 
révocation  des  libéralités  révocables  qu'ils  peuvent  avoir  consenties 
l'un  envers  l'autre. 

Partant  de  cette  donnée  de  l'expérience  et  du  sens  commun,  il 
serait  absolument  logique  et  juste  d'admettre  que  l'affection  a 
régné  entre  les  époux  et  a  produit  entre  eux  les  conséquences 
légales  qu'elle  devait  produire,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu 
manifestation  du  contraire,  et  notamment  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
a  pas  eu  révocation  expresse  ou  implicite  par  le  prémourant  des 
libéralités  ou  avantages  successoraux  révocables  que  le  survivant 
aurait  recueillis  à  défaut  de  révocation.  Gela  étant,  il  serait  consé- 
quent de  faire  attribuer  par  la  loi  au  survivant  des  époux  sur  la  suc- 
cession du  prémourant  toute  la  quotité  disponible  entre  époux, 
c'est-à-dire  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  sauf  le 
cas  de  survivance  d'enfants  issus  d'un  précédent  mariage  du  défunt. 
Mais  l'attribution  d'une  quotité  de  toute  propriété  au  survivant, 
sans  augmenter  ses  revenus,  peut  devenir  très  préjudiciable  aux 
héritiers,  en  ouvrant  la  porte  à  des  interventions  imprévues  et  en 
apportant  des  complications  dans  le  partage  delà  succession.  Outre 
cette  considération,  il  faut  bien  remarquer  qu'on  ne  peut  apprécier 
sûrement  la  valeur,  l'opportunité  et  l'applicabilité  de  l'une  des  dis- 
positions d'un  projet  de  loi,  avant  de  s'être  assuré  de  sa  compatibi- 
lité avec  toutes  les  autres  dispositions  faisant  partie  intégrante  de 
ce  projet  de  loi.  Or,  d'un  côté,  la  condition  dudit  projet  de  loi  en 
vertu  de  laquelle  l'époux  survivant  perdrait  le  bénéfice  de  cette 
dévolution,  dans  le  cas  où  il  se  remarierait,  paraît  figurer  très 
opportunément  dans  ce  projet  de  loi  et,  d'un  autre  côté,  l'attribu- 
tion d'une  part  de  propriété  soulèverait  de  grandes  difficultés 
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d'exécution  pour  ménager  l'éventualité  de  résolution  à  laquelle  elle 
serait  soumise,  en  cas  de  remariage  dudit  époux  survivant. 

Par  toutes  les  considérations  ci-dessus,  notre  avis  est  que  la 
dévolution  successorale  ab  intestat  afférente  au  conjoint  survivant 
doit  comprendre  Yusufruit  pendant  sa  vie,  ou  pendant  son  veuvage, 
s'il  se  remarie,  de  la  moitié  des  tiens  que  l'époux  décédé  aura  laissés 
disponibles  dans  sa  succession  et  cela,  quel  que  soit  le  nombre  et  la 
qualité  des  héritiers  de  ce  dernier,  mais  sauf  le  cas  de  survivance 
d'enfants  issus  d'un  précédent  mariage.  Nous  admettons  donc  que 
cette  dévolution  doit  subir  toutes  les  imputations  directes  ou  indi- 
rectes (même  jusqu'à  sa  complète  absorption  et  à  l'exhérédation 
entière  de  l'époux  survivant),  que  comporteront  les  dispositions 
entrevifs  ou  testamentaires  du  défunt.  C'est  pourquoi  nous  repous- 
sons la  limitation  au  maximum  d'un  quart  de  cette  dévolution 
d'usufruit  et  nous  nous  écartons  en  cela  du  projet  de  loi  dont  il 
s'agit,  convaincu  que,  dans  bien  des  cas,  le  calcul  de  ce  quart,  fait 
en  dehors  des  avancements  d'hoirie  et  de  tous  les  prélèvements 
possibles,  donnera  des  résultats  très  inférieurs  à  ceux  que  le  de 
rvjus  aurait  pu  supposer. 

L'article  suivant  du  projet  de  loi  limitant  la  quotité  de  cet  usu- 
fruit à  une  part  d'enfant  moins  prenant  ne  pouvant  dépasser  un 
quart,  en  cas  de  survivance  au  défunt  d'enfants  issus  de  précédents 
mariages,  nous  semble  trop  conforme  à  l'esprit  de  notre  législation 
et  à  la  juste  appréciation  des  droits  des  lits  successifs  du  de  cujus, 
pour  que  nous  la  discutions.  Mais,  en  présentante  l'heure  actuelle, 
une  proposition  de  ce  genre,  ne  conviendrait-il  pas  de  se  rendre 
compte  et  de  faire  la  part  des  modifications  que  devront  apporter, 
soit  le  maintien  prolongé  de  la  nouvelle  législation  sur  le  divorce, 
soit,  plus  éventuellement,  l'adoption  et  l'application  du  projet  de 
loi  de  MM.  Letellier,  Rivet  et  Jullien  sur  l'assimilation  des  enfants 
naturels  aux  enfants  légitimes  ?  Il  est  à  prévoir  que  la  multiplicité 
et  la  variété  des  lits  du  de  cujus  favorisera  des  erreurs  dans  l'exa- 
men à  ce  point  de  vue  du  passé  de  chaque  époux,  et  notamment 
du  nombre  et  de  la  provenance  des  héritiers  présomptifs  de 
chacun  d'eux,  concurrents  possibles  de  l'autre  époux.  Les  mé- 
comptes de  ce  genre  ne  pourraient  être  prévenus  que  par  des 
mesures  législatives  nouvelles  permettant  à  chaque  futur  époux  de 
s'assurer  par  lui-même  de  la  véracité  des  renseignements  qu'il  aura 
pu  recueillir  sur  le  nombre  et  les  droits  de  priorité  ou  de  concur- 
rence des  enfants  de  diverses  provenances,  légitimes  ou  naturels, 
de  son  futur  conjoint. 

Ces  considérations  nous  amèneraient  donc  à  désirer  l'adoption 
des  deux  propositions  de  lois  qui  figurent  ensemble  au  tableau  de 
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Tordre  du  jour  des  Chambres,  sous  l'énoncé  suivant  :  «  Première 
délibération  sur  1°  la  proposition  de  loi  de  MM.  Michelin, 
Planteau  et  Letellier,  ayant  pour  objet  la  publicité  du  mariage, 
par  la  mention  de  la  célébration  en  marge  de  l'acte  de  naissance, 
dans  le  but  de  prévenir  la  bigamie  et  le  dol  dans  les  contrats.  — 
2°  La  proposition  de  loi  de  M.  Joseph  Morel  (Nord),  sur  l'obligation 
du  casier  civil.  »  (M.  Michelin,  rapporteur.) 

L'adoption  de  cette  dernière  proposition  atteindrait  même  à  elle 
seule  le  but  que  nous  indiquons,  si  le  casier  civil  tenu  au  greffe 
du  tribunal  civil,  détenteur  de  l'acte  de  naissance  de  l'individu, 
comportait  réception  et  classement  de  bulletins  relatant  notam- 
ment tous  mariages  et  divorces  successifs  dudit  individu,  toute 
naissance  légitime  ou  illégitime  et  tous  décès  de  ses  enfants  et  gé- 
néralement tout  document  pouvant  intéresser,  au  point  de  vue  de 
l'état  civil  et  de  l'héritage  de  l'individu,  soit  ses  successibles,  soit 
ses  conjoints,  soit  même  les  tiers. 

Mais  il  serait  indispensable  que  les  prescriptions  de  cette  nou- 
velle loi  fussent  appuyées  par  des  sanctions  plus  efficaces  que  celles 
édictées  par  le  paragraphe  4  de  l'article  252  de  la  loi  du  18  avril  188(>, 
sur  la  procédure  du  divorce  ou  par  l'article  50  du  Gode  civil  ;  car 
chacun  sait  que  ces  sanctions  sont  souvent  lettre-morte  et  que  des 
raisons  d'économies  de  frais,  ou  même  de  simples  négligences,  en 
compromettent  l'effet  utile. 

Revenant  au  projet  de  loi  relatif  à  la  part  dévolue  au  conjoint 
survivant  sur  laquelle  nous  avons  déjà  admis  toute  imputation 
émanant  du  défunt  et  même  l'exhérédation  complète,  nous  ne 
devons  élever  aucune  objection  sur  le  paragraphe  portant  que 
l'époux  survivant  n'a  de  droit  que  sur  les  biens  laissés  par  le  défunt 
aujourdeson  décès;  qu'il  ne  peut  les  exercer  au  préjudice  des 
réserves  et  droits  de  retour;  qu'il  n'est  pas  tenu  au  retour  et  ne 
peut  l'exiger;  enfin,  que  sur  le  montant  de  leurs  droits  respectifs 
l'époux  survivant  et  les  héritiers  imputent  les  libéralités  leur  pro- 
venant du  défunt  directement  ou  indirectement. 

Le  paragraphe  attribuant  aux  héritiers  la  faculté  de  provoquer, 
dans  les  délais  déterminés,  la  conversion  de  l'usufruit  en  rente 
viagère  équivalente,  fait  logiquement  suite  aux  dispositions  précé- 
dentes, pourvu  que  l'expertise  en  évaluation  du  revenu  des  biens 
soumis  à  l'usufruit,  pour  la  fixation  du  montant  de  la  rente  viagère, 
ne  puisse  pas  devenir  un  moyen  d'affranchir  à  vil  prix  l'héritage 
de  l'immixtion  de  l'époux  survivant,  immixtion  qui  peut  présenter 
un  côté  moral  en  même  temps  qu'un  côté  pécuniaire. 

Et,  d'autre  part,  ne  serait-il  pas  équitable  et  opportun,  au  point 
de  vue  familial,  tout  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  du  bénéficiaire, 
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que  pareille  faculté  de  conversion  fût  accordée  au  conjoint  survi- 
vant, surtout  lorsqu'il  y  a  mésaccord  entre  lui  et  les  héritiers  rela- 
tivement à  la  caution  ou  autres  garanties  des  valeurs  soumises  à 
l'usufruit  et  que  les  héritiers  peuvent  réclamer  notamment  en  vertu 
de  l'article  601  du  Gode  civil. 

Quant  au  paragraphe  portant  qu'en  cas  de  nouveau  mariage 
l'usufruit  cessera  de  plein  droit,  s'il  existe  des  descendants  du 
défunt,  nous  ne  pouvons  que  l'approuver,  ainsi  que  la  modification 
proposée  à  l'article  20o  du  Gode  civil. 

IV.  —  Conclusion. 

Pour  résumer  les  déductions  logiques  et  la  conclusion  générale 
qui  se  dégagent  de  l'étude  que  nous  avons  faite  des  effets  écono- 
miques de  nos  lois  successorales,  nous  n'insisterons  pas  sur  l'im- 
portance de  ces  effets,  car  elle  n'est  contestée  par  aucun  esprit 
sérieux  et  elle  est  hautement  affirmée  par  tous  les  économistes  et 
les  jurisconsultes  éclairés  d'Europe  et  d'Amérique.  Nous  n'insiste- 
rons pas  davantage  sur  le  caractère  absolument  fondamental  que 
revêtent  l'institution  de  la  famille  et  celle  de  la  propriété  person- 
nelle dans  l'organisation  de  toute  société  civilisée,  puisque  les 
auteurs  de  notre  législation  et  les  promoteurs  de  réformes  à  y 
apporter  s'accordent  pour  proclamer,  comme  l'un  des  premiers 
devoirs  de  cette  législation,  celui  de  respecter  et  faire  respecter 
par  tous  ces  deux  institutions. 

Mais  nous  constaterons  que  cet  hommage,  habilement  rendu  à 
des  vérités  qui  s'imposent,  entretient  les  nombreux  défenseurs  de 
la  famille  et  de  la  propriété  dans  des  illusions  et  dans  une  sécurité 
trompeuses,  et  les  amène  même  à  favoriser  la  diffusion,  sous  le 
couvert  de  dispositions  législatives  équivoques,  d'idées  et  de  mœurs 
absolument  destructives  de  ces  deux  institutions  et,  par  consé- 
quent, très  préjudiciables  à  la  nation  elle-même. 

En  effet,  comme  nous  l'avons  vu  dans  notre  étude  sur  les  par- 
tages d'ascendants,  la  liberté  et  l'autorité  sagement  exercées  du 
chef  de  famille  peuvent  seules  créer,  développer  et  sauvegarder  le 
groupe  familial  et  le  corps  d'héritage,  c'est-à-dire  d'une  part  l'unité 
composante  de  la  collectivité  nationale  et,  d'autre  part,  la  propriété 
mise  en  valeur  et  productive.  Mais,  comme  nous  l'avons  aussi  vu, 
nos  lois,  au  lieu  de  respecter  cette  liberté,  sur  laquelle  elles  ne 
peuvent  avoir  qu'une  action  négative  et  oppressive,  et  au  lieu  de 
fortifier  cette  autorité  paternelle,  source  et  garantie  de  toutes  les 
autres  autorités  légitimes,  s'appliquent  à  confisquer  l'une  et  à 
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déconsidérer  l'autre  aux  yeux  de  tous,  et  notamment,  elles  obligent 
l'ascendant  à  disloquer  et  émietter  son  héritage  entre  ses  enfants, 
sans  égard  pour  les  aptitudes  et  convenances  de  chacun  d'eux, 
comme  sans  souci  de  la  dépréciation  résultant  du  fractionnement 
matériel  de  chaque  nature  de  biens  transmis. 

Aussi,  comme  la  statistique  nous  le  prouve  par  des  chiffres  de 
jour  en  jour  plus  inquiétants  pour  l'avenir  du  pays,  les  chefs  de 
famille  rebutés  entrent  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  l'abstention 
en  matière  d'héritage  et  surtout  en  matière  d'héritiers.  La  natalité 
décroît,  la  famille  perd  toute  attache  avec  la  propriété,  qui  à  son 
tour  perd  sa  productivité  et  sa  valeur. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  ses  atteintes  aux  droits,  à  la 
liberté,  à  l'autorité  nécessaire  des  chefs  de  famille  que  la  loi  se 
fera  effectivement,  sinon  nominalement,  l'adversaire  de  la  famille 
et  de  la  propriété.  En  autorisant  les  empiétements  de  l'État  et  des 
communes  sur  le  patrimoine  des  familles  par  la  suppression  arbi- 
traire de  degrés  de  parenté  successible  ;  en  dévorant  le  plus  net  des 
héritages  par  de  nouvelles  surélévations  de  charges  fiscales  exces- 
sives ;  en  assimilant  les  enfants  naturels  aux  enfants  de  famille, 
pour  la  nature  et  la  quotité  des  droits  de  chacun  sur  la  succes- 
sion de  l'auteur  commun  ;  en  maintenant  le  refoulement  du  con- 
joint survivant  au  delà  des  confins  extrêmes  de  la  parenté  légi- 
time et  même  au  delà  de  la  filiation  illégitime,  la  loi  violera 
évidemment  ses  principes  avoués,  comme  elle  l'a  fait  par  le 
rétablissement  du  divorce,  en  brisant  le  sceau  sans  lequel  le  mariage 
n'est  qu'un  jeu  pour  les  caprices  et  les  passions. 

En  violant  ainsi  les  conditions  d'existence  de  la  famille  et  de 
la  propriété  qu'elle  avait  mission  de  sauvegarder,  la  loi  n'est-elle 
pas  d'ailleurs  tout  à  fait  conséquente  avec  des  principes  qu'elle 
n'a  point  visés,  mais  qui  ont  plané  sur  notre  législation  depuis  son 
origine  et  avaient  même  grandement  contribué  à  égarer  les 
généreux  entraînements  de  1789?  En  effet,  l'unité  sociale  admise 
en  apparence,  c'est  la  famille  qui  est  à  l'individu  ce  que  l'arbre  est 
au  rejeton  jusqu'à  ce  que  le  rejeton  soit  arbre  à  son  tour.  Mais,  dans 
la  réalité  ce  n'est  pas  l'arbre  qui  est  considéré  par  nos  législateurs 
comme  l'entité  complète,  c'est  le  rejeton  pris  isolément  et  abstrac- 
tion faite  de  l'arbre  qui  lui  donne  l'être  et  la  vie  tant  qu'il  n'a  pas 
des  racines  propres  et  indépendantes.  Un  oracle  avait  dit  :  l'unité 
sociale  c'est  l'individu  qui  naît  sans  vice,  mais  qui  se  dévie  par  l'in- 
fluence de  la  famille  et  se  corrompt  au  contact  de  la  société... L'enfant 
ne  doit  rester  Jié  au  père  et  se  rattacher  à  la  famille  qu'autant  qu'il 
en  a  besoin;  la  première  loi  de  l'homme  étant  sa  propre  conservation, 
il  doit  ses  premiers  soins  à  lui-même,  etc.  Quant  à  la  société,  ce  ne 
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pouvait  être  ainsi  qu'un  groupement  spontané  des  individus  n'ayant 
d'autre  but  que  de  fournir  à  chacun  la  sauvegarde  de  la  force  de 
tous.  Or,  à  quoi  cette  exaltation  et  cette  organisation  systématique 
de  l'égoïsme  peuvent-elles  finalement  aboutir,  si  ce  n'est  à  un  incon- 
ciliable antagonisme  de  chaque  individualité  vis-à-vis  des  autres, 
antagonisme  et  finalement  sélection  dont  les  individualités  faibles 
ne  peuvent  prévenir  les  menaces  que  par  la  coalition  des  seules 
forces  numériques  ? 

En  face  des  périls  qui  naissent  ainsi  des  sophismes  de  Rousseau 
et  des  utopies  du  Contrat  social,  tous  les  esprits  sérieux  apprécieront 
combien  il  est  nécessaire  d'honorer  et  de  propager  les  croyances  et 
les  doctrines  qui  flétrissent  l'égoïsme,  et  qui  font  de  la  famille  le 
berceau  digne  et  respecté  où  la  nation  se  recrute  largement,  avec 
confiance  et  sécurité.  {Applaudissements.) 

If.  le  Président,  après  cette  communication,  remercie  le  rapporteur;  et, 
bien  que  la  lecture  de  ce  travail  n'ait  pu,  faute  de  temps,  être  faite  que 
par  parties,  quelques  observations  sont  présentées  par  M.  Claudio  Jannet 
qui  estime  qu'une  réduction  des  degrés  de  successibilité  ne  pourrait  être 
jamais  admise  que  pour  les  majeurs  de  21  ans  en  pleine  possession  du 
droit  de  tester,  et  qu'une  attribution  de  succession  à  l'État  devrait  n'être 
que  la  compensation  d'un  très  large  dégrèvement  des  droits  de  succession 
en  ligne  directe  ;  —  par  M.  Lacoi.nta  et  M.  Cheysson  qui  redoutent  toute 
modification  aux  degrés  de  successibilité  comme  une  atteinte  portée  à  la 
famille  ou  à  la  propriété,  au  point  de  vue  des  empiétements  de  l'Etat  sur 
l'héritage,  de  la  nationalisation  du  sol,  etc.. 

Malgré  l'intérêt  de  la  discussion,  M.  le  président  Barberen  est  obligé, 
après  avoir  remercié  MM.  Lacointa  et  Duquaire,  ainsi  que  les  divers  ora- 
teurs, de  lever  la  séance  à  11  heures  et  demie. 

Le  secrétaire  :  M.  Chotard, 
Auditeur  à  la  cour  des  Comptes. 
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IV 

LE  RÉGIME  DES  PRIVILÈGES  ET  LA  RÉVOLUTION 

On  a  supposé  bien  des  causes  à  la  Révolution  :  la  monarchie  pré- 
tendue absolue,  les  excès  de  la  noblesse  et  ceux  du  haut  clergé,  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  la  situation  financière,  la  misère 
publique,  les  ambitions  du  tiers  état,  les  doctrines  des  libres-pen- 
seurs et  des  économistes. Une  seule  a  été  fondamentale  :  la  transfor- 
mation économique  et  sociale,  résultat  des  progrès  qui  avaient  été 
accomplis  ;  d'elle  sont  dérivées  toutes  les  autres. 

Sous  l'action  des  franchises  et  des  libertés  locales,  et  la  direction 
imprimée  par  la  royauté  patronale  s'efforçant  de  développer  la 
richesse  publique,  en  réglant  et  en  ordonnant,  autant  qu'il  était  en 
son  pouvoir,  ces  franchises  et  ces  libertés,  un  changement  profond 
avait  été  accompli. 

A  la  mort  de  Colbert,  la  France  était  devenue  de  pays  agricole, 
pays  industriel  et  commercial.  Le  mouvement  entraîna  une  trans- 
formation analogue  dans  la  constitution  sociale  du  pays.  Les 
anciennes  libertés  et  franchises  royales,  sociales,  provinciales, 
locales,  qui  répondaient  à  des  obligations  parfaitement  détermi- 
nées par  la  coutume,  la  tradition  ou  la  loi,  perdirent  insensible- 
ment leur  raison  d'être,  sous  l'action  d'une  force  constante  se  mani- 
festant dans  chaque  production,  dans  chaque  échange,  dans  la 
satisfaction  des  besoins  de  chaque  jour.  Mouvement  imperceptible, 
mais  qui,  peu  à  peu,  prit  une  extension  considérable  et  une  inten- 
sité égale  à  son  extension,  et  qui  deviendra  un  courant  souterrain 
d'autant  plus  dangereux,  qu'on  en  méconnaîtra  davantage  la  puis- 
sance. 

Il  n'y  aura  plus  de  roi  qui,  comme  Henri  IV,  aura  le  génie  assez 
grand  pour  comprendre  la  vie  de  son  peuple,  plus  de  Montchrétien 
pour  en  faire  le  tableau,  ni  de  Richelieu  pour  en  maintenir  l'en- 
semble, ou  de  Colbert  pour  en  ordonner  les  détails.  On  dirait  qu'a- 
vec l'autorité  des  traditions,  le  génie  des  hommes  s'éteint  et  que 
leurs  forces  d'initiative  se  perdent.  La  France  échappe  à  tous  ceux 

(\)  V.  la  Réforme  sociale  desltî  août,  l8r  et  16  septembre. 
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qui  sont  appelés  à  la  diriger,  et,  aussi  fatalement  que  le  régime 
patronal  avait  succédé  à  la  domination  franque  et  à  l'administratiou 
romaine,  et  l'époque  des  franchises  et  libertés  locales  au  régime 
patronal,  un  état  social  nouveau  suivra  celui  du  xvir*  siècle. 

La  transformation  de  la  France  en  pays  industriel  et  commercial 
entraîna  une  première  conséquence,  l'appauvrissement  croissant 
des  campagnes.  Comme  les  industries  et  le  commerce  des  villes 
continuaient  à  jouir  de  leurs  libertés  et  franchises,  ce  fut  sur  l'an- 
cienne source  de  la  prospérité  générale  que  tombèrent  de  plus  en 
plus  les  charges  publiques.  Les  pays  d'élection  souffrirent  davan- 
tage de  la  nouvelle  situation  que  les  pays  d'État,  et  les  provinces  de 
l'antique  domaine  infiniment  plus  que  les  provinces  réunies  plus 
tard.  Ainsi  la  France  fut  conduite  le  plus  naturellement  du  monde 
à  un  état  de  choses  tel  que,  quinze  ans  après  la  mort  de  Colbert, 
Boisguilbert  écrivait  :  «  Sans  guerre,  ruine,  ni  famine,  ni  malheur 
public,  le  pays  se  trouve  ruiné.  »  Ce  fut  le  commencement  d'une 
économie  politique  nouvelle. 

Ne  comprenant  pas  les  causes  profondes  de  la  transformation 
économique  de  la  nation.  Boisguilbert,  l'un  des  premiers,  se  jeta 
dans  les  abstractions  :  il  s'imagina  sérieusement  que,  «  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins  de  l'État,  et  remettre  tous  les  peuples  dans 
leur  ancienne  opulence,  il  n'était  point  nécessaire  de  faire  des 
miracles,  mais  seulement  de  cesser  de  faire  une  continuelle  violence 
à  la  nature,  en  imitant  et  nos  voisins  et  nos  ancêtres,  qui  n'ont 
jamais  connu  que  deux  sortes  d'impôts  :  les  feux,  c'est-à-dire  les 
cheminées;  et  la  dîme  de  la  terre,  qui  a  été  la  première  redevance 
des  rois  de  France  (1)  ».  La  dîme  n'a  jamais  été  une  redevance 
royale,  et  l'impôt  sur  les  feux  avait  déjà  été  rejeté  comme  «  trop 
méthodique  et  trop  peu  raisonnable  »  par  les  États  généraux 
d'Orléans.  Boisguilbert  ne  s'élève  pas  même  à  la  hauteur  des  États 
de  J614,  qui  avaient  signalé  les  douanes  intérieures  comme  l'un 
des  obstacles  les  plus  considérables  à  la  production  nationale  (2). 

Vauban  suit  Boisguilbert,  et,  comme  lui,  attribue  la  misère 

(1)  Le  Détail  de  la  France,  E.  Daire,  Les  Economistes  français  du  KVIU"  siècle,  p.  255. 

[2)  Soit  permis  à  tous  marchands  de  faire  trafic  ea  la  Nouvelle-France  du 
Canada,  et  par  toute  l'estendue  du  p;iïs,  en  quelque  degré  et  situation  que  ce 
soit,  et  en  tous  autres  lieux,  tant  dedans  que  dehors  nostre  royaume,  de  toutes 
sortes  de  denrées  et  marchandises,  et  à  tous  artisans  et  autres  d'ouvrir  et  faire 
ouvrir  toutes  sortes  de  manufactures,  nonobstant  tous  privilèges  concédez  à 
aucuns,  ou  partis  faits  sur  le  trafic  et  manufactures  des  cotons,  alun?,  tapisseries, 
eaux-de-vie,  vin-aigre,  moutarde  et  autres  quelconques,  qui  seront  cassez,  et 
toutes  les  interdictions  cy-devant  faites  à  nos  subjects  de  trafiquer  de  certaines 
marchandises  et  denrées  et  de  n'ouvrir  quelques  manufactures,  seront  entière- 
ment levées,  et  la  liberté  du  commerce,  trafic  et  manufactures,  remise  en  tous 
lieux  et  pour  toutes  choses.  » 
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publique  à  l'excès  des  impôts.  Pour  y  remédier,  il  propose  la  dîme 
que  proposait  Boisguilbert  :  l'État  la  percevrait  «  aussi  facilement 
que  se  perçoit  la  dîme  ecclésistique,  sans  corruption,  sans  plaintes, 
ni  procès,  en  la  prélevant  en  nature  sur  tous  les  fruits  de  la  terre, 
d'une  part  et  sur  tout  ce  qui  fait  du  revenu  aux  hommes,  de  l'autre... 
système  dont  l'utilité  peut  être  prouvée  aussi  démonstrativement 
qu'une  proportion  géométrique  (1)  ». 

La  géométrie  économique  fit,  à  partir  de  Vauban,  des  progrès 
ininterrompus,  en  même  temps  queles  effets  d'une  situation  absolu- 
ment méconnue  continuèrent  à  se  développer,  pour  finir,  au 
xviii6  siècle,  par  jeter  la  France  hors  de  toutes  ses  assises. 

Toutes  les  anciennes  libertés  et  franchises  du  pays  se  transfor- 
meront en  privilèges,  tous  les  droits,  depuis  les  droits  de  la  royauté 
jusqu'à  ceux  de  la  moindre  maîtrise,  en  abus,  et  le  commerce  et 
l'industrie  eux-mêmes  dans  leur  poussée  chercheront  à  se  déve- 
lopper, non  en  se  fondant  sur  leurs  antiques  franchises  et  libertés, 
mais  en  réclamant  sans  cesse,  sans  ordre  ni  mesure,  la  faveur 
royale.  C'est  alors  que  commence  la  période  du  protectionnisme 
proprement  dit. 

Tout  d'abord,  la  royauté,  impuissante  à  diriger  le  mouvement, 
deviendra  de  plus  en  plus  arbitraire,  pour  nous  servir  de  l'expres- 
sion de  Bossuet,  sans  pouvoir  acquérir  les  moyens  de  se  rendre 
absolue,  comme  l'entendait  Montesquieu.  Pendant  tout  le  siècle,  la 
nation  lui  conservera  néanmoins  et  son  dévouement  et  son  affec- 
tion. Mais  cette  royauté,  ne  comprenant  plus  [les  obligations  aux- 
quelles répondaient  ses  droits,  tantôt  se  perdit  dans  des  ambitions 
chimériques,  conduisant  de  plus  en  plus  le  pays  vers  sa  ruine, 
tantôt  s'abandonna  à  des  goûts  de  pompe  et  de  plaisirs,  et  finit  par 
entreprendre  des  guerres  pour  la  satisfaction  d'une  favorite. 

D'expédients  en  expédients,  après  avoir  refusé  de  suivre  l'éco- 
nomie géométrique  de  Boisguilbert  et  de  Vauban,  le  gouvernement 
crut  se  sauver  en  s'y  abandonnant  sans  réserve.  Law  imagina  que  le 
papier  constituait  la  monnaie  par  excellence,  parce  que,  étant  sans 
valeur  propre,  on  échangeait  des  valeurs  réelles  contre  du  papier. 
Là-dessus,  par  privilège  royal,  la  Banque  et  la  Compagnie  des  Indes 
furent  fondées  (2).  Aux  travaux  sérieux,  aux  enquêtes  sévères  sur 
les  conditions  de  la  fortune  publique,  succéda  une  spéculation 
effrénée  sur  des  valeurs  chimériques,  en  même  temps  qu'une  pro- 
tection non  moins  irréfléchie  de  l'industrie  et  du  commerce,  selon  le 
hasard  des  ambitions  et  le  va-et-vient  des  intrigues.  Avec  l'autorité 

(1)  Dîme  royale,  E.  Daire,  0.  c,  p.  34  et  107. 

(2)  V.  Ad.  Vuitry,  Le  Désordre  des  finances  et  les  excès  de  la  spéculation,  lrc  part, 
p#  1  à 6  et  2«  part.,  201  à  223. 
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royale  le  crédit  public  s'effondra  :  la  monarchie  patronale  avait 
disparu.  La  royauté, la  première,  s'était  déclassée.  Lorsque  Louis  XVI 
arrivera  au  pouvoir  il  appartiendra  déjà  tout  entier,  par  ses  senti- 
ments et  par  ses  idées,  à  la  Révolution,  et  le  pauvre  roi  partagera 
le  sort  de  tous  ceux  qui  s'efforceront  de  la  diriger. 

La  noblesse  suivit  l'exemple  de  la  royauté  dont  elle  précipita  la 
chute.  Le  progrès  industriel  et  commercial  conduisait,  par  la  force 
des  choses,  vers  la  transformation  des  libertés  locales  et  provin- 
ciales en  libertés  communes  et  générales,  vers  une  administration 
uniforme,  une  législation  homogène,  dont  Montchrétien  avait 
admirablement  entrevu  la  nécessité,  et  à  laquelle  Richelieu  et 
Colbert  avaient  consacré  leurs  meilleurs  efforts.  Mais  nul  ne  fut 
capable  de  continuer  leur  œuvre. 

A  la  suite  des  folies  de  la  guerre  de  Cent  ans,  des  erreurs  de  la 
Réforme  et  des  excès  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde,  la  noblesse  avait 
perdu  et  son  rôle  administratif  et  son  action  judiciaire  ;  l'établisse- 
ment des  armées  permanentes  en  avait  encore  diminué  l'autorité 
militaire.  Le  résultat  fut,  qu'ayant  perdu  toutes  ses  antiques  tradi- 
tions, elle  se  jeta  dans  les  abstractions  des  Yauban  et  des  Boisguil- 
bert,  se  passionna  pour  les  systèmes,  s'enthousiasma  pour  chaque 
utopie  et  perdit  jusqu'à  la  notion  de  la  réalité.  Propriétaire  encore 
de  ses  vastes  domaines,  elle  aurait  pu,  du  moins,  en  face  de  la  crise 
agricole  et  de  la  détresse  croissante  des  campagnes,  reprendre 
l'exemple  de  de  Serres,  suivre  les  conseils  de  Henri  IV,  répétés  par 
Montchrétien,  relever  la  prospérité  agricole  du  pays.  Elle  n'en  fit 
rien  et  s'abandonna,  comme  la  royauté,  aveuglément,  au  courant 
qui  l'emportait.  S'appauvrissant  de  plus  en  plus,  elle  poursuivit  ses 
ambitions  à  la  cour,  exploita  le  trésor  royal  tout  en  pesant  de  jour 
en  jour  davantage,  par  ses  exigences,  sur  ses  tenanciers,  transfor- 
mant comme  de  parti  pris  ses  droits  et  ses  immunités  antiques  en 
autant  de  privilèges  dont  elle  reconnaîtra,  du  reste,  la  première, 
mais  quand  ce  sera  malheureusement  trop  tard,  tous  les  abus. 

Le  clergé  de  France  se  déclassa  d'une  façon  peut-être  plus  com- 
plète encore.  Il  était  propriétaire  d'un  tiers  du  sol,  et  ses  terres 
furent  mieux  cultivées  que  celles  de  la  noblesse,  mais  il  maintint, 
en  revanche,  avec  plus  d'intransigeance  ses  droits  et  ses  immunités, 
non  seulement  à  l'égard  de  la  royauté,  mais  encore  vis-à-vis  d'une 
partie  de  la  nation  qui  avait  échappé  à  son  autorité.  Méconnaissant 
la  grande  pensée  de  Bossuet,  qui  désirait  unir  de  plus  en  plus  le 
clergé  à  la  nation  par  les  libertés  de  l'Église  gallicane,  —  idée 
dont  nous  trouverons  déjà  un  pressentiment  surprenant  chez 
Montchrétien,  —  le  clergé  se  retranche  sans  cesse  derrière  l'auto- 
rité papale,  pour  disputer  chacun  de  ses  subsides,  sous  forme  de 
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don  gratuit,  à  la  royauté  en  détresse,  en  même  temps  que,  perdant 
de  vue  tous  les  intérêts  nationaux,  il  obtient  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  et  finit,  en  soulevant  toutes  les  haines  contre  lui,  par  se 
faire  révoquer  lui-même  (1). 

Quant  au  tiers  état,  ses  immunités,  ses  franchises  propres  se 
transformèrent,  sous  la  pression  du  progrès  industriel  et  commer- 
cial, en  autant  de  privilèges  non  moins  désastreux  pour  l'expan- 
sion continue  du  travail  que  pour  la  richesse  publique.  «  Dieu,  dit 
Turgot  dans  le  préambule  de  l'édit  qui  supprima  les  corporations, 
en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  rendant  nécessaire  la  res- 
source du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout 
homme,  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus 
imprescriptible  de  toutes.  »  Et  Roland  de  la  Platière  écrira  dans  un 
Mémoire  adressé  à  Necker  :  «  Je  cherche  vainement  quel  règlement 
de  fabrique  il  conviendrait  de  laisser  subsister  pour  le  bien  du 
commerce;  je  les  ai  tous  lus,  j'en  ai  envisagé  l'effet  et  les  consé- 
quences, je  crois  qu'on  doit  tous  les  supprimer.  J'ai  également 
cherché  s'il  résulterait  quelque  avantage  de  leur  en  substituer 
d'autres  ;  partout,  en  tout,  je  n'ai  rien  vu  de  mieux  que  la 
liberté  (2).  » 

En  vain  consultera-t-on  les  parlements  :  ils  resteront  les  gardiens 
fidèles  des  antiques  coutumes  et  franchises  ;  en  vain  convoquera- 
t-on  les  États  généraux  :  ils  seront  également  impuissants  à  com- 
prendre la  transformation  économique  et  sociale  qui  s'était  opérée 
dans  le  pays  ;  et  c'est  encore  en  vain  qu'ils  prendront  le  titre  d'As- 
semblée nationale  pour  s'arrêter  aux  résolutions  les  plus  héroïques  ; 
ils  n'entraveront  pas  d'un  jour  la  marche  de  la  Révolution. 

La  Révolution  éclatera,  unique  dans  l'histoire  :  tout  un  peuple, 
toute  une  nation,  dont  les  chefs  aussi  bien  que  les  classes  diri- 
geantes auront  perdu  l'intelligence  du  présent  et  l'instinct  de  l'ave- 
nir, fera  métier  de  roi.  Tandis  que  jusque-là  toutes  les  révolutions 
du  monde  s'étaient  faites  contre  des  gouvernements  tyranniques, 
le  peuple  français  se  révolta  contre  un  gouvernement  trop  faible  et 
trop  débonnaire,  et,  tandis  que  ces  mêmes  révolutions  avaient  eu 
toujours  pour  objet  le  maintien  ou  la  garantie  des  franchises  et  des 
libertés  locales,  le  peuple  français  brisa  lui-même  toutes  ses  fran- 
chises et  toutes  ses  libertés,  rompant  jusqu'aux  démarcations  géo- 
graphiques qui  leur  avaient  servi  de  cadres. 

L'explosion  ne  fut  si  terrible  que  parce  qu'elle  fut  si  profonde. 
Et  si  elle  eut  des  etfets  si  considérables,  c'est  qu'elle  fut  dès  l'ori- 

(1)  Voy.  Vicomte  de  Broc,  La  France  sous  l'ancien  régime,  t.  I,  p.  19. 

(2)  Voy.  ]\  Clément,  Histoire  du  système  protecteur,  p.  72  et  70. 
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gine  une  révolution  européenne,  une  révolution  qui  s'accomplis- 
sait, au  fond,  dans  la  civilisation  moderne  tout  entière. 

Nous  pouvons  distinguer  trois  grands  courants  dans  le  mouve- 
ment révolutionnaire  :  l'un,  venant  d'Allemagne;  l'autre,  d'Angle- 
terre; le  troisième  est  proprement  français. 

Le  2  juin  1857,  un  ministre  allemand,  M.  de  Bismarck,  écrivait, 
dans  un  mémoire,  à  son  roi  :  «  S'il  fallait  découvrir  les  origines 
terrestres  de  la  Révolution,  ce  n'est  pas  en  France,  c'est  en  Angle- 
terre, et  peut-être  encore  plus  loin,  en  Allemagne  ou  à  Rome, 
qu'il  faudrait  les  chercher,  selon  que  les  excès  de  la  Réforme  ou 
ceux  de  l'Église  romaine,  introduisant  le  principe  du  droit  romain 
dans  le  monde  germanique,  apparaîtront  comme  les  vrais  cou- 
pables (1).  »  C'est  en  effet  à  la  Réforme  allemande,  qui,  au  lieu 
d'avoir  été  monarchique,  comme  en  Angleterre,  ou  aristocratique, 
comme  en  France,  a  été  avant  tout  populaire,  que  remonte  notie 
déciaralion  des  droits  de  l'homme.  Le  jus  naturoz  des  Romains  fut 
retrouvé  par  Lulher  dans  les  Saintes  Ecritures,  et  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  fraternité,  enseignées  au  peuple  contre  la  Rome  papale.  Un 
légiste,  Puffendorf,  développa  la  doctrine  du  réformateur,  et  décou- 
vrit qu'il  existait  «  un  état  de  nature  »  qui  se  révélait  lorsqu'on 
faisait  abstraction  de  toutes  les  institutions  humaines.  Un  philo- 
sophe, J.-Ch.  Woltf,  dans  ses  Institut iones  jurés  naturœ  et  gentium, 
ajouta  aux  droits  immuables  qui  découlaient  du  principe  naturel, 
celui  de  la  révolte.  La  doctrine  était  complète  avant  qu'elle  fît  son 
apparition  en  France  (2). 

Rabeyrac  traduisit  le  légiste,  Formey  donna  un  extrait  des  élucu- 
brations  du  philosophe,  Vatel  les  reproduisit  l'un  et  l'autre  dans 
ses  Principes  de  la  loi  naturelle  appliqués  à  la  conduite  des  sou- 
verains  et  des  nations,  et  Rousseau  en  fit  le  résumé  dans  son 
Contrat  social.  11  n'y  a  pas  une  page,  pas  une  pensée  dans  les 
théories  de  ces  derniers,  qui  leur  appartienne  en  propre  :les  uns  se 
contentent  de  transcrire  simplement,  en  donnant  une  forme  plus 
saisissante  aux  idées  des  Allemands  ;  les  autres,  de  traduire  littéra- 
lement ;  et  la  France  lettrée  se  passionna  pour  un  droit  chimérique, 
de  la  môme  façon  et  pour  les  mêmes  causes  que  son  gouvernement 
s'était  livré  à  l'économie  géométrique  de  Law. 

A  une  époque  où  tous  les  droits  réels,  toutes  les  libertés,  toutes 
les  franchises,  se  transformaient  en  abus  et  privilèges,  le  mouve- 
ment devint  irrésistible.  Domat  et  nos  grands  légistes  sont  oubliés, 
comme  les  traditions  de  notre  grande  école   économique  sont 

I    Voy.  Von  Poschiager,  Preusstn  im  Bundestag,  1851-J859,  4e  part.,  p.  276. 
(2  Voy.  Paul  Janet,  Histoire  de  la  science  politique,  liv.  IV,  chap.ui  et  vin  ;  Albert 
Sorel,  l'Europe  et  la  Révolution,  t.  I,  p.  103,  172  et  suiv. 
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méconnues,  et  les  esprits  les  plus  se'rieux  sont  entraînés,  comme 
les  plus  superficiels.  La  noblesse  aussi  bien  que  le  tiers  état,  les 
femmes  de  même  que  les  philosophes,  l'esprit  français  comme  la 
société  française,  tout  en  conservant  leurs  formes  merveilleuses, 
perdaient  leurs  assises.  La  révolution  intellectuelle  suivait  la  trans- 
formation économique  et  les  événements  de  la  fin  du  siècle  n'en 
seront  plus  que  la  conséquence  logique  (1).  Nul  ne  comprit  que,  si 
la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  étaient  des  droits  innés  et  propres 
à  l'état  de  nature,  tout  progrès  dans  l'entente  entre  les  hommes, 
devenait  un  non-sens;  toute  civilisation,  une  aberration;  toute 
morale,  un  leurre.  On  fit  une  idole  d'un  sophisme,  et  cette  erreur, 
comme  tout  sophisme  transporté  dans  la  vie  réelle,  s'y  traduisit  par 
des  larmes  et  du  sang. 

En  vain  les  plus  sages  crurent-ils  trouver  nn  remède  plus  pra- 
tique dans  l'imitation  des  institutions  anglaises.  L'Angleterre  venait 
de  mettre  la  dernière  main  à  ses  révolutions  successives.  Montes- 
quieu, qui  ne  voyait  les  institutions  de  sa  patrie  que  par  l'œil 
d'Usbek  le  Persan,  découvrit  dans  celles  de  l'Angleterre  toute  une 
théorie  merveilleuse  :  un  pouvoir  souverain  divisé  en  exécutif, 
législatif  et  judiciaire.  «  Tout  serait  perdu  si  le  même  homme,  ou  le 
même  corps  des  principaux,  des  nobles  ou  du  peuple,  exerçait  ces 
troispouvoirs  :  celui  défaire  les  lois,  celui  d'exécuter  les  résolutions 
publiques,  et  celui  de  juger  les  crimes  ou  les  différends  des  parti- 
culiers (2).  »  Hélas  !  tout  fut  perdu,  parce  que  l'on  s'imagina  qu'il 
suffisait  d'appliquer  la  forme  extérieure  de  la  constitution  politique 
d'un  État  étranger  pour  tout  sauver. 

Les  constitutionnels,  méconnaissant,  tout  comme  Montesquieu, 
que  les  institutions  anglaises  ne  puisaient  leur  force  que  dans  l'ha- 
bitude des  libertés  locales,  dans  le  respect  des  traditions  acquises, 
et  dans  l'intelligence  des  intérêts  généraux,  tombèrent  dans 
l'impuissance  la  plus  complète,  en  voulant  appliquer  les  mêmes  ins- 
titutions à  la  France  où  régnait  précisément  l'anarchie,  toutes  ses 
libertés  et  franchises  locales  étant  détruites  et  personne  ne  com- 
prenant les  intérêts  généraux.  L'entreprise  fut  insensée  :  ni  le  génie 
de  Mirabeau,  ni  les  talents  des  Girondins,  ne  purent  y  mettre  ordre. 
Succédant  à  la  royauté,  ceux-ci  céderont  la  place  aux  Jacobins  qui 
périront  à  leur  tour,  par  l'absurde  du  rêve  entrepris. 

La  France  ne  fut  sauvée  que  par  elle-même. 

(1)  V.  Albert  Sorel,  0.  c,  t.  II,  p.  8.  V.  également  sur  les  rapports  de  la  doc- 
trine de  J.-J.  Rousseau,  de  Foriney  et  de  Wolff,  le  Bulletin  de  la  Société  d'écono- 
mie sociale,  séance  du  31  mars  1878,  t.  VI,  p.  107  à  115,  et,  pour  la  doctrine  de 
Puffendorf,  sur  l'état  de  nature:  Le  droit  naturel  au  xvn'  siècle,  Pascal,  Domat, 
Pullendorf,  Revue  dt  l'histoire  diplomatique,  1887. 

(2)  Esprit  des  lois,  liv.  XI,  chap.  VI. 
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Toutes  les  anciennes  libertés  et  franchises,  locales,  provinciales 
et  particulières,  transformées  en  privilèges  par  la  force  des  choses 
et  la  marche  de  l'histoire,  avaient  disparu  :  mais  il  restait,  au  sein 
du  pays,  toutes  les  affections  qui  avaient  fait  et  sa  force  et  sa  gran- 
deur ;  et  de  même  que  les  victoires  des  armées  républicaines  furent 
dues  à  la  ferme  direction  des  anciens  cadres  d'officiers,  à  la  solidité 
de  l'ancienne  armée  où  venait  se  fondre,  non  plus  des  privilégiés, 
mais  un  monde  de  soldats  de  toutes  les  classes  ;  ainsi,  les  anciens 
impùts,  les  anciennes  formes  administratives  (1),  les  anciennes 
coutumes  elles-mêmes,  perdant,  sous  l'impulsion  générale,  leurs 
caractères  exclusifs,  furent  insensiblement  assimilés  aux  exigences 
générales  de  la  nation.  Celle-ci  se  donna  un  système  financier  uni- 
forme, une  administration  homogène,  une  législation  commune, 
reprenant  un  à  un  tous  les  projets  entrevus  par  Montchrétien, 
Richelieu  et  Colbert.  Elle  rendit  l'unité  à  son  histoire,  combla 
l'abîme  creusé  par  les  influences  étrangères,  et  accorda  toute  son 
admiration,  tout  son  dévouement  à  l'homme  qui  se  mit  à  la  tête 
de  ce  troisième  courant  de  la  Révolution,  le  seul  des  trois  courants 
que  nous  avons  signalés,  vraiment  français. 

M.  Taine,  qui  a  tracé  un  tableau  remarquable  de  ce  qu'il  appelle 
fort  spirituellement  «  la  conquête  jacobine  »,  nous  étonne  quand  il 
fait  de  Napoléon  une  espèce  de  condottiere  italien  :  depuis  Colbert, 
nous  ne  voyons  pas  d'homme  d'un  génie  aussi  profondément  fran- 
çais que  Napoléon  Ier.  Les  nations  que  Napoléon  comprend  le  moins 
bien  sont  précisément  les  nations  italienne  et  espagnole.  Il  écrase  ce 
qui  reste  de  grandeur  à  la  première,  malmène  la  papauté  et  soulève 
l'Espagne  tout  entière.  Vis-à-vis  de  l'Espagne  et  de  l'Italie,  chacun 
des  mots  qu'il  prononce  est  un  heurt,  chacune  de  ses  volontés  une 
violence.  Il  saisit  déjà  mieux  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Hollande, 
et  parvient  à  se  les  assimiler  jusqu'à  un  certain  point,  à  s'y  faire 
entendre,  obéir.  Mais  aussi  mauvais  diplomate  qu'il  est  grand  orga- 
nisateur, il  prétend  soumettre  l'Europe  entière  à  sa  puissance  d'or- 
ganisateur de  génie  ;  et  s'il  finit  par  soulever  cette  même  Europe 
contre  lui,  c'est  que  dans  ses  erreurs  et  dans  ses  fautes,  il  ne  fut, 
malheureusement  pour  lui  et  le  pays,  que  trop  Français. 

Il  identifia  en  lui  la  France  de  la  Révolution,  et  la  légua  si  forte- 
ment organisée  aux  gouvernements  qui  lui  succédèrent,  que  ceux-ci 
adopteront  ou  rejetteront  tour  à  tour  les  formes  constitutionnelles 
anglaises,  et  que  le  pays  fera,  à  chaque  génération,  une  révolution 
nouvelle,  sans  que,  ni  la  nation,  ni  ses  gouvernements,  ne  sortent 

(1)  Cf.  René  Stourm,  Les  Finances  de  l'ancien  régime  et  la  Révolution,  Perfection 
des  anciens  règlements  de  la  ferme,  t.  I,  p.  325  à  327. 
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du  cadre  tracé  par  Napoléon.  Génie  étrange  et  fatidique,  comme  il 
en  surgit  parfois  dans  l'histoire,  résumant  en  lui  toute  la  transfor- 
mation économique  et  sociale  qui,  depuis  un  siècle,  s'était  accom- 
plie en  France  et  qui  s'accomplira  dans  l'Europe  entière. 

Les  grandes  puissances  ont  beau  se  constituer  en  Sainte  Alliance 
pour  combattre  la  Révolution  :  tous  les  États  européens,  l'un  après 
l'autre,  perdront  leurs  libertés  et  franchises  locales  et  provinciales, 
pour  se  donner,  comme  la  France,  l'unité  monétaire,  la  commu- 
nauté des  poids  et  mesures,  une  administration  uniforme,  une 
législation  civile  commune  et  des  libertés  politiques  générales. Même 
l'Angleterre,  qui,  depuis  des  siècles,  jouissait  de  libertés  communes, 
tout  en  conservant  ses  libertés  et  ses  franchises  locales,  est  entrée 
dans  le  mouvement  général  ;'son  administration  devient  de  jour  en 
jour  plus  uniforme;  les  anciens  privilèges  disparaissent  un  à  un,  et 
les  libertés  communes  s'y  étendent  de  réforme  en  réforme. 

Si  des  États  comme  l'Autriche  et  l'Angleterre  elle-même  nous 
semblent  plutôt  se  diviser  dans  leur  organisation  politique,  c'est 
qu'ils  sont  composés  de  peuples  de  nationalités  différentes.  Mais  au 
sein  de  chacune  de  ces  nationalités  le  même  mouvement  s'accom- 
plit et  se  manifeste  par  un  besoin  d'organisation  plus  uniforme  et 
de  cohésion  plus  grande.  Seule,  la  Russie,  entrée  depuis  un  siècle  à 
peine  dans  le  sein  de  la  civilisation  occidentale,  reste  en  dehors  du 
mouvement  général.  Dans  tous  les  États  de  la  civilisation  occiden- 
tale, la  tendance  est  la  même,  parce  que  la  cause  est  identique.  Que, 
selon  la  nature  des  traditions  et  des  circonstances,  les  effets  de  cette 
évolution  se  soient  fait  jour  par  des  révoltes  intérieures  ou  par  des 
guerres  extérieures,  par  des  victoires  ou  par  des  défaites,  la  ten- 
dance est  invariable,  fatale  :  les  gouvernements  qui  s'y  opposent 
succombent;  ceux  qui  la  comprennent  gagnent  en  autorité  et  en 
puissance. 

Ces  conséquences  sont  inéluctables.  Elles  dérivent  de  la  force 
même  des  choses,  et  leur  action  est  telle  que  déjà  nous  voyons  des 
États,  divers  par  leur  constitution  sociale  et  politique,  conclure  des 
traités  d'union  monétaire,  des  conventions  de  garantie  de  la  pro- 
priété industrielle  et  littéraire,  d'uniformité  administrative  dans 
l'administration  des  transports  et  des  moyens  de  communication, 
en  même  temps  que  des  traités  d'extradition  pour  des  délits  contre 
le  droit  commun  et  d'exécution  judiciaire,  au  point  que  le  rêve  de 
notre  grand  Imperator  :  la  sujétion  de  l'Europe  à  une  organisation 
administrative  et  législative  commune,  puisse,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  lointain,  être  réalisé,  avec  une  facilité  extrême,  par  un 
successeur  français,  allemand  ou  russe,  du  César  français.  Là  est  le 
grand  danger. 
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De  l'état  économique  dérive  l'état  social  et  celui-ci  dicte  les  faits 
et  les  événements  de  l'histoire.  Or,  il  semble  qu'en  politique  comme 
en  économie  publique  nous  continuions  à  ne  pas  nous  rendre 
compte  de  la  grande  force  qui  nous  emporte.  Nous  sommes  entraînés 
à  1  aveugle  par  le  mouvement  industriel  et  commercial  qui  depuis 
deux  siècles  mène  l'Europe  entière,  bien  loin  que  nous  le  dirigions. 

Aujourd'hui  encore,  tout  comme  au  siècle  dernier,  les  uns  se 
figurent  qu'au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  c'est  dans  le 
protectionnisme  qu'il  faut  chercher  le  salut;  les  autres,  que  le  libre- 
échange  fera  naître  toutes  les  prospérités.  Nous  ne  sortons  pas  des 
abstractions. 

Par  la  doctrine  des  premiers,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pré- 
sente, nous  restons  sous  le  régime  des  privilèges.  Tout  comme 
l'industrie  et  le  commerce  se  sont  développés  avant  la  Révolution 
au  détriment  de  l'agriculture  dont  la  crise  est  devenue  générale  en 
Europe  malgré  toutes  les  révolutions,  ainsi  les  industries  et  le  com- 
merce protégés  continueront  à  appauvrir  les  industries  et  le  com- 
merce qui  ne  le  sont  point.  On  ne  crée  point  de  rien  la  prospérité 
publique  ;  si  on  en  transporte  les  ressources  d'une  partie  sur  une 
autre,  on  appauvrit  la  première  en  proportion  de  ce  qu'on  enrichit 
la  seconde.  Hors  les  quelques  rares  industries  qui,  dans  certaines 
circonstances ,  peuvent  devenir  une  condition  d'existence  pour 
l'État,  la  protection  ne  peut  servir  que  pour  encourager,  soutenir 
à  titre  de  béquilles,  pour  reprendre  le  mot  de  Colbert,  les  indus- 
tries trop  faibles  dans  le  moment,  mais  capables  de  concourir,  dans 
un  avenir  assuré,  avec  la  production  étrangère. 

Le  principe  est  le  même  dans  les  deux  cas  :  toute  nation  qui  cesse 
de  se  fortifier  s'affaiblit,  d'avancer  recule. 

Pour  la  même  raison,  le  libre-échange  est  à  son  tour  une  utopie 
et  un  danger.  Un  homme  arrivé  en  tête  du  grand  mouvement 
libéral  qui  amena  à  la  fin  du  xvmc  siècle  les  libertés  politiques 
communes  et  la  liberté  commerciale,  Siéyès,  demanda,  la  veille  de 
la  Révolution:  «  Le  tiers  état,  qu'est-il  ?  —  Rien.  —  Que  doit-il  deve- 
nir?—  Tout.  »  Qu'a-t-il  été,  le  tiers  état  ?  Tout.  C'est  lui  qui,  main- 
tenant les  anciennes  et  fortes  affections  du  clan  celtique,  triompha 
aussi  bien  de  l'administration  romaine  que  de  la  domination 
franque  ;  c'est  encore  lui  qui,  lorsque  la  noblesse  patronale  ayant 
rempli  sa  mission  disparut,  vit  sortir  de  son  sein  et  la  noblesse  de 
robe  et  la  noblesse  d'épée,  et  se  constitua  lui-même  en  tiers  état; 
et  ce  fut  lui  encore  qui,  après  avoir  conquis  et  fortifié  toutes  ses 
libertés  et  franchises,  donna  naissance  au  siècle  le  plus  glorieux 
de  notre  histoire,  en  achevant  son  développement  industriel  et 
commercial.  Enfin  ce  fut  encore  lui  qui  brisa  ces  mêmes  franchises 
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et  libertés,  pour  les  transformer  en  libertés  générales  et  com- 
munes, achevant  l'unité  et  la  cohésion  nationale.  Qu'est-il  devenu  ? 
—  Emporté  par  les  masses,  étouffé  par  le  suffrage  universel,  perdu 
dans  les  libertés  générales,  dont  la  conquête  fut  cependant  la  plus 
pure  de  ses  gloires,  —  qu'est-il  devenu  ?  Rien.  Que  l'on  y  songe. 
Le  sort  qui  a  frappé  le  tiers  état  au  sein  de  la  France> grâce  aux 
libertés  générales,  atteindrait  la  France  entière  au  milieu  de  l'Eu- 
rope, grâce  au  libre-échange. 

Appliqué  comme  doctrine,  avec  la  rigueur  d'un  principe  scien- 
tifique, chaque  diversité  entre  les  États  dans  leurs  formes  adminis- 
tratives, chaque  particularité  dans  les  impôts,  chaque  différence  dans 
la  législation  sur  le  transport,  l'échange,  l'acquisition  ou  la  trans- 
mission des  valeurs  et  des  biens,  constitueraient  autant  de  privilèges 
pour  les  uns  et,  du  même  coup,  autant  d'entraves  pour  les  autres. 
Il  en  serait  comme  des  anciennes  franchises  et  libertés  locales,,  qui 
se  transformèrent  en  autant  de  privilèges  insupportables.  Ce 
serait  la  ruine  de  toutes  les  particularités  nationales  et  de  toutes 
les  indépendances  souveraines  :  l'empire  romain  et  la  perte  de 
Rome. 

Déjà  d'instinct  les  gouvernements  comme  les  nations  en  pres- 
sentent les  dangers.  D'une  part,  on  se  livre  à  un  protectionnisme 
aussi  irréfléchi  que  stérile,  et,  d'une  autre,  à  un  militarisme  aussi 
absurde  qu'exagéré.  Epuisant  par  l'un  toutes  les  ressources  vives 
des  peuples  et  accroissant  par  l'autre  toutes  les  oppositions,  toutes 
les  haines  nationales,  de  façon  que  plus  la  lutte  qui  en  sortira  sera 
grande,  plus  l'épuisement  qui  lui  succédera  sera  complet.  On 
obtiendra  de  la  sorte  exactement  le  même  résultat  :  l'empire 
romain,  quel  qu'en  soit  le  César. 

Ce  sont  ces  considérations,  si  actuelles  et  si  graves,  qui  achèvent 
de  donner  tout  son  intérêt  à  l'étude  de  la  période  classique  de  notre 
économie  politique.  Prendre  partout  et  en  toutes  choses  les  mesures 
justes  ;  protéger  ici,  affranchir  là  ;  changer  de  conseils  suivant  les 
hommes  et  les  circonstances,  sans  préjugé,  sans  parti  pris,  comme 
sans  rancune  ni  haine  d'aucune  sorte,  n'ayant  d'autre  mobile  que 
l'amour  public,  d'autre  objet  que  la  prospérité  nationale.  Toute 
erreur,  toute  faute  se  vengera  cruellement,  que  nous  fassions  de  la 
politique  personnelle  ou  de  la  politique  générale,  du  protectionnisme 
ou  du  libre-échange.  Ce  ne  sont  pas  les  idées  mêmes  de  nos  grands 
politiques  et  économistes  d'État  que  nous  devons  reprendre,  mais 
c'est  leur  exemple  que  nous  devons  avoir  devant  les  yeux.  Sinon 
nous  aboutirons  fatalement,  après  la  perte  de  nos  libertés  et  de  nos 
franchises  locales,  à  la  ruine  de  notre  génie  et  de  notre  existence 
nationale.  Il  importerait  peu,  en  ce  cas,  que  nous  sortions  vain- 
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queurs  ou  vaincus  d'une  lutte  prochaine.  Ge  ne  sont  pas  les 
défaites  ou  les  victoires  qui  maintiennent  ou  détruisent  les  nations, 
c'est  leur  état  économique  et  social. 

En  terminant  cette  esquisse  du  glorieux  passé  de  notre  pays  et 
du  sombre  avenir  qui  le  menace,  par  la  faute  des  doctrines  qui 
précipitent,  comme  à  dessein,  la  ruine  nationale,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  jeter  un  dernier  regard  sur  l'enseignement  de 
notre  regretté  maître  Le  Play.  Le  premier  il  a  repris  les  traditions 
de  notre  grande  école  d'économistes  d'État,  portant  leurs  enquêtes 
et  leurs  études  minutieuses  jusqu'à  la  monographie  de  chaque 
recette  et  dépense,  de  chaque  besoin  et  occupation  de  chaque 
classe  ouvrière,  retrouvant,  par  ses  études,  toutes  les  garanties 
de  la  sécurité  nationale  dans  la  force  des  traditions,  la  constance 
des  coutumes,  soutenues  l'une  et  l'autre  par  l'autorité  patronale 
liée  à  la  propriété  de  la  famille  et  à  l'entente  de  ses  membres,  telle 
qu'elle  est  issue  de  nos  anciennes  libertés  et  franchises  locales,  et 
telle  que  nous  en  avons  gardé  les  débris  dans  notre  état  social 
actuel. 

Nul  peuple  ne  rompt  avec  son  passé  ;  tous  ne  font  que  le  conti- 
nuer selon  les  forces  intellectuelles  qu'ils  conservent,  selon  les 
affections  réciproques  qu'ils  maintiennent.  Le  Play  fut  un  des  pre- 
miers à  le  comprendre.  Avec  la  renaissance  de  la  propriété  fami- 
liale et  de  la  solidarité  patronale  et  ouvrière,  avec  le  retour,  du 
même  coup,  de  la  prospérité  de  la  petite  industrie  et  du  petit  com- 
merce au  dedans  et  l'expansion  du  grand  commerce  et  de  la  grande 
industrie  au  dehors,  ainsi  que  le  voulait  Colbert,  nos  provinces 
reprendraient  leur  ancienne  activité  et  la  décentralisation  adminis- 
trative se  ferait  comme  d'elle-même  suivant  les  exigences  du 
moment.  Nous  retrouverions  ainsi  des  éléments  de  grandeur  et 
de  force  que  ne  sauraient  donner  aucune  conquête,  aucune  vic- 
toire, et  qui  peut-être  replaceraient  le  pays,  pour  la  troisième  fois 
dans  l'histoire  de  la  civilisation  moderne,  à  la  tête  du  progrès  intel- 
lectuel et  matériel  de  l'Europe. 


Th.  Funck-Brentano. 
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LA  VIE  DE  VILLAGE  EN  PROVENCE 

AU    TEMPS    DU    ROI  RENÉ 


IV 

Dans  cette  harmonie  sociale  dont  nous  sommes  si  frappés, 
comme  trait  dominant  du  monde  villageois,  voilà  que  surgit 
quelque  chose  d'extraordinaire.  D'une  part,  des  familles  admirable- 
ment unies  ;  de  l'autre,  leurs  patrimoines  dans  un  état  de  dispersion 
inouï.  Et  alors,  marchant  de  surprise  en  surprise,  nous  nous 
disons  :  quel  ne  devait  pas  être  le  pouvoir  des  mœurs,  dans  un 
état  de  la  propriété  qui,  sous  bien  des  rapports,  du  moins  en  appa- 
rence, ressemblait  beaucoup  au  chaos  ! 

S'il  est  une  région  de  la  France  où  les  origines  de  la  petite  pro- 
priété se  perdent  dans  la  nuit  des  temps,  c'est  bien  la  Provence. 
Pays  à  cultures  arbustives,  où  un  verger  d'oliviers  était  presque 
tout  un  capital,  où  quelques  cordons  de  vignes,  se  déroulant  sur 
les  flancs  des  coteaux  ensoleillés, étaient  presque  toute  une  fortune, 
Strabon  disait  de  lui,  il  y  a  deux  mille  ans  :  «  Aucun  terrain  n'y  est 
en  friche,  si  ce  n'est  les  parties  occupées  par  des  marais  ou  des 
bois,  et  encore  y  sont-ils  habités  (2).  »  Aux  ixe  et  xe  siècles,  les  Sar- 
rasins en  firent  un  désert.  Aux  xie  et  xne,  la  culture  n'y  sera  pas 
seulement  reprise  sur  l'emplacement  des  anciennes  villas  ro- 
maines (3)  ;  escaladant  les  penchants  des  montagnes,  elle  y  étendra 
ses  conquêtes,  elle  s'acharnera  à  y  établir  ses  assises.  Là,  pour 
encaisser  une  mince  couche  de  sol  végétal,  elle  superposera  en 
gradins  et  étagera  en  amphithéâtres  des  murailles  pareilles  à  des 
fortifications,  sortes  de  prolongements  des  remparts  du  castrum, 
sous  l'abri  desquels  familles  et  foyers  sont  venus  s'agglomérer,  et 

(1)  Voy.  la  Réforme  sociale  du  16  septembre. 

(2)  Strabon,  liv.  IV,  chap.  1  ;  traduct.  de  la  Porte  du  Theil,  t.  II,  p,  5. 

(3)  Le  3  juiu  1249,  Bertrand  et  Boniface  de  Blacas,  seigneurs  d'Aups,  concèdent 
&  Guilhem  de  Salernes,  chevalier,  dans  le  territoire  de  Moissac,  «  totu  m 
casameutuiu  et  affare  quod  tenuerunt  et  habuerunt  quondani  Romani,  in  Castro 
et  territorio  de  Moissaco  ». 
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pour  lesquels  elles  seront  presque  autant  d'ouvrages  de  défense. 
Là,  à  la  place  des  arbres  forestiers,  pins  ou  chênes  verts,  seront 
plantés  et  prospéreront  des  oliviers,  qui,  dans  la  région  chaude, 
prendront  les  proportions  de  futaies,  souches  végétales  d'une  puis- 
sance de  vie  presque  incalculable.  Contemporains  des  villages, 
que  les  dures  nécessités  de  la  guerre  firent  construire  en  si  haut 
lieu,  avec  eux  ils  ont  traversé  les  siècles,  leur  prêtant  l'ornement 
de  leur  verdure  glauque  et  triste. 

Saisissant  est  le  contraste  entre  les  montagnes  sur  les  flancs  des- 
quelles le  travail  humain  se  dépense  avec  de  si  grands  frais,  et  les 
fonds  de  vallée,  des  plaines  entières,  dont  les  terres  riches  en  humus 
sont  laissées,  je  l'ai  dit,  à  l'état  de  prairies  marécageuses.  Dans  sa 
Réforme  sociale  (1),  F.  Le  Play  nous  dépeint  la  désorganisation 
propre  aux  contrées  de  la  France  où  se  sont  maintenus  les  anciens 
villages  à  banlieue  morcelée,  et  mieux  que  personne  il  en  a  fait  res- 
sortir les  funestes  résultats  moraux  et  matériels.  Mais,  ici,  nous  nous 
reportons  à  des  époques  où  la  sécurité,  l'ordre  et  la  paix  dont  on 
jouissait  dans  les  centres  ruraux,  offraient  au  contraire  presque  une 
merveille  d'organisation  ;  il  s'agit  d'une  agriculture  toute  primitive 
et  d'un  régime  pastoral,  qui,  uniformément  pratiqués,  rendaient 
seigneurs  et  paysans,  grands  et  petits  propriétaires,  solidaires  les 
uns  des  autres.  Vint  cependant  le  jouroù  la  communauté  villageoise 
se  trouva  trop  à  l'étroit  dans  son  enceinte  :  tel  y  était  le  trop  plein 
des  habitants  que  les  maisons  s'y  détaillaient  par  étages,  et,  quant 
à  la  banlieue  la  plus  proche,  le  morcellement  y  avait  été  poussé 
jusqu'aux  dernières  limites. 

Tantôt,  lorsque  nous  montions  la  côte,  les  campagnes  nous 
avaient  bien  apparu  découpées  en  d'innombrables  parcelles.  Aussi 
longtemps  que  le  soleil  brillera  à  l'horizon,  nous  disaient  nos 
guides,  elles  seront  couvertes  de  travailleurs;  mais,  dès  la  tombée 
du  jour,  elles  se  videront  de  ce  monde  vivant,  pour  se  transformer 
en  solitudes.  Nous  avions  entendu  cela,  sans  trop  nous  y  arrêter, 
captivés  que  nous  étions  par  le  pittoresque  du  paysage,  par  le  puis- 
sant relief  des  constructions  du  village  se  détachant  sur  le  bleu  du 
ciel.  Maintenant  que,  sur  le  soir,  nous  redescendons  à  travers  ces 
mêmes  campagnes,  rencontrant  des  familles  au  complet,  hommes 
faits,  vieillards,  femmes,  enfants,  qui  reviennent  de  plus  ou  moins 
loin  avec  leurs  attelages  surchargés  d'instruments  aratoires  et  de 
quelques  menues  récoltes,  nous  saisissons  sur  le  fait  la  dispersion 
de  forces  qu'entraîne  pour  tous  cet  éparpillement  parcellaire,  dans 
la  concentration  de  leur  vie  commune. 

(i)  Tome  H,  chap.  .34,  p.  225  et  suiv. 
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En  haut,  nous  nous  perdions  dans  un  fouillis  de  maisons,  et  nous 
avions  peine  à  nous  reconnaître  dans  un  inextricable  réseau  de 
rues  et  ruelles. 

En  bas,  ou  plutôt  sur  les  flancs  de  la  colline  dont  nous  suivons  la 
pente,  seuls  les  excellents  notaires  qui  nous  y  promènent  font  que 
nous  ne  nous  égarons  pas,  à  travers  mille  sentiers  se  croisant  et 
s'entrecroisant  le  long  de  parcelles  enchevêtrées.  Les  mots  man- 
quant pour  les  qualifier  dans  le  latin  de  leurs  actes,  ils  en  fabriquent 
à  leur  usage  :  costetum,  petit  coteau  ;  bosquetum,  petit  bois  ;  olivetum, 
petit  verger  d'oliviers  ;  pradetum,  petit  pré  ;  ortetum,  petit  jardin. 
Jaume  Deydier  écrira  dans  son  langage  provençal  :  petitas  pessas, 
petites  pièces;  velleta  puncha  de  terra,  une  toute  petite  pointe  de 
terre.  Il  nous  en  énumère  qui  sont  de  tout  nom,  de  toute  dimension 
et  de  tout  prix  et  descendent  jusqu'à  quatre  florins  (72  francs).  Si 
petites  finissent-elles  par  devenir  qu'elles  sont  comme  une  menue 
monnaie,  avec  laquelle  on  paye  un  fournisseur,  on  acquitte  un 
compte.  Compère  Pierre  de  Morteriis,  successeur  dWycard  au 
notariat  d'Ollioules,  demande  à  Jaume  deux  millerolles  de  sa  bonne 
huile;  et,  de  suite,  en  retour,  il  lui  vend,  cède,  transporte, selon  les 
meilleures  formes  de  droit,  un  sien  jardinet  de  onze  florins  (198  fr.). 
Avec  des  brimborions  de  parcelles,  dont  on  ne  peut  plus  tirer 
profit,  on  a  le  plaisir  d'obliger  un  ami.  Homme  très  habile  et  très 
industrieux,  notre  Deydier  a  rendu  à  nobles  Etienne  et  Jeanne  de 
Clapiers  plus  d'un  de  ces  services  qui  ne  sauraient  se  reconnaître 
en  argent.  Pour  s'acquitter  envers  lui  (1),  le  24  mars  1498,  ils  lui  font 
donation  ftalcuna  siena  possession  ,  du  prix  de  douze  florins  (216  fr.), 
contiguë  à  un  domaine  que  Jaume  est  en  train  de  former  de  pièces 
et  de  morceaux.  Fréquents  étaient  ces  sortes  de  cadeaux  même 
entre  paysans. 

Des  plus  usuels  aussi  entre  paysans  sont  certains  trocs  d'un 
genre  particulièrement  original.  A  cinq  jours  d'intervalle,  en  1516, 
Ciraud  Erbés,  de  Rognes,  avec  deux  ânesses,  fait  deux  acquisitions 
de  propriétés.  Le  25  novembre,  il  échange  l'une  d'elles  contre  une 
terre  franche,  sise  loin  du  village,  en  un  quartier  appelé  al  Mont,  et 
dont  son  possesseur,  maître  Orcet,  tisserand,  était  fort  embarrassé  ; 
mais  l'animal  étant  d'un  prix  inférieur,  il  devra  comme  solde 
fournir  à  Orcet,  dans  les  autres  terres  de  celui-ci,  six  raies  de 
labour,  sur  une  étendue  de  sept  éminées.  Puis  les  deux  parties 
concluent  le  marché  par  l'attouchement  des  mains,  per  applicationem 
manuum  rorporalhim.  Le  30  novembre,  pour  une  terre  appartenant 
à  Louis  Pravet,  semblable  échange  de  la  seconde  ânesse,  avec  cette 


(1)  Per  alcuns  bons  plasers  <;t  servicis  à  els  i'achs. 
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clause  que  Giraud  fournira  en  plus  une  millerolle  de  bon  vin  pur'. 

Et  l'on  nous  enseignait  que  la  petite  propriété  constituait  un  fait 
social  tout  moderne!  Quelle  erreur!  On  en  est  bien  revenu,  et 
aujourd'hui,  il  n'est  pas  un  économiste  pour  lequel  la  très  grande 
division  de  la  propriété,  au  moyen  âge,  ne  soit  l'évidence  même. 
Là-dessus,  décisifs  sont  les  travaux  de  MM.  Rameau  (1),  de  la  Jon- 
quière (2),  Alfred  de  Foville  (3),  Paul  Leroy-Beaulieu  (4),  etc.,  sur 
diverses  régions  de  la  France.  Au  Midi,  le  doute  n'a  jamais  été  pos- 
sible. En  Provence,  dès  les  xr  et  xne  siècles,  n'avons-nous  pas  les 
textes  si  affirmatifs  de  nos  cartulaires  de  Saint-Victor  et  de  Lérins  ? 
Au  xme  siècle,  un  savant  érudit,  M.  Damase  Arbaud,  trouve  le  terri- 
toire de  Manosque  prodigieusement  morcelé  (5).  Pour  le  xve  siècle, 
à  peine  ai-je  pu  en  croire  mes  yeux,  au  spectacle  que  m'ont  présenté 
le  Livre  terrier  d'Ansouïs  (10  février  1412),  le  cadastre  communal 
de  Maillane  (1471),  un  fragment  du  livre  des  avèrements  de  Rognes 
(1490-1502). 

Dans  ce  dernier,  sur  cinquante-quatre  chefs  de  famille,  sept  seu- 
lement n'ont  aucune  propriété.  Des  quarante-sept  autres,  vingt-cinq 
possèdent  de  1  à  5  parcelles,  sept  de  6  à  10,  dix  de  11  à  20,  trois  de 
~2i  à  30.  Deux  sont  de  vrais  marquis  de  Carabas,  tout  simples 
paysans  qu'ils  soient.  Louis  Page  a  trois  maisons  et  la  moitié  d'une 
quatrième,  deux  caves,  une  bergerie,  une  écurie,  une  bastide  de 
80  salmées,  et  37  terres  grandes  ou  petites.  Sous  le  nom  d'Antoine 
Barlatier  et  de  sa  femme,  sont  dénombrés  une  maison,  un  moulin, 
trois  bergeries,  une  bastide,  plus  104  terres  éparses  aux  quatre  coins 
du  territoire,  dont  63  de  labour,  8  complantées  de  vignes,  19  prés, 
9  jardins,  5  vergers  d'oliviers. 

Si,  au  lieu  d'une  rapide  esquisse,  j'avais  à  retracer  l'histoire  de  la 
propriété  foncière  au  moyen  âge,  quels  textes  non  moins  concluants 
ne  seraient  pas  à  citer  sur  la  décomposition  des  fiefs,  sur  le  morcel- 
lement indéfini  de  leurs  droits  de  juridiction  !  Certains  villages  nous 
offrent,  mêlée  à  leur  démocratie  populaire,  une  sorte  de  démocratie 

(l  Rameau,  Histoire  d'une  famille  de  petits  propriétaires  du  Gàtinais  depuis  le  com- 
mencement du  xvi'  siècle  jusqu'à  nos  jouis.  (Bulletin  delà  Société  d'économie  sociale, 
février  1875.)  —  Histoire  et  régime  de  la  propriété  foncière  en  Europe.  (Bulletin  des 
sciences  économiques  et  sociales,  1885.) 

(2)  Marquis  de  la  Jonquière.  De  la  division  de  la  propriété  territoriale  dam  le 
Perche.  (Bulletin  de  la  Société  historique  de  l'Orne,  1883.) 

(3)  Alfred  de  Foville.  Etudes  économiques  et  statistiques  sur  la  propriété  foncière.  — 
Le  morcellement  (188o;. 

(4)  Paul  Leroy-Beaulieu,  la  Propriété  foncière  à  l'étranger  et  en  France.  (Revue 
des  Deux-Mondes,  15  février  1886.) 

(5)  a  La  propriété  élait  très  morcelée  à  Manosque  au  xiii*  siècle,  il  suffit, 
pour  s'en  assurer,  de  parcourir  un  des  registres  de  nos  anciens  notaires.  »  Da- 
masè  Arbaud,  Etudes  historiques  sur  la  ville  de  Manosque  au  moyen  âge,  p.  54. 
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de  coseigneurs;  Caderousse,  par  exemple,  en  eut  jusqu'à  trente- 
trois.  Rien  de  surprenant  en  cela  :  c'est  tout  artificiellement  que  le 
régime  des  fiefs  existait  dans  les  contrées  provençales;  il  y  avait 
trouvé  des  populations  imprégnées  de  traditions  romaines,  une  cons- 
titution du  sol,  des  spécialités  de  culture,  aussi  contraires  que  pos- 
sible à  ses  éléments  indispensables  de  vitalité  et  de  stabilité.  11 
n'avait  pas  réussi  à  y  faire  prévaloir  ce  qui  partout  était  sa  base 
essentielle,  le  droit  d'aînesse  et  celui  de  masculinité.  Dès  lors, 
comment  n'y  aurait-il  pas  été  voué  à  une  existence  des  plus  pré- 
caires? Le  testament,  il  est  vrai,  lui  donnait  les  moyens  de  se  conso- 
lider par  l'institution  d'héritier.  Mais  la  pratique  testamentaire  était 
souvent  entravée  par  la  force  des  choses,  et,  faute  de  numéraire,  dans 
le  règlement  qu'il  faisait  de  son  héritage,  le  père  se  voyait  contraint 
d'assigner  ou  de  laisser  assigner  en  terres  la  légitime  dévolue  à  ses 
filles.  Aussi  sous  l'empire  de  nécessités  économiques  s'imposant  à 
tous,  les  seigneuries  s'étaient-elles  morcelées  presque  à  l'égal  des 
censives. 

Vers  la  fin  du  moyen  âge,  aux  xiv.et  xve  siècles,  cet  état  primitif 
s'était  bien  modifié  ;  la  richesse  privée  et  publique  avait  progressé, 
et  toutes  les  familles  sans  exception  en  avaient  profité  pour  se  raf- 
fermir au  moins  sur  un  point.  J'ai  lu  un  très  grand  nombre  de  con- 
trats de  mariage  et  de  testaments.  Tous,  ils  se  ressemblent  invaria- 
blement en  ceci  :  au  nom  de  l'intérêt  suprême  de  la  conservation  du 
patrimoine  foncier,  il  est  de  règle  générale,  de  coutume  constante, 
que  les  filles  soient  dotées  en  argent  et  que,  sitôt  après  leur  mariage, 
elles  renoncent  à  rien  demander  en  surplus.  La  volonté  de  l'homme 
se  montrait  plus  conservatrice  que  la  loi.  Restait  cependant  un 
grave  péril;  au  cas  où  elle  faisait  défaut,  la  loi  reprenait  le  dessus, 
et  alors  il  y  avait  liquidation  forcée  de  l'héritage. 

Eh  bien,  l'époque  de  renaissance  dont  nous  parlons  a  cela  d'inté- 
ressant qu'elle  marque  le  point  de  départ  de  tout  un  ensemble  de 
réformes. 

Déjà,  j'ai  eu  occasion  d'en  dire  un  mot  en  parlant  des  mariages. 
En  1472,  on  venait  de  refaire,  avec  l'affouagement  de  la  Provence, 
les  cadastres  particuliers  des  communes;  toutes  les  classes  étaient 
atteintes  dans  leurs  conditions  d'existence  ;  chez  toutes,  il  y  eut  un 
sentiment  commun,  une  action  commune,  afin  d'y  porter  remède. 

Pour  la  conservation  de  toutes  les]  maisons  grandes  et  petites, 
por  la  conservation  de  las  maisons  tant  noblas  quant  attiras,  il  fut  établi 
que,  dans  les  successions  ab  intestat,  les  filles  non  dotées  du  vivant 
de  leurs  parents  le  seraient  après  la  mort  de  ceux-ci  sur  l'estima- 
tion du  conseil  de  famille,  et  que,  si  elles  étaient  insuffisamment 
dotées,  elles  pourraient  prétendre  seulement  à  un  supplément  de 
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légitime.  A  cette  réforme,  on  en  ajouta  une  autre.  Chose  qu'il  serait 
difficile  d'expliquer!  La  Provence  était  un  des  rares  pays  où  n'eût 
pas  pénétré  la  coutume,  presque  universelle,  du  retrait  lignager.  En 
cette  même  année  1472,  elle  y  fut  implantée;  désormais,  lorsque  se 
vendraient  des  terres  ayant  appartenu  au  patrimoine  domestique, 
les  membres  de  la  famille  les  plus  proches  auraient  droit  de  préfé- 
rence sur  les  étrangers. 

Enfin,  et  toujours  à  ce  moment,  très  significatif  est  ce  qui  se  pro- 
duit pour  les  échanges  de  parcelles. 

Si  nombreux  sont-ils  alors  qu'ils  remplissent  les  registres  des 
notaires.  Par  eux,  bourgeois  et  paysans  commencent  à  reformer 
des  ténements  réguliers,  lesquels  deviendront  de  véritables  bas- 
tides, avec  habitation  centrale  et  terres  agglomérées  à  leur  entour. 
Un  jour,  si  vous  y  portez  intérêt,  je  pourrai  vous  raconter  par  le 
menu  la  création  de  celle  dont  Jaume  Deydier  jeta  les  premières 
fondations  en  1 490,  et  qu'il  eut  la  gloire  de  constituer  de  façon  à  la 
garantir  contre  tout  retour  au  morcellement.  Aujourd'hui  encore, 
elle  subsiste,  et  je  l'ai  retrouvée  à  mi-chemin  de  Toulon  et 
d'Ollioules,  telle  qu'elle  était  il  y  a  quatre  siècles.  C'est  une  histoire 
vraiment  typique.  La  commune  d'Ollioules  y  apparaît  en  la  per- 
sonne de  ses  magistrats  paysans,  secondant  de  son  mieux  ce  mou- 
vement économique.  Pour  faciliter  une  reconstitution  territoriale 
qui  s'impose,  elle  obtient  des  seigneurs,  les  Vintimille  et  les 
Simiane,  que  les  échanges  de  parcelles  soient  affranchis  de  tout 
droit  de  lods  ou  de  mutation. 

Et  voilà  par  quel  travail,  dans  la  suite  des  temps,  prendront  une 
assiette  foncière  plus  stable  ces  bonnes  races  de  paysans  ménagers, 
que  j'ai  décrites  dans  mes  précédentes  études  (1). 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  et,  toujours  au  point  de  vue  de  la  petite 
propriété,  je  passe  à  un  autre  ordre  de  textes  et  de  faits,  d'un 
intérêt  d'autant  plus  saisissant  que  rien  de  semblable,  à  ma  con- 
naissance, n'a  été  encore  signalé.  Point  n'est  besoin  de  rappeler 
combien  puissant  et  fécond  fut  l'esprit  d'association  au  moyen  âge. 
Il  n'a  guère  été  considéré  que  chez  les  ouvriers  des  villes  ;  on  a  trop 
négligé  de  l'observer  chez  les  paysans.  Et  cependant,  aux  paysans 
revient  l'honneur  d'avoir  réalisé  un  type  d'association  vraiment 
supérieur,  puisqu'il  se  confond  avec  celui  dont  la  famille  est  le 
modèle. 

Après  la  mort  du  père,  il  n'est  pas  rare  que  les  fils  héritiers 
gardent  entre  eux  une  indivision  plus  ou  moins  prolongée.  Y  a-t-il 
partage?  En  fait,  cette  indivision  subsistera  dans  le  plus  étroit  des 
régimes  de  communauté. 

i]  Ijh  Familles  et  la  Société  en  France  avant  la  Révolution,  t.  II,  p.  314  et  suiv. 
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Au  nom  des  liens  du  sang  et  de  l'affection  mutuelle  qui  les 
unissent,  ne  voulant  pas  d'une  séparation  dont  chacun  aurait  à  souf- 
frir, par  un  contrat  solennel  d'affrairement,  ils  forment  une  société 
fraternelle,  dont  la  durée,  déclarent-ils,  ne  finira  qu'avec  leur 
vie  (1).  Tout  est  mis  en  commun,  biens  meubles  et  immeubles, 
travail  et  fruits  du  travail.  Tous  ensemble,  eux,  leurs  femmes,  leurs 
enfants,  disent  les  actes,  habiteront  le  même  toit,  mangeront  le 
même  pain,  boiront  le  même  vin,  seront  vêtus  de  même  et  auront 
même  bourse  (2);  de  même  sur  le  montant  de  l'épargne,  seront 
également  dotées  les  filles.  Rien  ne  sera  vendu  ou  hypothéqué  sans 
leur  consentement  réciproque.  L'un  d'eux  romprait-il  les  accords 
avant  une  quinzaine  d'années  révolue  ?  Il  n'aura  rien  à  réclamer,  et 
de  plus  il  se  rendra  passible  de  dommages-intérêts.  Parmi  eux,  la 
mort  viendrait-elle  à  faire  un  vide?  Jusqu'à  l'expiration  du  délai, 
de  quinze  ans,  sa  veuve  et  ses  enfants  seront  nourris  et  entretenus 
comme  s'il  était  encore  de  ce  monde.  Passé  ce  terme,  chacun 
reprendra  sa  liberté,  le  droit  de  dénoncer  le  pacte,  et,  le  jour  où 
cessera  l'indivision,  il  y  aura  partage  des  capitaux  et  des  bénéfices. 

Ces  sociétés  ne  se  limitaient  pas  aux  frères:  elles  étaient  égale- 
ment pratiquées  entre  beaux-frères;  et  même  des  amis,  par  cela 
seul  que  leurs  biens  fonciers  ou  leur  industrie  les  rapprochaient 
journellement  les  uns  des  autres,  se  liaient  de  la  sorte  entre  eux, 
Rengageant  à  vivre,  à  travailler  et  à  se  comporter  ensemble  comme 
de  vrais  et  de  bons  frères. 

Mentionnons  de  même  la  pratique  des  affiliations,  très  générale 
alors  dans  les  contrats  de  mariage  des  filles  héritières.  L'affiliation 
constitue  à  la  fois  une  adoption  et  une  association.  Sur  les  Évan- 
giles, le  futur  gendre  promet  à  celui  qui  sera  son  beau-père  de  lui 
obéir  comme  à  un  vrai  père,  et,  de  son  côté,  le  futur  beau-père 
sera  tenu  de  traiter  celui  dont  il  va  faire  son  gendre  comme  un 
vrai  fils  (3).  Ils  habiteront  ensemble,  se  serviront  mutuellement 

(1)  En  voici  un  exemple  pour  des  paysans  de  Rognes  : 

«  Anno  nativitatis  Doinini  millesinio  quingentesimo  decimo  quarto...,  probi 
viri  Urbanus  et  Anthonius  Fabre,  loci  de  Rognis,  de  bonis  suorum  patris  et 
matris  divisionem  insimul  fecerunt...  Bona  eorum  et  cujuslibet  ipsorum,  fide 
gratis  et  sponte,  per  se  et  propter  amorem  sanguinitatis  et  fraternitatis,  et  bene- 
volentiam,  quos  habent  sibi  invicem,  se  associaverunt,  ac  bona  eorum  et  cujus- 
libet ipsorum  insimul  posucrunt...,  ac  affrayramentum  perpetuum,  associamentum 
irrevocabilem  fraternitatis  et  commuuionis,  inter  eos,  in  perpetuum  fecerunt...  » 

(2)  «  Bartholomeus  et  Augustinus  Giraudi,  fratres,  promiserunt,  ab  inde  in 
autea,  insimul  morari  et  cohabitare  una  cum  uxoribus  et  familia  eorum,  in 
«Jictis  eorum  bonis  et  eadem  domo,  unum  larem  et  domicilium  faciendo,  unum 
pauem,  vinum,  victum  et  alia  victualia  nocessaria  simul  et  equaliter  come- 
dendo  et  bibendo,  seque,  et  uxores,  et  familiam  equaliter  vestitos  et  calciatos 
tenendo...  »  Hognes,  14  décembre  1525. 

(3)  «  Quod  dictus  Johannes  teneatur  habitare.  .,  et  tenere  dictum  Suffredum 
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sains  ou  malades,  n'auront  qu'une  bourse;  mais  au  beau-père  sera 
le  gouvernement,  l'autorité  dans  la  famille.  En  prévision  du  cas 
d'insupport,  un  terme  de  dix  ans  est  toujours  l'objet  d'une  clause 
expresse.  S'il  vient  à  se  produire,  ces  dix  années  étant  expirées, 
bénéfices  et  acquêts  effectués  avec  les  fruits  du  travail  commun 
seront  partagés  également.  Dans  les  contrats  de  mariage  ordinaires, 
seule  la  femme  figure  comme  pourvue  d'une  dot  ;  le  mari  ne  reçoit 
rien  de  ses  parents.  Ici,  souvent,  c'est  le  contraire  :  le  gendre  porte 
de  l'argent  ou  des  terres  à  son  beau-père,  qui  se  dispensera  de 
doter  sa  fille,  tant  qu'ils  vivront  en  communauté.  Souvent  encore, 
par  leur  contrat,  les  deux  futurs  époux  se  font  de  leurs  biens  pré- 
sents ou  à  venir  une  donation  réciproque,  laquelle  profitera  au  sur- 
vivant s'il  n'y  a  pas  d'enfants. 

Enfin,  tel  était  le  goût  de  l'association  que  certains  contrats  de 
mariage  vont  jusqu'à  stipuler  des  pactes  de  famille,  conclus  entre 
des  beaux-pères  établissant  chez  eux  aussi  une  communauté. 


V 


Et  maintenant,  demandons-nous  comment  la  paix  était  possible 
entre  voisins,  dans  le  chaos  parcellaire  dont  je  viens  de  donner  un 
aperçu. 

Toute  une  institution  d'ordre  public,  représentée  par  la  plus 
importante  et  la  plus  ancienne  des  magistratures  communales,  est 
établie  pour  y  pourvoir.  Chaque  communauté  a  ses  prud'hommes 
estimateurs,  profThoms  esHmadors,  continuateurs  des  agrimensores 
romains,  lesquels,  nommés  par  les  conseils  généraux  de  chefs  de 
famille,  vont  sur  le  terrain  du  litige,  et  là,  «  sommairement,  sans 
forme  ni  figure  de  procès  »,  et  moyennant  de  modiques  honoraires, 
prononcent  sur  les  contestations  relatives  aux  murs  mitoyens,  rues, 
chemins,  propriétés...; règlent  les  dommages  faits  aux  champs  et 
aux  récoltes. 

La  vieille  Rome  en  avait  transmis  la  tradition  à  l'Italie  du  moyen 
âge;  les  communes  italiennes  eurent  pour  imitatrices  les  communes 
provençales  (1).  Après  la  Somme  du  Code,  écrite  en  langue  populaire 

pro  pâtre,  eidem  obedire  in  omnibus  et  quibuscuinquc  licitis  et  honestis.  Et, 
vice  versa,  dictas  Suffredus  dictum  Johannem  ûliuui  tenere  debeat...  Et  qnod 
alter  et  altéra,  taon  sani  quam  infîrmi,  sustineantur  bene  et  deceuter,  de  omni- 
bus quae  alteri  et  altéra  fuerint  necessaria...  »  Contrat  de  mariage  de  Joban 
Devès  et  de  Jacqueline  Benoit,  à  Saint-Cannat,  24  janvier  1428. 

(1)  Dans  les  pays  lorrains,  où  se  maintinrent  longtemps  les  anciennes  institu- 
tions franques,  ce  sont,  non  pas  seulement  des  estimateurs  nommés  par  la 
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au  xne  ou  xme  siècle,  le  plus  ancien  livre  de  droit  que  possède  la 
Provence  est  le  Livre  des  termes,  sorte  de  manuel  à  l'usage  des 
prud'hommes  arpenteurs  et  estimateurs,  que  composa  Arnaud 
de  Villeneuve. 

or  0  arpenteur  et  délimitateur,  y  est-il  dit,  sache  comme  chose 
certaine  que  Dieu  est  le  grand  arpenteur  et  délimitateur,  qu'il 
regarde  et  garde  bien  ce  que  tu  feras  et  comme  tu  le  feras.  Car  Dieu 
sait  toutes  choses  en  tout  point  et  mesure;  il  voit  si  ce  que  tu  fais 
est  bon  ou  mauvais.  En  conséquence,  donne  droit  à  celui  qui  doit 
l'avoir;  que  personne  ne  souffre  de  toi  tort  et  honte,  soit  par  peur, 
soit  par  menaces,  soit  pour  de  l'argent.  Ne  fais  que  ton  devoir;  car 
Dieu  voit  tout,  ton  compte  sera  réglé  selon  que  tu  l'auras  servi. 
Remplis  bien  ton  office  et  bien  t'en  adviendra  (1).  » 

Reste  une  question  inquiétante  :  comment  empêcher  les  querelles 
d'intérêt  dans  les  difficultés  soulevées  par  les  partages?  Si  les  pas- 
sions prennent  feu  chez  des  têtes  échauffées  au  soleil  de  Provence, 
que  ne  feront-elles  pas?  Vite,  vite,  il  faut  les  éteindre,  disent  nos 
vieux  notaires  ;  vite,  répètent-ils  à  l'envi,  il  faut  jeter  sur  elles,  je 
traduis  leur  latin,  l'eau  de  la  transaction  et  de  la  réconciliation;  il 
faut  surveiller  jusqu'aux  charbons,  aux  moindres  étincelles  cachées 
sous  la  cendre,  de  peur  que  l'incendie  ne  reprenne  de  plus  belle  (2). 

A  qui  s'adresser  pour  rétablir  l'accord,  sinon  à  ceux  que  ces 
mêmes  notaires  appellent  en  latin  sapientes,  les  sages,  et  en  provençal 
valentes  homes  (3).  Devant  eux,  sera  porté  le  litige,  afin  de  prévenir 
tout  scandale,  fer  evitar  molt  d'escandalos.  Bien  ont-ils  accueilli  la 
démarche  :  «  Ce  serait  une  grande  charité,  ont-ils  répondu,  de 
s'aider  à  tout  remettre  en  paix,  »  an  respondut  que  séria grant  aumona 
de  adjuvar  à  pacificar. 

Dans  ses  Origines  du  droit  français,  Michelet  a  recueilli,  d'après 

communauté,  mais  tous  les  membres  de  la  paroisse  qui,  formant  une  féattté, 
statuent  entre  voisins  sur  les  contestations  relatives  à  la  propriété  foncière,  aux 
limites  des  héritages  et  à  l'abornement  des  chemins.  —  Voir,  sur  les  Féautés  en 
Lorraine,  un  très  curieux  travail  publié  par  M.  Edouard  Bonvalot  dans  la  Nou- 
velle Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  mars-avril  1889. 

(1)  Le  texte  provençal,  dont  nous  donnons  ici  la  traduction,  a  été  publié  par 
M.  Ch.  Giraud,  dans  ses  Recherches  sur  le  droit  de  propriété  chez  les  Romains,  p.  153. 

(2)  «  Quod  licet,  quandocumque,  litigiorum  incendia  aqua  trausactionis  et 
reconciliationis  extingat,  tamen  carbones  et  cineres  restautes  plerumque  facili- 
ter fumigant  et  levius  incalescunt.  »  Manosque,  13  janvier  1315. 

(3)  Qualification  alors  très  usitée  dans  le  Midi,  dans  laquelle  se  traduisaient  à 
la  fois  l'idée  de  valeur  morale  et  l'idée  de  valeur  intellectuelle.  Dans  les  poésies 
du  moyen  âge,  on  trouve  souvent  :  moult  vaillant  preudhomme.  Les  valentes 
prodhoms  sont  les  autorités  sociales  du  temps.  Chez  les  Deydier  d'Ollioules,  nom- 
breux sont  les  valentes  notari,  les  valentes  capellans  (prêtres).  En  Quercy  (1490), 
Jehan  Delom  lègue  à  Pierre  de  Vidal,  son  neveu,  ses  livres  de  droit,  en  que 
studie  et  se  fassa  valent  home.  —  (lababert.  Les  mœurs  chrétiennes  au  xve  siècle,  Mon- 
tauban,  1884. 
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Jacob  Grimm.  de  pittoresques  formules  dans  lesquelles,  chez  les 
Bretons  et  les  Allemands  du  Nord,  on  voit  les  juges  siéger  sur  des 
pierres  à  ce  consacrées.  La  vieille  Provence,  elle  aussi,  avait  son 
banc  de  pierre  où  le  juge  du  village  tenait  ses  audiences,  à  la 
manière  des  anciens,  more  majorum.  Au  xve  siècle,  la  pierre  étant 
trouvée  trop  rustique  ou  trop  froide,  avait  été  remplacée  par  du  bois; 
et  le  bancus  fusteus  était  installé,  selon  la  saison,  soit  dans  la  maison 
du  bailli,  soit  dans  la  rue  (1),  à  l'ombre  d'une  vigne  ou  d'un 
figuier  (2).  Cependant,  le  oancus  lapideus  des  anciens  n'était  pas 
absolument  délaissé;  et,  encore  le  15  août  1518,  il  était  pris  pour 
siège  d'audience  par  vénérable  Huguet  Muratoris,  officiai  de 
Tévêque  de  Toulon,  dans  une  affaire  intéressant  Jaunie  Deydier. 
C'est  dans  les  mêmes  formes  primitives,  et  avec  le  même  pitto- 
resque, que  les  paysans  arbitres,  juges  choisis  par  les  parties,  ren- 
daient leurs  sentences. 

Entête  de  ces  sentences,  j'ai  souvent  admiré  de  beaux  préam- 
bules, dans  lesquels  les  arbitres  exposaient  la  grandeur  et  la  sainteté 
de  leur  ministère.  Sans  doute,  la  plume  des  notaires  rédacteurs  les 
a  polis  et  embellis;  mais,  pour  le/ond,  ils  ne  sont  que  l'expression 
des  formules  populaires;  car  je  les  ai  rencontrés  dans  des  textes 
provençaux,  écrits  de  la  main  même  des  juges  compromisseurs. 

«  Nous,  arbitres  compromisseurs...,  ayant  été  investis  d'une  pleine 
puissance  par  les  susdits,  à  l'effet  de  rendre  une  sentence  défini- 
tive qui  termine  entre  eux  tout  débat,  nous  avons  recherché,  tant 
par  instruments  écrits  que  par  informations  orales,  le  droit  de  cha- 
cun ;  et,  considérant  la  pauvreté  et  l'ignorance  de  l'un  et  de  l'autre, 
nous  nous  sommes  dit  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'avait  besoin  de  plaider. 
Et  maintenant,  sans  nous  arrêter  à  leurs  torts  respectifs,  sans  par- 
tialité pour  aucun  d'eux,  mais  jetant  sur  eux  tous  un  regard  égal 
de  piété,  nous  déclarons,  prononçons  et  ordonnons  définitivement 
ce  qui  suit,  en  commençant  par  faire  le  signe  de  la  vraie  croix...  » 

Les  arbitres  règlent  toutes  difficultés  pendantes,  puis  retiennent 
pendant  un  an,  pour  en  connaître,  celles  qui  pourraient  surgir  à 
nouveau  :  ce  sont  les  derniers  charbons  à  éteindre.  Désormais  les 
parties  seront  tenues  de  vivre  en  paix,  concorde,  charité  et  amitié  : 

L)  "  In  presentia  et  audientia  nobilis  viri  Bernardi  Franchinetti,  baculi  castri 
de  Rognis,  more  majorum  sedenti,  pro  tribunali,  in  suo  hospitio,  super  ban- 
cum  fusteum,  ad  reddendum  unicuique  desideranti  justitiam.  »  Rognes,  1428. 
—  En  Dauphiné,  il  en  est  de  même.  «  Au  village,  les  chastelains  tiennent  leur 
<;our  au  lieu  où  il  y  a  quelque  plassage...  Le  plus  souvent,  ils  sont  assis  sur  une 
pièce  de  bois  renversée  à  terre.  »  De  la  juridiction  des  chastelains  en  la  province  de 
Dauphiné,  par  Antoine  du  Boys,  16o6. 

(2)  a  Anthonius  Caulaverii,  vice-baculus  castri  de  Rognis,  more  majorum 
sedens,  ante  hospitium  suum,  super  bancum  fusteum,  subtus  cabanelli'um...  » 
Rognes,  15  août  1437. 
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Que  entre  las  dichas  partidas  sie  pax,  concordia,  caritas  et  amicitia.  Elles 
s'interdiront  tout  recours  et  appel.  Celle  qui  y  manquerait  payera 
un  dédit  dont  le  chiffre  est  fixé. 

Cet  esprit  d'harmonie  ne  se  limitait  pas  au  monde  rural  ;  et  rien 
n'est  plus  probant  à  cet  égard  que  ce  qui,  dans  le  même  temps,  se 
produisait  dans  des  milieux  beaucoup  moins  aisés  à  discipliner,  au 
sein  des  populations  maritimes.  Nous  avons  retracé  ailleurs  l'his- 
toire des  prud'hommies,  de  patrons  pêcheurs  (1),  histoire  vraiment 
typique.  Pour  assurer  une  juste  distribution  des  postes  de  pêche,  et 
terminer  sans  frais,  sur  place  et  sur-le-champ,  les  contestations 
qu'elle  fait  naître,  il  fallait  un  pouvoir  d'un  caractère  tout  familial, 
une  institution  permanente  de  paix  dont  les  intéressés  seraient  les 
agents  et  auraient  la  garde.  Et,  voilà  comment,  dès  les  temps  les 
plus  anciens,  la  Provence  du  littoral  vit  naître  des  prud'hommies 
spéciales,  formées  de  pêcheurs  jugeant  sans  appel  sur  les  faits  de 
pêche,  avec  les  attributions  et  l'autorité  de  véritables  magistrats. 
Le  moyen  âge  finissant  les  laissa  en  pleine  floraison.  A  plusieurs 
reprises,  le  4mai  1452,1e  16  novembre  1477,1e  roi  René  les  confirma 
dans  le  droit  de  statuer  souverainement,  en  ce  qui  était  de  leur  res- 
sort, voulant  qu'elles  fussent  respectées  dans  l'exercice  de  leur 
juridiction  domestique,  qu'elles  pussent  s'y  régir  librement  en 
quiétude  et  en  paix  (2).  Or,  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  quatre  cents 
ans,  elles  n'ont  pas  cessé  de  l'être  (3).  Si  grand  est  l'intérêt  national 
attaché  à  leur  existence,  que,  par  un  privilège  extraordinaire,  après 
avoir  survécu  à  la  Révolution,  elles  se  sont  multipliées  depuis  Nice 
jusqu'à  Port-Vendres;  et,  encore  de  nos  jours,  dans  nos  vieilles 
prud'hommies  de  patrons-pêcheurs,  se  conservent  non  des  vestiges 
surannés  du  régime  féodal,  comme  on  l'a  prétendu  dans  un  rap- 
port administratif,  naguère  très  injustement  dirigé  contre  elles  (4), 
mais  les  derniers  témoins  d'un  ordre  où  l'on  ne  saurait  trop  admi- 
rer l'  étroite  solidarité  qui  reliait  la  protection  de  la  chose  publique 
avec  une  forte  organisation  des  libertés  populaires. 

Dans  un  article  final  de  leurs  sentences,  nos  arbitres  villageois 
se  taxent  souvent  d'une  façon  qui  achève  de  peindre  les  mœurs. 
Les  Provençaux  se  sont  toujours  distingués  par  leur  sobriété  ;  mais 
ils  ne  perdaient  pas  une  occasion  de  banqueter  entre  parents,  amis, 

(1)  Cli.  de  Ribbe,  Les  Prud'hommes  pêcheurs  de  la  Méditerranée  (Montpellier,  J. 
Martel,  1869). 

(2)  «  Ut  ipsi  piscatores  invicem  se  bene  gérant,  sub  quietis  et  pacis  solatio.  » 
Lettres  patentes  du  lOnov.  1477. 

(.'{)  V.  la  monographie  du  Pêcheur -côtier,  maître  de  barque,  de  Martujuesy  Bouches- 
du-Rhône,  par  M.  F.  Escard  (t.  I  delà  nouvelle  série  des  Ouvriers  des  Deux-Mondes, 
1886.)  V.  aussi  Bulletin  de  la  Soc.  d'Econ.  soc,  t.  VU,  p.  21. 

(4)  Rapport  du  18  mai  1888,  présenté  au  nom  du  comité  consultatif  des  pêches- 
maritimes,  par  M.  Rendue!,  commissaire  général. 
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compères  et  confrères  ;  il  y  avait  même  de  grands  repas  communs 
entre  anciens  et  nouveaux  conseillers,  lors  des  élections  aux  charges 
locales  ;  et,  en  pareil  cas,  le  fermier  de  la  boucherie  était  astreint 
à  fournir  toute  la  viande  qui  serait  requise.  Nos  arbitres  donnaient 
une  semblable  conclusion  à  leur  ministère  de  paix.  Leur  droit, 
disent-ils,  serait  d'exiger  telle  somme  d'argent.  Mieux  vaut  con- 
vertir cet  argent  en  un  goûter,  en  ung  gostar,  auquel  sera  invité  le 
notaire  qui  a  reçu  et  converti  en  acte  public  la  sentence.  Il  le  mé- 
rite bien  pour  la  peine  qu'il  a  prise  :  en  companhia  del  notari,  per 
adjudo  à  las  dichas  pariidas.  Parfois,  ils  vont  jusqu'à  déterminer  le 
menu  du  festin,  dont  la  pièce  de  résistance  sera  une  bonne  épaule 
de  mouton,  bona  spatula  mutoni. 

Quelle  moisson  d'anecdotes  n'y  aurait-il  pas  à  recueillir,  en  fait 
d'arbitrages  ?  Singulier,  par  exemple,  est  le  cas  d'un  paysan  de 
Rognes,  Guilhem  Amelli.  Nous  le  trouvons  en  querelle  avec  Agnès, 
sa  femme,  qui  lui  reproche  de  mal  administrer  leur  avoir  commun. 
Toujours,  pour  éteindre  le  feu  dévorant  des  procès  (l),pour  rétablir 
la  paix,  on  en  arrive  à  un  compromis,  ou  plutôt  c'est  un  change- 
ment radical  dans  la  gérance  de  la  société  conjugale.  Du  m#ri,  elle 
passera  à  la  femme,  sous  la  condition  que  celle-ci  ne  soustraira 
rien,  sans  quoi  elle  perdrait  sa  dot,  ipso  facto  (2).  F.  Le  Play,  visi- 
tant les  Bachkirs  de  l'Oural,  observait  à  quel  point,  chez  des  races 
incultes,  et  malgré  la  toute-puissance  maritale,  les  femmes  savaient 
se  rendre  maîtresses  au  logis  (3).  La  Provence  du  xve  siècle  nous 
en  a  conservé  une  preuve  des  plus  originales. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  singulier,  ce  qui  était  même  chose  fré- 
quente, c'était  l'intervention  personnelle  et  directe  du  seigneur, 
gardien  suprême  de  la  paix  dans  le  village.  Si  intéressé  qu'il  puisse 
être  à  la  multiplication  des  procès,  les  droits  de  justice  étant  la 
meilleure  part  de  ses  revenus,  il  travaille  à  les  prévenir,  et  pour 
cela  il  joue  le  rôle  de  conciliateur. 

En  1491,  Jaume  Deydier  a  maille  à  partir  avec  un  voisin,  Michel 
Aycard,  qui  lui  a  coupé  son  chemin.  «  Monseigneur  Guiran  de 
Simiane  se  trouvant  à  Ollioules,  nous  raconte-t-il  (et  je  traduis 
mot  pour  mot  son  provençal),  voulut  aller  sur  les  lieux.  Me  prenant 
avec  lui,  il  mena  dans  notre  compagnie  maître  Barthélémy  Rabon, 
syndic,  M.  le  bailli  Berbeguier,  Hugues  Ghabert,  Johan  Enguilra, 
Pierre  Merle,  Bermond  Aycartet  Pierre  Bernard. Arrivé  sur  l'endroit 

l  "  Volentes  fugere  flatnnias  litium,  controversiarum  et  malencoliaruni,  et 
cupientes  vivere  pacifiée  et  quiete.  » 

(2)  12  février  1428,  not.  Johan  Yrmi. 

(3)  Dana  ses  Nouveaux  lundis,  t.  IX,  p.  169,  Sainte-Beuve  nous  donne  sur  ce 
sujet  uDe  piquante  anecdote,  qui  l'avait  particulièrement  frappé  dans  une  con- 
versation avec  F.  Le  Play. 
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du  débat,  en  ayant  conféré  avec  eux  tous,  pour  tout  arranger  à 
l'amiable,  il  nous  fit  jurer,  Michel  Aycard  et  moi,  sur  le  livre  des 
Évangiles,  que  nous  en  passerions  par  ce  qui  serait  décidé.  Puis, 
nous  présents,  le  seigneur  jugea  que  je  devais  avoir  mon  chemin, 
là  où  il  était,  déclarant  qu'il  ne  causait  aucun  tort  à  Michel;  et,  de 
cela,  tous  furent  d'accord.  » 

Une  cinquantaine  d'années  auparavant,  en  1438,  Rognes  avait 
été  troublé  par  la  querelle  de  deux  barbiers,  maître  Thomas  et 
maître  Johan,  se  disputant  le  droit  de  raser  et  de  saigner  les  habi- 
tants du  lieu.  Et  la  paix  s'était  faite  entre  eux,  par  les  bons  offices 
de  Pierre  Vincent  d'Agoult,  un  des  seigneurs  du  pays,  «  leur  ami 
commun  »,  nous  dit  Johan  Yrmi,  notaire,  qui  reçut  leur  compro- 
mis dans  ses  minutes.  Un  seigneur  être  l'ami  de  barbiers  de  vil- 
lage! C'est  à  ne  pas  y  croire. 

Voici  quelque  chose  de  plus  incroyable.  En  1442,  le  même 
d'Agoult  sera  en  discussion  avec  Laurent  Fabre,  un  bouvier  entré 
à  son  service,  un  fainéant  s'il  en  fut,  lequel  lui  réclame  19  florins 
10  gros.  Qui  les  conciliera  ?  Ce  seront  deux  prud'hommes  paysans, 
Antoine,Aycard  et  Geffroy  Julien. 

Encore  un  trait,  dans  lequel  éclatent  à  nos  yeux  les  vieilles 
mœurs  provençales  et  la  familiarité  que  les  classes  avaient  entre 
elles.  Le  23  mai  1432,  à  Rognes,  en  présence  de  nobles  Vincent  et 
Galéas  d'Agoult  est  tenu  un  conseil  général,  pour  fixer  le  prix  du 
vin  qui  sera  vendu  à  la  taverne  du  village.  Sur  ce,  Louis  Gavaudan 
et  Antoine  Calvin  proposent  d'en  prendre  du  leur.  Eh  bien,  voyez- 
vous  d'ici  un  verre  passer  à  la  ronde  ;  tous  y  goûtent,  les  seigneurs 
en  tête.  «  Ce  vin  vaut  quinze  gros  la  millerolle,  disent-ils,  pas 
davantage.  Si  l'on  en  trouve  un  meilleur,  le  prix  pourra  être  porté 
jusqu'à  dix-huit  gros.  » 

VI 

Déjà,  plus  d'une  fois,  les  prud'hommes  villageois  ont  été  mis  en 
scène  dans  cette  esquisse.  Il  est  temps,  en  finissant,  que  nous  leur 
rendions  l'honneur  auquel  ils  ont  droit  comme  chefs  du  pays. 

Ce  que,  dès  le  xnc  siècle,  les  probi  homines,  les  prudentes  hommes 
avaient  été  dans  les  villes,  au  xve  siècle  ils  l'étaient  dans  les  vil- 
lages; ils  y  constituaient  en  quelque  sorte  un  ordo,  dans  lequel 
chaque  année,  et  à  tour  de  rôle,  étaient  pris  les  syndics,  de  telle 
façon  qu'aucune  famille  ne  pût  y  abuser  de  son  influence.  Sous 
leurs  grossiers  habits  de  bure,  ils  y  représentaient  une  puissance 
morale,  que  le  chef  féodal  lui-même  savait  respecter.  En  eux 


LA  VIE  DE  VILLAGE  EN  PROVENCE  SOUS  LE  ROI  RENÉ. 


417 


furent  les  régulateurs  et  les  organisateurs  du  régime  communal 
des  campagnes,  et  le  rôle  qu'ils  y  ont  joué  ne  saurait  trop  appeler 
l'intérêt  et  l'attention  de  l'histoire,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  et  qui  domine  tout,  celui  de  la  paix  à  maintenir  dans  les 
agitations  locales.  Ams  (avec)  lo  conselh  et  la  voluntat  dels  prodltoms, 
disent  les  textes.  Ceux  qu'on  nommait  les  sages,  sapientes,  avaient 
qualité  pour  se  faire  écouter  et  obéir,  comme  gardiens  de  cette 
paix(i),  autorité  pour  faire  prévaloir  le  parti  de  la  raison,  dans  les 
assemblées  plénières  des  chefs  de  famille,  où  se  décidaient  les 
grandes  affaires  et  qui  sans  eux  eussent  été  l'anarchie  même.  Au 
respect  dont  ils  y  étaient  entourés,  ces  assemblées  durent  la  belle 
dénomination  que  je  leur  ai  vu  partout  donnée  :  lo  vénérable  conselh 
gênerai  ;  et  aussi  ils  l'empruntèrent  au  choix  des  délibérants,  les- 
quels, nous  déclarent  unanimement  nos  vieux  notaires,  formaient 
«  la  meilleure  et  la  plus  saine  partie  des  habitants  (2)  ». 

Le  personnel  d'élite,  recruté  dans  les  diverses  classes  de  nos 
anciennes  communes  pour  maintenir  à  la  fois  l'ordre  et  les  libertés 
locales,  voulez- vous  le  voir  officiellement  défini  et  classé?  Entendez 
le  roi  René  prescrivant  de  n'élire  aux  magistratures  municipales 
que  «  des  hommes  probes,  prudents,  sagaces,  d'une  bonne  con- 
science, d'une  famille  honorable,  d'une  réputation  sans  tache, 
aptes  en  un  mot  à  donner  des  conseils  tout  à  fait  sains  (3)  ». 

Tels  furent  les  hommes  qui,  pour  des  intérêts  d'une  autre  impor- 
tance que  leurs  règlements  d'héritages,  et  avec  un  esprit  semblable 

(1)  Partout,  jusqu'ici,  les  magistratures  communales  ont  été  essentiellement 
des  magistratures  de  paix.  Sont  à  citer,  sous  ce  rapport,  les  statuts  encore  iné- 
dits de  la  ville  de  Montréal  de  Rivière  (aujourd'hui  Montrejeau),  codifiés  en 
1483,  mis  en  français  au  xvnc  siècle  (1619),  et  dont  je  dois  la  communication  à 
M.  le  baron  Marc  de  Lassus. 

«  Art.  88.  —  Les  consuls  et  gens  du  conseil  tascheront,  par  tous  moyens  d'as- 
soupir et  de  esteindre  les  querelles  et  vieilles  inimitiés  qui  pourront  estre 
entre  aulenngs  des  habitans  de  ladicte  ville  et  les  resconcilier  et  faire  venir 
en  accord,  pour  entretenir  la  dilection  et  bienveillance  entre  les  habitans,  comme  estant 
une  des  principales  choses. 

«  Art.  89.  —  S'il  advenoit  que  aulcung  desbat,  bruict,  querelle,  intervint  de 
nouveau  entre  les  dicts  habitans,  les  dicts  consuls  et  aultres  de  la  dicte  ville 
concourront  promptement  pour  les  séparer. 

«  Art.  90.  —  S'il  advenoit  aulcung  procès  entre  les  dicts  habitans,  soit  pour 
injure  privée  soit  pour  quelque  cas  civil,  les  dicts  consuls  et  gens  du  conseil 
estroict  se  mettront  en  debvoir,par  persuasion  et  aultres  diligences,  de  les  acco- 
moder  main  à  main,  s'il  est  possible,  et  faire  venir  en  accords,  transactions,  ou  à 
tout  le  moingpar  voye  de  rémission,  compromis  et  arbitres,  afin  de  prévenir  les 
malheurs  et  ruines  qui  procèdent  communément  des  procès.  » 

(2)  <(  Melior  et  sanior  pars  hominum  loci.  » 

(';  «  Hommes  utique  probos,  prudentes,  sagaces,  bonee  conscienciœ  ac  boni 
nominis    et  fama:,   ac    capaces    et    habiles...  »   —    Ordonnance    du  15 
9   octobre  1439,  réglant  la  constitution  du  conseil  communal  de  Sisteron,  lequel 
sera  formé  de  nobles,  bourgeois,  artisans  et  paysans,  pris  également  dans 
chaque  quartier. 


La  Réf.  Soc.  —  1er  octobre  1889. 


2*  série,  T.  VIII,  28. 
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à  celui  de  leurs  arbitrages  domestiques,  surent  et  purent,  jusqu'au 
xvie  siècle,  mener  à  bien  la  grande  œuvre  de  l'affranchissement  du 
sol  par  des  rachats  amiables  de  droits  féodaux.  Des  plus  probantes, 
éloquentes  même  là-dessus,  sont  les  transactions  du  xv°  siècle. 

Entendons,  par  exemple,  les  gens  des  Arcs  dressant  le  15  sep- 
tembre 1468  leur  cahier  de  doléances,  et  le  portant  à  leur  seigneur 
Arnaud  de  Villeneuve. 

Altra  cosa  non  dison  ny  demandon  los  dichs  homes  à  Monsenhor,  sinon 
que  ly  requieron  et  ly  supplicon,  tant  humblament  como  podon,  que  ly 
plassa  de  lur  aver  toujourt  bono  amort  gratia,  charirat  et  palienssa,  et 
benignitat,  como  tout  senhor  deu  aver  à  sos  bons  homes,  servitors,  subjects 
et  vassals;  car,  ainsins  los  dichs  homes  volon,  et  son  contens  et  appareïlhas 
de  aver  amor,  obeyssanssa  et  bona  fidelitat  à  Monsenhor,  como  tos  vrays 
subjects  et  vassals  devon  aver  à  lur  senhor. 

Traduction  :  «  Les  hommes  des  Arcs  n'ont  rien  de  plus  à  énoncer 
et  à  dire  à  Monseigneur,  sinon  qu'ils  le  requièrent  et  le  supplient,  le 
plus  humblement  possible,  de  les  avoir  toujours  en  bonne  amitié, 
de  leur  montrer  ses  bonnes  grâces,  de  les  traiter  avec  charité,  bonté 
et  patience,  comme  tout  seigneur  doit  le  faire  envers  de  bons  servi- 
teurs, sujets  et  vassaux.  De  leur  côté,  lesdits  hommes  ont  le  bon 
vouloir,  ils  seront  contents  et  empressés  de  témoigner  à  Monsei- 
gneur leur  amitié,  obéissance  et  fidélité,  comme  tous  vrais  sujets  et 
vassaux  sont  tenus  de  le  faire  envers  leur  seigneur.  » 

Dans  la  même  région,  Pierrefeu  nous  offre  toute  une  succession 
non  moins  remarquable  d'arbitrages.  Le  5  décembre  1318,  seigneurs 
et  habitants  s'accordent  à  dire  que  a  longs,  ruineux  et  exécrables 
sont  les  procès,  desquels  naissent  des  haines  où  se  perd  la  con- 
science, et  qui  sont  des  sources  de  crimes  »  ;  que  mieux  vaut  régler 
les  différends  «  par  l'équité  dont  la  diligente  industrie  aplanit 
toutes  choses  (1)  ».  Dans  l'arrangement  à  intervenir,  «  tout  doit 
être  fait  pour  que  la  paix  se  rétablisse  et  même  s'accroisse  entre  les 
intéressés  (2)  ».  Un  siècle  et  demi  après,  le  4  mai  1455,  nouvelle 
transaction.  «  Les  procès  sont  abominables.  A  tout  prix,  il  faut  les 
éviter  entre  seigneurs  et  vassaux  que  doivent  unir  une  foi  mutuelle 
et  une  affection  des  plus  cordiales.  »  Et  les  gens  de  Pierrefeu 
d'ajouter,  en  ce  qui  les  concerne  :«  Nous  voulons  garder  la  con- 


(!)  a  Volontés  evitare  judicioruni  inoram  et  fugere  litium  dispeodia,  gravi- 
iniua  et  expensas,  quœ  et  quas  equitatis  compendie  convenienti  solertia  et  dili- 
genti  industria  expedit  coarctare,  considérantes  etiam  quod  laudandi  sunt  qui 
litcs  execrantur,  qua3  saepe  creare  materiam  crimiuis  dignoscuntur...  » 

(2)  Ut  major  pax  et  tranquillitas  inter  eosdein  condommos  et  universitateœ 
valeat  augmentari.  » 
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corde  avec  nos  seigneurs  ;  notre  plus  grand  désir  est  de  vivre  en 
paix  avec  eux,  comme  avec  de  vrais  amis  (1). 

A  Ollioules,  en  1447,  les  habitants  ont  fait  de  René  presque  leur 
arbitre  ;  ils  lui  ont  déféré  leurs  griefs,  ce  qu'ils  appellent  leur  que- 
rela.  Et  celui-ci  de  leur  déléguer  un  des  premiers  jurisconsultes  de 
sa  Cour  des  comptes,  Vital  de  Cabanes,  en  se  servant  à  son  égard 
de  la  formule  qu'on  retrouve  partout  dans  les  commissions  de 
prud'hommes,  en  de  pareilles  circonstances  :  «  Tu  jugeras  les 
questions  pendantes,  tant  en  droit  qu'en  équité,  sommairement  et 
simplement,  sans  forme  ni  figure  de  procès,  sans  pièce  de  procé- 
dure, sans  chicane,  et  en  écartant  toutes  oppositions  frivoles,  rien 
que  sur  l'examen  des  faits  de  la  cause.  » 

Vital  de  Cabanes  se  transporte  sur  les  lieux,  et  qu'y  trouve-t-il  ? 
des  arbitres  déjà  nommés,  l'attendant  pour  remplir  leur  ministère. 
Bien  simplifié  est  son  rôle,  et  voici  comment  il  s'en  acquitte. 

Réunissant  les  arbitres,  il  leur  tient  ce  langage  :  «  Les  contesta- 
tions, en  suscitant  des  haines,  préparent  des  actes  criminels  (2), 
...  Il  est  de  la  dernière  importance  que  les  bons  rapports  d'autre- 
fois se  rétablissent,  tant  pour  prévenir  de  gros  frais  que  pour 
satisfaire  à  la  justice  divine;  il  ne  faut  pas  que  la  bonne  amitié 
souffre  de  l'esprit  de  contention  (3).  » 

Et  les  arbitres  de  répondre  que  l'objet  de  leur  mandat  est  bien 
effectivement  la  paix,  «  que  toute  aigreur  doit  disparaître  de  part 
et  d'autre,  que  l'amitié,  une  amitié  réciproque,  doit  être  pour  tou- 
jours consacrée  (4)  ». 

Sur  ce,  est  rendue  la  sentence  qui  met  les  Vintimille  et  les 
Simiane  d'accord  avec  les  gens  d'Ollioules.  Or,  grâce  à  l'essor  de  la 
richesse  publique,  ceux-ci  prospéreront  au  point  que,  moins  d'un 
siècle  après,  en  1522,  sous  la  présidence  de  Jaume  Deydier, bailli  du 
village,  ils  traiteront  avec  leurs  seigneurs  pour  le  rachat  de  la 
presque  totalité  des  droits  féodaux. 

Si  mon  esquisse  n'était  déjà  trop  longue,  quelle  matière  à  obser- 
vations n'y  aurait-il  pas  dans  ces  textes  et  autres  d'un  égal  intérêt? 
Parmi  eux,  je  relèverai  la  réponse  faite  en  1489  par  Johan  de  Pon- 
tevès  aux  gens  de  Pontevès,  établis  dans  le  nouveau  village  créé 

(1)  «  Discordias  ac  rancores  maxime  abhorrenda  sunt  et  evitanda,  inter  doini- 

tios  etvassalos,  inter  quos  débet  esse  fides  mutua  et  dilectio  cordialissima  

Yolentes  servare  apud  ipsos  condominos  eumdem  amorem  sincerum  ac  dilectio- 
riem,  et  maxime  prœdictae  questioni  finem  affectare  cupientes,  invicem  cum 
dictis  dominis  vere  et  pacifiée  amici.  » 

(2)  «  Lites  et  jurgia  pravis  actibus  aditum  parant,  rancores  et  odia  susci- 
tant. » 

(3)  «  Ne  ex  contentione  perducatur  amor.  » 

(4j  «  Utque  amor  et  dilectio  inter  ipsas  partes  semper  vigeant,  rancores  slir- 
pentur...  » 
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depuis  une  douzaine  d'années  par  son  père  :  «  Je  ne  souffrirai  pas 
que  mes  officiers  rendent  la  justice  autrement  que  bien  à  point  et 
justement.  Lorsqu'ils  vous  surchargeront  à  tort,  vous  viendrez 
vous  plaindre  à  moi-même,  et  je  ferai  en  sorte  que  vous  n'alliez  pas 
vous  ruiner  à  Aix,  en  frais  d'appel,  selon  la  rigueur  du  droit  (1)  ». 

Enfin,  nous  touchons  au  terme  du  siècle,  et  nous  voilà,  en  1499, 
à  Châteaudouble,  les  témoins  d'une  scène  de  même  genre,  dont  le 
principal  acteur  est  Louis  de  Villeneuve,  celui-là  même  pour  qui 
Louis  XII  en  1501  érigera  en  marquisat  la  terre  de  Trans  et  dont  il 
fera  le  premier  marquis  de  France.  Un  procès  est  imminent  entre 
lui  et  les  habitants  ;  mais,  avant  de  s'y  lancer,  chacun  réfléchit,  et 
de  cette  réflexion  naît  encore  une  transaction.  Alors,  si  honteux  et 
outrés  seront  ces  braves  gens  de  s'être  tant  animés  les  uns  contre 
les  autres,  qu'ils  s'en  prendront  au  diable.  — Il  faut  en  finir,  leur 
fait  dire  le  notaire;  jusqu'où  ne  nous  porterait  pas  Satan,  «  prince 
de  zizanie,  lâchant  sur  nous  une  armée  d'avocats  et  nousjetan,t 
dans  unabime  de  chicanes  (2)  !  » 

Hélas!  ils  n'avaient  que  trop  raison  dans  leurs  craintes  :  et  il  nous 
serait  difficile,  à  nous,  de  voir  mieux  marquée  la  pente  sur  laquelle 
trop  vite  devaient  se  précipiter  les  hommes  du  xvie  siècle,  lorsque 
l'invasion  du  luxe  vint  y  changer  si  rapidement  et  radicalement  les 
mœurs.  Proche  effectivement  était  le  jour  où  allait  commencer  la 
désorganisation  des  campagnes,  par  l'abandon  de  ceux  dont  la  pre- 
mière des  fonctions  sociales  était  d'y  maintenir  la  paix,  et  où,  en 
même  temps  que  s'y  produirait  l'émigration  du  monde  seigneurial, 
s'y  exercerait  une  fiscalité  à  outrance.  Tous  les  contemporains,  à  cet 
égard,  sont  unanimes  dans  leurs  témoignages.  Bernard  Palissy  est 
indigné  de  la  vie  corrompue  et  corruptrice  que  mènent  les  nobles 
courtisans  des  Valois  et  leurs  pareils  :  u  II  leur  seroit  beaucoup 
plus  utile  de  manger  des  oignons  avec  leurs  tenanciers,  les  ins- 
truire à  bien  vivre,  monstrer  bon  exemple,  les  accorder  dans  leurs 
différens,  les  empescher  de  se  ruiner  en  procès,  planter,  édifier, 
fossoyer,  nourrir,  entretenir,  et,  en  temps  requis  et  nécessaire,  se 
tenir  prêts  à  faire  service  à  leur  prince,  pourdéfendre  la  patrie  (3)  ». 
—  11  s'élève  contre  la  sottise  des  riches  paysans  qui  font  de  leurs 
(ils  des  praticiens  et  procureurs  :  «  Je  m'esmerveille  d'un  tas  de 
fols  laboureurs  qui,  soudain  qu'ils  ont  un  peu  de  bien  gagné  avec 

(1)  «El  non  entend  que  sos  officiers  adniinistran  justicia,  sinon  ben  à  ponche 
justamen.  Quant  los  dichs  officiers  los  gravaran  enduganient,  ellos  si  vendran 
planher  à  el,  et  lur  donara  lal  provesion  que  non  tolra  que  ellos  vagon  des- 
pendre as  Ayx,  per  apellations,  totas  fes  coma  lo  drech  vol...  » 

(2;  «  Satana  principe  zizaniarum,  procurante  per  exercituna  advocatorum  et 
strepitum  judiciorum.  » 

('.])  Œuvres  complètes  de  Bernard  Palisty,  édit.  de  P.  A.  Cap,  p.  00. 
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grand  labeur  en  leur  jeunesse,  auront  honte  après  de  faire  leurs 
enfans  de  leur  estât  de  labourage,  ains  les  feront  du  premier  jour 
plus  grands  qu'eux-mesmes,  les  faisant  communément  de  la  pra- 
tique. Et  ce  que  le  pauvre  homme  aura  gagné  à  grand'peine  el 
labeur,  il  en  despensera  une  grande  partie  à  faire  son  fils  Monsieur: 
lequel  Monsieur  aura  encore  honte  de  se  trouver  en  compagnie  de 
son  père...  Et  si,  de  cas  fortuit,  le  bon  homme  a  certains  autres 
enfans,  ce  sera  ce  Monsieur-là  qui  mangera  les  aultres  et  aura  la 
meilleure  part,  sans  avoir  esgard  qu'il  a  beaucoup  cousté  aux 
escholes,  pendant  que  ses  aultres  frères  cultivaient  la  terre  avec 
leur  père  (1).  » 

Le  reste  est  trop  connu  pour  que  j'y  insiste.  Encore  une  fois,  la 
corruption  renaissait  de  l'abusde  la  prospérité,  et  les  suites  devaient 
en  être  fatales.  À  l'ancienne  simplicité,  dans  les  hauteurs  sociales 
succéderont  les  débordements  du  luxe,  et  désormais  telles  en  seront 
Jes  exigences  qu'il  faudra  faire  de  l'argent  à  tout  prix.  Au  lieu  et 
place  des  arbitres  d'autrefois,  de  rapaces  gens  d'affaire,  d'impla- 
cables fermiers  de  droits  seigneuriaux,  deviennent  des  puissances 
dans  les  villages,  et  les  mettent  en  combustion.  C'en  est  fait  des 
progrès  des  campagnes  ;  elles  tombent  dans  le  marasme,  puis  dans 
d'effroyables  guerres  civiles. 

Au  milieu  des  perturbations  par  lesquelles  se  terminera  le 
xvie  siècle,  le  chancelier  L'Hôpital  opposera  aux  navrants  spectacles 
qu'il  a  sous  les  yeux  le  tableau  de  la  vieille  France  rurale,  telle 
qu'elle  était  encore  vivante  sous  Louis  XII. 

«  Le  villageois  n'avoit  d'aultre  soucy  que  de  son  labourage  et 
mesnagechampestre.il  cultivoit  fidellement  sa  terre;  aussy  luy 
payoit-elle  et  rapportoit  l'usure  de  sa  peine.  Son  peu  de  bien  luy 
profitoit,  parce  qu'il  ne  faisoit  de  tort  à  personne,  et  ne  recevoit 
oppression  de  nulle  part.  S'il  survenoit  quelque  dispute  entre 
paysans,  ils  s'en  accordoient  de  voisin  à  voisin,  ou  le  gentilhomme 
du  village  ou  quelque  homme  de  bon  sens  les  apaisoit  pour  la 
plupart.  Ainsy,  le  paysan  vivoit  content  du  sien,' payoit  ses  droicts 
et  devoirs  fort  exactement,  et  n'estoit  jamais  distraictde  sa  charrue 
pour  aller  aux  plaids  (2).  » 

Heureuse  fut  la  Provence  de  se  relever  de  la  crise,  grâce  à  ce 
quelle  avait  gardé  de  ses  vieilles  moeurs,  et  de  ne  pas  y  avoir 
perdu  en  entier  ses  vieilles  libertés.  Dans  ses  réserves  de  forces 
morales,  dans  une  multitude  de  familles  exemplaires,  malgré  des 
ferments  non  éteints  de  discorde  (je  l'ai  montré  ailleurs),  elle 

(1)  Ibid.,  p.  87. 

(2)  De  la  Réformation  de.  la  justice,  t.  T,  p.  314  de  l'édition  de  182+. 
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trouva  les  moyens  de  continuer  à  se  régir  elle-même,  presque  en 
république,  sous  la  monarchie.  Des  petits  conseils  généraux  de 
village,  était  sorti  le  grand  conseil  général  des  communautés  de 
Provence.  Pourrais-je  mieux  clore  cette  étude  qu'en  lui  donnant 
un  souvenir? 

Lorsque  les  États  de  Provence  eurent  été  indéfiniment  suspendus 
par  Richelieu,  ils  furent  remplacés  par  des  assemblées,  où 
entrèrent  seuls  les  députés  des  principales  villes  et  des  cantons 
ruraux;  et,  pendant  cent  cinquante  ans,  de  1639  à  1789,  ces  assem- 
blées firent  de  l'administration  du  pays  provençal  le  modèle  des 
administrations  libres  et  économiques.  En  1780,  Portalis,  appelé  à 
y  porter  la  parole,  célébrait  en  ces  termes  l'ensemble  des  institu- 
tions populaires  dont  elles  étaient  le  couronnement.  «  L'influence 
que  chaque  père  de  famille  a  chez  nous  dans  l'administration 
publique  entraîne  quelquefois  des  partis,  des  divisions  ;  mais  elie 
fait  aussi  que  les  âmes  conservent  du  ressort  et  du  nerf  dans 
toutes  les  conditions,  que  l'humanité  est  partout  honorée,  et  que 
l'on  trouve  des  citoyens,  des  administrateurs,  jusque  dans  la  der- 
nière classe  des  sujets.  » 

A  la  veille  de  la  réunion  des  États  généraux  en  1789,  dans  tous 
les  villages  de  Provence,  s'assemblèrent  des  conseils  généraux, 
non  plus  simplement  pour  régler  leur  ménage  local,  mais  pour 
émettre  leurs  idées  et  leurs  vœux  sur  une  rénovation  absolument 
nécessaire  de  tout  le  mécanisme  gouvernemental  et  social,  de  tout 
ce  qui  constituait  la  vie  nationale. 

Invités  à  dresser  leurs  cahiers,  il  était  difficile  qu'ils  n'y  missent 
pas  bien  des  divagations,  dont  la  philosophie  déclamatoire  du  temps 
avait  fait  une  monnaie  courante.  Ce  qui  étonne,  c'est  qu'elles  n'y 
aient  pas  été  encore  plus  nombreuses.  Les  cahiers  originaux  des 
communes  de  la  Sénéchaussée  de  Draguignan  viennent  d'être 
publiés  par  M.  Mireur  (1).  En  les  lisant,  on  est  frappé  de  la  quan- 
tité d'observations  justes  et  pratiques  dont  ils  sont  pleins,  sur  les 
principales  causes  du  mal  (2)  et  sur  ses  origines.  On  y  trouve 

(1)  Etats  généraux  de  1789.  —  Cahiers  des  doléances  de  communautés  de  la  Séné' 
chaussée  de  Draguignan,  publiés  avec  une  introduction  par  M.  F.  Mireur,  archi- 
viste du  département  du  Var;  Draguignan  1889. 

(2)  Dans  ces  cahiers, signalons  particulièrement  les  articles  relatifs  aux  mœurs. 
On  y  admire  l'esprit  chrétien  et  les  sentiments  élevés  par  lesquels  au  milieu  de 
la  corrupiion  générale,  se  distinguaient  encore  leurs  modestes  auteurs,  bour- 
geois vivant  au  milieu  des  paysans  dans  les  petites  villes  et  les  villages.) 

Fayence  :  «  Ils  (les  députés)demanderont  que  l'épurement  des  mœurs  augmente 
à  l'avenir  la  félicité  générale.  »  —  Fréjus  :  «  Les  Etats  généraux  sont  priés  de 
prendre  en  considération  l'éducation  de  la  jeunesse,  la  rôforroation  des  mœurs, 
l'accroissement  prodigieux  et  ruineux  du  luxe.  »  —  Lorgnes  :  «  Qu'il  soit  pro- 
posé de3  plans  pour  améliorer  l'éducation  publique  et  corriger  les  mœurs.  »  — 
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exposé  et  expliqué,  en  détail,  ce  dont  je  n'ai  pu  que  donner  une 
indication,  au  sujet  du  trouble  profond  qu  à  partir  du  xvi°  siècle 
les  nouveaux  procédés  de  fiscalité  avaient  jeté  dans  les  campagnes. 
Les  légistes,  le  Parlement  n'y  sont  pas  ménagés.  Ils  y  sont  juste- 
ment accusés  d'avoir  aggravé  sans  mesure  les  charges  foncières  du 
paysan,  «  d'avoir  établi  des  droits  féodaux,  jadis  inconnus  et 
démentis  par  les  titres  primitifs  (1)  ». 

En  fait  de  réformes,  un  de  ces  cahiers  mérite  une  reproduction 
textuelle  :  «  Nos  députés  proposeront  de  rendre  inaliénable,  entre 
les  mains  de  chaque  citoyen,  une  partie  de  ce  qu'il  possède,  non 
pas  assez  grande  pour  que  le  commerce  des  immeubles,  en  géné- 
ral, en  soit  sensiblement  diminué,  mais  seulement  suffisante  à  la 
subsistance  de  l'homme,  aux  premiers  besoins  de  la  vie,  et  qu'elle 
soit  fixée  parla  loi  (2).»  Cela,  qu'est-ce  ?  sinon  Vhomestead  exemption, 
dont  les  Américains  de  nos  jours  ont  fait  un  palladium  pour  la  con- 
servation des  petits  héritages,  aux  prises  avec  l'hypothèque, 
l'usure,  les  ventes  judiciaires?  N'est-il  pas  remarquable  qu'une 
semblable  législation  du  domaine  patrimonial  ait  été  réclamée  en 
Provence,  il  y  a  cent  ans? 

Bientôt  après,  était  emportée  dans  la  tourmente  la  vieille  insti- 
tution populaire,  qui  avait  été  le  berceau  de  nos  communautés 
rurales.  Comment  eût-elle  pu  échapper  à  l'universelle  table  rase? 
Comment,  la  famille  ayant  été  si  profondément  atteinte,  eût-il  été 
possible  qu'elle  lui  survécût?  Comment  l'esprit  d'union  dans  la 
famille  et  par  la  famille,  disparaissant  sous  l'influence  d'un  indivi- 
dualisme de  plus  en  plus  dissolvant,  l'antique  union  et  solidarité  se 
fût-elle  maintenue  dans  les  nouvelles  communes  ? 

Depuis  lors,  que  sont  devenus  moralement  et  administrativement 
nos  villages?  Quelles  y  sont  aujourd'hui  les  relations  entre  grands 
et  petits  propriétaires?  A  quel  minimum  de  garanties  sociales, 
avoisinant  presque  le  socialisme,  nos  révolutions  n'ont-elles  pas 
successivement  réduit  les  conditions  de  l'électorat  et  de  l'éligibi- 
lité? Lorsqu'on  va  au  fond  des  choses,  notre  démocratie  se  caracté- 
rise par  deux  mots  qui  en  traduisent  la  turbulence  et  les  misères  : 
instabilité  et  irresponsabilité. 

Graves  questions,  bien  supérieures  à  beaucoup  de  celles  qui  ont 
îe  privilège  de  passionner  les  masses  populaires  î  Ne  voulant  faire 

La  Motte-,  «  Pourvoir  par  de  bons  règlements  à  l'éducatiou  publique  trop 
négligée.  »  —  Saint-Blaize-les-Figa*.ière  :  a  Veiller  à  la  réformation  des  mœurs.  » 
Aujourd'hui,  si  le  monde  populaire  des  villages  était  interrogé  de  même, 
trouverait-on  chez  lui  un  semblable  esprit  de  relèvement  moral? 

(1)  Cahier  de  la  communauté  des  Arcs,  ibid.,  p.  34. 

(2)  Cahier  de  la  communauté  de  Fayence,  p.  173. 
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ici  que  de  l'histoire,  il  me  suffira  de  les  poser.  Chacun  du  reste  y  a 
déjà  répondu;  ne  s'agit-il  pas  de  l'évidence  même?  Le  mal  est 
patent;  le  constater  est  aisé,  y  porter  un  remède  efficace  est  plus 
difficile.  Mais,  si  grand  que  soit  l'affaissement  de  nos  mœurs,  elles 
demeurent  plus  conservatrices  que  nos  idées  et  nos  lois.  Le  pre- 
mier des  remèdes,  la  plus  nécessaire  et  la  plus  urgente  des  réformes 
serait  de  rendre  à  la  famille,  à  la  qualité  de  père 'de  famille,  un 
peu  de  la  place  qu'elles  ont  perdue  et  à  laquelle  elles  ont  droit  dans 
notre  régime  communal.  • 

Là  serait  le  sûr  et  seul  moyen  de  rétablir  l'organisation  de  nos 
communes  dans  les  conditions  indispensables  d'autonomie  et  de 
vie.  Rien  ne  serait  à  la  fois  plus  démocratique  et  plus  utilement 
moral,  rien  ne  répondrait  mieux  aux  traditions  et  aux  besoins  de 
nos  populations  rurales.  Ne  l'oublions  pas  :  c'est  encore  dans  nos 
campagnes  que  sont  nos  fortes  réserves  et  nos  suprêmes  ressources. 

Charles  de  Ribbe. 
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Nous  avons  à  différentes  reprises  parlé  des  beaux  travaux  de  la  Com- 
mission du  travail  en  Belgique,  el  signalé  notamment  combien  ses 
volumes  d'enquête  étaient  une  mine  précieuse  de  documents  de  tout  genre. 
Pour  en  donner  un  exemple,  nous  empruntons  à  son  quatrième  volume 
paru  il  y  a  quelques  mois,  l'intéressante  petite  monographie  d'ouvrier  ver- 
rier qu'où  va  lire  (t.  IV,  annexes,  p.  xxxvi).  Quoique  succincte,  elle  rentre 
assez  bien  dans  le  cadre  d'observations  que  s'est  tracé  la  Société  d'éco- 
nomie sociale.  Elle  contient  d'ailleurs  plusieurs  enseignements  vérifiés 
une  fois  de  plus  par  l'expérience,  et  qu'il  est  toujours  utile  de  répandre. 
Nous  nous  gardons  de  rien  changer  au  style  naïf  qui  ajoute  un  caractère 
d'authenticité  à  cette  autobiographie  et  qui  donne  à  ses  conseils  une  saveur 
particulière.  Cette  notice  est  précédée  dans  le  volume  belge  d'une  lettre 
explicative  que  nous  reproduisons.  —  (Note  du  Secrétariat.) 

Charleroi,  29  septembre  1886. —  M.  Ad.  Prins,  membre  de  la  Commis- 
sion du  travail  industriel,  à  Bruxelles.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  remettre 
inclus,  pour  l'enquête  manuscrite,  l'autobiographie  d'un  ouvrier  souffleur 
des  verreries  de  Jumet,  qui,  par  son  travail,  par  son  intelligence,  son 
esprit  d'ordre  et  d'économie,  a  pu  prendre  sa  retraite  à  l'âge  de  48  ans, 
après  s'être  amassé  une  rente  de  1,500  francs  l'an.  C'est  un  exemple  qu'il 
est  bon  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  population  ouvrière  ;  il  lui  prouvera 
que  la  voie  des  sages  comme  celui-ci  conduit  seule  au  bonheur,  tandis  que 
celle  des  fauteurs  de  désordres  l'envoie  dans  les  prisons  et  l'expose  aux 
sanglantes  répressions.  Je  reproduis  cette  notice  dans  mon  journal  VEdu- 
cïitiori  Populaire.  —  Votre  bien  dévoué,  Clément  Lyon. 

On  me  demande  de  faire  connaître,  comment  je  suis  parvenu,  avec  un 
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gain  relativement  minime,  à  me  créer  jusqu'à  1,500  francs  de  revenu.  Il 
faut,  pour  cela,  raconter  notre  genre  de  vie  en  famille.  D'abord,  je  n'étais 
pas  destiné  à  devenir  verrier;  mes  parents,  en  me  faisant  donner  une 
bonne  instruction  primaire,  espéraient  me  caser,  comme  employé,  dans 
une  grande  manufacture  de  notre  village.  Je  suivis  donc  la  classe  de  noire 
instituteur  jusqu'à  16  ans.  Qu'on  me  permette  ici  une  petite  digression: 
ceux  qui  me  liront  pourront  se  convaincre  qu'une  instruction  primaire 
suffît  aux  ouvriers,  que  les  maîtres  d'école  d'il  y  a  55  ans  pouvaient  faire 
des  élèves  capables,  et  pourtant  a-t-on  dénigré  l'ancien  système  d'éduca- 
tion, et  ridiculisé  ces  pauvres  vieux  maîtres  !  Je  signale  ici  le  mal  d'alors  : 
nous  étions  peut-être  30  élèves  de  Pâques  aux  vacances,  et  110  à  120,  en 
hiver;  nécessairement  il  n'y  avait  que  les  persévérants  qui  pouvaient  pro- 
fiter des  leçons;  et  on  dit  :  ce  sont  les  maîtres  qui  n'étaient  pas  capables. 
On  part  de  là  pour  charger  les  programmes.  Je  trouve  ici  la  place  toute 
préparée,  pour  faire  connaître  l'éducation  primaire  qui  se  donnait  dans 
nos  villages,  il  y  a  55  ans.  Le  maître  d'école  était  aussi  chantre  à  l'église, 
clerc  de  paroisse,  sonneur  de  cloches,  secrétaire  communal  et  arpenteur, 
au  besoin.  Gomme  j'étais  un  des  persévérants,  le  maître  me  faisait  copier 
les  actes  de  l'état  civil,  les  délibérations  du  conseil  communal  pour  la 
sous-préfecture  ;  voilà  pour  les  belles  pages  d'écriture;  aussi  comme  j'y 
mettais  du  soin!  Pensez  donc,  j'allais  être  lu  du  sous-préfet,  quel  hon- 
neur! douce  croyance  de  la  naïveté,  comme  si  le  fonctionnaire  lisait  cela. 
Pour  la  gymnastique,  nous  allions  nous  pendre  aux  cordes  des  cloches 
pour  les  enterrements,  les  mariages,  les  baptêmes,  et  le  dimanche  pour 
les  offices,  et  pour  chant,  nous  avions  le  plain-chant  de  l'église.  Le  maître 
me  prenait  aussi  avec  lui,  quand  il  avait  une  opération  géométrique  à 
faire  sur  nos  campagnes,  et  j'ai  ainsi  pu  apprendre  assez  de  géométrie 
pratique  pour  opérer  moi-même.  On  dir  a  sans  doute  :  ce  que  vous  racontez 
là  ne  se  rapporte  pas  du  tout  à  votre  budget;  non  directement,  mais  c'est 
pour  faire  comprendre  à  certains  parents  qui  prennent  leurs  fils  pour 
phénix  capables  de  relever  l'éclat  de  leur  maison  que,  pour  un  ouvrier, 
l'instruction  primaire  bien  suivie  suffit,  sans  pousser  jusqu'à  fécol 
moyenne  ;  alors,  dépenses  de  moins,  boni  au  budget. 

Ce  qui  va  suivre  est  pour  raconter  combien  j'ai  eu  besoin  de  patience  et 
de  persévérance  afin  d'arriver  à  être  souffleur,  et  cela  parce  que  j'ai  com- 
mencé trop  tard  à  me  décider  à  être  verrier.  Je  poursuis,  me  voilà  donc 
à  17  ans  petit  employé  dans  un  grand  établissement,  à  30  francs  par  mois  ; 
à  20  ans  je  m'aperçois  que  le  directeur  ne  m'aime  pas,  il  me  vexait,  il 
m'humiliait  à  tout  propos;  je  compris  qu'il  me  fallait  tourner  mes  vues 
ailleurs.  Je  partis  donc  pour  une  verrerie,  à  soixante  lieues  de  mon  vil- 
lage, où  il  se  trouvait  des  oncles  qui  y  étaient  souffleurs. 

C'était  Je  29  septembre  1841.  Je  ne  m'élendrai  pas  sur  les  moqueries, 
les  risées  des  petits  gamins,  en  voyant  ma  gaucherie  au  travail  ;  mon 
orgueil  en  souffrait,  mais  la  raison  me  disait  :  patience  et  persévérance. 
La  première  semaine  n'était  pas  expirée,  que  le  souffleur  avec  lequel  je 
m'exerçais  me  cassait  sa  paraison  sur  la  tête,  et  cela  à  cause  de  mon 
inexpérience. 
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Me  voilà  assommé  et  brûlé  du  front  au  menton.  Les  verriers  n'ont  rien 
trouvé  de  mieux  pour  me  guérir  que  de  rebrûler  la  brûlure  :  ils  m'ont 
tenu  plusieurs  minutes  vis-à-vis  de  Touvreau  :  de  l'homéopathie,  quoi  1 

Après  neuf  mois,  la  verrerie  où  je  me  trouvais  est  venue  à  cesser  pour 
de  bon.  J'avais  occasion  d'aller  à  Stolberg,  et  il  y  a  loin  des  Ardennes, 
et  guère  d'argent  ;  je  dus  vendre  en  route  ma  montre  et  une  carnassière 
toute  neuve. 

J'ai  eu  beaucoup  de  misère  en  Prusse  ;  comme  j'étais  étranger,  avec 
tous  ces  Belges  qui  se  trouvaient  à  Stolberg,  je  n'avais  personne  pour  me 
protéger;  les  gamins  alors  dépendaient  directement  du  souffleur;  on 
profitait  démon  inexpérience,  disait-on,  pour  me  payer  à  moitié.  J'ai  dû 
jusqu'à  trois  mois  de  pension,  j'ai  fait  moi-même  ma  propre  cuisine,  et 
quelle  cuisine,  je  vous  le  donne  à  penser,  et  pourtant  je  n'ai  jamais  eu  un 
jour  ni  de  faiblesse,  ni  de  regret. 

L'établissement  de  Stolberg  étant  venu  à  cesser  pour  de  bon,  c'est  alors 
que  je  résolus  devenir  à  Jumet  ;  j'avais  24  ans  passés  et  je  n'avais  que 
7  mois  de  soufflage,  alors  que  les  autres  verriers  ont,  à  cet  âge,  fait  beau- 
coup de  campagnes  et  ont  l'expérience  du  travail. 

Je  restai  à  Jumet  quelque  temps.  Je  fis  alors  connaissance  de  ma 
femme,  connaissance  qui  se  continua  par  correspondance  ;  j'obtins  un 
engagement  comme  souffleur  en  Hollande,  où  j'arrivai  le  19  mars  1845. 
Je  revins  me  marier  quelques  années  après,  j'avais  alors  économisé 
4.000  francs.  Tout  ce  qui  précède  est  pour  dire  que  mon  apprentissage  a 
été  difficile. 

Me  voilà  dans  la  deuxième  phase  de  la  vie,  marié  et  habitant  Jumet. 
Nous  demeurâmes  avec  les  vieux  parents  de  ma  femme  autant  par  éco- 
nomie que  pour  ne  pas  les  priver  de  leur  fille,  et  pourtant  c'est  triste  à 
dire  :  beaux-parents,  gendre  ou  bru  ne  s'accommodent  guère  ;  mais 
Forgueil  et  l'impatience  s'étaient  fondus  au  contact  des  mauvais  jours  ; 
l'adversité  a  cela  de  bon  qu'elle  adoucit  ou  devrait  adoucir  les  caractères. 
Nous  nous  mîmes,  bravement,  ma  femme  et  moi,  à  la  besogne,  les  parents 
avaient  quelques  terres  qui  furent  cultivées  par  nous;  nous  avions  ainsi 
notre  pain  pour  une  partie  de  l'année,  des  pommes  de  terre  à  revendre, 
puis  une  vache,  quelquefois  deux  qui  nous  étaient  d'un  grand  secours. 
Pour  le  bien-être  dont  je  jouis  maintenant,  je  tiens  à  reconnaître  que  je 
le  dois  à  ma  femme.  Si  malheureusement,  j'avais  mal  choisi,  je  serais 
probablement  comme  beaucoup  d'autres,  au  jour  le  jour.  Après  quatre 
années  de  mariage,  nous  avions  trois  enfants  vivants,  mon  gain  comme 
souffleur  n'a  été  en  moyenne  que  de  180  à  200  francs  par  mois,  au  plus  ; 
nous  n'avons  réellement  bien  épargné  que  quand  l'aîné  de  mes  fils  a  été 
mon  gamin  ;  j'ai  cessé  de  souffler,  non  par  manque  de  force,  à  l'âge  de 
48  ans,  mais  parce  que  nous  pouvions  vivre  sans  tant  de  fatigues.  Je 
finirai  par  quelques  conseils  aux  ouvriers  :  c'est  la  ligne  de  conduite  que 
nous  avons  tenue,  ma  femme  et  moi. 

Jeune  homme,  ne  vous  mariez  ni  trop  jeune,  ni  trop  vieux.  Ne  vous 
mariez  pas  sans  le  consentement  de  vos  parents.  Ne  choisissez  pas  votre 
compagne  future  dans  les  bals  publics.  Evitez  les  coquettes  qui  veulent  tou- 
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jours  être  habillées  les  premières  de  la  dernière  mode,  vous  vous  éviterez 
des  désagréments  dont  le  moindre  sera  de  payer  des  dettes  de  toilette  de 
jeune  fille.  On  dira  peut-être  :  «  mais  tout  cela  n'est  pas  du  budget  d'ou- 
vrier »;  si,  au  contraire, et  du  vrai  budget  même,  comme  ce  qui  va  suivre. 
—  Quand  vous  serez  marié,  attachez-vous  franchement  à  votre  ménage, 
ménagez  à  votre  femme  les  grosses  fatigues,  les  grosses  charges,  qui  ne 
sont  rien  pour  vous,  mais  souvent  désastreuses  pour  elle  ;  assistez-la  dans 
ses  maladies,  prenez  patience  de  ses  caprices.  Faites-vous  enfant  avec 
vos  petits,  plus  tard,  surveillez  leur  éducation,  assistez  l'instituteur  dans 
sa  tâche,  donnez-leur  le  goût  de  la  lecture,  non  pas  tant  des  journaux, 
mais  des  livres  des  bibliothèques  populaires,  cela  leur  sera  un  grand 
secours  contre  l'ennui,  ils  ne  chercheront  pas  ailleurs  des  distractions 
qu'ils  trouveront  chez  vous,  et  plus  tard,  quand  viendra  aussi  pour  eux  la 
vieillesse,  c'est  alors  qu'ils  vous  seront  reconnaissants.  Ayez  sur  votre 
besogne  un  courage  de  bon  aloi,  non  pas  de  ce  courage  vantard  et 
bruyant  qui  s'émiette  à  la  moindre  contrariété.  Attachez-vous  le  plus 
longtemps  possible  au  même  établissement.  En  temps  de  prospérité,  ne 
quittez  pas,  pour  aller  gagner  ailleurs  quelques  pièces  de  plus,  car,  quand 
viendra  la  crise,  le  patron  vous  sera  reconnaissant  de  ne  pas  l'avoir 
abandonné  et  il  vous  conservera.  Ne  soyez  d'aucune  société  de  coq,  de 
pinson,  de  pigeon,  etc.,  qui  toutes  ont  leur  siège  au  cabaret. 

Le  budget  de  l'ouvrier  ne  se  compose  pas  seulement  des  dépenses,  il  se 
compose  principalement  de  recettes  et  d'économies  :  un  petit  mois  continu 
vaut  mieux  que  quelques  gros  suivis  de  chômage.  Soyez,  avec  le  patron 
et  les  employés,  honnête  et  sans  servilité,  complaisant  sans  bassesses.  Et 
vous,  femmes,  tout  ce  que  vous  achèterez,  payez  au  comptant;  n'allez  pas 
à  la  boutique  au  mois,  et  pour  cause  facile  à  deviner.  N'imitez  pas  celles 
qui  n'ont  jamais  faim,  quand  l'homme  rentre  de  sa  besogne;  celles  qui 
n'ont  pas  faim  :  les  gourmandes,  les  friandes  auront  mangé  en  cachette, 
les  oisives  auront  reçu  la  visite  de  la  tante,  de  la  cousine,  de  la  voisine  ; 
on  aura  fait  le  bon  café,  le  chocolat  peut-être,  suivi  de  la  fine  goutte  ; 
pendant  trois  heures,  on  aura  secoué  le  prochain,  lesquelles  auraient  été 
mieux  employées  à  raccommoder  vos  bas  ou  les  jupons  des  petits.  — 
Voilà  comme  nous  avons  vécu  dans  notre  ménage. 

Voilà  mon  budget. 

Mes  1,500  francs  de  revenus  sont  diminués  d'un  tiers  par  suite  delà 
faillite  de  la  fameuse  banque  et  aussi  de  la  diminution  de  loyers  de  terre 
et  maisons. 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


LA  SOCIÉTÉ  LAITIÈRE  DE  BULT.  —  Les  syndicats  agricoles,  dont 
le  développement  a  été  si  rapide  depuis  leur  récente  fondation, n'ont  guère 
été  jusqu'ici  que  des  associations  pour  l'achat  en  commun  des  semences, 
des  engrais  et  du  matériel  agricole.  Dans  la  plupart  de  ces  sociétés  les 
syndiqués  n'ont  aucune  réunion  pour  la  discussion  de  leurs  intérêts,  ils  se 
connaissent  à  peine  entre  eux  et  n'ont  d'autre  lien  commun  que  le  bureau 
qui  perçoit  les  cotisations,  reçoit  les  commandes,  fait  les  achats  et  les 
répartit  aux  intéressés  suivant  leurs  demandes. 

Mais  les  agriculteurs  ne  paraissent  pas  devoir  se  confiner  dans  cette 
forme  rudimentaire  de  l'association,  ils  cherchent  à  faire  un  nouveau  pas 
en  avant  ;  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  février  dernier,  M.  Fougerousse 
appelait  l'attention  sur  la  très  intéressante  évolution  qui  s'opérait  dans  le 
fonctionnement  des  syndicats,  dont  plusieurs  s'organisaient  pour  la  vente 
directe  à  la  consommation  de  certains  produits  agricoles. 

Nous  venons  signaler  un  exemple  remarquable  des  efforts  tentés  dans 
cette  voie,  celui  du  syndicat  de  Bult,  formé  par  des  cultivateurs  du  canton 
de  Bruyères  (Vosges),  pour  la  conservation  prolongée  du  lait,  son  transport 
à  grande  distance  et  sa  vente  à  Paris.  Le  bas  prix  auquel  est  tombé  le 
fromage  dit  de  Géromé,  fabriqué  dans  les  montagnes  des  Vosges,  a  sug- 
géré à  des  cultivateurs  intelligents  l'idée  de  chercher  un  emploi  plus  rému- 
nérateur du  lait  de  leurs  vacheries.  Trop  éloignés  de  tout  grand  centre  de 
population  pour  y  transporter  le  lait  sans  préparation,  ils  ont  dû  tout 
d'abord  se  préoccuper  d'un  procédé  permettant  de  conserver  le  lait  à  l'état 
frais  et  de  lui  faire  supporter  un  long  parcours  sans  l'altérer.  Ce  moyen  a 
été  procuré  aux  cultivateurs  de  Bult  par  M.  Guérin,  ingénieur  à  Grandvil- 
lers  (Vosges),  c'est  la  congélation. 

Une  expérience  de  plusieurs  mois,  l'examen  microscopique  et  de  rigou- 
reuses analyses,  le  contrôle  du  laboratoire  municipal  de  Paris  ont  prouvé 
que  le  lait  congelé,  transporté  à  l'état  de  glaçon  et  çlégelé  ensuite,  après 
plusieurs  jours,  plusieurs  semaines  même  d'inertie,  n'avait  rien  perdu  de 
ses  qualités,  de  son  goût  et  de  ses  aptitudes  aux  usages  variés  auquel  on 
peut  l'employer.  Ramené  à  la  température  du  lait  qui  vient  d'être  trait,  le 
lait  dégelé  ne  peut  s'en  distinguer  ni  par  l'aspect,  ni  par  la  saveur;  soumis 
à  l'ébullition  il  se  comporte  de  même  et  l'écrémage  donne  pour  tous  deux 
le  même  résultat.  Aussi  est-il  présumable  que  ce  procédé  ingénieux  et 
nouveau  pourrait  être  utilisé  à  bord  des  navires,  où  le  lait  congelé  rempla- 
cerait avec  avantage  le  lait  condensé  et  autres  préparations. 

La  méthode  pratique  trouvée,  un  syndicat  fut  aussitôt  formé  parmi  les 
cultivateurs  sous  le  nom  de  Société  de  Bult,  et  une  usine  fut  établie  où 
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chaque  jour  le  lait  est  amené  aussitôt  après  la  traite.  Là,  enfermé  dans  des 
bidoos,  il  est  soumis  à  Faction  d'un  froid  intense  qui  le  transforme  en 
glace, -puis  sous  cette  forme  expédié  à  Paris  où,  après  dégel,  il  est  vendu 
dans  le  dépôt  établi  par  la  Société,  sous  le  nom  de  Laiterie  vosgienne,  au 
numéro  73  bis  de  l'avenue  de  Wagram. 

Le  litre  de  lait  est  payé  aux  producteurs  à  raison  de  14  centimes,  prix 
suffisamment  élevé  dans  une  région  écartée  ou  les  débouchés  font  défaut. 
La  manutention  à  l'usine  et  le  transport  portent  la  valeur  du  litre  a  25  cen- 
times, rendu  à  Paris;  mais  il  faut  ajouter  encore  à  ce  chiffre  les  frais  du 
dépôt,  la  mise  en  bouteilles  cachetées  et  la  distribution  à  domicile,  frais 
généraux  qui  se  feront  moins  sentir  à  mesure  que  se  développera  la  clien- 
tèle du  syndicat. 

Le  succès  de  la  Société  de  Bult,  comme  celui  de  tous  les  syndicats  qui 
voudront  s'installer  à  titre  de  vendeurs  directs  à  la  consommation,  dépen- 
dra en  grande  partie  de  sa  loyauté  commerciale.  Il  est  indispensable,  pour 
réussir,  que  les  syndicats  apportent  sur  les  marchés,  dès  le  début  de  leurs 
opérations,  des  produits  d'une  qualité  irréprochable  dont  la  supériorité 
soit  reconnue  du  public  et  gagne  sa  confiance.  Il  faut  que  le  nom  seul 
de  produit  d'un  syndicat  agricole  vienne  à  être  considéré  comme  une 
garantie  complète  contre  la  fraude  et  les  falsifications,  dont  sont  particuliè- 
rement frappés  à  notre  époque  les  produits  alimentaires. 

Les  cultivateurs  syndiqués  de  Bult  ont  bien  compris  cetle  condition  du 
succès  et,  pour  arriver  à  livrer  un  lait  constamment  pur,  ils  n'ont  pas 
craint  de  se  soumettre  à  une  surveillance  rigoureuse,  qui  rappelle  assez 
celle  exercée  autrefois  dans  les  corporations  par  les  syndics  des  différents 
corps  de  métier. 

D'après  les  statuts  de  la  Société  le  bétail  de  ses  membres  est  visité  pério- 
diquement par  un  vétérinaire.  Toute  bête  déclarée  atteinte  d'une  maladie 
ou  vice  quelconque  doit  être  vendue  immédiatement,  et  il  n'est  accepté  de 
lait  d'une  nouvelle  étable  qu'autant  qu'il  aura  été  constaté  que  tous  les 
animaux  en  sont  parfaitement  sains.  Le  lait  doit  être  livré  pur,  non  mouillé 
ni  écrémé:  il  est  apporté  à  l'usine  de  congélation  matin  et  soir,  une  heure 
au  plus  tard  après  la  traite. 

Le  lait  reconnu  pauvre  ou  insuffisamment  riche  en  crème  est  refusé,  de 
même  que  celui  où  l'examen  microscopique  dénote  la  présence  de  germes 
étrangers  à  la  constitution  d'un  bon  lait.  Doit  être  refusé  également  tout 
Sait  provenant  d'une  vache  deux  mois  avant  le  vêlage  et  deux  mois  après. 

Ces  précautions,  si  elles  sont  sévèrement  maintenues  et  observées,  ne 
tarderont  point  sans  doute  à  amener  à  la  Laiterie  vosgienne  de  Paris  une 
clientèle  solide  et  un  débit  assez  considérable  pour  que  les  cultivateurs 
qui  l'ont  fondée  y  trouvent  une  juste  rémunération  de  leur  initiative  et  de 
leurs  efforts  persévérants. 

Dirons  en  terminant  que  la  Société  des  agriculteurs  de  France  a  décerné 
en  1888  une  de  ses  médailles  d'or  à  la  Société  laitière  de  Bult. 
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LA  BOURSE  DU  TRAVAIL  DE  LIÈGE.  —  Grâce  à  l'itinéraire  mé- 
thodique, que  nous  devons  à  notre  éminent  collègue  M.  Cheysson  (1),  les 
visiteurs  de  l'exposition  d'économie  sociale  se  familiarisent  avec  les  ta- 
bleaux et  les  diagrammes,  si  pleins  d'enseignements  pour  qui  sait  les 
comprendre.  Sans  revenir  sur  ce  que  d'autres  ont  si  bien  décrit,  je  me 
permettrai  de  signaler,  dans  la  section  belge  du  pavillon  des  villes  et  de 
l'étranger,  la  Bourse  du  travail  de  Liège. 

Le  but,  l'origine  et  l'organisation  de  cette  institution  sont  dignes  d'at- 
tirer l'attention.  Que  se  propose-t-on  en  créant  une  bourse  de*  travail? 
—  d'établir  une  balance  entre  l'offre  et  la  demande  de  travail,  c'est-à-dire  : 
1°  de  sauvegarder  les  intérêts  des  ouvriers  en  leur  facilitant  la  main- 
d'œuvre  ;  2°  de  venir  en  aide  aux  chefs  d'industrie  en  leur  assurant  le 
recrutement  de  leur  personnel.  En  184G,  M.  de  Molinari  forma  le  projet 
d'organiser  à  Paris  un  marché  de  ce  genre.  Malheureusement,  il  ne  put 
vaincre  les  répugnances  des  ouvriers  qui  craignaient  que  la  révélation  du 
taux  de  leurs  salaires  n'attirât  dans  la  capitale  une  concurrence  plus  vive. 
M.  Max  Wirth,  en  Allemagne,  dès  1856,  la  municipalité  de  Paris  en  1883, 
M.  Buis  à  Bruxelles,  en  1888,  reprirent  successivement  l'idée  du  savant 
économiste  sans  aboutir  à  un  meilleur  résultat.  Tantôt  on  demandait  au 
gouvernement  une  intervention  trop  exclusive  et  l'on  négligeait  de 
stimuler  l'initiative  privée;  tantôt  on  cédait  à  la  préoccupation  de  faire 
grand,  d'embrasser  d'un  seul  coup  un  programme  étendu,  nécessitant 
l'apport  de  capitaux  considérables.  Parfois  aussi,  la  politique  se  mêlait 
mal  à  propos  à  l'accomplissement  de  cette  œuvre  sociale. 

La  Bourse  du  travail  de  Liège  sut  éviter  ces  dangers  et  son  point  de 
départ,  fort  modeste,  lui  permit  de  se  constituer  sans  que  personne  en 
prit  ombrage.  Une  société  de  bienfaisance,  l'OEuvre  des  chauffoirs 
publics,  après  s'être  rendu  compte,  par  voie  de  circulaires-questionnaires, 
de  l'accueil  que  pourrait  rencontrer  un  établissement  destiné  à  concentrer 
l'offre  et  la  demande  d'emplois,  présenta  à  la  chambre  du  commerce  de 
Liège  un  projet  tendant  à  ce  but.  Cette  chambre  approuva  l'idée  et  vota 
un  subside  annuel  de  400  francs  pour  l'institution  nouvelle.  La  Bourse 
industrielle  fit  de  même;  l'Œuvre  des  chauffoirs  ajouta  à  cette  somme 
300  francs,  la  province  500  francs  et  la  ville  1,000  francs.  Avec  un  revenu 
aussi  modique,  la  Bourse  du  travail  parvint  cependant,  en  treize  mois  (de 
mars  1888  à  avril  1889),  à  effectuer  2,897  placements,  qui  ne  furent,  de  la 
part  des  patrons,  l'objet  d'aucune  réclamation  concernant  la  valeur 
morale  des  ouvriers  engagés. 

Aux  termes  des  statuts,  la  Bourse  «  doit  rester  étrangère  à  tous  les 
partis  politiques  »  ;  elle  est  administrée  par  un  comité  de  huit  membres, 
dont  cinq  sont  nommés  par  la  chambre  de  commerce,  deux  par  l'Œuvre 
des  chauffoirs  publics,  un  par  le  conseil  communal.  Ce  comité  choisit, 
dans  son  sein,  un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire  et  un  tréso- 
rier. Il  a  la  faculté  de  s'adjoindre  quatre  membres  ouvriers.  Le  matériel 
comprend  deux  registres  spéciaux  destinés  à  l'inscription,  l'un  de  l'offre, 

(1)  V.  Réforme  sociale  du  1er  juillet  1889  :  Connu unication  faite  par  M.  Cheysson, 
le  13  juin  188')  au  Congrès  d'économie  sociale. 
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l'autre  de  la  demande  d'emplois.  Des  spécimens  de  ces  tableaux  sont  affi- 
chés tous  les  jours  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville  et,  tous  les  huit 
jours,  le  mouvement  de  la  semaine  est  relaté  dans  les  journaux  locaux. 
Pour  faciliter  les  offres  et  les  demandes,  des  cartes-questionnaires  sont 
mises  à  la  disposition  des  intéressés. 

Tel  est,  en  quelques  lignes,  le  mécanisme  de  cette  institution,  qui  prend 
une  importance  croissante.  Son  utilité  n'est  plus  contestée  par  personne. 
Enfin,  les  principes  qui  ont  présidé  à  l'installation  de  la  Bourse  ont  assuré 
son  succès.  C'est  en  s'affranchissant  de  l'esprit  de  parti,  en  s'inspirant  des 
idées  de  patronage  et  en  stimulant  l'initiative  privée  qu'on  crée  une  œuvre 
à  la  fois  utile  et  féconde.  Lutter  ouvertement  contre  un  état  de  choses  ou 
des  usages  reçus,  c'est  s'exposer  à  un  échec  certain.  Les  innovations, 
même  les  plus  heureuses,  ne  s'imposent  pas  tout  d'un  coup  ;  il  faut  savoir 
les  rendre  pratiques  et,  en  quelque  sorte,  les  acclimater. 

Hulot. 
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Le  vrai  89,  par  Léo.n  de  Poncins.  Société  bibliographique,  3e  édition,  Bro- 
chure iu-18,  64  p.  — Mieux  que  personne  le  savant  auteur  auquel  on  doit  les 
Cahiers  de  89  et  les  Vrais  principes  libéraux  (2)  était  en  mesure  d'examiner 
en  quelques  pages  documentées  par  une  sûre  érudition  :  d'abord  quelle  fut 
la  conduite  du  roi  Louis  XVI  depuis  son  avènement  jusqu'à  la  Révolution,  et 
pourquoi  M.  Léonce  de  Lavergne  a  pu  dire  que  son  règne  libéral  a  été  la 
meilleure  époque  de  notre  histoire  ;  ensuite  quels  étaient  les  vœux  de  la  nation 
tout  entière  et  spécialement  des  classes  privilégiées  d'après  les  cahiers  de  1789, 
habilement  résumés;  enfin  ce  qu'ont  été  les  actes  de  la  Révolution  par  rapport 
à  l'esprit  de  89,  c'est-à-dire  les  actes  de  la  Constituante  qui  a  régué  sans  entrave 
depuis  le  23  juin  et  qui  est  responsable  devant  l'histoire. 

Les  Origines  de  la  Révolution  française  au  commencement  du 
xvie  siècle,  par  R.  de  Maulde  la  Clavière.  Paris  Leroux,  1889,  in-8°,  ix- 
361  p.  Prix  :  10  fr.  —  Le  célèbre  ouvrage  de  Janssen  a  mis  en  lumière  quelle 
était  à  la  veille  de  la  Réforme  la  prospérité  de  l'Allemagne.  Il  en  était  de  même 
en  France,  et  malgré  les  guerres  d'Italie,  la  fin  du  xV  siècle  fut  dans  notre  his- 
toire une  période  de  bonheur  et  d'harmonie  sociale  que  personnifient  les  figures 
si  justement  populaires  du  bon  roi  René  et  de  Louis  XII  le  père  du  peuple.  Et 
pourtant  à  l'aurore  de  ces  temps  modernes  dont  la  tourmente  est  loin  d'être 
apaisée,  se  discernent  déjà  les  symptômes  du  mal  et  de  la  souffrance  qui  ont  si 
vite  grandi.  Si  la  forme  du  gouvernement  est  au-dessus  de  toute  contestation, 
entourée  d'un  religieux  respect  et  d'une  patriotique  affection  qu'a  ravivés 
récemment  la  sainte  mission  de  Jeanne  d'Arc,  les  empiétements  administratifs 
s'accroissent  au  détriment  des  libertés  traditionnelles,  le  nombre  des  fonction- 
naires devient  plus  grand  que  dans  aucun  pays  ;  la  noblesse  qui  exerce  encore 
généralement  son  patronage  rural  si  indispensable  à  la  paix  sociale,  commence 
à  subir  la  séduction  de  la  vie  luxueuse  de  la  cour.  Le  clergé  résiste  mal  à 
l'influence  de  la  richesse,  et  lorsqu'il  eût  fallu  pour  le  réformer  un  Grégoire  VII 
et  un  Innocent  III,  l'Eglise  avait  Alexandre  VI,  Jules  II  et  Léon  X.  Dans  des 
pages  d'une  attachante  érudition,  M.  de  Maulde  suit  depuis  la  Renaissance  le 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  1"  mai  1889. 

(2)  2'  édit.  A.  Picard  1888.  in-8\ 
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développement  de  la  Révolution,  et  s'attache  à  montrer  que  le  courant  de  réforme 
du  xvic  siècle,  religieux  dans  son  origine,  enrayé  par  la  force  pendant  plus  de 
deux  cents  ans,  a  acquis  par  la  confusion  des  pouvoirs  civil  et  religieux  une  force 
irrésistible,  qui  a  fini  par  tout  emporter,  religion  et  royauté.  Ainsi  pour  lui 
l'annexion  matérielle  de  l'Église  à  la  royauté  par  le  concordat  de  1515  a  produit 
et  explique  le  caractère  antichrélien  de  la  Révolution  de  1789. 

Les  Vœux  et  Doléances  du  Languedoc  en  1789  et  la  banqueroute 
de  la  Révolution,  par  J.  Sautriot.  Montpellier,  Grollier,  1889,  br.  in-8°,  63  p. 

 Monographie  substantielle  qui  donne  d'abord  un  aperçu  de  la  situation  du 

Languedoc  en  1789,  avec  statistiques  raisonnées;  puis  une  étude  détaillée  des 
cahiers  rédigés  avec  soin  et  conscience,  variables  d'ailleurs  non  seulement  sui- 
vant les  ordres  mais  dans  chaque  ordre  suivant  les  besoins  divers  des  séné- 
chaussées ;  enfin  un  résumé  qui  met  en  regard  les  vœux  si  éclairés,  si  libéraux, 
si  généreux  inspirés  par  l'esprit  de  réforme,  et  les  actes  qui  ont  trompé  toutes 
ces  espérances  sous  la  pression  de  l'esprit  révolutionnaire.  La  «  banqueroute  » 
hélas  a  été  si  complète  que  sur  beaucoup  de  points  notre  génération  est  amenée 
à  reprendre,  eu  se  dégageant  des  erreurs  du  temps  et  en  profitant  de  l'expérience 
acquise,  un  grand  nombre  des  vœux  dés  cahiers  de  1789  :  sanction  du  repos  du 
dimanche,  limitation  de  la  liberté  de  la  presse  immorale,  organisation  de  la 
charité,  réformes  de  l'éducation  avec  l'idée  de  Dieu  à  la  base,  maintien  des 
assemblées  provinciales,  inamovibilité  de  la  magistrature,  diminution  des  frais 
de  procédure,  suppression  des  tribunaux  d'exception,  protection  de  l'agricul- 
ture, etc. 

La  Vraie  Question; réflexions  sur  le  Centenaire  de  1789,par  Jude  deKernaeret, 
Angers,  Grassin,  1889;  in-8°,  59  p.— C'est  la  question  morale  et  religieuse,  c'est- 
à-dire  l'idée  doctrinale  qui  dirige  les  mœurs  et  inspire  les  institutions.  Les 
erreurs  des  sophistes  du  xviue  siècle  ont  produit  cette  philosophie  encore  super- 
ficielle et  élégante  en  1789,  mais  qui  depuis  lors  est  peu  à  peu  descendue  dans 
les  couches  profondes  de  la  nation  en  devenant  un  athéisme  grossier.  Supprimer 
toute  idée  morale  directrice,  c'est  livrer  à  elles-mêmes  Jes  passions  humaines. 
Une  société  peut  être  protestante,  musulmane  ou  bouddhiste,  mais  elle  ne  sau- 
rait vivre  en  paix  dans  l'athéisme,  c'est-à-dire  sans  idée  morale  supérieure,  sans 
conviction  commune  sur  la  distinction  du  bien  et  du  mal.  Mgr  de  Kernaëret 
après  avoir  ainsi  éclairci  la  Vraie  question,  en  suit  les  conséquences  en  étudiant 
l'Église  et  la  nécessité  de  sa  libre  action,  l'enseignement  qu'il  faut  affranchir  de 
la  tutelle  officielle,  la  famille  qu'on  tente  de  détruire  par  la  perversion  de  la 
femme,  l'instabilité  des  institutions,  puis  la  magistrature,  les  finances,  l'assis- 
tance, la  spéculation,  etc.  Ces  pages,  nettes  et  concises,  qu'on  lira  avec  autant 
d'intérêfquede  profit,  conduisent  à  cette  conclusion  inévitable  qu'il  faut  aujour- 
d'hui choisir  eotre  l'idée  chrétienne  et  l 'esprit  révolutionnaire,  entre  le  christia- 
nisme qui  par  son  idéal  moral  a  affranchi  le  vieux  monde  et  fait  épanouir  les 
libertés,  et  la  Révolution  qui,  en  supprimant  toute  foi,  ramène  fatalement  les 
générations  vers  le  matérialisme  et  la  tyrannie. 

Les  Cahiers  du  Limousin  et  de  la  Marche,  par  Louis  Guibbrt.  Limoges, 
Ducourtieux,  1889.  in-12,  122  p.  —  Très  solide  étude,  comme  M.  Guibert  nous  a 
habitués  à  en  recevoir  de  lui.  Les  citations  bien  choisies  et  méthodiquement 
classées  abondent  et  permettent  à  l'auteur  de  tracer  le  résumé  exact  des  cahiers. 
Rien  ne  prouve  mieux  combien  on  a  tort  parfois  de  vouloir  trop  séparer  l'esprit 
de  1789  et  la  Révolution.  Dans  ces  vœux  et  doléances,  malgré  l'attachement  à  la 
royauté  et  le  dévouement  à  la  tradition,  éclate  déjà  la  Révolution.  On  le  voit 
même  dans  les  cahiers  de  la  noblesse  en  mainte  occasion,  notamment  à  propos 
des  biens  du  clergé  régulier.  En  outre  se  manifeste  l'entraînement  le  plus  irré- 
tléchi,  car  les  cahiers  exigent  des  députés  qu'ils  accomplissent  immédiatement 
et  à  la  fois  toutes  les  réformes,  avant  même  de  voter  les  subsides.  C'est  que  les 
lettrés  et  les  légistes,  imbus  de  la  philosophie  du  temps,  dominaient  déjà  l'esprit 
public  et  lui  imposaient  leurs  dangereux  sophismes. 

Le  Gérant  :  C.  Treiciie. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Le  Décalogue  fournit  pour  juger  les 
hommes  un  critérium  infaillible  :  les 
bons  sont  ceux  qui  se  soumettent  à  la 
loi,  les  mauvais  sont  ceux  qui  se  ré- 
voltent coutre  elle. 

Le  Play,  Réf.  soc,  64. 

Lalutte»est  terminée.  Mieux  encore  que  les  élections  de  1885, 
celles-ci  montrent  que  le  corps  électoral  est  partagé  en  deux  frac- 
tions presque  égales.  Il  n'est  point  douteux  que  la  faible  majorité 
qui  se  prononce  pour  les  candidats  révolutionnaires  se  retournerait 
au  profit  des  candidats  conservateurs,  si  les  premiers  ne  bénéfi- 
ciaient pas  à  la  fois  du  prestige  qui  s'attache  à  tout  gouvernement 
établi,  et  du  concours  puissant  que  leur  donnent  les  autorités  et  les 
fonctionnaires.  C'est  donc  seulement  notre  mode  vicieux  de  suf- 
frage qui  crée  une  majorité  apparente, et  la  Chambre  n'est  en  réalité 
qu'une  image  très  inexacte  de  l'opinion  publique  (1).  Une  telle 
démonstration,  plus  nette  encore  qu'il  y  a  quatre  ans,  est  toute  en 
faveur  des  idées  modérées  que  favorise  l'équilibre  de  deux  partis. 
En  outre  les  révolutionnaires  les  moins  mesurés,  comme  aussi  les 
auteurs  les  plus  compromis  des  lois  de  persécution  jacobine, 
semblent  avoir  éprouvé  des  échecs  très  significatifs.  Enfin  beaucoup 
d'hommes  nouveaux  arrivent  à  la  vie  politique,  choisis  sans  doute 
parce  qu'ils  sont  libres  de  tout  engagement  avec  les  partis  et 
animés,  on  doit  le  croire,  du  seul  souci  du  bien  public.  Ne  sont-ce 
pas  là  autant  de  motifs  pour  espérer  que  les  idées  de  sagesse  et  de 
modération  s'élèveront  au-dessus  de  la  lutte  électorale  pour  lui  sur- 
vivre et  s'imposer  à  tous?  S'il  en  peut  être  ainsi,  malgré  d'inquié- 

(1)  A  peine  pouvons-nous  rappeler  ici  les  travaux  si  remarquables  de  la 
Société  pour  Vétude  de  la  représentation  proportionnelle  que  préside  M.  G.  Picot. 
Dans  le  volume  récemment  publié  par  la  Société  [Réforme  sociale,  2e  série,  t.  V, 
p.  447),  l'étude  de  M.  Maurice  Vernes  et  les  cartes  de  M.  Turquan  mettent  hors 
de  toute  contestation  qu'avec  notre  procédé  barbare  de  vote,  nos  représentants 
sont  depuis  longtemps  l'émanation  de  la  minorité  du  corps  électoral.  Après  les 
élections  de  1885,  plus  de  57  %  des  électeurs  n'étaient  aucunement  représentés. 
«  L'écart  qui  sépare  la  représentation  apparente  de  la  représentation  réelle  est 
si  énorme  qu'on  se  demande  comment  un  gouvernement  peut  résister  à  la 
longue  aux  conséquences  d'un  système  aussi  grossièrement  fautif.  »  (P.  35.) 


La  Réf.  Soc.  — 


16  octobre  1889. 


2«  séu.,  T.  VIII,  29. 
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tants  indices  (1),  tous  les  amis  de  la  paix  sociale  s'en  réjouiront  gran- 
dement. 

Admirateurs  ou  disciples  de  Le  Play,  ceux  qui  ont  à  cœur  l'appli- 
cation progressive  du  programme  de  la  Réforme  sociale,  entrent  nom- 
breux dans  la  nouvelle  Chambre.  Quelles  que  soient  les  appella- 
tions variées  sous  lesquelles  la  phraséologie  des  partis  les  aura 
enrégimentés  pour  le  jour  du  scrutin,  tous,  personne  n'en  peut 
douter,  sont  unis  par  ce  sentiment  qui  a  rendu  Le  Play  vraiment 
grand,  le  courage  et  la  volonté  de  lutter  contre  les  préjugés  de 
notre  temps  (2).  Tous  aussi  répudient  les  sophismes  de  1789  et  les 
faux  dogmes  de  la  Révolution  qui,  bien  que  réfutés  par  la  science  et 
l'expérience,  sont  encore  propagés  dans  la  jeunesse  et  dans  les 
foules  par  ceux  qui  en  veulent  exploiter  les  passions  inconscientes. 
A  cet  égard  Vannée  du  Centenaire  aura  été  fructueuse.  A  parties 
harangues  officielles  dont  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  bien  rares  ont 
été  de  superficielles  apologies;  de  tous  côtés  au  contraire  s'est 
élevé,  grâce  aux  recherches  de  l'impartiale  érudition,  l'irrésistible 
témoignage  des  faits. 

Instruits  aujourd'hui  par  une  expérience  séculaire  il  nous  faut, 
sous  peine  de  nous  enfoncer  plus  profondément  dans  l'abîme  (3), 
combattre  les  faux  dogmes  dans  les  idées,  arrêter  les  ravages  qu'ils 
font  dans  les  mœurs,  guérir  les  vices  qu'ils  ont  inoculés  aux  insti- 
tutions, opposer  enfin  aux  erreurs  funestes  qui  nous  perdent  le 
Décalogue  éternel  qui  nous  relèvera. 

«  Le  principe  de  tout  bien,  dit  Le  Play,  est  la  loi  de  Dieu  formulée 
dans  le  Décalogue.  Il  préside  à  la  vie  privée  comme  à  la  vie  publique. 
11  est  la  règle  suprême  pour  les  particuliers  comme  pour  les  gouver- 
nants ('4).  » 

Affirmer  le  Décalogue,  c'est  restaurer  le  respect  de  Dieu,  l'autorité 
du  père  de  famille  et  la  pratique  de  la  loi  morale. 

Restaurer  le  respect  de  Dieu,  c'est  prendre  modèle  sur  les  peuples 
les  plus  prospères,  la  démocratique  République  américaine  ou  la 
libre  monarchie  anglaise,  et  rendre  à  la  religion  sa  place  au  pre- 
mier rang  des  institutions  sociales.  C'est  restituer  à  la  conscience  sa 
liberté  violée.  C'est  mettre  fin  à  cette  lutte  incessante  qui  sous  toutes 

(1)  La  violence  de  la  pression  officielle,  la  persécution  tout  à  coup  reprise 
contre  le  cïergè',  la  fraudé  souvent  impudente  comme  daus  l'élection  de 
L'mIcvc  pour  écarter  encore  une  fois  l'honorable  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  etc. 

(2)  Montalembert,  lettre  à  un  ami,   186G.  (Citée  d'ans  la  Correspondance  des 

l'iltOHS,    L)°  1.) 

(.'5)  Là  Paix  sociale  après  le  désastre,  2*  édit.  1876,  p.  49.  V.  aussi  Lez  Principes 
de,  par  Ad.  Focillou  (È&tft  de  la  Réforme  sociale)-,  iu-8°;  48  p.  (Pour  les 

membres  O.SO.j 

(4)  La  Ré/orme  sociale,  64,  IX. 
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les  formes,  tantôt  ouverte  et  impudente,tantôt  cauteleuse  et  hypo- 
crite, s'acharne  contre  tout  ce  qui  élève  l'âme  par  la  foi,  la  console 
dans  la  douleur,  la  soutient  par  l'espérance.  Il  est  grotesque,  et 
c'est  une  tracasserie,  d'expulser  le  nom  de  Dieu  des  fables  de  La  Fon- 
taine ;  mais  il  est  odieux,  et  c'est  un  crime, d'arracher  au  père  l'âme 
de  son  enfant  ou  de  refuser  au  mourant  l'espoir  en  Dieu.  Tous  les 
amis  de  la  réforme  sociale  au  parlement  s'efforceront  de  faire  aban- 
donner les  errements  d'hier  pour  revenir  à  ces  traditions  de  foi  et 
d'honneur  qui  étaient  la  gloire  de  la  vieille  France. 

Restaurer  l'autorité  du  père  de  famille,  c'est  restituer  aux  parents 
l'exercice  de  la  mission  qui  leur  est  dévolue  par  la  loi  de  Dieu  et  la 
coutume  de  tous  les  peuples  libres  et  prospères.  Égarés  par  l'erreur, 
des  sophistes  ont  commis  un  double  attentat  contre  la  famille.  Une 
première  fois,  il  y  a  un  siècle,  les  assemblées  de  la  Révolution  ont 
détruit  avec  la  liberté  de  tester  la  sanction  de  l'autorité  paternelle 
amoindrie  ;  par  le  partage  forcé,  ils  ont  du  même  coup  ruiné  la  sta- 
bilité du  foyer  et  de  l'atelier,  héritage  patrimonial,  l'esprit  de 
famille  et  les  traditions  du  toit  paternel,  la  solidarité  des  générations 
qui  au  lieu  de  se  continuer  s'épuisent  à  se  recommencer,  la  fécon- 
dité de  la  race  frappée  de  stérilité  au  sein  de  la  richesse.  Une  seconde 
fois,  sous  nos  yeux,  des  sectaires  moins  égarés  que  coupables  ont  été 
plus  loin  :  en  rébellion  contre  le  Décalogue,  ils  ont  attaqué  l'autorité 
paternelle  et  la  famille,  non  plus  dans  leurs  assises  matérielles,  le 
foyer  et  l'atelier,  mais  dans  leur  unité  morale.  Méconnaissant  le 
droit  sacré  des  parents,  ils  ont  confisqué  l'éducation  de  l'enfant 
pour  lui  apprendre  à  renier  ses  ancêtres  avec  le  passé  de  la  patrie, 
et  à  mépriser  son  père  et  sa  mère  comme  ignorants  ou  pervertis 
indignes  de  le  diriger  à  son  entrée  dans  la  vie.  N'est-ce  pas  à  eux 
cependant  que  la  loi  de  Dieu  confie  la  tâche  de  dresser  au  bien  celui 
qu'ils  ont  appelé  à  l'existence,  et  de  former  sa  jeune  âme  pour  ses 
destinées  immortelles  ?  Plus  haute  apparaît  cette  mission  paternelle 
[dus  abominable  est  l'attentat  qui  l'anéantit. 

Nous  ne  saurions  oublier  que  l'un  des  derniers  actes  de  la  vie  de 
Le  Play  a  été  la  vigoureuse  protestation  qu'il  a  suscitée  contre  les 
premières  lois  Ferry.  Fidèle  à  sa  méthode  d'enquête,  il  a  provoqué 
chez  le  peuple  le  plus  libre  un  jugement  désintéressé  et  une  attesta- 
tion défaits  que  signaient  les  hommes  les  plus  éminents  du  parti 
libéral  anglais  (1).  M.  Gladstone,  lord  Roseberry,  lord  Carnarvon, 
lord  John  Duke  Coleridge,  le  marquis  de  Ripon,  Richard  Ovven  le 
colonel  (irant,  lord  Selborne,  elc,  affirmaient  que  les  atteintes 
portée-  en  matière  d'éducation  à  la  liberté  de  conscience  et  aux 
droits  de  la  famille  constituent  aujourd'hui  un  pas  rétrograde,  une 

(1)  V.  ce  document  dans  Y 'Annuaire  d'économie  sociale,  t,  IV,  p.  81  (1879) 
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intolérable  oppression,  un  acte  absolument  tyrannique.  Tous  les  amis  de 
la  réforme  sociale  aimeront  à  s'inspirer  de  cette  éloquente  revendi- 
cation de  la  plus  sainte  des  libertés  pour  obtenir  qu'il  soit  mis  fin  à 
l'impie  oppression  des  lois  scolaires  (1). 

Restaurer  la  pratique  de  la  loi  morale  échappe  sans  doute  à  l'ac- 
tion des  gouvernants  :  la  vertu  ne  se  décrète  pas  et  c'est  affaire  de 
réforme  individuelle.  Mais  la  vie  publique  doit  donner  l'exemple  à 
la  vie  privée  :  vénération  inaltérable  pour  le  droit  et  la  justice; 
souci  constant  d'une  intégrité  qui  ne  doit  jamais  être  soupçonnée; 
sollicitude  respectueuse  pour  toutes  les  libres  influences  qui  peuvent 
relever  les  âmes  par  l'idée  chrétienne,  et  soulager  les  souffrances 
au  nom  du  Dieu  de  charité;  lutte  prudente  contre  tout  ce  qui 
ravale  l'humanité  au-dessous  de  la  brute,  les  mauvais  livres,  l'al- 
coolisme, etc.  —  tl  faut  donc  au  plus  tôt  réparer  l'outrage  fait  à  la 
justice  par  toutes  les  mesures  qui  ont  eu  pour  but  d'en  troubler 
l'exercice  et  d'avilir  la  magistrature,  soit  en  frappant  les  juges  sur 
leurs  sièges,  soit  en  instituant  pour  les  conflits  un  tribunal  sans 
garanties.  —  Les  scandales  qui  ont  fait  descendre  du  pouvoir  un  vieil- 
lard longtemps  respecté  montrent  assez  qu'il  ne  faut  plus  confier 
une  part  de  l'autorité,  sous  peine  de  paraître  leur  complice,  à  ceux 
dont  l'honorabilité  pourrait  être  douteuse.  —  Il  faut  cesser  d'entraver 
la  mission  du  ministre  de  Dieu,  de  déverser  sur  lui  le  mépris  public, 
et  de  chercher  à  tarir  dans  sa  source  sa  vocation  de  dévouement. 
N'est-il  pas,  au  milieu  de  nos  familles  désorganisées,  la  seule  voix 
trop  souvent  qui  parle  du  Décalogue  et  qui  puisse  aider  les  cœurs  à 
préférer  l'accomplissement  du  devoir  à  la  satisfaction  des  intérêts 
matériels?  Il  faut  donchautement  honorer  l'enseignement  chrétien, 
à  l'école  tout  particulièrement,  car  les  statistiques  judiciaires  qui 
relèvent  tant  de  criminels  précoces  prouvent  surabondamment  qu'on 
ne  fait  pas  de  bons  citoyens  en  donnant  aux  petits  enfants  des 
leçons  de  chimie  ou  même  d'économie  politique,  au  lieu  de  leur 
apprendre  à  obéir  à  Dieu  et  à  aimer  leur  prochain.  —  Il  faut  de  même 
respecter  la  charité  dans  ses  fondations  et  dans  ses  dons,  et  ne  plus 
chercher  à  la  rebuter  en  dépouillant  le  pauvre,  par  un  inique  impôt, 
d'une  part  des  aumônes  qu'il  reçoit.  N'est-il  pas  odieux  par  exemple 
de  faire  payer  aux  Petites  Sœurs  des  Pauvres  un  impôt  calculé  sur 
les  prétendus  bénéfices  qu'elles  font  en  logeant  et  en  nourrissant 
des  vieillards  abandonnés  (2)?  —  Il  faut  enfin,  au  nom  de  la  salu- 
brité physique  et  morale,  d'une  part  ne  plus  tolérer  que  l'image 

(!)  V.  ci-après  p.  449  le  rapport  de  M.  Vigoancourt  :  L'Ecole  primaire  en  France 
(1189-188!)). 

2  V.  ci-dessus  p.  277,  le  rapport  de  M.  Hubert  Valleroux  :  Des  empêchements 
mis  par  l'État  à  l'exercice  de  la  charité  privée. 
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ordurière  et  le  livre  obscène  aillent  provoquer  jusqu'à  l'enfant; 
d'autre  part  en  un  temps  où  l'on  parle  tant  de  liberté,  affranchir 
la  •  population  ouvrière  de  la  plus  dégradante  de  toutes  les  tyran- 
nies, celle  de  l'alcool  et  du  cabaret  (I). 

Telles  sont  les  mesures  d'assainissement  et  de  réparation  que  les 
amis  de  la  réforme  considéreront,  ce  nous  semble,  comme  les  plus 
urgentes.  La  plupart,  on  le  voit,  peuvent  s'accomplir  sans  loi  nou- 
velle, par  une  meilleure  pratique.  Elles  ne  s'immiscent  pas  dans  la 
politique  des  partis  :  elles  arrêtent  seulement  la  propagande  offi- 
cielle du  mal.  Elles  se  réaliseront  par  l'esprit  de  paix  et  de  tolé- 
rance qui,  sans  imposer  à  la  susceptibilité  des  amours-propres  des 
aveux  ou  des  rétractations,  sait  obtenir  beaucoup  de  ceux  qui  ont 
été  assagis  par  l'expérience.  Encore  ne  devons-nous  pas  imiter  la 
naïve  confiance  des  assemblées  du  Limousin  qui,  en  1789,  voulaient 
que  toutes  les  réformes  inscrites  dans  leurs  volumineux  cahiers 
fussent  accomplies  par  leurs  députés  dès  leur  arrivée  à  Versailles, 
et  avant  le  vote  des  subsides  (2).  Bien  [au  contraire  :  personne  ne 
conteste  que  le  premier  acte  de  la  Chambre  nouvelle  doit  être  de 
mettre  fin  aux  gaspillages  ruineux  et  de  remettre  la  gestion  finan- 
cière en  des  mains  honnêtes  et  habiles.  Les  avertissements  n'ont 
point  manqué,  le  désordre  ne  peut  plus  durer;  les  conseils  éclairés 
ont  indiqué  le  remède  (3).  N'est-ce  pas  le  moment  de  réclamer  bien 
haut  une  réforme  inscrite  par  Le  Play  dans  notre  programme  et 
appuyée  par  l'expérience  (4),  celle  qui  donnera  au  ministre  des 
finances  une  prépondérance  décisive   sur    ses  collègues?  Nous 

(1)  L'alcoolisme  sévit  dans  le  nouveau  monde  comme  dans  l'ancien  et  les  auto- 
rités publiques  se  préoccupent  des  moyens  d'enrayer  les  progrès  de  ce  fléau. 
L'année  dernière  on  a  voté,  dans  le  Massachusetts  une  loi  qui  limite  le  nombre 
des  cafés  à  1  pour  1,000  habitants  en  dehors  de  Boston  et  de  lpour  500  habitants 
ù  Boston.  En  même  temps  on  élevait  la  patente  de  ces  établissements  en  multi- 
pliant par  100  leur  cote  antérieure.  Cette  loi  est  entrée  en  vigueur  le  1er  mai  der- 
nier. Il  y  avait  alors  1,658  établissements  publics;  il  n'y  en  a  plus  aujourd'hui 
que  818,  soit  seulement  la  moitié.  Des  trois  moyens  principaux  employés  aux 
Etats-Unis  pour  restreindre  l'alcoolisme, prohibition  delà  fabrication  etde  la  vente 
des  spiritueux,  limitation  du  nombre  des  cafés,  fortes  patentes  imposées  aux 
établissements  publics,  c'est  le  dernier  qui  donne,  paraît-il,  les  meilleurs  résul- 
tats. C'est  celui  auquel  la  Belgique  vient  d'avoir  recours  en  frappaut  d'une  taxe 
élevée  les  nouveaux  débits.  —  Voir  aussi  :  la  Lutte  contre  l'alcoolisme  enNorwège, 
par  M.  Broch  {Réf.  soc,  2e  série,  t.  IV,  p.  280),  et  le  Bapport  magistral  de  M.  Claude 
au  Sénat.  «  Depuis  une  dizaine  d'années,  dit-il  (p.  195),  la  proportion  d'habi- 
tants par  débit  diminuait  sans  cesse,  régulièrement  d'abord  puis  brusquement 
en  1884.  11  n'y  a  plus  actuellement  en  France  que  94  habitants  pour  un  débit, 
moyenne  générale  (avec  les  femmes  et  les  enfants).  »  V.  aussi  le  Compte-rendu 
de  la  justice  criminelle  en  1887,  cité  ci-après,  p.  488. 

(2)  Louis  Guibert,  Les  Cahiers  du  Limousin  en  1789,  p.  120. 

V.  notamment  l'ouvrage  capital  de  M.  Amagat  dont  le  2e  volume  vient  de 
paraître  :  La  Gestion  conservatrice  et  la  gestion  républicaine,  1872-1883. 
(4)  La  Ri' forme  sociale,  67,  XV. 
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n'avons  pas  à  insister,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles,  sur 
l'importance  de  l'institution  d'un  premier  ministre,  qui  est  con- 
seillée par  l'exemple  de  l'Angleterre  comme  par  nos  meilleures 
traditions,  qui  peut  s'accomplir  sans  bouleverser  la  constitution,  et 
qui  a  été  soutenue  dernièrement  ici  même  avec  une  haute  compé- 
tence (1).  Là  seulement  on  trouvera  le  moyen  d'armer  le  ministre 
des  finances  contre  les  entraînements  auxquels  ses  prédécesseurs 
n'ont  pu  résister,  et  d'obtenir  une  garantie  efficace  contre  le  retour 
des  abus. 

Remplacer  ainsi  la  persécution  jacobine  par  un  apaisement  répa- 
rateur, substituer  l'ordre  et  l'économie  aux  gaspillages  et  aux  dila- 
pidations, ce  serait  déjà  avoir  bien  mérité  de  tous  les  honnêtes 
gens,  et  peut-être  faudrait-il  tenir  pour  bien  employée  la  législature 
qui  se  bornerait  ainsi  à  guérir  les  maux  accumulés  par  les  trois  der- 
nières. Ne  perdons  pas  de  vue,  en  effet,  que  la  part  la  plus  importante 
de  la  réforme  est  toujours  celle  qui  incombe,  non  aux  gouvernants, 
mais  aux  citoyens.  Si  nous  sommes  depuis  un  siècle  condamnés  à 
une  uniforme  instabilité,  la  cause  en  est  bien  moins  aux  fautes  de 
nos  gouvernements  si  divers  qu'aux  erreurs  constantes  de  la  nation. 
Ne  va-t-elle  pas,  sous  la  leçon  des  événements,  commencer  à  se 
détacher  des  faux  principes  qui  l'égarent  et  à  se  désintéresser  des 
querelles  qui  l'épuisent?  Les  manifestations  multipliées  de  l'opi- 
nion, plus  explicites  sur  ce  point  que  les  résultats  numériques  du 
scrutin,  autorisent  à  l'augurer.  De  toutes  parts,  ce  qui  domine  les 
clameurs  de  la  lutte,  ce  qui  survivra  à  leur  violence,  c'est  le  vœu 
unanime  de  la  modération  et  de  la  paix.  On  retrouve  l'écho  de  ce 
désir  non  seulement  au  Journal  des  Débats  ou  au  Soleil,  à  la  Revue 
des  Veux-Mondes  ou  à  XEconomisie  français,  mais  aussi  chez  les  repré- 
sentants accrédités  des  opinions  révolutionnaires,  depuis  les  doc- 
trinaires jusqu'aux  radicaux.  Tous  aiment  à  répéter  qu'il  faut 
détourner  les  yeux  des  vastes  horizons  et  s'appliquer  à  remplir  un 
«  mandat  économique»».  «  Quelle  raison  de  principe,  disait  par 
exemple,  M.  Alphonse  Humbert  dans  la  Voix,  ou  quel  obstacle 
matériel  pourrait  empêcher  la  majorité  de  la  Chambre,  tout  orientée 
qu'elle  soit  vers  le  modérantisme,  de  modifier,  par  exemple,  notre 
régime  hypothécaire,  si  lourd  à  la  petite  propriété?  d'introduire 
dans  la  perception  des  droits  successoraux  le  principe  de  la  déduc- 
tion du  passif,  dont  tout  le  monde  reconnaît  l'équité?  de  favoriser 

(1)  H.  Stourm  :  De  la  suprématie  du  ministre  des  finances  (ci-dessus,  p.  254)- 
Ce  travail  est  extrait  d'un  ouvrage  qui  paraît  en  ce  moment  et  dont  1  étude  ne 
Baurait  être  trop  conseillée  :  Le  Burfyet,  son  histoire  et  son  mécanisme.  Guilluumin 
ln-8°  ;  9  IV.  (franco). 
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par  des  dégrèvements  intelligents  et  dont  tout  le  monde  profiterait 
l'acquisition  et  la  mutation  des  biens?  d'achever  les  lois  ouvrières 
laissées  sur  le  chantier  par  la  dernière  législature?  Si  la  Chambre 
faisait  cela  seulement,  et  quelque  petite  besogne  encore  de  même 
envergure  et  de  même  difficulté,  le  pays  ne  lui  demanderait  pas  si 
elle  a  été  opportuniste  ou  radicale;  il  l'applaudirait  d'avoir  été, 
même  dans  l'ordre  du  tout  petit,  réformatrice.  » 

Des  conseils  si  pratiques  ne  sauraient  être  trop  applaudis.  Et  sans 
reproduire  ici  le  programme  entier  de  réforme  tracé  par  Le  Play  (1), 
combien  d'autres  questions  pourraient  être  abordées  à  la  Chambre 
avec  utilité  par  tous  ceux  que  rapproche  un  même  amour  pour  la 
France  !  Les  causes  de  la  dépopulation,  cette  plaie  si  douloureuse 
dont  les  statistiques  récemment  publiées  attestent  l'aggravation 
continue,  ne  devraient-elles  pas  faire  l'objet  d'une  enquête  minu- 
tieuse, bien  digne  de  toute  la  sollicitude  du  législateur  et  qui  met- 
trait en  honneur  sur  un  point  capital  la  seule  méthode  féconde  de 
réforme  (2)?  Que  dire  aussi  de  ces  libertés  successorales  qu'ont 
acquises  ou  réglées  au  rebours  de  notre  pratique  tous  les  peuples 
qui  nous  entourent,  et  dont  M.  Glasson  démontrait  si  fortement  ici 
môme  la  nécessité  (3)?  Et  la  protection  de  la  petite  propriété;  est-il 
rien  de  plus  démocratique  que  de  garantir,  contre  les  tentations  de 
l'hypothèque  et  les  manœuvres  de  l'usure,  le  foyer  et  l'atelier  de 
ceux  qui  s'élèvent  péniblement  à  la  propriété?  Et  la  séduction  dont 
l'impunité  est  aujourd'hui  condamnée  par  l'indulgencedu  jury  pour 
la  vengeance  des  filles  mères  et  les  crimes  d'infanticides.  Yoila, 
sans  parler  de  la  législation  ouvrière  et  de  la  décentralisation  admi- 
nistrative, bien  des  questions  sur  lesquelles  l'accord  se  peut  faire 
par  l'étude  et  la  discussion.  Elles  occuperont  plus  utilement  les 
séances  du  palais  Bourbon  que  la  revision  constitutionnelle.  Sans 
doute  il  est  urgent  que  la  seconde  Chambre  n'usurpe  pas  désormais 
une  omnipotence  qui  trouble  le  jeu  despouvoirs  publics;  mais  il  est 
bien  plus  nécessaire  de  le  vouloir  que  de  l'écrire  dans  la  Constitu- 
tion. Nous  le  disions  dans  ce  recueil  il  y  a  «six  mois,  et  on  nous  per- 
mettra de  le  redire  :  «  Le  salut,  ce  n'est  pas  de  discuter,  au  prix  de 
divisions  nouvelles, une  vingt-troisième  constitution, toujours  éphé- 
mère ;  c'est  d'agir  en  s'unissant,  fût-ce  à  l'abri  des  institutions  exis- 
tantes, pour  prendre  une  à  une  les  mesures  capables  de  rétablir  la 
paix  sociale.  »  Déjà,  à  l'époque  où.  la  politique  de  M.  Thiers  se  tra- 

\\)  Les  Conduions  delà  réforme  en  France  après  cent  ans  d'erreur  et  de  révolution; 
nouvelle  é.lit.  annotée  par  M.  Ad.  Focillon;  1888,  br.  in-18;  0,15  {franco). 

(2)  Le  Play  :  Programme  des  Unions,  ch.  il.  La  méthode  de  la  réforme  et  du 
salut.  —  La  Réforme  sociale,  ch.  64,  §  VI. 

(3)  V.  ci-dessus,  p.  209. 
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duisait  par  des  formules  restées  célèbres  :  ce  la  trêve  des  partis  », 
«l'essai  loyal  »,  «  la  République  sans  les  républicains  »,  Le  Play 
suppliait  ses  amis  de  ne  pas  mettre  leur  confiance  dans  les  habiletés 
de  la  tactique  parlementaire  ;  il  les  conjurait  d'abandonner  ce  nom 
malencontreux  de  «  conservateurs  »  pour  se  grouper  autour  d'un 
programme  commun  sous  le  nom  plus  juste  de  «  réformistes».  C'est 
un  vœu  qu'exprimait  dernièrement  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  avec  la 
force  persuasive  de  son  lumineux  esprit  (1).  Espérons  qu'il  devien- 
dra une  réalité  et  que  le  programme  de  la  réforme  sociale  paraîtra 
assez  large  et  assez  ouvert  pour  unir  tous  ceux  qui,  se  dégageant 
des  formules  vieillies,  comprennent  que  les  libertés  de  la  vie  privée 
sont  la  seule  base  solide  des  libertés  de  la  vie  publique. 

De  telles  espérances  de  paix  et  de  réformes,  qu'on  aimerait  à  for- 
muler même  sans  y  croire,  peuvent  hélas  s'évanouir  en  un  jour.  Il 
suffit  qu'on  voie  revivre  d'anciennes  habitudes  d'intolérance  qui 
rendraient  plus  lourde  l'oppression  du  nombre,  ou  apparaître  quel- 
que motion  imprudente  qui  raviverait  les  haines. C'est  à  la  majorité 
que  revient  l'honneur  de  donner  la  première  le  témoignage  d'un 
esprit  de  justice  et  d'apaisement.  Cet  instant  sera  décisif.  Si  la  véri- 
fication des  pouvoirs  ramenait  avec  cynisme  la  politique  de  vio- 
lence, toute  chance  de  transactions  amiables  serait  perdue,  et  l'on 
verrait  se  continuer  fatalement  une  période  d'anarchie  et  de  scan- 
dales comme  celle  qui  a  discrédité  la  dernière  législature. 

En  contradiction  formelle  avec  les  besoins  et  les  vœux  de  la  France 
qui  travaille,  cette  domination  des  hommes  de  désordre  ne  saurait  se 
prolonger  longtemps  ;  mais  leur  règne  humiliant  accroîtrait  encore 
pour  notre  chère  patrie  les  souffrances  du  présent  et  les  dangers  de 
l'avenir,  en  continuant  à  détruire  les  fondements  de  la  Constitution 
essentielle  à  toute  race  prospère  :  la  religion,  la  famille  et  le  res- 
pect de  la  loi  morale.  Plus  que  jamais  il  sera  alors  évident  pour  tous 
qu'il  n'y  a  qu'une  voie  sûre  de  réforme  :  celle  que  tracent  l'expé- 
rience et  l'observation,  celle  que  Le  Play  indiquait  en  1855  à  la  der- 
nière page  des  Ouvriers  européens  (2)  :  «  Tous  les  peuples  ont  pros- 
péré en  pratiquant  les  préceptes  du  Décalogue  éternel;  ils  ont  tou- 
jours souffert  en  les  violant.  Pour  tous,  le  commencement  de  la 
réforme  a  été  le  retour  à  Dieu,  avec  l'esprit  d'humilité  et  de  péni- 
tence. » 

A.  Delaire. 

(1)  L'Economiste  français,  21  septembre.  V.  aussi  l'excellent  article  de  M.  Kcr- 
gall  dans  la  Revue  économique  etjinancière  du  5  octobre. 

(2)  Les  Ouvriers  européens,  1"  édit.,  appendice,  dernière  phrase  de  l'ouvrage.  — 
La  Réforme  sociale,  47,  note  8.  —  Correspondance  n°  3  ;  ch.  m  :  La  loi  de  Dieu, 
principe  du  bonheur  temporel. 
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J'ai  essayé  ici  même,  il  y  a  quelques  années,  d'exposer  les  prin- 
cipaux résultats  obtenus,  en  ce  qui  concerne  l'histoire  des  col- 
lèges (1),  par  les  recherches  si  nombreuses  et  si  zélées  qui  sont  pour- 
suivies en  ce  moment,  sur  tout  le  passé  des  anciennes  écoles.  En 
vous  entretenant  aujourd'hui  des  universités  de  l'ancien  régime, 
de  1500  à  1789,  je  voudrais  faire  un  pendant  à  ce  tableau.  L'époque 
parcourue  sera,  vous  le  voyez,  la  même  que  pour  les  collèges  et 
nous  suivrons  le  même  ordre  dans  l'exposition  des  faits.  Les  univer- 
sités dont  nous  nous  occupons  ne  sont  plus  ces  fières  et  turbulentes 
fédérations  de  maîtres  et  d'écoliers  qui  jouaient  au  moyen  âge  un 
rôle  politique  considérable.  Notre  récit  commence  au  moment  où 
Louis  XI  vient  de  clore  cette  première  période  de  leur  histoire  en 
les  soumettant  à  la  juridiction  des  Parlements.  Nous  les  verrons 
donc  renfermées,  pendant  ces  trois  siècles  qui  précèdent  la  Révolu- 
tion, dans  leur  mission  spéciale,  dans  l'œuvre  de  l'enseignement. 
Cette  seconde  période  est,  sans  doute,  moins  brillante  que  la  pre- 
mière; elle  ne  sera  pas,  ce  me  semble,  moins  instructive.  Si  l'his- 
toire des  temps  heureux  montre  que  la  prospérité  est  due  à  la 
soumission  à  la  loi  de  Dieu  et  à  la  fidélité  aux  principes  sociaux 
qui  dérivent  de  cette  loi,  l'histoire  des  époques  de  décadence,  par 
une  sorte  de  contre-épreuve,  montre  aussi,  à  chaque  page,  que  le 
déclin  des  institutions  humaines  vient  de  la  désobéissance  à  cette 
loi  divine  et  de  l'oubli  des  mêmes  principes.  C'est  cette  contre- 
épreuve  que  nous  allons  faire  ensemble.  Nous  examinerons  d'abord 
la  situation  présente  des  études  spéciales;  puis,  après  avoir  bien 
constaté  quel  était  le  principe  constitutif  des  anciennes  universités, 
nous  suivrons  leur  histoire  de  siècle  en  siècle,  en  indiquant  pour 
chaque  siècle  les  opinions  généralement  admises  jusqu'ici;  nous 
développerons  enfin  les  amendements  que  les  nouvelles  recher- 
ches ont  déjà  apportés  à  toutes  ces  idées,  la  plupart  erronées,  et 

(1)  Les  Collèges  en  France  avant,  la  Révolution  ;  communication  faite  à  la  Réu- 
nion annuelle  de  1885  (Réforme  sociale,  lre  série,  t.  X,  p.  194). 
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qui  malheureusement  ont  exercé  à  notre  époque  une  influence 
quelquefois  décisive  sur  la  législation,  incessamment  remaniée,  des 
écoles. 

1°  Bibliographie.  —  Il  y  a  cinquante  ans,  lors  de  la  grande  discus- 
sion sur  la  liberté  de  l'enseignement,  on  ne  possédait  encore  qu'une 
seule  histoire  d'université,  celle  de  l'Université  de  Paris,  que  du 
Boulay  avait  publiée  deux  cents  ans  auparavant.  Il  ne  faut  pas 
s'étonner  dès  lors  que  les  histoires  générales  de  l'instruction  pu- 
blique composées^  cette  époque  ne  fissent  guère  autre  chose  que 
généraliser  les  données  fournies  par  du  Boulay.  Ce  n'est  qu'après  la 
loi  de  1850  qu'on  paraît  s'être  aperçu  de  l'insuffisance  des  rensei- 
gnements fournis  par  l'historien  de  l'Université  de  Paris.  Cette  loi 
était  une  sorte  de  trêve  qui  donnait  à  chacun  le  loisir  des  longues 
recherches.  On  comprit  que  pour  avoir  une  idée  de  l'ensemble,  il 
fallait  procéder  par  monographies  particulières  d'universités,  faire 
ainsi  une  complète  analyse  avant  d'arriver  à  la  synthèse.  On  se  mit 
d'abord  bien  lentement  à  ce  diflicile  travail.  En  1853,  l'histoire  de 
l'Université  d'Orléans  ouvrit  la  marche,  puis  vint  celle  de  Valence, 
et  quelques  années  après  parurent  des  études  partielles  sur  quatre 
ou  cinq  autres  centres  universitaires.  Il  n'y  a  en  somme  que  vingt 
ans  que  les  recherches  ont  pris  l'allure  rapide  qui  a  conduit  aux 
résultats  qu'on  peut  constater  aujourd'hui. 

Depuis  1870,  il  a  été  publié  des  monographies  remarquables 
sur  les  Universités  Franc-Comtoises,  sur  les  Universités  de  Cahors, 
de  Nantes,  d'Angers,  de  Pont-à-Mousson  ;  on  sait  quelle  vive 
lumière  M.  Germain  a  jetée  sur  l'école  de  Montpellier  ;  Caen,  Bor- 
deaux, Avignon  ont  été  l'objet  de  travaux  approfondis  ;  Toulouse  a 
été  sérieusement  étudiée  ;  on  est  renseigné,  bien  qu'incomplète- 
ment, sur  Bourges,  Reims  et  Poitiers;  le  travail  est  en  bonne  voie 
pour  Aix  et  pour  Douai,  et  l'histoire  de  l'Université  de  Paris,  elle- 
même,  est  chaque  jour  complétée  et,  pour  ainsi  dire,  renouvelée.  Il 
y  a  vingt  ans,  on  ne  connaissait  que  trois  ou  quatre  universités  sur 
vingt-quatre  ;  aujourd'hui  la  proportion  est  inverse,  il  ne  reste  plus 
que  trois  ou  quatre  universités  à  connaître,  et  l'on  peut  prévoir  le 
jour  où  le  travail  sera  à  peu  près  terminé. 

La  lumière  ne  s'est  pas  seulement  étendue  sur  un  plus  grand 
nombre  d'établissements,  elle  a  mieux  éclairé  l'ensemble  et  les 
détails  ;  le  travail  avait  d'abord  gagné  en  surface,  grâce  aux  nou- 
velles méthodes,  il  a  gagné  plus  encore  en  profondeur.  L'histoire 
de  du  Boulay  avait  donné  le  change  sur  beaucoup  de  questions.  Ses 
six  volumes  in-folio  sont  moins  une  histoire  qu'un  recueil  de  docu- 
ments. Du  Boulay  veut  surtout  conserver  les  titres  d'une  corpora- 
tion :  à  cet  effet,  il  reproduit  ou  analyse  toutes  les  pièces,  lois, 
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règlements,  bulles,  ordonnances  et  arrêts,  en  un  mot  tout  ce  qui 
témoigne  des  droits  de  l'Université.  Par  cette  méthode,  il  insiste 
longuement  sur  des  choses  devenues  aujourd'hui  bien  secondaires, 
il  en  omet  d'autres  qui  sont  pour  nous  du  premier  intérêt.  11  ne 
tarit  pas  sur  les  procès  de  l'Université  et  passe  rapidement  sur  ce 
qui  fait  l'honneur  d'une  école,  sur  les  études,  sur  la  science,  sur  la 
vie  des  maîtres  et  des  élèves,  sur  la  puissance  éducative.  Gomme  si 
l'on  pouvait  écrire  l'histoire  des  Montmorency  ou  des  Clisson  par  le 
seul  dépouillement  des  sacs  de  procès  dont  les  archives  de  ces  mai- 
sons illustres  sont  encombrées,  et  en  négligeant  la  gloire  acquise 
dans  les  conseils  ou  sur  les  champs  de  bataille  !  Le  classement  des 
archives,  la  publication  de  leurs  inventaires  avaient  permis  d'étu- 
dier tous  les  faits;  c'est  à  la  marche  générale  des  esprits  depuis 
vingt  ans,  aux  besoins  de  la  polémique  politique  et  religieuse,  qu'on 
doit  ce  zèle  pour  les  recherches  nouvelles  ;  c'est  à  la  méthode  d'ob- 
servation de  mieux  en  mieux  appliquée  qu'il  faut  rapporter  l'hon- 
neur de  leur  bonne  direction  et  de  leurs  plus  éclatants  succès. 
Aujourd'hui  l'on  ne  s'attarde  plus  à  plaider  pour  ou  contre  les  uni- 
versités, on  néglige  un  contentieux  qui  ne  ressort  d'ordinaire  que 
de  la  gestion  économique,  on  va  droit  au  but,  à  l'enseignement,  aux 
études,  à  la  pédagogie  et  à  ses  applications  diverses,  en  un  mot,  à 
tout  ce  qui  intéresse  l'histoire  générale  et  la  science  sociale.  Aussi 
que  d'amendements  n'a-t-on  pas  déjà  apportés  aux  opinions  qui 
avaient  si  longtemps  prévalu  ! 

Voici  comment  un  professeur  distingué  de  l'Université,  M.Gatien- 
Arnoult,  racontait  en  1865,  à  Toulouse,  les  origines  universitaires  : 
«  Anciennement,  l'école  était  matériellement  unie  à  l'Église..,  suc- 
cessivement elle  s'en  éloigna  ;  à  Paris,  les  maîtres  se  répandirent 
dans  la  Cité,  puis  traversèrent  les  ponts...  A  cette  séparation 
matérielle  en  correspondait  une  morale.  L'école  cherchait  à  s'affranchir 
de  l'Eglise...,  de  là  l'établissement  des  universités  qui  eut  beaucoup 
de  ressemblance  avec  celui  des  communes.  »  En  1815,  quand  la 
majorité  de  la  Chambre  voulait  supprimer  l'Université,  on  l'en 
dissuadait  en.  rappelant  la  légende  que  l'Université  était  de  création 
royale  :  «  Toucher  à  l'Université,  disait-on,  mais  c'est  toucher  à 
l'œuvre  de  nos  rois  !  »  et  l'on  invoquait  le  grand  nom  d'Henri  IV. 
Les  royalistes  de  1815,  qui  défendaient  ainsi  l'Université  fondée  par 
Napoléon,  ne  faisaient  que  répéter  une  opinion  accréditée,  et  M.  G. 
Arnoult  suivait  la  même  légende  cinquante  ans  plus  tard. 

On  ne  pourrait  plus  à  présent  faire  un  tel  récit,  ni  invoquer  de 
tels  arguments.  Il  est  formellement  reconnu  aujourd'hui  que  les 
universités  furent  fondées  toutes  sans  exception,  sur  le  principe  qui 
est  la  base  même  du  droit  chrétien  et  de  toute  liberté,  sur  le  prin- 
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cipe  de  la  distinction  des  deux  puissances,  spirituelle  et  temporelle. 
A  l'origine  de  chaque  université  on  voit  toujours  se  produire  cet 
accord  des  deux  puissances,  D'une  part  le  chef  suprême  de  l'Église, 
le  docteur  des  docteurs,  le  Pape  confère  par  ses  bulles  les  privilèges 
apostoliques  parmi  lesquels  le  droit  d'enseigner  et  de  donner  les 
grades;  de  son  côte',  le  chef  de  l'État,  comte  ou  duc,  roi  ou  empe- 
reur, accorde  par  ses  lettres  patentes  les  privilèges  temporels  et 
assure  ainsi  à  la  corporation  nouvelle  la  protection  de  l'autorité 
civile.  Le  pape  et  le  roi  créent  enfin,  pour  garantir  à  jamais  leur 
œuvre,  un  magistrat  chargé  de  la  garde  des  privilèges  qu'ils  ont  con- 
cédés ;  le  pape,  un  conservateur  des  privilèges  apostoliques  ;  le  roi, 
un  conservateur  des  privilèges  royaux.  C'est  cette  double  juridiction 
qui  est  le  grand  ressort  qui  fait  fonctionner  tout  l'organisme,  c'est 
l:âme  même  de  la  corporation  universitaire.  On  le  retrouve  à  tous 
les  degrés  de  l'institution.  Dans  les  simples  collèges,  à  côté  du  pro- 
viseur du  spirituel,  on  retrouve  le  proviseur  du  temporel.  La  dis- 
tinction des  deux  puissances,  dont  l'une  dirige  la  doctrine,  l'autre 
l'action  politique,  telle  est  la  base  de  l'édifice.  Loysel  le  proclame 
dans  son  Traité  de  l'Université  et  qu'elle  est  plus  ecclésiastique  que  laïque, 
publié  en  1597,  Loysel,  le  gallican  par  excellence,  lui  qui  disait: 
Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  Au  xvme  siècle,  le  parlement  qui  mécon- 
naissait si  souvent,  ce  principe  constitutif  ne  le  niait  pas  cependant, 
et  l'on  retrouve  au  moment  de  la  Révolution  quelques  législateurs 
qui  ne  l'oubliaient  pas  non  plus. 

XVIe  siècle.  —  On  peut,  ce  me  semble,  résumer  ainsi  l'opinion 
longtemps  accréditée  sur  les  universités  du  xvie  siècle  :  les  univer- 
sités sont  des  établissements  nationaux,  dévoués  à  l'autorité  civile  ; 
par  esprit  de  routine,  elles  ont  résisté  à  la  Renaissance  et  par  ortho- 
doxie, au  protestantisme  ;  elles  arrivaient  à  la  fin  du  siècle  épuisées 
par  toutes  ces  luttes,  quand  Henri  IV  les  a  relevées.  Dès  lors,  elles 
n'ont  plus  cessé  de  se  montrer  les  fidèles  servantes  de  la  royauté. 
Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  ces  assertions? 

On  sait  déjà  ce  qu'il  faut  penser  de  l'opinion  qui  attribue  aux  uni- 
versités le  caractère  d'institutions  royales,  nationales.  Du  Boulay 
avait  pu  s'y  tromper,  il  plaidait  pour  l'Université  contre  les  congré- 
gations; or,  il  est  certain  que,  par  rapport  aux  congrégations  qui 
n'avaient  pas  les  privilèges  royaux,  les  universités  relevaient  au 
moins  partiellement  de  la  Couronne.  Aujourd'hui  que  tous  les 
titres  de  fondation  sont  publiés,  on  ne  peut  soutenir  que  les  univer- 
sités soient  exclusivement  d'institution  royale,  et  moins  encore 
qu'elles  aient  été  institutions  nationales.  La  plupart  sont,  en  effet, 
antérieures  à  la  France  centralisée  par  Charles  VII  et  Louis  XI,  et 
presque  toutes  ont  été  fondées  contre  l'influence  de  Paris,  contre 
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l'influence  de  la  Couronne  et  par  des  princes  indépendants  :  Aix, 
Nantes,  Grenoble,  Valence,  par  des  comtes  ou  ducs  désireux  de  for- 
tifier leur  souveraineté  propre;  Orange,  Avignon  et  Dôle  par  l'Em- 
pire; Caen  et  Bordeaux  par  les  Anglais;  Perpignan  et  Douai  par 
l'Espagne.  Les  rois  de  France  les  ont  sans  doute  plus  tard  protégées, 
mais,  par  leur  origine,  par  leur  caractère  mixte,  elles  étaient  cor- 
porations indépendantes  et,  primitivement,  leur  action  était  dirigée 
contre  le  pouvoir  central. 

Pour  donner  une  idée  de  leur  indépendance,  il  suffit  de  rappeler 
ce  fait  qui  se  passa  à  Paris  en  1503.  Le  roi  Louis  XII  avait  recom- 
mandé à  l'Université  deux  étudiants  qui  sollicitaient  une  dispense  de 
délai  pour  un  examen.  Ce  petit  point  serait  aujourd'hui  résolu  par 
un  recteur  d'académie.  L'Université  prit  la  chose  de  haut;  elle  déli- 
béra et  ne  se  borna  pas  à  repousser  la  demande  ;  elle  fît  un  règle- 
ment qui  blâmait  l'abus  des  recommandations  royales,  et  ce  règle- 
ment, elle  le  fit  graver  dans  la  grande  salle  de  ses  actes.  D'où  vient 
que,  dès  le  xvne  siècle,  les  universités  sont  placées  dans  les  attribu- 
tions du  Chancelier,  et  que,  quand  on  lit  la  correspondance  de 
Daguesseau,  on  se  croit  à  la  direction  actuelle  de  l'enseignement 
supérieur. 

François  Ier  avait  voulu  créer  une  école  de  préparation  aux  hautes 
fonctions  civiles,  diplomatie,  armée,  administration  ;  d'après  les 
lettres  patentes  enregistrées  en  1520,  il  devait  y  avoir  500  élèves 
dans  cette  école.  LaFrance,  enfin  centralisée,  éprouvaitle  besoin  de 
recruter,  pour  ses  services  agrandis,  un  personnel  auquel  l'Univer- 
sité ne  pouvait  donner  de  préparation  technique.  Il  y  aurait  eu  là, 
peut-être,  matière  à  conflit  entre  la  royauté  et  le  corps  universitaire. 
Le  projet  de  François  Ier  n'eut  pas  de  suite  ;  ce  fut  le  concile  de 
Trente  qui  créales  premières  écoles  spéciales,  les  grands  séminaires, 
et  le  problème  des  écoles  civiles  se  trouva  peu  à  peu  résolu  sans 
secousse.  Ce  n'est  pas  par  ce  côté  que  l'État  devait  entrer  dans  la 
forteresse  si  bien  défendue  contre  Louis  XII.  Le  Concordat  de  1516, 
l'ingérence  systématique  des  parlements,  la  constante  extension 
donnée  aux  attributions  royales,  et  surtout  la  notion  nouvelle  que 
le  protestantisme  apportait  en  Europe  de  l'organisation  des  écoles, 
telles  furent,  ce  semble,  les  principales  causes  de  la  méconnaissance 
graduelle  du  caractère  mixte  des  universités  et  de  l'oubli,  à  peu  près 
complet,  du  grand  principe  de  la  distinction  des  pouvoirs  dans  le 
gouvernement  des  écoles. 

Le  Concordat  abandonna  au  roi  le  choix  des  évêques  et  la  libre 
disposition  de  la  plupart  des  bénéfices.  Le  roi  tenait  ainsi  dans  sa 
main  le  personnel  directeur  de  la  doctrine  et  le  budget  des  écoles. 
Pour  répondre  à  cette  confiance  de  l'Église,  pour  respecter  sa 
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liberté  doctrinale  et  n'abuser  jamais  de  ses  ressources,  il  aurait 
fallu  à  l'Etat  une  discrétion  qu'il  ne  sut  pas  montrer  toujours. 
Et  c'est  au  moment  même  où  l'Église  de  France  s'abandonnait  ainsi 
au  roi  très  chrétien,  que  le  protestantisme  venait  faire  échec  au 
principe  de  la  distinction  des  deux  puissances  !  En  supprimant 
l'autorité  du  pape,  le  protestantisme  ne  laissait  plus  debout  que 
l'autorité  du  roi.  Cette  conséquence  ne  tarda  pas  longtemps  à  être 
tirée;  elle  le  fut  solennellement,  en  Angleterre,  en  1545,  l'année 
même  où  s'ouvrait  le  concile  de  Trente.  Le  parlement  reconnut 
alors  le  droit  divin  de  Henri  VIII, son  autorité  sur  l'Église  et  n'hésita 
pas  à  donner  au  roi  les  biens  des  hôpitaux  et  ceux  des  universités, 
sauf  Oxford  et  Cambridge.  Partout  ainsi  chez  les  nations  proles- 
tantes, le  roi  se  trouve  maître  de  l'enseignement;  exemple  qui  ne 
sera  pas  perdu  pour  les  souverains  des  nations  restées  catholiques. 
Les  circonstances  devaient  longtemps,  en  France,  écarter  une  solu- 
tion radicale  ;  les  deux  puissances  n'étaient-elles  pas  unies  contre 
le  protestantisme?  La  crise  aiguë  entre  l'Église  et  l'État  ne  se  pro- 
duisit que  le  jour  où  la  France  fut  menacée  de  subir  un  roi  pro- 
testant. Voyons, avant  d'arriver  à  cette  crise,  si  les  opinions  admises 
sur  la  conduite  des  universités  vis-à-vis  de  la  Renaissance  et  vis-à- 
vis  de  l'hérésie  ont  été  sanctionnées  par  les  nouvelles  recherches. 

Est-il  vrai  que  l'Université  ait  résisté  avec  énergie  d'abord  à  la 
Renaissance,  ensuite  à  l'hérésie?  A-t-on  eu  raison  de  la  persiffler 
pour  sa  routine, pour  son  obstination  à  défendre  le  mauvais  latin, et 
de  la  féliciter,  aussi  vivement  que  le  fait  du  Boulay,  de  sa  constante 
orthodoxie?  A  ces  deux  questions,  les  travaux  récents  répondent 
négativement.  Bien  qu'on  ne  possède  encore  qu'un  très  petit  nombre 
d'histoires  de  collèges  universitaires,  deux  ou  trois  pour  Paris  et 
quelques  courtes  notices  pour  Toulouse,  il  a  suffi  de  l'étude  appro- 
fondie d'un  collège,  de  l'hisloire  de  Saintè-Barbe,  par  Quicherat, 
pour  montrer  que  les  vieilles  universités,  loin  de  repousser  la 
Renaissance,  l'ont  accueillie  avec  enthousiasme.  Sans  doute  les 
facultés  de  théologie  se  sont,  sur  divers  points  de  dogme,  prononcées 
contre  tel  ou  tel  humaniste  ;  sans  doute  la  scholastique  s'est  défen- 
due de  son  mieux  et  il  y  a  eu  sur  cette  question  des  sentiments  fort 
opposés  au  sein  de  la  corporation,  mais  on  doit  reconnaître  que, en 
somme,  les  lettres  antiques,  les  lettres  retrouvées,  ont  été  cultivées 
avec  une  passion  presque  universelle,  dans  les  facultés  des  Arts.  Les 
divers  travaux  faits  en  France  et  à  l'étranger  arrivent  aujourd'hui  à 
cette  conclusion  que  tout  le  système  des  études  littéraires  modernes, 
l'organisation  des  classes  par  exemple,  se  serait  formé  dans  le 
moule  parisien. 

Les  universités  se  sont- elles  montrées  aussi  hostiles  au  protestan- 
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tisme  qu'on  s'est  plu  longtemps  à  le  dire?  Il  faut  reconnaître  que 
l'on  rencontre  dans  leurs  rangs  de  nombreux  défenseurs  de  l'or- 
thodoxie, mais,  après  les  premiers  combats,  ne  s'est-il  pas  produit 
dans  ces  grandes  corporations  des  infiltrations  de  l'esprit  nouveau? 
Cela  n'est  point  douteux.  Certes,  il  n'y  a  pas  eu  à  cet  égard  de  décla- 
ration officielle,  mais  si  la  doctrine  est  restée  généralement  saine 
chez  les  maîtres,  ne  se  corrompit-elle  pas  chez  un  grand  nombre  de 
disciples?  L'on  peut  aujourd'hui  suivre  de  ville  en  ville  les  efforts, 
souvent  couronnés  de  succès,  que  firent  les  protestants  pour  péné- 
trer dans  les  écoles,  notamment  dans  celles  de  Paris,  d'Orléans,  de 
Bourges,  de  Poitiers,  de  Toulouse,  de  Bordeaux.  C'est  même  d'ordi- 
naire par  les  écoles  que  les  novateurs  commencent  leur  œuvre. 
Cette  défaillance  ou,  au  moins,  cette  hésitation  sur  la  doctrine 
explique  la  création,  au  xvie  siècle,  des  universités  de  Reims,  de 
Douai,  de  Pont-à-Mousson  chargées  de  la  défense  catholique;  elle 
justifie  aussi  la  fondation  de  congrégations  enseignantes  nouvelles. 
Les  familles  catholiques  pouvaient-eiles  ne  pas  craindre  pour  la 
foi  de  la  jeunesse,  lorsque  c'était  le  frère  de  Coligny,  Odet  de  Cha- 
tillon,  qui  se  fit  protestant  et  se  maria  dans  son  costume  de  cardinal, 
qui  remplissait,  à  Paris,  les  fonctions  de  conservateur  des  privi- 
lèges apostoliques?  M.  Quicherat  résume  exactement  cette  situation 
en  disant  que  ce  qui  a  fait  le  succès  des  jésuites,  c'est  leur  ortho- 
doxie. 

Au  moment  décisif,  quand  il  fallut  s'expliquer  à  fond,  les  univer- 
sités n'hésitèrent  pas.  A  la  nouvelle  de  l'assassinat  du  duc  de  Guise, 
la  déchéance  du  roi  fut  proclamée;  à  la  mort  de  Henri  III,  le  corps 
universitaire  protesta  contre  la  candidature  d'Henri  de  Navarre,  et 
trois  ans  plus  tard,  en  1593,  il  déclare  encore  qu'on  ne  peut,  en  cons- 
cience, servir  un  prince  protestant.  Après  l'abjuration  d'Henri  IV, 
la  réconciliation  de  l'Université  avec  l'État  serait-elle  allée  trop  loin? 
Serait-elle  allée,  comme  on  Ta  cru  longtemps,  jusqu'à  la  soumis- 
sion complète  au  pouvoir  civil?  Ce  point  mérite  explication. 

Los  statuts  de  1600,  dont  on  peut  aujourd'hui  d'autant  mieux 
juger  la  portée  qu'on  possède  les  travaux  qui  ont  servi  à  leur  prépa- 
ration, ne  changent  rien  au  principe  de  la  distinction  des  puissances. 
La  réforme  est  d'ordre  purement  administratif,  scientifique  et  litté- 
raire, et  ne  touche  pas  aux  attributions  réglées  par  les  actes  de  fon- 
dation. On  a,  certes,  tout  lieu  de  croire  que  Henri  IV,  qui,  comme 
prince  protestant,  avait  l'habitude  de  gouverner  sa  petite  université 
d'Orthez,  n'aurait  pas  mieux  demandé  que  d'étendre  son  pouvoir 
sur  toutes  les  universités  françaises;  il  fit  même  dans  ce  sens 
quelques  tentatives;  il  voulut  mettre  la  main  sur  l'Université  d'Aix 
par  la  constitution  d'un  bureau  d'administration  et  nomma,  en 


448 


CONGRÈS  DE  L'ÉCOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE. 


province,  divers  principaux  de  collèges  ;  vains  essais,  les  mœurs 
répugnaient  à  de  tels  changements;  à  Béziers,  les  habitants  refu- 
sèrent de  recevoir  le  principal  nommé  par  le  roi,  et  l'obligèrent 
même  à  déclarer,  par  écrit,  qu'il  ne  se  prévaudrait  jamais  de  cette 
nomination. 

Ce  qui  a  pu  donner  lieu  à  l'erreur  d'une  main-mise  alors  par 
l'État  sur  l'enseignement,  c'est  la  procédure  irrégulière  qui  fut  sui- 
vie pour  la  rédaction  des  nouveaux  statuts;  ce  sont  les  principes 
soutenus  dans  les  discours  prononcés  par  le  Parlement  le  jour  de  la 
promulgation.  Les  statuts  avaient  été  élaborés  par  une  commission 
royale  présidée  par  un  cardinal,  mais  composée  en  majorité  de 
laïques.  Or,  pour  reviser  légalement  des  statuts  qui  avaient  été 
donnés  par  un  légat  du  pape,  il  aurait  fallu  une  commission  ecclé- 
siastique présidée  par  un  légat.  Quant  aux  discours  prononcés  à  la 
séance  d'inauguration,  ils  étaient  bien  de  nature  à  égarer  sur  l'es- 
prit qui  avait  dirigé  la  réforme  accomplie.  Jamais  le  droit  divin  du 
roi,  jamais  son  omnipotence  n'avaient  été  aussi  hautement  procla- 
més en  France  ;  le  roi,  dans  ces  discours,  est  le  représentant  de 
l'antique  pouvoir  de  l'Empire.  Il  est  certain  que  si  de  telles  théories 
étaient  passées  dans  la  loi  nouvelle,  il  ne  serait  plus  rien  resté,  dès 
cette  époque,  de  l'autorité  de  l'Église  sur  l'enseignement.  Le  parle- 
ment anglais  n'avait  pas  célébré  avec  plus  d'enthousiasme,  en  1545, 
le  pouvoir  absolu  du  roi.  La  différence  était  pourtant  immense  entre 
les  deux  situations;  en  Angleterre,  le  fait  était  accompli,  la  loi 
avait  proclamé  la  déchéance  du  pouvoir  spirituel;  en  France,  rien 
n'est  fait  encore,  il  n'y  a  qu'un  désir  du  parlement,  une  tendance. 
Cette  tendance,  nous  allons  la  voir  s'accuser  plus  fortement  chaque 
jour,  pendant  deux  siècles,  jusqu'au  moment  où  la  loi  aura  brisé  le 
grand  ressort  des  deux  Conservatoires. 


(A  suivre.) 


A.  Silvy. 


L'ECOLE  PRIMAIRE  EN  FRANCE 

1  Y  ^  O  -  1  ^  ^  O 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  LE  17  JUIN  AU  CONGRÈS    D'ÉCONOMIE    SOCIALE  (1). 

Messieurs, 

Dans  son  beau  livre  sur  la  Réforme  sociale  en  France,  Le  Play  a 
exposé  les  principes  qui  régissent  les  questions  d'enseignement  et 
montré  la  part  que  ce  service  peut  prendre  au  progrès  général  de 
la  société.  «  L'instruction  de  chacun,  dit-il,  se  compose  de  deux 
parties  distinctes  :  V enseignement  scolaire,  qui  a  toujours  manqué  à 
une  portion  considérable  de  l'espèce  humaine  et  qui,  dans  les  meil- 
leures conditions,  n'a  jamais  dépassé  des  limites  fort  étroites; 
V éducation  que  reçoivent  tous  les  hommes  par  la  pratique  de  la  vie, 
depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe.  » 

Et  il  ajoutait  :  «  On  donne  le  change  à  l'opinion  lorsque,  confon- 
dant deux  éléments  aussi  distincts,  on  affirme  que  le  gouvernement, 
en  s'emparant  de  la  direction  des  écoles,  élèverait  très  haut  l'ins- 
truction générale.  A  la  vérité,  on  pourrait  prétendre  qu'une  grande 
impulsion  donnée  à  l'enseignement  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse 
agirait  presque  indéfiniment,  pendant  le  reste  de  la  vie,  sur  le 
progrès  de  l'éducation.  Mais  c'est  là  une  erreur  considérable,  car 
si  l'éducation  est,  pour  ainsi  dire,  sans  bornes,  l'enseignement  a 
des  limites  rigoureusement  fixées  par  la  nature  des  hommes  et  des 
choses.  » 

Rien  n'est  plus  vrai  que  cette  constatation  qu'avaient  faite  d'ail- 
leurs, avant  Le  Play,  la  plupart  des  penseurs.  L'éducation  donnée 
par  les  parents  et  par  le  monde  a  plus  d'importance  que  l'ensei- 
gnement donné  par  les  maîtres.  L'éducation  est  susceptible  de  pro- 
grès indéfinis,  et,  chaque  jour,  l'on  remarque  chez  les  hommes  les 
moins  lettrés  d'admirables  traits  de  vertu  et  de  dévouement,  preuve 
certaine  d'une  haute  élévation  morale.  L'enseignement,  au  con- 
traire, est  forcément  limité,  et  l'on  ne  saurait  l'étendre  sans  se 

(1)  Le  présent  travail  avait  été  lu  à  Brioude,  dans  la  réunion  régionale  des 
Unions  d'Auvergne,  dont  le  compte  rendu  complet  va  être  incessamment  publié. 

La  Réf.  Soc.  —  16  octobre  1889.  2«  série,  T.  VIII,  30. 
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heurter  bientôt  à  l'inaptitude  des  élèves  et  à  l'impossibilité  de 
trouver  des  maîtres. 

Convaincu  de  cette  vérité,  Le  Play  se  préoccupe  particulièrement 
de  l'éducation.  Il  la  confie  à  la  famille  ;  il  la  confie  surtout  à  la 
mère,  sachant  bien  que,  sur  ses  genoux,  se  forme  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  en  nous.  Il  complète  l'éducation  par  la  connaissance  de  la 
loi  divine  qui,  à  son  sens,  est  le  meilleur  moyen  de  perfectionner 
le  sentiment  moral.  Cependant  il  ne  délaisse  point  l'enseignement 
et  signale  les  bienfaits  que  l'on  peut  en  attendre.  Il  se  préoccupe 
de  son  organisation;  il  condamne  l'école  obligatoire  et  la  gratuité  ; 
il  est  partisan  de  la  liberté  d'enseigner. 

Le  Play,  d'ailleurs,  ne  se  dissimulait  point  que  les  tendances  de 
ses  contemporains  étaient  contraires  à  ses  principes  et  que  les 
réformateurs  désiraient  de  plus  en  plus  absorber  l'éducation  dans 
l'enseignement.  Il  ne  se  dissimulait  pas  qu'une  école  nombreuse 
plaçait  toute  sa  confiance  dans  les  effets  moralisateurs  de  la  culture 
intellectuelle  séparée  de  toute  éducation. 

Erreur  manifeste  !  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  un  libre- 
penseur  de  talent,  Herbert  Spencer,  «  quel  rapport  peut-il  y  avoir 
entre  apprendre  que  certains  groupes  de  signes  représentent  des 
mots  et  acquérir  un  sentiment  plus  élevé  du  devoir?  Comment  la 
connaissance  de  la  table  de  multiplication  ou  la  pratique  des  divi- 
sions peut-elle  développer  les  sentiments  de  sympathie  au  point  de 
réprimer  la  tendance  à  nuire  au  prochain?  Comment  les  dictées 
d'orthographe  et  l'analyse  grammaticale  pourront-elles  développer 
le  sentiment  de  la  justice,  ou  des  accumulations  de  renseignements 
géographiques  accroître  le  respect  de  la  vérité?  Il  n'y  a  guère  plus 
de  relations  entre  ces  causes  et  ces  effets  qu'avec  la  gymnastique 
qui  exerce  les  mains  et  fortifie  les  jambes.  » 

C'est  là  une  vérité  élémentaire,  et  cependant  cette  vérité  a  été 
constamment  méconnue.  L'histoire  de  la  législation,  depuis  1789 
jusqu'à  nos  jours,  démontre  que  l'État,  quelque  appellation  qu'il 
ait  eue,  a  confondu  éducation  et  enseignement  et  tenté  de  les  con- 
fisquer à  son  profit. 

En  cette  année  qui  évoque,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
humaine,  le  souvenir  du  chemin  parcouru,  il  me  semble  qu'il  y  a 
quelque  intérêt  à  rappeler  ce  qu'a  été,  depuis  un  siècle,  la  légis- 
lation sur  l'enseignement  primaire.  Ce  sera  la  leçon  du  passé  d'où 
sortiront  les  résolutions  de  l'avenir.  Ce  sera  aussi  le  moyen  le  plus 
sûr  de  vérifier  la  justesse  des  principes  posés  par  notre  illustre 
fondateur  que  d'en  faire  la  démonstration  par  l'expérience  de  cent 
ans. 
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I 

Avant  1789.  l'enseignement  en  France  était  libre  à  tous  les 
degrés,  comme  il  l'est  aujourd'hui  encore  dans  la  plupart  des 
nations  européennes.  «  Il  y  avait  une  grande  et  active  concurrence 
entre  tous  les  établissements  particuliers,  toutes  les  congrégations, 
toutes  les  sociétés  savantes,  littéraires,  religieuses,  qui  s'occu- 
paient d'instruction  publique,  et,  grâce  à  cette  concurrence,  la 
France  était  couverte  d'écoles  primaires  dont  les  dépenses  étaient 
supportées  par  les  congrégations,  les  fabriques  et  les  fondations 
particulières  (1).  » 

Les  nombreuses  recherches  qui  ont  été  faites  depuis  vingt  ans, 
ont  permis  d'établir  que  des  écoles  élémentaires  existaient  dans 
les  plus  petits  villages,  et  que  le  budget  de  l'instruction  primaire 
s'élevait  à  vingt  millions  de  livres,  c'est-à-dire,  si  l'on  tient  compte 
de  la  différence  de  valeur  de  l'argent,  à  un  chiffre  à  peu  près  égal 
à  celui  qui  est  porté  à  notre  budget. 

Cette  organisation  fut  brisée  dès  les  premiers  jours  de  la  Révo- 
lution. Le  décret  du  4  août  1789,  en  supprimant  les  redevances 
payées  aux  établissements  d'instruction  et  en  ordonnant  la  vente 
de  leurs  biens,  amena  la  ruine  de  la  plupart  d'entre  eux.  Le  décret 
du  18  août  1792,  en  supprimant  les  congrégations  religieuses  et 
en  leur  interdisant  l'enseignement  public,  supprima  par  là  même  la 
majeure  partie  du  personnel  enseignant. 

L'instruction  publique  se  trouva  bientôt  désorganisée,  mais  cette 
désorganisation  était  voulue.  Sur  les  ruines  du  passé,  la  Consti- 
tuante entendait  créer  de  toutes  pièces  un  système  complet  d'en- 
seignement. Renouveler  la  France,  son  gouvernement,  ses  lois,  ses 
institutions,  rompre  définitivement  avec  ce  qui  avait  existé,  telles 
étaient  les  idées  de  l'époque,  et  l'on  ne  pouvait  manquer  de  com- 
prendre l'instruction  dans  ces  plans  de  rénovation  universelle. 

Cependant  les  orages  politiques  ne  permirent  point  de  réaliser 
dès  l'abord  le  projet  qu'on  avait  formé.  Des  rapports  successivement 
préparés  ou  présentés  par  Mirabeau  et  ïalleyrand  à  la  Constituante, 
par  Condorcet  à  l'Assemblée  législative,  ne  purent  être  discutés, 
et  ce  ne  fut  que  le  12  décembre  1792,  devant  la  Convention,  que 
s'ouvrirent  les  débats.  Bientôt  interrompue  par  la  lutte  de  la 
Gironde  contre  la  Montagne,  la  discussion  ne  fut  reprise  qu'au 
mois  de  juin  1793,  sur  le  rapport  de  Lakanal.  Elle  aboutit  à  la  loi 
du  29  frimaire  an  II. 


(1;  Mgr  Frcppcl. 
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,  On  était  alors  en  pleine  Terreur.  Le  Comité  de  salut  public  peu- 
plait chaque  jour  les  prisons  de  nouvelles  victimes;  les  tribunaux* 
révolutionnaires  condamnaient  sur  le  moindre  soupçon  les  suspects 
d'incivisme  ;  toutes  les  libertés  étaient  foulées  aux  pieds,  les  droits 
violés,  la  propriété  méconnue,  les  existences  menacées  et,  cepen- 
dant, une  liberté  survit  à  toutes  les  autres,  comme  l'asile  inviolable 
de  la  conscience  humaine  :  la  liberté  d'enseignement. 

U enseignement  est  libre  :  tel  est  le  premier  article,  telle  est  la  base 
fondamentale  de  la  loi  votée  parla  Convention,  le  29 frimaire  an II. 
Et  non  seulement  la  Convention  estime,  avec  toutes  les  générations 
qui  ont  précédé,  que  l'enseignement  doit  être  libre,  mais  elle  pense 
aussi  que  l'État  ne  saurait  être  l'instituteur  de  la  nation,  que  l'État 
ne  doit  pas  avoir  d'écoles  officielles  et  que  son  rôle  se  borne  à  sur- 
veiller les  instituteurs  et  à  favoriser  la  diffusion  de  l'enseignement. 
Ecoutez,  en  effet,  le  texte  de  la  loi... 

«  Article  3,  section  I.  —  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  voudront 
«  user  de  la  liberté  d'enseigner  seront  tenus  :  1°  de  déclarer  à  la 
«  municipalité  qu'ils  sont  dans  l'intention  d'ouvrir  une  école;  2°  de 
«  désigner  l'espèce  de  science  ou  art  qu'ils  se  proposent  d'en- 
«  seigner  ;  3°  de  produire  un  certificat  de  civisme  et  de  bonnes 
«  mœurs. 

«  Art.  3  et  4,  sect.  III.  —  Ils  seront  salariés  par  la  République 
«  à  raison  du  nombre  des  élèves  qui  fréquenteront  leurs  écoles. 
«  Ils  recevront  annuellement  pour  chaque  enfant,  savoir  :  l'insti- 
u  tuteur  20  livres,  l'institutrice  15  livres. 

u  Les  communes  éloignées  de  plus  d'une  demi-lieue  du  domicile 
«  de  l'instituteur  le  plus  voisin  et  dans  lesquelles,  par  défaut  de 
«  population,  il  ne  s'en  établirait  pas,  pourront,  d'après  l'avis  des 
«  directeurs  du  district,  en  choisir  un.  La  République  lui  accordera 
«  un  traitement  annuel  de  500  livres.  » 

Ainsi,  liberté  pour  tous  d'enseigner  et,  en  principe,  point  d'écoles 
officielles  !  Le  père  de  famille  confie  l'éducation  de  ses  enfants  à 
l'instituteur  qu'il  choisit  librement  et  qui,  lui-même,  est  libre,  et,  à 
la  fin  de  Tannée,  cet  instituteur  est  payé  sur  le  budget  de  l'Etat, 
d'après  le  nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté  sa  classe.  Ce  n'est 
pas  l'école  communale  gratuite,  telle  que  nous  la  connaissons  ;  c'est 
l'école  libre  subventionnée  par  l'État. 

Il  est  vrai  que  la  Convention,  après  avoir  nettement  posé  le  prin- 
cipe, se  montra,  dans  l'application,  moins  respectueuse  de  la 
liberté.  Ainsi,  elle  exigeait  de  tous  les  instituteurs  un  certificat  de 
civisme,  leur  imposait  de  se  conformer  dans  leurs  enseignements 
aux  livres  élémentaires  adoptés  par  le  comité  d'instruction.  Elle 
décidait  que  le  premier  de  ces  livres  devait  être  la  Déclaration 
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des  droits  de  l'homme,  le  tableau  des  actions  héroïques  et  ver- 
tueuses, et  interdisait  d'enseigner  des  maximes  contraires  à  la 
"morale  républicaine,  et  notamment  les  superstitions  des  ci-devant 
prêtres.  Puis,  les  pères,  mères  et  tuteurs  étaient  obligés  d'envoyer 
leurs  enfants  pendant  trois  ans  au  moins  à  l'école  ;  ceux  qui  négli- 
geaient de  se  conformer  à  cette  prescription  pouvaient  être  dénoncés 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  et  condamnés,  pour  la  pre- 
mière fois,  à  une  amende  égale  au  quart  de  leurs  contributions.  En 
cas  de  récidive,  l'amende  était  double,  les  infracteurs  regardés 
comme  traîtres  à  l'égalité,  et  privés,  pendant  dix  ans,  de  l'exercice 
des  droits  du  citoyen.  Enfin,  par  une  dernière  disposition,  empruntée 
aux  idées  de  Jean-Jacques,  les  jeunes  gens  qui  ne  s'occupaient  pas 
du  travail  de  la  terre,  devaient  apprendre  une  science,  art  ou 
métier  utile  à  la  société  ;  s'ils  ne  l'avaient  pas  fait  à  l'âge  de  vingt 
ans,  ils  étaient  privés  de  leurs  droits  civiques  pendant  dix  ans. 
C'était  la  science  forcée  à  côté  de  l'instruction  obligatoire. 

Mais  le  bon  sens  des  peuples  fait  rapidement  justice  des  aberra- 
tions des  théoriciens,  et  dix  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  que  l'ins- 
truction forcée  était  condamnée.  Reculant  devant  la  résistance 
qu'elle  avait  rencontrée,  la  Convention,  par  une  loi  du  27  bru- 
maire an  III,  supprimait  les  peines  infligées  aux  parents  qui  refu- 
saient d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  et  se  bornait  platoniquement 
à  souhaiter  que  l'instruction  fût  universelle. 

Pour  résoudre  ce  problème,  la  Convention  prenait  une  bien  sin- 
gulière mesure.  Après  avoir  disposé  qu'il  y  aurait  une  école  primaire 
par  mille  habitants,  elle  décidait  que  les  instituteurs  et  institutrices 
seraient  nommés  par  le  peuple.  Elle  ne  leur  demandait  d'ailleurs 
aucune  garantie  de  capacité  et  cependant  elle  étendait  le  programme 
des  matières  qu'ils  devaient  enseigner.  C'est  dans  ce  programme 
que  je  retrouve  une  méthode  que  l'on  a  tenté  d'appliquer  en  ces 
derniers  temps  et  que  l'on  a  même  présentée  comme  une  nouveauté, 
quoiqu'elle  fût  vieille  de  cent  ans  :  les  leçons  de  choses.  D'après  la 
loi  de  l'an  III,  les  instituteurs  devaient  conduire  leurs  élèves  dans 
Les  manufactures  et  les  ateliers,  afin  de  leur  donner  quelque  idée 
de  l'industrie  humaine  et  d'éveiller  en  eux  le  goût  des  arts  utiles. 
Les  enfants  devaient  également  visiter  les  hôpitaux  sous  la  conduite 
d'un  magistrat  du  peuple  et  aider,  dans  leurs  travaux,  les  vieillards 
et  les  défenseurs  de  la  patrie. 

Les  leçons  de  choses  vécurent  ce  que  vécut  l'obligation  scolaire,  et, 
le  '.i  brumaire  an  IV,  une  nouvelle  loi  — ■  la  troisième  en  vingt-deux 
mois  —  vint  réorganiser  l'instruction  publique.  L'enseignement 
restait  libre  et  tout  citoyen  pouvait  ouvrir  une  école. 

Mais,  a  côté  de  l'enseignement  libre,  l'enseignement  officiel  se 
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développait.  Il  devait  être  établi  dans  chaque  canton  une  ou  plu- 
sieurs écoles  primaires.  Le  soin  de  désigner  les  instituteurs  fut  retiré 
au  peuple,  dont  la  compétence  parut  discutable. 

Ceux  qui  voulaient  se  vouer  à  l'éducation  de  la  jeunesse  étaient 
examinés  par  un  jury  spécial,  et,  sur  la  présentation  des  munici- 
palités, nommés  par  l'administration  départementale.  Us  ne  pou- 
vaient être  destitués  que  par  le  concours  des  mêmes  administra- 
tions et  de  l'avis  du  jury  d'instruction.  Ils  recevaient  de  la  commune 
un  logement  et  de  chacun  de  leurs  élèves  une  rétribution  annuelle. 
Le  quart  des  élèves  pouvait  être  exempté  de  cette  rétribution  pour 
cause  d'indigence  ;  mais  le  principe  de  la  gratuité  était  abandonné. 
Bien  qu'il  se  fût  emparé  des  biens  des  établissements  libres,  dont 
la  plupart  enseignaient  gratuitement,  l'État,  faute  d'argent,  ne  pou- 
vait continuer  leur  œuvre  et  exigeait  le  payement  du  service  qu'il 
prétendait  rendre. 

On  n'aurait  pas  une  idée  complète  de  l'état  de  l'instruction* 
primaire  sous  la  Révolution,  si  l'on  ne  prenait  soin  d'ajouter  que 
tout  enseignement  religieux  était  banni  de  l'école.  Les  instituteurs 
faisaient  apprendre  à  lire,  à  écrire,  à  calculer;  ils  enseignaient  la 
morale  républicaine,  mais  ne  parlaient  point  de  Dieu.  L'athéisme 
était  maître  de  l'école,  comme  il  avait  envahi  la  société. 

Epoque  étrange  et  terrible  à  la  fois,  où,  sous  l'empire  de  théories 
enthousiastes  et  de  passions  ardentes,  la  liberté  est  dans  les  mots 
et  non  dans  les  faits.  L'enseignement  est  libre  ;  c'est  un  des  droits 
de  l'homme,  mais  quelle  liberté  ! 

A  la  vérité,  une  loi  votée,  sur  le  rapport  de  Fourcroy,  et  sanc- 
tionnée le  2  floréal  an  X  par  le  consul  Bonaparte,  vint  donner  une 
certaine  satisfaction  au  sentiment  religieux  qui  se  réveillait  de 
toutes  parts.  «  Il  est  temps,  disait  Portalis  devant  le  Corps  législa- 
tif, il  est  temps  que  les  théories  se  taisent  devant  les  faits.  Point 
d'instruction  sans  éducation,  point  d'éducation  sans  morale  et  sans 
religion.  Les  professeurs  ont  enseigné  dans  le  désert,  parce  qu'on 
a  proclamé  imprudemment  qu'il  ne  fallait  point  parler  de  religion 
dans  les  écoles.  » 

L'enseignement  religieux  ne  fut  pas  inscrit  dans  les  programmes, 
mais  il  fut  toléré,  approuvé  même  parle  pouvoir,  aussi  bien  dans  les 
écoles  communales  que  dans  les  écoles  libres. 

On  revenait  en  même  temps  sur  les  idées  de  centralisation  exces- 
sive avaient  dominé  la  Convention,  et  l'on  restituait  aux  com- 
munes leur  autonomie.  Les  instituteurs  devaient  être  choisis  par 
les  maires  et  les  conseils  municipaux.  C'était  également  aux  conseils 
municipaux  qu'il  appartenait  d'exempter  de  la  rétribution  scolaire 
les  parents  qui  ne  pouvaient  la  payer. 
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Telle  était,  Messieurs,  la  législation,  lorsque  Napoléon  entreprit 
l'examen  de  ces  graves  questions  ;  l'importance  de  l'enseignement 
n'avait  pas  échappé  au  génie  pénétrant  et  profond  qui  a  marqué  sa 
trace  dans  nos  lois  autant  et  plus  encore  que  dans  notre  histoire 
militaire,  et  le  vainqueur  d'Arcole  et  de  Rivoli  sentait  bien  que,  si 
la  gloire  des  armes  peut  enivrer  un  instant  les  peuples,  seules  les 
traditions  les  attachent  d'une  manière  durable  aux  dynasties  qui 
les  régissent.  Or,  quel  moyen  plus  puissant  que  l'éducation  pour 
agir  sur  les  intelligences  !  L'instituteur  façonne  à  son  gré  l'esprit 
de  l'enfant,  il  le  pétrit  comme  une  cire  molle  ;  il  inculque  à  son 
élève  ses  idées,  sa  manière  de  voir,  ses  affections,  ses  haines  même; 
il  en  fait  un  être  à  son  image.  Sans  doute,  l'enfant,  devenu  homme, 
pourra,  par  l'effort  de  sa  raison,  se  soustraire  aux  leçons  qu'il  a 
reçues  ;  il  pourra  adopter  des  idées  différentes  de  celles  qui  lui  ont 
été  enseignées.  Mais,  qui  ne  sait,  par  expérience,  combien  cet 
effort  est  rare  !  Qui  n'a  remarqué  qu'un  homme,  même  intelligent, 
peut  difficilement  échapper  aux  idées  toutes  faites  qui  ont  été 
glissées  dans  son  esprit  et  qui  y  sont  fixées  avec  la  ténacité  d'un 
axiome.  Il  sentait  bien  la  puissance  de  l'éducation,  il  se  rendait  un 
compte  exact  des  dangers  qu'elle  peut  présenter,  le  tribun  de  la 
Révolution,  Mirabeau,  lorsqu'il  disait  à  l'Assemblée  constituante  : 
«  Aucun  pouvoir  permanent  ne  doit  avoir  entre  les  mains  une  arme 
aussi  redoutable.  » 

C'est  cette  arme  que  Napoléon  voulut  avoir,  afin  de  pétrir  dans 
un  même  moule  toutes  les  intelligences,  afin  de  dominer  les  géné- 
rations de  l'avenir  et,  en  les  dominant,  d'assurer  pour  sa  dynastie 
la  succession  au  trône.  «  Je  veux,  disait-il  à  M.  de  Fontanes,  je 
veux  un  corps  enseignant,  parce  qu'un  corps  ne  meurt  jamais  et 
qu'il  y  a  transmission  d'organisation  et  d'esprit.  Je  veux  un  corps 
dont  l'administration  et  les  statuts  deviennent  tellement  nationaux 
qu'on  ne  puisse  jamais  se  déterminer  légèrement  à  y  porter  la 
main.  »  C'est  de  cette  volonté  ainsi  exprimée  qu'est  sorti  le  décret 
du  17  mars  1808,  qui  a  créé  l'Université  de  France,  et  l'œuvre  était 
si  durable  qu'après  quatre-vingts  ans  de  luttes,  elle  subsiste  encore 
en  partie. 

Dans  le  système  législatif  de  Napoléon,  la  liberté  d'enseignement 
est  purement  et  simplement  supprimée.  L'État  devient  le  seul  édu- 
cateur de  la  nation.  Il  donne  l'enseignement  supérieur  dans  ses 
facultés;  il  donne  dans  ses  lycées  l'enseignement  secondaire;  il 
absorbe  l'enseignement  primaire.  Aucune  école  ne  peut  être  formée 
hors  de  l'Université;  nul  ne  peut  enseigner  sans  être  membre  de  ce 
corps.  L'enseignement  public  lui  est  exclusivement  confié.  Voilà  ce 
que  répètent,  à  trois  reprises,  les  premiers  articles  du  décret  pour 
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consacrer  le  monopole  de  l'État.  Et  si  alors  quelque  homme  géné- 
reux, attiré  par  le  désir  de  répandre  l'instruction  ou  mû  par  un 
sentiment  de  charité,  avait  appris  à  lire  et  à  écrire  à  un  enfant 
pauvre,  il  aurait  été  poursuivi  et  condamné,  d'autant  plus  sévère- 
ment, qu'il  ne  se  serait  pas  conformé  au  programme  de  l'Univer- 
sité. Toutes  ces  écoles,  en  effet,  devaient  prendre  pour  base  de  leur 
enseignement  a  la  fidélité  à  l'Empereur,  à  la  monarchie  impériale 
dépositaire  du  bonheur  des  peuples,  à  la  dynastie  napoléonienne 
conservatrice  de  l'unité  de  la  France  ;  elles  devaient  former  pour 
l'État  des  citoyens  attachés  à  leur  prince  ». 

Personne  n'éleva  la  voix  pour  protester  contre  cet  accaparement. 
L'opposition  se  taisait  devant  les  victoires  sans  cesse  répétées  ;  mais 
lorsque  Napoléon,  vaincu,  dut  se  retirer  à  l'île  d'Elbe,  le  clair  bon 
sens  de  Louis  XVIII  comprit  Je  danger  de  cette  organisation  et,  par 
une  ordonnance  du  21  février  1815,  il  voulut  la  briser  :  «  Nous 
étant  fait  rendre  compte,  dit-il,  de  l'état  de  l'instruction  publique 
dans  notre  royaume,  nous  avons  reconnu  qu'elle  reposait  sur  des 
institutions  destinées  à  servir  les  vues  politiques  du  gouvernement 
dont  elles  furent  l'ouvrage,  plutôt  qu'à  répandre  sur  nos  sujets  les 
bienfaits  d'une  éducation  morale  et  conforme  aux  besoins  du  siècle. 
Nous  avons  senti  la  nécessité  de  corriger  ces  institutions  et  il  nous 
a  paru  que  le  régime  d'une  autorité  unique  et  absolue  était  incom- 
patible avec  l'esprit  libéral  de  notre  gouvernement.  » 

Ces  bonnes  intentions  ne  furent  jamais  mises  à  exécution.  Sur 
ces  entrefaites,  Napoléon  revint  et,  lorsqu'après  la  catastrophe  der- 
nière de  Waterloo,  Louis  XVIII  remonta  sur  le  trône,  sa  manière 
de  voir  n'était  plus  la  même.  L'Université  était  une  force;  il  la  con- 
serva. Il  donna  auxévêques  une  satisfaction  relative  en  leur  permet- 
tant, pour  la  formation  de  leur  clergé,  de  créer  des  petits  séminaires 
où  les  élèves  devaient  apprendre  tout  juste  assez  de  latin  pour  dire 
la  messe,  pas  assez  pour  devenir  bacheliers.  A  part  cela,  rien  ne  fut 
changé.  L'Université  subsista  dans  sa  toute-puissance  et  continua 
à  jouir  de  son  monopole.  Elle  devint  même  toute  dévouée  à  ses 
nouveaux  maîtres.  Le  parti  libéral  l'accusa  bientôt  d'être  clé- 
ricale et  de  vives  protestations  se  firent  entendre  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés.  Aussi  lorsqu'éclata  la  Révolution  de 
1830,  la  Charte  crut  devoir  donner  satisfaction  à  l'opinion  qui 
venait  de  triompher  et  promettre  la  liberté  d'enseignement  (Art.  69, 
§  8).  Ce  n'était  qu'une  promesse  et  cette  promesse  tardait  à  se 
réaliser.  Il  semblait  que  le  gouvernement  l'eût  oubliée,  lorsque  se 
produisit  un  incident  qui  passionna  profondément  l'opinion 
publique. 

L'abbé  Lacordaire,  MM.  de  Montalembert  et  de  Coux,  avaient 
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fondé,  me  Jacob,  une  école  gratuite  et  annoncé  dans  le  journal  que 
dirigeait  Lamennais,  V Avenir,  qu'ils  se  dispenseraient  de  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  Au  jour  fixé,  l'établissement  fut  ouvert  et 
Lacordaire  remplissait  les  humbles  fonctions  de  maître  d'école, 
quand  parut  un  commissaire  de  police,  qui,  après  avoir  décliné  ses 
qualités,  ordonna  aux  enfants  de  sortir.  —  «  Au  nom  de  vos  parents, 
«  dont  j'ai  l'autorité,  s'écria  Lacordaire,  je  vous  ordonne  de  res- 
«  ter.  »  —  «  Au  nom  de  la  loi,  je  vous  somme  de  sortir,  répéta  par 
«  trois  fois  le  commissaire.  »  —  Et  par  trois  fois,  Lacordaire  enjoi- 
gnit aux  enfants  de  rester. 

La  force  armée  intervint;  le  maître  et  les  élèves  furent  brutale- 
ment expulsés.  —  Vivement  ému  de  cet  incident  et  du  retentisse- 
ment qu'il  avait  dans  la  presse,  le  gouvernement  ordonna  au  par- 
quet de  poursuivre  les  fondateurs  de  l'école.  Mais  M.  de  Montalem- 
bert  était  pair  de  France  et  relevait  uniquement  de  l'assemblée  dont 
il  faisait  partie.  Ce  fut  donc  devant  la  Chambre  des  pairs  constituée 
en  cour  de  justice  que  l'affaire  fut  portée.  Alors  s'ouvrirent  des 
débats  qui  ont  laissé  dans  l'esprit  de  tous  les  contemporains  une 
impression  sans  pareille,  tant  l'éloquence,  l'amour  profond  de  la 
liberté,  le  dévouement  aux  intérêts  des  classes  populaires  leur  don- 
nèrent d'élévation  et  d'ampleur. 

«  Je  regarde  et  je  m'étonne  —  disait  Lacordaire  devenu  à  son 
«  tour  accusateur  —  je  m'étonne  de  me  voir  au  banc  des  prévenus, 
«  tandis  que  M.  le  procureur  général  est  aux  bancs  du  ministère 
a  public.  Je  m'étonne  qu'il  ait  osé  se  porter  mon  accusateur,  lui  qui 
«  est  coupable  du  même  délit  que  moi,  et  qui  l'a  commis  dans 
«  l'enceinte  même  où  il  m'accuse.  Carde  quoi  m'accuse-t-il,  d'avoir 
«  usé  d'un  droit  écrit  dans  la  Charte  et  non  encore  réglé  par  une 
«  loi  ?  Eh  bien  !  lui  vous  demandait  naguère  la  tête  de  quatre  minis- 
a  très  en  vertu  d'un  droit  écrit  dans  la  Charte  et  non  encore  réglé 
«  par  une  loi.  Ce  qu'il  a  fait,  j'ai  pu  le  faire  aussi  ;  et  il  y  a  cette  dif- 
a  férence  entre  nous  qu'il  demandait  du  sang,  et  que  je  voulais, 
c  moi,  donner  aux  enfants  du  peuple  une  instruction  gratuite. 
«  Nous  avons  agi  tous  deux  au  nom  de  l'article  69  de  la  Charte. 
«  Si  M.  le  procureur  général  est  coupable,  comment  ose-t-il  m'ac- 
«  cuser?  Et  s'il  est  innocent,  comment  se  fait-il  que  je  sois  ici?  » 

L'apostrophe  était  sanglante,  et  le  procureur  général  Persil  n'osa 
y  répondre.  Les  trois  prévenus,  néanmoins,  furent  condamnés  cha- 
cun à  cent  francs  d'amende. 

Le  procès  était  perdu  devant  la  haute  cour;  mais  il  était  gagné 
devant  l'opinion  publique,  et,  en  toute  vérité,  Lacordaire  put 
répéter  cette  parole  de  Montaigne  :  «Il  y  a  des  défaites  triomphantes 
à  l'envi  des  victoires.  »  M.  Guizot  le  comprit  et,  quelques  mois  plus 
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tard,  il  présentait  un  projet  qui,  après  de  longs  débats,  est  devenu 
la  loi  du  28  juin  1833.  Le  monopole  universitaire  n'était  point 
détruit  ;  il  ne  pouvait  l'être  brusquement,  sans  compromettre  les 
intérêts  de  l'instruction  publique.  Mais,  du  moins,  à  coté  des  écoles 
municipales,  la  création  des  écoles  privées  était  autorisée.  Toute 
personne  qui  remplissait  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité 
exigées,  et  qui  avait  à  sa  disposition  un  local  salubre  et  convenable, 
pouvait  ouvrir  une  école  primaire. 

Cette  réforme  eut  des  résultats  considérables.  En  multipliant  les 
écoles  jusque  dans  les  moindres  villages,  elle  contribua  puissam- 
ment au  développement  de  l'instruction  générale.  C'est  dans  la 
période  de  1835  à  1855  que,  d'après  les  statistiques  officielles,  l'ins- 
truction primaire  s'est  particulièrement  répandue  en  France  et  que 
le  nombre  des  illettrés  a  décru  le  plus  rapidement. 

A  partir  de  1833,  l'instruction  primaire  n'a  plus  d'histoirejusqu'à 
ces  dernières  années.  Sans  doute,  la  tribune  française  retentira 
souvent  encore  de  discussions  relatives  aux  questions  d'enseigne- 
ment. En  1850,  sous  le  ministère  de  M.  de  Falloux,  sera  votée  la 
loi  qui  a  créé  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire.  —  Sous 
l'Empire,  les  questions  de  méthode,  moins  élevées,  mais  d'une 
pratique  journalière,  le  système  de  bifurcation  imaginé  par  M.  For- 
toul,  les  réformes  introduites  par  M.  Duruy,  préoccuperont  vive- 
ment les  esprits.  —  En  1875,  l'Assemblée  nationale  donnera  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur  que  supprimera  l'Assemblée 
suivante.  Mais,  pendant  cette  période  de  cinquante  ans,  la  situation 
de  l'enseignement  primaire  n'a  pas  été  sensiblement  modifiée.  La 
loi  de  1850  a  fondu  et  coordonné  les  textes  antérieurs,  réglementé 
le  service  d'inspection,  exigé  un  certificat  des  instituteurs  libres  ; 
elle  a  étendu  le  programme  des  matières  enseignées  et  maintenu 
l'instruction  morale  et  religieuse  au  premier  rang  des  connaissances 
nécessaires;  elle  a  consacré,  de  nouveau,  le  droit  pour  tout  enfant 
pauvre  à  l'instruction  gratuite.  C'est,  avec  quelques  développements 
nécessités  par  les  progrès  réalisés,  la  répétition  de  ce  qu'avait  fait 
M.  Guizot,  en  1833. 

De  nos  jours,  on  apensé  que  le  progrès  exigeait  davantage  et,  de 
là,  toute  une  législation  nouvelle.  Les  discussions  qui  se  sont  élevées 
dans  la  presse  et  le  Parlement  sont  trop  présentes  à  vos  mémoires 
pour  que  je  veuille  les  rappeler.  Elles  sont  trop  près  de  nous  pour 
que  je  me  permette  de  rechercher  les  causes  et  les  tendances  de 
cette  efllorescence  législative.  Bornons-nous  à  constater  les  faits. 

Le  17  juin  1881  les  Chambres  votaient  une  loi  qui  établissait  la 
gratuité  pour  tous  dans  les  écoles  communales. 

Le  C2H  mars  1882,  une  seconde  loi  a  rayé  l'enseignement  religieux 
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du  programme  des  écoles  primaires  et  décidé  que  l'instruction 
serait  obligatoire  pour  les  enfants  âgés  de  six  ans  révolus  à  treize 
ans  révolus.  Des  commissions  sont  instituées  dans  chaque  commune 
pour  assurer  la  fréquentation  de  l'école,  et  des  pénalités  diverses 
atteignent  les  parents  dont  les  enfants  se  sont  absentés  sans  motifs 
réguliers. 

Enfin,  d'après  la  loi  du  30  octobre  1886,  l'enseignement  dans  les 
écoles  publiques  de  tout  ordre  est  exclusivement  confié  à  un  per- 
sonnel laïque  et,  spécialement  pour  les  écoles  de  garçons,  la  subs- 
titution des  instituteurs  laïques  aux  instituteurs  congréganistes 
devra  être  complète  dans  un  délai  de  cinq  ans. 


Il 


Telle  est,  Messieurs,  esquissée  à  grands  traits,  l'histoire  de  l'en- 
seignement primaire  pendant  le  siècle  qui  vient  de  s'écouler.  Au 
milieu  des  variations  constantes  de  la  législation,  à  travers  les 
discussions  souvent  violentes,  toujours  passionnées,  il  est  facile  de 
discerner  trois  grandes  idées,  autour  desquelles  a  gravité  tout  le 
débat.  Obligation, gratuité,  liberté,  voilà  les  données  du  problème. 
Comment  l'intérêt  du  père  de  famille,  l'intérêt  de  l'enfant  comman- 
dent-ils de  le  résoudre  ?  Quelle  est  la  solution  la  meilleure  pour 
constituer  la  famille  stable?  Quel  est;  au  point  de  vue  social,  le 
desideratum  que  nous  devons  formuler?  C'est  là  ce  que  je  vais  tenter 
d'indiquer,  et  ce  sera  la  conclusion  logique  de  cette  étude. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  l'on  peut  ne  pas  être  partisan  de 
l'obligation  scolaire  et  vouloir  cependant  que  l'instruction  se 
répande  chaque  jour  davantage.  La  diffusion  de  l'enseignement  est 
le  but  à  atteindre  ;  l'obligation  scolaire  n'est  qu'un  moyen.  Les 
adeptes  de  la  Paix  sociale,  suivant  en  cela  les  principes  de  leur 
maître,  estiment  assurément  que  c'est  un  puissant  levier  pour 
relever  le  niveau  moral  et  améliorer  la  situation  matérielle  des 
classes  populaires,  que  de  donner  largement  et  de  propager  déplus 
en  plus  une  instruction  saine  et  forte.  Mais,  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, est-il  vrai  qu'il  faille  contraindre  les  pères  de  famille  en 
leur  imposant  l'école  forcée?  est-il  vrai  qu'il  faille  porter  atteinte  à 
la  liberté  humaine.  Non  certes!  Cette  mesure  était  inutile  à]  une 
époque  où  les  statistiques  constataient  une  marche  croissante 
dans  la  moyenne  de  l'instruction;  où, suivant  l'expression  deM.Du- 
ruy,  nous  devenions  un  peuple  de  pédagogues  en  cessant  d'être  un 
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peuple  guerrier.  Pourquoi  une  loi  de  coercition  contre  une  nation 
qui  se  précipitait  elle-même  au  devant  du  but  que  souhaitaient  les 
pouvoirs  publics? 

L'obligation  scolaire  est  d'ailleurs  une  utopie  irréalisable  qu'une 
double  expérience  a  déjà  condamnée.  La  tentative  faite  par  la  Con- 
vention a  échoué  piteusement.  L'échec  de  la  loi  de  1882  est  encore 
plus  frappant.  Au  moment  où  elle  a  été  promulguée,  elle  souleva 
des  craintes  justifiées  et  fit  grand  bruit  dans  la  presse.  Aujourd'hui 
qui  croirait,à  voir  la  désinvolture  que  mettent  nos  paysans  à  garder 
chez  eux  leurs  enfants  lorsqu'ils  en  ont  besoin  pour  les  travaux  des 
champs,  qui  croirait  que  l'école  est  obligatoire  et  que  trois  absences 
dans  un  seul  mois  peuvent  exposer  à  la  prison.  L'obligation  est  dans 
la  loi;  mais  la  loi  reste  lettre  morte  et  personne  ne  s'en  inquiète. 
Cette  situation  peut  satisfaire  ceux  qui  ont  fait  un  dogme  de 
l'instruction  obligatoire  et  qui,  voyant  le  mot  inscrit  sur  le  frontis- 
pice, estiment  que  leurs  vœux  sont  accomplis.  Mais  ceux  qui  veu- 
lent réellement  la  diffusion  de  l'enseignement  primaire  ne  s'arrête- 
ront pas  devant  un  mot  vide  de  sens  et  se  demanderont  par  quels 
moyens,  à  la  fois  pratiques  et  respectueux  de  la  liberté  d'autrui,  on 
peut  répandre  l'instruction.  Ces  moyens  sont  multiples  et  je  ne  puis 
les  énumérerici;  mais  je  rappelle,  comme  présentant  une  réelle 
importance,  l'application  stricte  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  la  nécessité  d'une  bonne  législation  sur  les 
enfants  moralement  abandonnés.  Car  c'est  le  travail,  la  misère  et 
le  vice  qui  s'opposent  le  plus  souvent  à  ce  que  les  enfants  reçoivent 
les  éléments  de  l'enseignement.  Atténuez  ces  causes,  et  bientôt, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  rigueur,  les  illettrés 
deviendront  une  exception. 

De  l'instruction  obligatoire,  je  passe  à  l'instruction  gratuite.  J'en 
parlerais  longuement,  si  je  voulais  envisager  les  conséquences 
financières  des  lois  récemment  votées  et  faire  ressortir  les  charges 
écrasantes  que  la  gratuité  impose  annuellement  au  budget.  Mais 
je  dois  me  borner  au  côté  social  de  la  question,  et,  à  ce  point  de 
vue,  je  n'ai  qu'une  observation  à  présenter.  Les  nombreuses  lois 
qui  se  sont  succédé  en  matière  d'enseignement  primaire  avaient 
admis  la  gratuité  absolue  pour  les  enfants  pauvres.  L'école  n'était 
payante  que  pour  le  riche.  La  législation  nouvelle,  suivant  sur  ce 
point  encore  les  errements  de  la  Convention,  veut  que  l'instruction 
soit  gratuite,  même  pour  ceux  qui  peuvent  payer.  On  conçoit  dilli- 
cilementla  raison  de  cette  libéralité  si  Ton  observe  qu'elle  se  l'ait 
avec  l'argent  de  l'État,  c'est-à-dire  avec  l'argent  de  tous  les  conlri- 
buahles,  qu'ils  soient  ou  non  favorisas  de  la  fortune.  «  Il  est  inexact, 
disait  très  justement  Le  Play,  d'appeler  gratuit  un  service  rétribué 
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par  l'impôt.  S'il  convient,  à  tous  égards,  que  le  riche  paye  volon- 
tairement l'enseignement  du  pauvre,  on  ne  doit  pas  permettre  que 
le  pauvre,  toujours  atteint  en  quelque  point  par  le  fisc,  contribue 
malgré  lui  aux  frais  de  l'instruction  du  riche.  »  La  gratuité  a  ce 
résultat  que  les  classes  souffrantes  contribuent  de  leurs  deniers  à 
l'éducation  des  enfants  des  classes  aisées.  Je  ne  recherche  point  si 
c'est  là  une  mesure  démocratique;  mais  j'affirme  que  ce  n'est  pas 
une  mesure  équitable. 

Cette  vérité  n'a  pas  tardé  à  s'imposer  à  l'esprit  de  ceux  même  qui 
avaient  réclamé  énergiquement  l'école  gratuite  et,  depuis  quelque 
temps,  ils  font  sur  eux  un  retour  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  ins- 
tructif. Les  embarras  financiers,  il  est  vrai,  ont  été  le  commence- 
ment de  cette  sagesse,  mais  qu'importe  î  11  ne  faut  pas  se  montrer 
exigeant  sur  les  causes  d'un  repentir. 

Ce  retour  à  des  idées  justes,  je  voudrais  pouvoir  le  constater  sur 
une  question  plus  grave,  sur  la  liberté  même  de  l'enseignement. 
Malheureusement,  jamais  cette  liberté  n'a  été  plus  attaquée  qu'à 
notre  époque,  et  l'on  est  obligé  de  reconnaître  que,  depuis  cent 
ans,  nous  n'avons  fait  que  rétrograder.  La  question,  assurément, 
est  complexe  et  la  difficulté  de  la  résoudre  s'accroît  des  préjugés 
qui  se  sont  formés  et  des  passions  qui  s'agitent. 

La  liberté  d'enseignement  n'est  pas  seulement  le  droit  laissé  au 
père  de  famille  de  choisir  entre  l'école  privée  et  l'école  publique. 
La  question  est  plus  haute  et  revient  à  demander  si  l'État  a  le 
droit  d'enseigner  dans  des  écoles  officielles.  Contester  ce  droit 
paraît  audacieux  en  1889;  mais  il  eût  paru  non  moins  audacieux 
en  1789,  celui  qui  eût  soutenu  que  l'État  avait  mission  d'enseigner. 
Tous  les  établissements  d'instruction,  à  quelque  degré  qu'ils  appar- 
tinssent, étaient  libres.  —  Ils  le  sont  aujourd'hui  encore  chez  tous 
les  peuples  qui  ont  conservé  intact  le  sentiment  de  la  dignité  du 
père  de  famille  et  la  notion  vraie  des  droits  qui  lui  appartiennent. 
—  L'instituteur  allemand,  dont  on  a  tant  parlé  en  France  depuis 
dix-huit  ans,  cet  instituteur,  dont  on  a  dit  qu'il  avait  gagné  la 
bataille  de  Sadowa,  n'est  pas  asservi  à  l'État,  et  c'est  dans  le  senti- 
ment de  sa  liberté  qu'il  trouve  le  secret  de  former  des  patriotes. 

Mais,  dira-t-on,  est-il  possible  de  supprimer  l'enseignement  offi- 
ciel ?  Ne  serait-ce  point  désorganiser  dans  le  présent  et  compro- 
mettre dans  l'avenir  l'instruction  primaire,  si  nécessaire  cependant 
puisqu'elle  est  la  seule  que  reçoivent  la  plupart  des  citoyens?  Cette 
objection  a  sa  valeur,  et  si  elle  ne  porte  pas  atteinte  au  principe 
que  je  viens  d'émettre,  elle  démontre  du  moins  que,  pour  arriver  à 
l'application  de  ce  principe,  une  loi  de  transition  est  nécessaire. 
C'est  ce  que  comprirent  parfaitement  les  catholiques  belges  à  leur 
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arrivée  au  pouvoir,  en  1884.  Il  s'agissait  pour  eux  de  refondre  une 
législation  qui  avait  créé  l'enseignement  obligatoire,  gratuit  et  fran- 
chement athée.  Devaient-ils  immédiatement  briser  cette  organisa- 
tion pour  proclamer  la  liberté  complète  de  l'enseignement?  Non 
certes  !  Ils  pensèrent  qu'il  fallait  assurer  le  passage  de  l'état  ancien 
à  l'état  de  liberté  qu'ils  voulaient  créer,  et  ils  le  firent  avec  une 
réelle  habileté. 

L'État,  se  réservant  seulement  le  service  d'inspection,  a  aban- 
donné à  la  commune  tous  les  droits  qu'il  avait  jusqu'alors  exercés. 
Les  municipalités  sont  chargées  d'assurer  le  service  de  l'enseigne- 
ment primaire,  soit  par  le  maintien  d'écoles  communales,  soit  par 
l'adoption  d'écoles  privées, soit  parla  combinaison  des  deux  systèmes. 
Les  communes  peuvent  inscrire  l'enseignement  de  la  religion  et 
de  la  morale  en  tête  du  programme  de  toutes  ou  de  quelques-unes 
de  leurs  écoles  primaires.  Cet  enseignement  se  donne  au  commen- 
cement ou  à  la  fin  des  classes  ;  les  enfants  dont  les  parents  en  font 
la  demande  sont  dispensés  d'y  assister.  Lorsque,  dans  une  com- 
mune, vingt  chefs  de  famille,  ayant  des  enfants  en  âge  d'école, 
demandent  que  leurs  enfants  soient  dispensés  d'assister  au  cours 
de  religion,  le  roi  peut,  à  la  demande  des  parents,  obliger  la  com- 
mune à  organiser,  à  l'usage  de  ces  enfants,  une  ou  plusieurs  classes 
spéciales.  Par  une  juste  réciprocité,  si  la  commune  refuse,  malgré 
la  demande  de  vingt  chefs  de  famille,  d'inscrire  l'enseignement 
de  leur  religion  dans  le  programme,  le  gouvernement  peut,  à  la 
demande  des  parents,  adopter  une  ou  plusieurs  écoles  privées  à 
leur  convenance.  (Loi  du  20  septembre  1884.) 

Ces  seules  dispositions  suffisent  pour  montrer  quel  esprit  libéral 
et  tolérant  a  animé  les  catholiques  belges  dans  leur  législation  sur 
l'enseignement.  Ils  ont  heureusement  trouvé  le  point  de  vue  où 
devra  se  placer  tout  législateur  qui  cherchera  une  transition  entre 
le  régime  de  l'enseignement  officiel  et  le  régime  de  la  liberté  (1). 

Donner  à  la  commune  le  droit  d'organiser  l'enseignement  pri- 
maire est,  en  effet,  le  premier  pas,  le  plus  considérable,  dans  la 
voie  de  la  liberté.  Mieux  placée  pour  connaître  les  désirs  des  pères 
de  famille,  la  municipalité  décidera  si  l'école  doit  être  laïque  ou 
congréganiste,  si  l'enseignement  religieux  doit  faire  partie  du  pro- 
gramme, s'il  peut  être  donné  par  l'instituteur  dans  un  cours  spécial 
ou  s'il  doit  rester  confié  au  ministre  du  culte,  en  dehors  de  l'école. 
Elle  ne  prendra  ces  décisions  qu'en  se  conformant  à  la  volonté  des 

(1)  En  s'inspirain,  de  ces  principes,  la  secoDde  Chambre  en  Hollande  vient  de 
modifier  dans  le  même  sens  la  loi  scolaire,  diminuant  les  subsides  aux  écoles 
publiques  pour  en  accorder  aux  écoles  libres  et  confessionnelles. 
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pères  de  famille  qui  l'ont  élue  et  dont  elle  connaît  les  sentiments. 
Et  si  parfois  une  municipalité,  aveuglée  par  l'esprit  de  parti,  ten- 
tait'd'opprimer  les  consciences  en  substituant  sa  volonté  à  celle  des 
pères  de  famille,  ceux-ci  trouveraient,  dans  des  dispositions  ana- 
logues à  celles  de  la  loi  belge,  le  moyen  de  défendre  leurs  droits. 

On  ne  verrait  plus  alors  le  scandale  si  fréquent  aujourd'hui,  d'une 
commune  obligée  d'entretenir  une  école  dont  elle  ne  veut  pas  et 
que  la  force  seule  lui  impose.  On  n'assisterait  plus  à  ce  spectacle 
indigne  de  notre  siècle,  de  pères  tyrannisés  dans  leurs  croyances, 
contraints  d'envoyer  leurs  enfants  assister  aux  leçons  d'un  maître 
dont  ils  désapprouvent  l'enseignement  et  que  parfois  ils  méprisent. 
On  ne  verrait  pas  dans  une  même  localité  un  instituteur  officiel 
sans  élèves  toucher  un  traitement  et  échapper  à  l'impôt  du  sang, 
tandis  que  l'instituteur  libre,  investi  de  la  confiance  des  familles, 
devrait  être  payé  par  elles  et  serait  astreint  à  la  loi  militaire. 

Sous  l'empire  d'une  législation  tolérante,  les  écoles  libres, 
congréganistes  ou  laïques,  se  multiplieraient  rapidement.  Des  fon- 
dations assureraient  leur  existence  et  leur  permettraient  de 
donner  l'enseignement  gratuit,  sans  faire  appel  au  budget  de  l'État 
ou  des  communes.  Ces  écoles  créées,  non  d'après  un  plan  uniforme, 
mais  pour  chaque  localité,  répondraient  aux  besoins  moraux  et 
professionnels  des  populations  qu'elles  seraient  appelées  à  des- 
servir. Elles  seraient  la  véritable  expression  de  leurs  aspirations  et 
des  nécessités  de  leur  existence.  Et  quand  partout  l'enseignement 
primaire  serait  ainsi  donné  sans  l'intervention  des  pouvoirs  publics, 
on  pourrait  dire  vraiment  que  l'enseignement  est  libre. 

Etudiez  l'histoire  de  l'instruction  publique  en  France  et  à 
l'étranger.  Lisez  les  études  nombreuses  qui  ont  permis  de  recons- 
tituer pour  chaque  province  l'état  de  l'enseignement  primaire 
avant  1789.  Placez  sous  vos  yeux  le  tableau  qu'en  a  tracé  un 
homme  peu  suspect  de  partialité,  M.  Taine,  dans  ses  recherches  sur 
la  Révolution  (1),  étudiez  la  législation  des  peuples  qui  ne  nous  le 
cèdent  point  ou  qui  nous  sont  supérieurs  sous  le  rapport  de  l'ins- 
truction et,  si  vous  n'êtes  pas  dominé  par  une  idée  préconçue,  vous 
reconnaîtrez  que  l'enseignement,  partout  où  il  est  prospère,  n'est 
pas  un  service  d'Etat;  vous  reconnaîtrez  que  les  pouvoirs  publics, 
loin  d'accaparer  l'éducation  nationale,  ont  respecté  la  liberté  des 
pères  de  famille  ;  vous  reconnaîtrez  enfin  qu'en  cette  matière, 
autant  et  plus  qu'en  toute  autre,  la  liberté  est  un  droit  nécessaire. 
Yoilà  la  conclusion  logique  qui  ressort  des  faits,  des  lois  et  des 

(1)  Revue  des  Deux-Mondes,  15  mars  1889,  p.  256.  —  Réforme  sociale,  16  juin  1889, 
p.  747  et  suiv. 
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statistiques;  voilà  le  résultat  de  l'expérience  de  l'humanité  entière 
et  c'est  à  cette  conclusion  qu'arrivait  aussi  F.  Le  Play,  lorsqu'il 
écrivait  ces  lignes  que  je  tiens  à  reproduire. 

«  La  vraie  réforme,  disait-il,  celle  qui  écartera  l'intervention 
«  obligée  de  l'Etat,  deviendra  possible,  lorsque  tous  nos  partis 
«  politiques  auront  constaté,  par  l'expérience,  qu'il  est  chimérique 
«  de  chercher  dans  l'enseignement  primaire  un  moyen  de  propa- 
u  gande,  malgré  la  nature  des  choses  et  la  résistance  des  partis 
u  rivaux.  Ils  s'accorderont  alors  à  laisser  les  familles  prendre  soin 
«  de  leurs  intérêts  les  plus  immédiats  et  l'école  primaire  reprendra 
«  aussitôt  le  caractère  qui  lui  appartient.  En  principe,  les  familles 
«  choisiront  des  instituteurs  pénétrés  de  leurs  doctrines,  et  les 
«  sceptiques  eux-mêmes,  qui  auraient  le  courage  de  faire  peser  sur 
«  leurs  enfants  toute  la  logique  de  leur  système,  pourront,  à  cet 
«  égard,  se  donner  libre  carrière;  mais,  en  revanche,  chaque  mi- 
ce  nistre  du  culte  travaillera  avec  un  redoublement  d'énergie,  et  en 
«  toute  liberté,  à  préserver  son  troupeau  de  la  contagion.  » 

Puisse,  Messieurs,  cette  liberté  de  l'enseignement  que  votre  fon- 
dateur revendiquait  si  énergiquement  et  que  nos  pères,  en  1789, 
ont  possédée  entièrement,  puisse  cette  liberté  vivre  enfin! 

C'est  par  cette  liberté  que  la  France  arrivera  à  résoudre  ce  grave 
problème  de  l'instruction  primaire  dont  elle  a  cherché  vainement 
la  solution  dans  des  lois  multiples.  Ces  lois  ne  sont,  pour  la  plupart, 
que  l'œuvre  d'une  réaction  l'emportant  sur  une  réaction  précé- 
dente; elles  reflètent  les  visées  politiques  du  pouvoir  qui  les  a 
faites;  elles  laissent  de  côté  l'intérêt  supérieur  du  père  de  famille 
et  de  l'enfant. 

C'est  cet  intérêt  que  j'ai  défendu  —  non  certes  avec  l'élévation  et 
la  vigueur  que  comportait  un  tel  sujet  —  du  moins  avec  la  convic- 
tion intime,  profonde,  que  la  première  des  questions  sociales  est  la 
question  d'enseignement.  La  France  de  l'avenir  sera  ce  que  les 
écoles  l'auront  faite,  tant  est  vrai  et  profond  ce  mot  de  Leibnitz  : 
«  On  réformerait  le  monde,  si  on  réformait  l'éducation.  » 


J.-M.  Vignancout. 


LES  RÉCOMPENSES 

LE  L'EXPOSITION  L'ÉCONOMIE  SOCIALE 


La  proclamation  solennelle  des  récompenses,  aux  exposants  de 
l'Exposition  universelle,  a  eu  lieu  le  6  octobre  avec  un  grand  faste. 

M.  le  président  de  la  République,  dans  l'un  des  passages  les  plus 
remarquables  de  son  discours,  a  pris  soin  de  définir  ainsi  le  but  et 
la  portée  de  l'exposition  d'économie  sociale  :  «  Un  groupe  entier  de 
l'Exposition,  spécialement  consacré  à  l'économie  sociale,  a  réuni 
d'inappréciables  trésors  de  renseignements  sur  la  production  et  sur 
les  initiatives  capables  de  l'améliorer.  On  a  pu  y  voir  la  glorification 
de  l'œuvre  de  1789,  l'affranchissement  de  l'industrie  et  le  tableau 
complet  d'une  des  plus  grandes  évolutions  économiques  et  sociales 
de  l'humanité  (1J.  » 

Il  est  indubitable  que  le  jury,  présidé  par  M.  Léon  Say,  a  su  com- 
prendre toutes  ces  belles  choses;  mais  il  a  surtout  salué  dans  l'ex- 
position d'économie  sociale  l'éclatante  manifestation  des  généreux 
efforts  accomplis,  soit  par  l'initiative  patronale,  soit  par  l'entente 
mutuelle,  pour  améliorer  la  condition  des  ouvriers  et  pour  assurer 
à  tous  dans  le  monde  du  travail  le  plus  grand  des  biens,  la  paix 
sociale  (2).  La  répartition  des  prix  permet  de  saisir  quels  ont  été 
déjà  les  résultats  des  études  du  haut  jury,  et  de  pressentir  quelles 
seront  bientôt  les  conclusions  de  ses  rapports.  Dans  ce  vaste 
ensemble  de  documents  si  divers,  de  pratiques  si  variées,  de  pro- 
cédés si  ingénieux,  témoignages  d'une  prévoyance  éclairée,  tous  les 
faits  ont  montré  que  la  paix  sociale  a  pour  condition  nécessaire  ce 
que  Le  Play  a  si  bien  nommé  «  le  patronage  et  la  coutume  des 
ateliers  ».  Ainsi  s'est  produite  par  la  force  spontanée  de  la  vérité, 
une  confirmation  décisive  de  la  grande  enquête  sociale  du  jury 
international  de  1867  (3). 

La  Société  d'économie  sociale  a  eu  l'honneur  d'obtenir  un  des  deux 
Grands  Prix  de  la  section  III  (4)  (Syndicats  professionnels),  et  une 
médaille  d'or  dans  la  section  XI  (Habitations  ouvrières).  Nous  aimons 

(1)  Journal  officiel,  30  septembre  1889,  p.  4852,  3e  col. 

(2)  V.  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  juillet  la  communication  faite  au  Congrès 
d'économie  sociale  le  13  juin,  par  M.  Cheysson  :  L'économie  sociale  à  V Exposition 
universelle.  Nul  ne  pouvait  dans  celte  circoustance,  avec  plus  d'autorité  et  d'une 
manière  plu3  attachante,  faire  ressortir  des  faits  les  enseignements  décisifs  qu'ils 
comportent. 

(3)  V.  le  Rapport  sur  les  ateliers  qui  conservent  le  mieux  la  paix  sociale;  Paris,  1867 
1  vol.  in-8°;  franco  1  franc.  —  Rien  de  social  n'a  été  fait  à  l'Exposition  de  1878) 

(4)  Le  second  Grand  Prix  de  la  section  III  a  été  décerné  au  gouvernement  des 
États-Unis  pour  le  Department  of  Labor,  placé  à  Washington  sous  la  direction  de 
l'honorable  Carroll  Wright. 
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2e  série,  T.  VIII,  31. 
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à  voir  là  un  hommage  à  la  gloire  de  Le  Play,  un  encouragement 
pour  la  cause  que  nous  servons,  une  récompense  pour  tous  ceux 
quis  depuis  plus  de  trente  ans,  se  sont  unis  pour  travailler  à  amé- 
liorer la  condition  morale  et  matérielle  des  ouvriers,  en  deman- 
dant, non  à  la  théorie  mais  à  l'expérience  les  vraies  conditions  de 
l'harmonie  dans  les  ateliers  de  travail  ;  et  ceux  qui  savent  quelle 
part  considérable  M.  Ad.  Focillon  a  prise  à  cette  œuvre  depuis  la 
première  heure,  seront  heureux,  comme  nous,  de  lui  reporter  aussi 
une  large  part  de  l'honneur. 

Il  faudrait  pouvoir  citer  toutes  les  récompenses  décernées  aux 
membres  que  nous  avons  l'honneur  de  compter  dans  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  ou  dans  les  Unions.  Signalons  du  moins  les  principales. 

Grands-Prix  :  Anzin  (M.  Guary,  directeur)  ;  Baccarat  (M.  Michaud); 
Blanzy  (M.  Ghagot);  Le  Creusot  (M.  Schneider);  MM.  Marne;  La 
Vieille-Montagne  (M.  Saint-Paul  de  Sinçay)  ;  l'Association  pour  la 
prévention  des  accidents  du  travail  (M.  E.  Muller,  fondateur)  ;  la 
Société  pour  l'étude  de  la  participation  aux  bénéfices  (M.  Gh.  Robert). 

Médailles  d'or  :  M.  E.  Aynard  et  M.  A.  Renouard  (pour  leurs  remar- 
quables rapports  sur  la  ville  de  Lyon  et  sur  le  département  du 
Nord,  qui  ont  obtenu  des  Grands-Prix);  —  MM.  Balas,  Ghaix, 
H.  Boulenger,  J.  Maistre,  P.  Moutier,  Pavin  de  la  Farge,  Peugeot, 
Pleyel,  Wolf  et  Lyon,  Piat,  Rostaing  (de  Vidalon),  Sépulchre  (d'Aul- 
noye),  J.  Rochard,  E.  Brelay,  A.  Fougerousse,  Ohaufton,  E.  Muller, 
Cacheux,  E.  Rostand,  IL  Baudrillart,  René  Lavollée,  Langeron, 
G.  Ardant,  Siméon,  la  Fédération  internationale  du  repos  du 
dimanche  (M.  Deluz)  ;  —  la  Société  des  petits  logements  de  Rouen 
(M.  J.  Le  Picard,  Le  Cœur,  etc.)  ;  —  la  Société  des  habitations 
ouvrières  d'Auteuil  (MM.  Cheysson,  J.  Michel...),  etc. 

Médailles  d'argent:  MM.  de  Ramaix,  Le  Cœur,  le  R.  P.  Ludovic  de 
Besse,  Régis  Faure,  J.  Lombart,  P.  Decauville,  Yandel,  GageU 
Gauthier,  A.  Goste,  Walther  Seitz... 
Médailles  de  Ironze  :  MM.  Goumes,  Monduit,  Pernod,  etc.. 
Plus  longue  encore  serait  cette  liste,  et  bien  des  noms  aimés  s'y 
trouveraient  aux  premiers  rangs,  si  un  grand  nombre  de  nos  con- 
frères ne  s'étaient  abstenus,  pour  des  motifs  d'ailleurs  très  divers, 
de  prendre  part  à  l'exposition  d'économie  sociale.  Beaucoup  enfin 
parmi  les  autres  lauréats  de  cet  imposant  concours,  sont  assuré- 
ment des  «  amis  inconnus  »  de  la  réforme  sociale. 

Puissent  tant  d'exemples  décisifs  vaincre  les  hésitations  des  uns, 
guider  la  bonne  volonté  des  autres,  et  montrer  à  tous,  dans  leur 
rii  he  et  féconde  variété,  les  moyens  efficaces  de  conjurer  la  misère 
par  la  prévoyance  et  de  maintenir  la  paix  par  le  dévouement. 

A.  D. 
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Rapport  de  M.  Mauion,  juge  au  tribuual  de  Lyon,  sur  Y  Enseignement  social  orga- 
nisé par  le  groupe  lyonnais  des  Unions  de  la  paix  sociale.  —  Rapport  de  M.  Henry 
Clément,  avocat,  sur  l'Enseignement  civique  dar.s  les  écoles  primaires,  et  discussion 
à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Mimaud,  président,  A.  Delaire,  Réchaux,  A.  Gibon, 
Delbet,  de  Toytot  et  Gaston  David. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  J.  Mimaud, 
juge  au  tribunal  de  Ruffec. 

M.  le  Secrétaire  général,  dans  sonrapport  sur  les  travaux  de  la  Société 
et  des  Unions,  a  déjà  rappelé  les  conférences  faites  sous  les  auspices  de  la 
Société  pour  propager  la  méthode  des  monographies  et  les  conclusions  de 
la  réforme  sociale.  Mais  les  Unions  ont  entrepris  très  heureusement  de 
grands  efforts  pour  répandre  l'enseignement  des  vérités  sociales  dans  les 
écoles.  C'est  à  l'examen  des  moyens  employés  et  des  résultats  obtenus 
qu'est  consacrée  la  séance  de  ce  jour.  A  cet  effet,  il  est  d'abord  donné  lec- 
ture du  rapport  envoyé  par  M.  Marion,  juge  au  tribunal  civil  de  Lyon,  sur 
Y  Enseignement  social  organisé  par  le  groupe  lyonnais  des  Unions  de  la  paix 
sociale. 

M.  Marion.  —  Lorsque  Ton  considère  le  mal  que  cause  dans  les 
classes  éclairées  la  diffusion  des  idées  fausses,  on  se  demande  quels 
ravages  elles  doivent  opérer  dans  les  masses  populaires.  N'ayant, 
en  effet,  ni  le  temps  d'étudier,  ni  celui  de  réfléchir,  séduites  par  des 
formules  où,  sous  une  forme  souvent  saisissante,  le  vrai  se  mélange 
au  faux,  celles-ci  acceptent  sans  examen  tout  ce  qui  flatte  leurs  pas- 
sions et  se  laissent  aller  à  rêver  l'application  immédiate  et  par 
tous  les  moyens  des  théories  les  plus  révolutionnaires.  Le  danger  est 
d'autant  plus  grand  dans  les  centres  importants  que  les  contacts  et 
les  froissements  entre  le  riche  et  le  pauvre  sont  plus  fréquents,  que 
les  excitations  journalières  sont  plus  violentes,  ét  que  les  ouvriers, 
plus  nombreux,  se  sentent  mieux  soutenus  dans  leurs  revendi- 
cations. 

Il  appartient  aux  autorités  sociales  d'élever  une  digue  contre  ce 
torrent.  Elles  ont  essayé,  et  par  divers  moyens,  de  le  faire  sur  tous 
les  points  du  territoire  et  nous  pouvons  dire,  non  sans  fierté,  que 
les  Unions  de  la  paix  sociale  y  ont  contribué  pour  une  large  part, 
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en  opposant  aux  erreurs  les  vérités  reposant  sur  des  observations 
méthodiques,  complètes  et  répétées. 

Quelques  membres  du  groupe  de  Lyon  ont  pensé  qu'ils  pou- 
vaient utilement  participer  à  ce  mouvement  en  organisant  des  con- 
férences simples  et  familières,  spécialement  destinées  aux  jeunes 
gens  de  la  classe  ouvrière.  Leur  but  fut  facilement  compris  et  le 
recrutement  des  conférenciers  se  fit  avec  une  promptitude  dépas- 
sant les  espérances,  tous  mettant  à  remplir  ce  devoir  social  un 
dévouement  et  un  zèle  au-dessus  de  tout  éloge. 

Restait  à  trouver  un  public.  C'était  là  le  plus  difficile.  Il  n'est  pas 
aisé,  en  effet,  d'obtenir  des  jeunes  gens  libres  le  sacrifice  de  leurs 
soirées  ou  de  leurs  dimanches,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  consacrer 
son  temps  non  au  plaisir,  mais  à  l'étude  de  vérités  qui  sont  quel- 
quefois loin  de  plaire.  Quant  à  ceux  qui  suivent  des  cours,  la  diffi- 
culté se  trouvait  dans  l'organisation  scolaire  qui  n'a  pas  prévu  ce 
mode  d'enseignement,  dont  plusieurs  chefs  d'institution  contestent 
l'utilité. 

Il  appartenait  aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  si  au  cou- 
rant de  toutes  les  choses  qui  peuvent  instruire  et  former  la  jeu- 
nesse, si  novateurs  et  en  même  temps  si  prudents  en  matière  d'en- 
seignement, de  comprendre  la  portée  de  celui-là  et  de  briser  avec 
les  préjugés  en  se  prêtant  à  l'essai  que  nous  voulions  tenter.  Le 
directeur  de  l'École  La  Salle,  dont  l'organisation  et  le  but  sont  trop 
connus  des  membres  des  Unions  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
exposer  ici,  se  mit  à  la  disposition  du  groupe  pour  organiser  les 
conférences. 

Il  fut  convenu  que  pendant  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et 
avril  jusqu'à  Pâques,  il  y  aurait,  chaque  dimanche,  une  conférence 
donnée  aux  élèves  de  l'École.  Sa  durée  ne  devait  pas  excéder  une 
heure.  Chaque  conférencier  était  libre  de  choisir  le  sujet  qui  lui 
conviendrait  et  qui  rentrait  dans  le  cadre  de  sa  profession,  de  ses 
études  ou  de  ses  aptitudes  spéciales.  On  avait  pensé  donner  ainsi 
plus  de  facilité  à  la  préparation  et  plus  de  variété  et  d'attrait  pour 
les  auditeurs.  Pour  ces  derniers,  en  effet,  ces  conférences  ne 
devaient  pas  avoir  l'air  d'un  cours  ajouté  aux  autres.  Il  était  impor- 
tant qu'ils  sentissent  qu'il  y  avait  là  quelque  chose  sortant  de  leurs 
études  ordinaires,  et  digne  de  les  captiver  à  la  fois  par  la  diversité 
du  sujet  et  par  l'intérêt  qu'ils  voyaient  la  classe  dirigeante  leur 
témoigner  en  venant  se  mettre  en  contact  avec  eux. 

Mais  pour  qu'elles  fussent  utiles,  il  fallait,  sans  les  y  forcer 
cependant,  les  engager  à  prendre  des  notes  et  à  les  résumer.  Dans 
ce  but,  Le  groupe  promit  un  prix,  à  la  fin  de  l'année,  pour  la  meil- 
leure rédaction.  Ce  prix,  qui  n'aurait  été  que  bien  modeste,  a  pu 
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être  triplé,  grâce  à  la  libéralité  de  la  Société  d'économie  sociale, 
qui  a  bien  voulu  donner  par  là  à  notre  œuvre  naissante  une  pré- 
cieuse marque  de  sympathie  et  d'encouragement. 

Les  conférences,  dont  l'organisation  est  centralisée  par  un  des 
membres  du  groupe,  ont  commencé  en  1885  et,  dès  les  premières, 
le  jeune  auditoire  mit  tant  de  zèle  à  cette  tâche,  les  conférences 
furent  résumées  avec  tant  de  soin  et  d'intelligence,  que  la  réussite 
parut  assurée  et  que  le  directeur  de  l'École  aussi  bien  que  les  con- 
férenciers n'eurent  qu'à  se  féliciter  de  leur  entreprise  et  à  regretter 
de  ne  pas  en  avoir  eu  l'idée  plus  tôt.  Depuis  lors,  le  succès  n'a  fait 
que  s'accentuer.  Les  prix  sont  disputés  avec  ardeur  et  ceux  qui 
veulent  bien  se  donner  la  peine  d'examiner  les  résumés  des  élèves, 
ne  savent  qu'admirer  le  plus,  des  efforts  faits  par  ces  jeunes  intelli- 
gences pour  s'assimiler  des  théories  souvent  difficiles,  ou  du  soin 
avec  lequel  les  rédactions  sont  faites.  Le  fond,  la  forme,  l'ortho- 
graphe sont  pris  en  considération  pour  le  classement.  Chaque  can- 
didat peut  obtenir,  pour  ces  trois  choses,  un  maximum  de  vingt 
points  ;  mais  ces  points  sont  eux-mêmes  multipliés  par  un  coeffi- 
cient (20,  10,  5)  qui  varie  selon  leur  importance  et  leur  assigne 
leur  valeur  relative. 

Si  les  élèves  profitent  de  ces  conférences,  elles  ne  sont  pas  inu- 
tiles à  leur  entourage.  Ils  causent  avec  leurs  parents,  le  soir,  en 
famille,  de  ce  qu'ils  ont  entendu.  Ils  discutent  et  combattent  les 
erreurs  que  l'on  a  réfutées  devant  eux.  Les  cahiers  de  rédaction  se 
répandent  dans  leur  milieu  et,  grâce  à  eux,  bien  des  préjugés  sont 
ébranlés  ou  détruits,  bien  des  intelligences  s'ouvrent  à  la  vérité. 
De  leur  côté,  les  conférenciers  y  gagnent  aussi,  car,  outre  la  satis- 
faction d'un  devoir  social  accompli  avec  désintéressement,  ils  sont 
obligés  par  la  préparation  de  la  conférence  à  rechercher  de  plus 
près  la  vérité,  à  se  l'assimiler  plus  complètement  et  se  préparent  à 
la  défendre  sur  des  théâtres  plus  importants.  C'est  ainsi  également 
que  plusieurs  d'entre  eux  sont  arrivés  à  prendre  goût  aux  questions 
sociales  qui  leur  étaient  restées  presque  étrangères  jusque-là,  et 
sont  devenus  les  adeptes  convaincus  des  principes  que  représente 
notre  école. 

Les  succès  obtenus  à  l'École  La  Salle  ont  donné  la  pensée  de  pro- 
pager, dans  d'autres  institutions,  ce  genre  d'enseignement.  C'est 
ainsi  que,  depuis  deux  ans  déjà,  il  fonctionne  dans  les  ateliers 
d'apprentissage  de  M.  l'abbé  Boisard,  bien  connus  également  des 
lecteurs  de  la  Réforme  sociale.  Tenant  compte  d'une  éducation  plus 
pratique,  les  conférenciers  y  abordent  peu  les  côtés  abstraits  des 
théories  sociales;  mais  s'ils  s'en  tiennent  à  des  données  plus  élé- 
mentaires, si  les  impressions  demeurent  moins  profondes  parce 
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qu'elles  ne  sont  point  fixées  par  l'effort  personnel  du  travail  de  la 
rédaction,  il  n'en  reste  pas  moins  le  sentiment  du  contact  avec  la 
classe  dirigeante  dont  les  apprentis  voient  le  dévouement  à  l'œuvre, 
et  ils  puisent,  dans  cet  enseignement,  une  défiance  salutaire  des 
erreurs  répandues  autour  d'eux. 

Cette  année,  enfin,  le  groupe  lyonnais,  continuant  sa  marche 
progressive,  a  inauguré  l'enseignement  social  dans  deux  établisse- 
ments importants  :  au  pensionnat  des  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes de  la  montée  Saint-Barthélemy  à  Lyon  et  à  l'école  prépara- 
toire des  mines  du  pensionnat  Saint-Louis  à  Saint-Étienne.  Le 
bienveillant  accueil  qui  nous  a  été  fait  dans  ces  deux  établisse- 
ments, le  succès  des  conférences  qui  y  ont  été  données  et  dont  les 
directeurs  ont  bien  voulu  se  faire  l'écho,  sont  pour  notre  groupe  un 
puissant  encouragement  et  nous  imposent  de  nouveaux  efforts. 

Nous  abordons-là  la  classe  moyenne  de  la  population,  la  plus 
nombreuse  et  dans  laquelle  se  recrutent,  par  le  travail  et  les  vertus 
familiales,  les  classes  dirigeantes.  Notre  enseignement  y  a  donc 
une  importance  exceptionnelle  et  une  portée  qui  dépasse  de  beau- 
coup les  autres.  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  la  plupart  de  nos 
jeunes  auditeurs,  destinés  à  devenir  plus  ou  moins  patrons  un 
jour,  auront,  soit  dans  leurs  familles,  soit  dans  leurs  relations,  soit 
parmi  les  gens  qui  dépendront  d'eux,  un  champ  d'action  beaucoup 
plus  vaste  et  une  puissance  de  diffusion  beaucoup  plus  grande. 

Ces  progrès  amènent  forcément  une  marche  en  avant  parallèle 
dans  le  recrutement  des  conférenciers.  Le  personnel  déjà  ancien,  si 
çlévoué  et  si  expérimenté,  est  capable  d'aborder  les  conférences  à 
donner  dans  les  deux  derniers  établissement*,  mais  il  ne  peut  suf- 
fire à  tout.  Aussi,  pour  remplir  les  cadres,  songeons-nous  à  faire 
appel  à  de  nouveaux  dévouements, non  seulement  parmi  les  hommes 
de  métier:  industriels,  fabricants,  ingénieurs,  etc.,  mais  encore  et 
surtout,  parmi  cette  jeunesse  studieuse,  qui,  au  sortir  des  études 
classiques,  se  groupe  en  réunions  diverses  pour  s'occuper  de 
sciences,  d'arts,  de  droit  ou  de  littérature.  En  recherchant  là  de 
nouveaux  conférenciers,  le  groupe  lyonnais  pourra,  il  l'espère, 
continuer  son  œuvre.  Il  donnera  en  même  temps,  à  ces  réunions, 
une  vie  nouvelle,  en  leur  inoculant,  avec  le  goût  des  études 
sociales,  la  pratique  des  devoirs  qu'elles  révèlent  et  en  mêlant  à 
leurs  discussions,  souvent  par  trop  théoriques,  cet  intérêt  qui 
découle  d'un  exercice  utile  et  d'un  service  rendu  avec  désintéresse- 
ment. 

Lu  terminant,  le  groupe  lyonnais  prend  la  liberté  de  formuler  un 
triple  vœu . 

Le  premier,  c'est  de  pouvoir  compléter  son  entreprise  en  faisant 
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participer  les  ouvriers  aux  bienfaits  de  renseignement  social  au 
moyen  de  conférences  faites  dans  les  mêmes  conditions  de  familia- 
rité et  de  simplicité.  Il  importe,  en  effet,  que  les  auditeurs  de  la 
classe  ouvrière  puissent  librement  émettre  leurs  objections  et  que 
le  conférencier  puisse  y  répondre.  Le  retour  à  des  idées  plus  saines, 
de  la  part  de  beaucoup  d'entre  eux,  dépend  souvent  d'une  réponse 
topique  à  des  objections  qu'ils  croyaient  capitales  et  qu'ils  n'osent 
formuler  dans  les  grandes  réunions  (1). 

Le  second  est  de  voir  l'entreprise  inaugurée  à  Lyon  se  multiplier 
en  France,  au  moins  dans  les  grands  centres,  où,  avec  un  peu  de 
bonne  volonté  et  de  persévérance,  un  seul  membre  des  Unions  à  la 
rigueur,  ayant  les  loisirs  et  le  dévouement  nécessaires,  arriverait  cer- 
tainement à  recruter  le  noyau  de  conférenciers  indispensables. 

Le  troisième, le  plus  important,  est  de  voir  toutes  ces  créations  se 
maintenir  et  se  développer  de  façon  à  englober  le  pays  tout  entier 
dans  un  réseau  dont  les  mailles  se  resserreraient  tous  les  jours. 

Lorsque  ces  trois  vœux,  le  dernier  surtout,  seraient  réalisés,  on 
pourrait  fixer,  presque  avec  certitude  à  un  délai  rapproché,  la  fin  de 
nos  discordes  intestines.  L'ère  des  révolutions  serait  bien  près 
d'être  close. 

D'accord  sur  la  solution  à  donner  aux  questions  sociales,  unis  par 
cette  communauté  de  vues  dans  une  paix  profonde,  tous  les  enfants 
de  la  France,  reprenant  la  chaîne  interrompue  de  ses  traditions, 
pourraient  enfin  relever  et  tenir  d'une  main  plus  ferme  encore 
qu'auparavant  le  flambeau  de  la  civilisation  et  du  véritable  progrès. 

M.  le  Président,  après  cette  lecture,  propose  avant  d'entamer  la  discus- 
sion de  donner  la  parole  à  M.  Henry  Clément  qui  doit  nous  entretenir  de 
r Enseignement  civique  dans  les  écoles  primaires,  d'après  l'expérience  que  lui 
ont  acquise  deux  années  de  pratique  à  Aubusson. 

M.  Clément  lit  en  conséquence  le  rapport  suivant  : 

L'ÉDUCATION  NATIONALE 

KTUDE  SUR  L'ENSEIGNEMENT  CIVIQUE  DANS  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

Messieurs, 

La  société  humaine  est  un  vaste  ensemble,  une  immense  machine 
aux  mille  rouages  divers  qui  remplissent  chacun  une  fonction  diffé- 
rente, mais  nécessaire.  Tout  le  monde  a  un  rôle  à  jouer  dans  cet 
ensemble  et  l'utilité  de  chacun  ne  se  mesure  pas  à  l'importance  du 

(1)  V.  sur  cet  important  sujet  la  communication  de  M.  Claudio  Jannet  et  la 
lettre  de  Mgr  l'archevêque  d'Albi  (Réunion  des  correspondants  des  Union*, 
Ri  forme  sociale,  !•*  juillet  1888). 
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rôle,  mais  à  la  façon  dont  il  est  rempli.  Le  prêtre,  le  savant,  le 
magistrat,  l'ouvrier,  le  commerçant,  l'industriel  et  le  laboureur 
sont  les  rouages  du  grand  mécanisme  et  ils  ont  des  fonctions  parti- 
culières et  des  devoirs  spéciaux  à  remplir. 

Aujourd'hui  que  tout  homme  est  citoyen  et  concourt  par  son  vote 
à  la  direction  générale  des  affaires  publiques  et  à  la  formation  même 
du  gouvernement,  quoi  donc  de  plus  nécessaire  pour  nous  tous  que 
de  connaître  cette  organisation  sociale  si  grande  et  si  compliquée, 
que  d'étudier  chacun  de  ces  rouages  et  de  ces  organes? La  première 
condition  pour  bien  remplir  son  devoir  n'est-elle  pas  d'être  fixé  sur 
sa  nature,  sur  sa  portée  et  sur  ses  limites?  Puisque  nous  sommes 
tous  destinés  à  prendre  part  à  l'action  administrative  et  gouverne- 
mentale, ne  devons-nous  pas  nous  entourer  de  tous  les  documents 
qui  peuvent  nous  permettre  de  le  faire  en  véritable  connaissance  de 
cause? 

Or,  nous  sommes  ici  en'une  matière  que  tout  le  monde  croit  con- 
naître, dont  tout  le  monde  parle,  mais  qu'en  réalitépresque  tout  le 
monde  ignore.  Interrogez  un  homme  sur  la  médecine,  sur  l'astrono- 
mie ou  sur  les  langues  étrangères,  il  ne  se  fera  point  scrupule  de 
vous  avouer  sa  complète  incompétence;  mais  que  la  conversation 
arrive  à  la  politique  et  vous  le  verrez  alors  se  réveiller;  il  sera  plus 
habile  que  les  généraux  dans  l'art  de  la  guerre,  plus  savant  que  les 
magistrats,  plus  fin  que  les  diplomates.  Il  résoudra  en  un  instant 
les  questions  les  plus  délicates  et  referait,  au  besoin,  la  carte 
d'Europe.  En  un  mot,  il  parlera  de  tout  et  de  tous  avec  la  plus 
grande  assurance,  car,  comme  dit  Montaigne,  «  la  présumption  est 
nostre  maladie  naturelle  et  originelle.  La  plus  calamiteuse  et  fragile 
de  toutes  les  créatures,  c'est  l'homme,  et  quand  et  quand  la  plus 
orgueilleuse  »  (1). 

C'est,  du  reste,  un  véritable  fléau  pour  notre  pays  que  l'habitude 
qu'ont  prise,  surtout  depuis  1870,  les  ouvriers  et  les  paysans  de 
s'occuper  constamment  de  politique  et  de  ne  pouvoir  parler  d'autre 
chose  dès  que  plusieurs  d'entre  eux  se  trouvent  réunis.  Dans  nos 
montagnes  de  la  Creuse,  —  et  je  suppose  qu'ailleurs  il  en  est  de 
même,  on  ne  trouverait  pas  une  commune  qui  ne  soit  un  petit 
champ  de  bataille  où  les  opinions  et  les  intérêts  se  heurtent  chaque 
jour  avec  une  violence  inconnue  de  ceux  qui  habitent  les  villes.  La 
première  question  venue,  —  direction  ou  création  d'un  chemin, 
partage  de  champs  communs,  emplacement  de  la  maison  d  école, 
—  tout  cela  se  débat  avec  une  grande  âpreté  et  devient  le  point  de 
départ  d'inimitiés  et  d'animosités  continuelles. 


(1)  Essais,  liv.  II,  chap.  xn. 
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En  général,  ces  luttes  sont  fomentées  par  les  meneurs  électoraux 
qui  ont  intérêt  à  créer  des  conflits  entre  les  citoyens  d'Une  même 
localité,  —  puisqu'ils  en  vivent.  Ces  meneurs  que  vous  voyez  à  la 
tête  des  associations  ouvrières  dans  les  villes  ou  dans  les  conseils 
municipaux  des  communes  rurales,  ont  appris,  je  ne  sais  où,  tout  un 
bagage  de  phrases  fabriquées  d'avance  sur  les  questions  sociales  et 
politiques,  que  leurs  auditeurs  écoutent  et  conservent,  parce  que 
personne  n'a  jamais  montré  à  ceux-ci  la  vérité  sur  ces  problèmes,  et 
qu'ils  ne  peuvent  réfuter  les  erreurs,  si  monstrueuses  soient-elles, 
qu'on  répand  chaque  jour  à  leur  propos. 

La  bourgeoisie  elle-même,  qui  a  reçu  une  culture  intellectuelle 
plus  grande,  est  dans  un  état  marqué  d'infériorité  à  ce  point  de  vue. 
Prenez  au  hasard  un  homme  que  sa  profession  ne  force  pas  à  étudier 
l'organisation  administrative  ou  le  droit  civil,  vous  le  trouverez 
presque  toujours  d'une  ignorance  complète  sur  notre  régime  consti- 
tutionnel, sur  l'agencement  des  divers  rouages  au  moyen  desquels 
la  France  est  gouvernée,  sur  les  notions  les  plus  élémentaires  d'éco- 
nomie politique.  Non  seulement  il  ne  connaît  pas  ses  droits  et  ses 
prérogatives  de  citoyen,  mais  il  est  plus  inexpérimenté  que  n'im- 
porte quel  paysan  sur  ce  qu'on  appelle  les  affaires,  c'est-à-dire  sur 
les  difficultés  d'ordre  civil  et  privé  que  peuvent  faire  naître  chaque 
jour  les  rapports  de  voisinage  ou  l'exécution  des  contrats. 

Cette  ignorance  provient,  sans  doute,  de  ce  qu'on  ne  peut  savoir 
ce  qu'on  n'a  point  appris,  mais  aussi  de  l'indifférence  profonde  de 
la  bourgeoisie  à  l'endroit  de  la  chose  publique.  Alors  que  l'ouvrier 
et  le  paysan  s'en  préoccupent,  le  bourgeois  laisse  faire;  rien  ne 
l'intéresse,  rien  ne  le  touche,  car  il  s'est  fait  un  idéal  égoïste  de  la 
vie  où  ce  genre  de  pensées  ne  trouve  point  sa  place. 

Et  pourtant  que  de  préjugés  à  faire  disparaître  et  que  d'erreurs  à 
dissiper  et  à  redresser  ! 

Le  bagage  philosophique  du  xix'  siècle  se  compose  de  trois  ou 
quatre  sophismes  principaux  qui  sont  aujourd'hui,  pour  ainsi  dire, 
supérieurs  à  toute  discussion  et  qui,  après  avoir  ébloui  et  dévoyé  les 
lettrés  du  siècle  dernier,  grâce  à  l'éloquence  passionnée  de 
J.-J.  Rousseau,  sont  devenus  le  credo  et  l'évangile  de  notre  temps. 

Le  plus  dangereux  de  ces  sophismes  qui  est,  en  même  temps,  le 
trait  caractéristique  du  monde  sorti  du  Contrat  social  et  de  la  Révo- 
lution a  été,  on  peut  dire,  découvert  par  F.  Le  Play;  c'est  le  faux 
dogme  de  l'égalité  providentielle  qui  a  gravement  faussé  nos  insti- 
tutions et  qui,  en  s'infiltrant  pou  à  peu  dans  nos  mœurs,  a  créé  ce 
qu'on  appelle  Y  envie  démocratique  qui  divise  irrémédiablement  les 
différentes  classes  de  la  société,  les  pousse  les  unes  contre  les 
autres  et  se  trouve  toujours  à  l'origine  des  insurrections,  des 
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grèves  et  des  e'meutes.  —  Puisque  nous  naissons  tous  égaux,  pour- 
quoi, en  effet,  y  a-t-il  de  ces  distinctions  profondes  entre  les 
hommes?  Pourquoi  une  partie  de  l'humanité  vit-elle  dans  une  gêne 
continuelle  et  courbée  sous  le  poids  d'un  labeur  incessant,  pendant 
que  quelques  heureux  de  ce  monde  jouissent  de  tous  les  avantages 
de  la  vie?  Soyez-en  convaincus,  Messieurs,  ce  sentiment  existe  dans 
toutes  les  âmes  qui  ne  puisent  pas  la  résignation  dans  les  espé- 
rances chrétiennes,  et  qui  pensent  surtout  à  la  vie  présente  et  aux 
avantages  ou  aux  inconvénients  qu'elle  procure.  Ce  sentiment  qui 
est  complété  par  le  faux  dogme  de  la  perfection  originelle,  est  la 
cause  et  ia  source  des  erreurs  et  des  préjugés  innombrables  qui 
existent  aujourd'hui  en  matière  d'histoire,  de  littérature,  d'écono- 
mie politique  et  sociale,  de  législation  civile,  d'éducation,  d'orga- 
nisation administrative  et  religieuse. 

Il  y  a  là  toute  une  éducation  à  refaire.  Il  faut  montrer  aux 
hommes  que  tous  ne  peuvent  pas  être  au  premier  rang  et  qu'on 
doit  vivre  patiemment  dans  la  condition  où  l'on  a  été  placé  par  la 
Providence,  faire  comprendre,  en  un  mot,  que  la  hiérarchie  sociale 
est  un  principe  absolu,  et  qu'une  nation  où  ce  principe  est  méconnu 
marche  à  une  irrémédiable  décadence. 

Or,  pour  rétablir  la  vérité  dans  les  âmes  sur  toutes  ces  grandes 
questions,  il  est  nécessaire  d'étudier  le  corps  social  dans  ses 
détails,  dans  les  replis  intimes  de  son  organisation.  Et  c'est  une 
chose  compliquée  que  l'étude  de  cette  organisation.  Dans  les 
sociétés  modernes,  dans  les  grands  États  comme  la  France,  bien 
des  intérêts,  des  attributions  et  des  pouvoirs  opposés  viennent  se 
heurter,  bien  des  droits  se  gênent  et  se  contrarient.  Cette  science 
est  difficile  à  apprendre  et  à  connaître,  et  même  pour  se  mettre  au 
courant  de  ses  lignes  générales,  il  faut  s'y  prendre  de  bonne  heure 
et  travailler  longtemps.  Par  conséquent,  si  l'on  veut  instruire  le 
peuple  sur  toutes  ces  nobles  choses,  c'est  dans  les  écoles  primaires 
qu'il  faut  commencer  cet  enseignement  parce  que  les  hommes 
gardent  profondément  gravés  dans  leur  intelligence  les  souvenirs 
qui  datent  de  leur  jeunesse. 

Il  ne  faut  pas,  du  reste,  s'effrayer  et  croire  que  ce  soient  là  des 
sujets  bien  ardus  et  que  ces  jeunes  têtes  s'intéresseront  difficile- 
ment à  des  questions  d'histoire,  d'économie  ou  de  droit  adminis- 
tratif. C'est  une  erreur  absolue.  Les  enfants  sont,  au  contraire/de 
grands  curieux;  le  nouveau  et  l'inconnu  ont  pour  eux  un  charme  et 
un  attrait  souverains,  et  ils  mettront  d'autant  plus  d'ardeur  à  étudier 
leur  cours  d'enseignement  civique,  que  cet  enseignement  roule 
sur  un  ordre  d'idées  tout  différent  de  ce  qu'ils  apprennent  d'or- 
dinaire. La  génération  dont  je  fais  partie  a  grandi  au  moment  du 
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grand  deuil  de  1870  et  des  divisions  politiques  qui  l'ont  suivi.  Or,  à 
quatorze  ou  quinze  ans,  nos  opinions,  pour  n'être  pas  très  réflé- 
chies ni  sérieusement  raisonnées,  étaient  aussi  ardentes  que  celles 
des  hommes  faits.  Nous  nous  intéressions  vivement  à  tout  ce  qui 
se  passait  autour  de  nous  et  nous  aurions  été  heureux  de  recevoir 
un  enseignement  qui  nous  parlât  de  la  patrie  française,  de  ses 
richesses,  de  sa  vie  nationale,  des  devoirs  qu'impose  à  chacun 
l'état  de  société  dans  lequel  il  vit,  des  divers  organes  par  lesquels 
fonctionne  une  grande  nation.  Mais  cet  enseignement  n'existait  pas 
alors  et  il  n'existe  encore  qu'à  l'état  rudimentaire.  Depuis  les 
changements  apportés  dans  le  programme  des  écoles  primaires,  on 
a  sans  doute  publié  beaucoup  de  manuels  d'instruction  civique  et 
cependant  la  lacune  que  je  viens  de  signaler  n'est  pas  encore  com- 
blée. En  effet,  il  faut  entre  ces  manuels  faire  de  prime  abord  une 
distinction  capitale  et  repousser  énergiquement  ceux  écrits  par  des 
hommes  qui,  à  l'exemple  de  MM.  Paul  Bert,  Steeg,  Compayré  et 
tant  d'aulres,  ont  voulu  surtout  faire  œuvre  de  propagande  révolu- 
tionnaire et  antireligieuse  fl).  Dans  ces  livres,  on  outrage  à  chaque 
instant  notre  histoire  nationale,  notre  passé,  nos  croyances,  nos 
institutions  traditionnelles;  on  y  donne  pour  point  de  départ  à  la 
justice  et  à  la  civilisation  J.  J.  Rousseau  et  le  Comité  de  salut 
public;  on  y  répand  ces  erreurs  et  ces  faux  dogmes  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure.  Ce  sont  là  des  œuvres  de  sectaires,  œuvres  perni- 
cieuses qu'il  faut  combattre  avec  la  plus  extrême  vigueur,  sous 
peine  de  laisser  empoisonner  l'âme  de  la  nouvelle  génération. 

Quant  à  ceux  des  manuels  qui  sont  conçus  dans  un  autre  esprit, 
il  en  est  qui  sont  éloquemment  écrits,  —  et,  au  premier  rang,  je 
citerai  Le  Livre  du  jeune  Français,  de  M.  Arthur  Loth,  et  le  Manuel 
chrétien  d'instruction  civique,  de  M.  Antonin  Rondelet,  —  mais  ils  ont 
un  défaut  grave,  à  mon  avis;  ils  s'attachent  trop  exclusivement  à 
décrire  l'organisation  matérielle  de  l'administration  française, 
tandis  qu'il  faudrait  surtout  inculquer  aux  élèves  les  principes  géné- 
raux nécessaires  pour  la  lutte  contre  l'erreur.  Du  reste,  la  plupart 
des  livres  qui  servent  dans  les  classes  sont  faits  sur  le  même  plan  : 
il  semble  que  les  enfants  des  écoles  primaires,  que  les  jeunes  gens 
des  collèges  et  des  lycées  soient  plutôt  des  machines  à  apprendre 
que  des  êtres  intelligents  ;  on  leur  emplit  la  tête  d'une  foule  de 
faits,  de  dates  et  de  détails,  au  lieu  de  leur  faire  entrevoir  et  com- 
prendre l'ensemble  de  la  science  qu'on  veut  leur  enseigner.  Cette 
méthode  de  tout  sacrifier  à  la  culture  de  la  mémoire,  en  vue  des 

(1)  Comme  exemple  de  mauvaise  foi  historique  et  de  parti  pris,  il  faut  lire  le 
chapitre  de  Paul  Bert  sur  la  Révolution  (L'Instruction  civique  à  Vécole,  p.  132, 
14*  édit.). 
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examens  à  subir,  peut  faire  des  bacheliers  ou  faciliter  l'obtention  du 
certificat  d'études  primaires,  mais  elle  ne  saurait  faire  des  hommes. 

Au  surplus,  en  de  pareilles  matières,  le  livre  a  un  rôle  important, 
sans  doute,  mais  qui  ne  doit  pas  être  exagéré.  11  est  nécessaire 
comme  cadre  d'études;  c'est  lui  qui  condense  l'enseignement  et 
l'empêche  de  s'égarer  dans  des  idées  vagues  ;  c'est  lui  qui  fixe  dans 
la  mémoire  les  dates  et  les  faits.  Mais  quand  il  s'agit  d'une  chose 
aussi  vaste  que  la  science  sociale,  qui  embrasse,  en  réalité,  toiit 
l'ensemble  des  connaissances  humaines  au  point  de  vue  historique, 
religieux,  économique  et  juridique,  le  livre  devient  insuffisant;  — 
la  parole  écrite  doit  céder  la  place  à  la  parole  parlée,  autrement 
souple,  puissante  et  démonstrative. 

C'est  donc  vers  ce  but  qu'il  faut  diriger  nos  efforts.  Il  est  néces- 
saire que  l'école  de  F.  Le  Play  organise,  dans  tout  le  pays,  un 
enseignement  social  permanent.  Je  dis  permanent,  car  il  serait  à 
peu  près  inutile  de  faire,  sur  un  pareil  sujet,  des  conférences  isolées. 
Il  en  est  de  cet  ordre  d'idées  comme  il  en  est  des  prédications  de  la 
chaire;  rarement  un  missionnaire  prêche  une  station  complète  sans 
ramener  et  convertir  un  certain  nombre  d'âmes,  tandis  que  la.  très 
nombreuse  assistance  qui  remplit  les  églises  aux  jours  de  grandes 
solennités  ne  retire  presque  aucun  avantage  spirituel  du  sermon 
qu'elle  y  entend  par  hasard.  C'est  que  ni  la  conviction  ni  le  savoir 
ne  s'acquièrent  en  quelques  minutes;  les  vérités  sociales  aussi  bien 
que  les  vérités  religieuses  forment  une  chaîne  dont  les  anneaux  se 
tiennent  et  se  correspondent  intimement.  Qui  tient  un  seul  anneau 
ne  tient  pas  la  chaîne  ;  qui  a  entendu  un  jour  une  conférence  isolée 
sur  tel  ou  tel  sujet,  a  pu  être  charmé  par  l'éloquence  de  l'orateur, 
mais  il  n'a  rien  appris. 

Ceux  qui  se  chargeront  de  faire  des  cours  d'enseignement  social 
devront  donc  s'astreindre  à  devenir  professeurs,  instituteurs  pri- 
maires, à  donner  leurs  leçons  à  jour  et  heure  fixes,  et  cela  pendant 
plusieurs  années,  ou  plutôt  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés  par 
d'autres  qui  continueront  à  leur  tour  et  sans  interruption. 

Mais,  va  t  on  répondre,  où  trouverez-vous  un  local  et  un  audi- 
toire pour  inaugurer  cet  enseignement?  —  La  réponse  est  facile. 
Dans  presque  toutes  les  villes  existent  une  école  primaire  et  un 
cercle  ou  une  association  quelconque  d'ouvriers  :  voilà  le  cadre,  le 
local  et  l'auditoire. 

Alors  on  nous  fait  une  autre  objection  : 

Vous  allez  usurper  la  place  de  l'instituteur  et  vous  substituer  à  lui 
dans  une  partie  de  sa  mission.  —  Et  quel  inconvénient  y  trouvez- 
vous?  Chacun  a  sa  spécialité  dans  ce  monde  et  tel  qui  sera  un 
excellent  professeur,  tant  qu'il  s'agira  des  programmes  ordinaires, 
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sera  absolument  impropre  à  l'enseignement  dont  nous  parlons  en 
ce. moment.  Pour  le  donner,  il  faut  une  certaine  habitude  de  la 
parole  et  surtout  des  études  préparatoires  que  bien  peu  d'hommes 
ont  pu  faire.  Au  contraire,  l'instituteur,  le  Frère  des  écoles  chré- 
tiennes accueillera  avec  satisfaction  celui  qui  viendra  l'aider  dans 
sa  lourde  tâche,  qui  donnera  à  la  classe  plus  de  variété  et  qui  par- 
lera aux  élèves  de  choses  nouvelles  et  d'une  manière  inaccoutumée. 
De  plus,  l'esprit  de  ces  élèves  sera  certainement  frappé  par  les 
leçons  que  leur  donnera  un  homme  étranger  à  leur  école,  qui  a  une 
situation  sociale  assez  élevée  et  qui  vient  leur  parler  non  plus 
comme  à  des  enfants,  mais  comme  à  des  citoyens.  Les  jeunes  gens 
sont  très  accessibles  aux  sentiments  généreux  et  ils  seront  fiers,  — 
eux  qui  doivent  être  un  jour  des  soldats  et  des  pères  de  famille  — 
de  connaître  l'histoire  de  ce  pays  qu'ils  seront  chargés  de  défendre, 
l'organisation  de  la  famille  qu'ils  fonderont  dans  quelques  années. 

Un  mouvement  assez  important  s'est  produit  à  ce  point  de  vue, 
depuis  quelques  années.  Un  de  vos  savants  confrères,  M.  Sedley 
Taylor,  vous  a  décrit  aux  réunions  annuelles  de  1883  et  de  1885  (1) 
les  institutions  ^extension  universitaire  qui  avaient  été  créées  en 
Angleterre,  d'abord  par  M.  Stuart,  professeur  à  l'Université  de 
Cambridge,  qui  fit  des  leçons  aux  ouvriers  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  puis  par  M.  Barnett,  ministre  anglican  à  Londres,  qui 
pensa  à  utiliser  la  jeunesse  des  universités  pour  faire  dès  cours 
dans  les  quartiers  les  plus  misérables  de  la  cité. 

En  1885,  on  le  rappelait  tout  à  l'heure,  des  conférences  furent  orga- 
nisées à  l'Ecole  de  La  Salle,  sur  la  demande  du  directeur,  le  Frère 
Pygménion.  Les  sujets  les  plus  variés  y  furent  traités  :  le  patrio- 
tisme, —  les  rapports  internationaux,  —  l'épargne,  —  le  capital,  — 
la  méthode  d'observation,  —  la  coopération,  —  les  institutions  de 
prévoyance,  —  la  famille  et  les  lois  de  succession  (2).  Cet  ensei- 
gnement donna  d'excellents  résultats,  d'autant  mieux  que  le  direc- 
teur de  l'Ecole  avait  eu  l'heureuse  idée  de  convoquer  aux  confé- 
rences les  anciens  élèves  et  que  les  Frères  faisaient  déjà  un  cours 
régulier  d'économie  politique  et  sociale. 

Le  Frère  Pygménion  comprenait  bien  l'importance  de  cette  inno- 
vation et  il  écrivait  à  quelque  temps  de  là  : 

«  Les  conférences  données  à  nos  élèves  par  sept  membres  des 
Unions  de  la  paix  sociale  viennent  de  se  terminer  par  celle  de 
M.  Henri  Beaune,  président  du  groupe  lyonnais.  Je  veux  vous  en 
exprimer  toute  ma  gratitude,  car  je  ne  puis  oublier  que  c'est  du 

l)  Voyez  la  Réforme  sociale,  a»  du  15  juin  1883,  p.  619,  et  n°  du  1er  sep- 
tembre 1885,  p.  220. 

(2)  Réforme  sociale,  u°  du  lu  mars  188G,  p.  340. 
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jour  où  notre  jeune  Ecole  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  visite  des 
Unions  de  Lyon  que  nos  jeunes  gens  sont  devenus  l'objet  de  leur 
sollicitude  dévouée.  Par  le  zèle  de  ces  messieurs,  nos  jeunes  gens 
bénéficient  d'un  haut  enseignement  moral  et  économique  ;  ils  sont 
ainsi,  par  une  parole  sympathique  accessible  à  leur  intelligence, 
initiés  aux  plus  graves  questions  sociales  5  le  germe  qu'ils  en 
reçoivent  se  fécondera  bientôt  sous  l'action  de  la  réflexion  et  de 
l'expérience,  et  contribuera  à  garantir  des  sophistes  ces  jeunes 
hommes  destinés  à  vivre  au  milieu  des  travailleurs  (1).  » 

A  partir  de  1886,  un  cours  régulier  d'économie  politique  et 
sociale  était  fondé  à  l'École  La  Salle  et  des  prix  étaient  distribués 
par  les  Unions  de  Lyon  aux  meilleurs  élèves  (2).  Aussi,  en  1888,  le 
groupe  lyonnais  constatait  le  succès  considérable  de  l'entreprise  : 
plus  de  cent  jeunes  gens  avaient  suivi  les  cours  faits  sur  les  sujets 
les  plus  divers  par  un  grand  nombre  de  conférenciers  (3). 

Vers  la  même  époque,  M.  Béchaux  faisait  des  conférences  du 
môme  genre  à  l'Ecole  libre  Saint-Joseph,  à  Lille  (4). 

Un  peu  plus  tard,  le  groupe  de  Réalmont  et  de  Mazamet  organi- 
sait des  conférences  contradictoires  et  des  causeries  d'économie 
sociale  (5). 

En  1888,  cet  enseignement  s'est  étendu  aux  Unions  de  Touraine 
et  Poitou.  M.  Dubois  faisait  une  conférence  sur  la  coopération 
devant  p\us  de  mille  auditeurs  et  M.  de  Savignac  publiait  une  bro- 
chure intitulée  :  Conférence  d'Economie  sociale  qui  donnait,  sous  une 
forme  très  simple,  des  notions  pratiques  sur  les  questions  so- 
ciales (6). 

J'ai  essayé  de  suivre  ces  exemples  et  j'ai  fait  à  Aubusson,  de- 
puis 1887,  des  cours  réguliers  d'enseignement  civique.  Voici  quelle 
a  été  ma  méthode.  Je  vous  la  donne,  Messieurs,  parce  que  je  la 
crois  bonne,  au  moins  dans  les  petites  villes  où  on  trouve  très  diffi- 
cilement des  conférenciers. 

Tous  les  vendredis,  j'ai  fait  un  cours  d'une  demi-heure  aux  élèves 
de  la  classe  supérieure  des  Frères;  ils  étaient  au  nombre  d'environ 
vingt-cinq.  Au  bout  de  quatre  ou  cinq  leçons,  je  faisais,  le  dimanche 
soir,  au  cercle  d'ouvriers,  une  conférence  dans  laquelle  je  résumais, 
devant  une  centaine  de  personnes,  ce  que  j'avais  dit  aux  élèves 
des  Frères,  mais  en  tenant  compte  de  la  différence  des  deux  audi- 

(1)  Réforme  sociale,  15  mai  1880,  p.  578. 

(2  Réforme  sociale,  1"  juillet  1880,  p.  40  et  16  juin  1888.  p.  743. 
(3   Réforme  sociale,  16  juillet  1888,  p.  123. 

\    Réforme  sociale,  1er  juillet  1886,  p.  40. 

I   Réforme  sociale,  1"r  juillet  1887,  p.  14. 
(0j  Reforme  sociale,  15  mars  1888,  p.. 383. 
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toires,  insistant  davantage  sur  les  détails  devant  les  enfants,  et 
m'attachant  surtout  aux  principes  généraux  quand  je  parlais  aux 
membres  du  cercle  qui  sont  des  hommes  faits  ou  des  jeunes  gens 
âgés  d'au  moins  seize  ans. 

Cette  méthode  est  bonne,  me  semble-t-il,  parce  qu'elle  permet  au 
même  orateur  de  parler  dans  des  réunions  différentes  sans  avoir 
besoin  d'une  longue  préparation.  Dans  les  petites  villes  de  province, 
la  lutte  pour  la  vie  existe  aussi  vive  et  aussi  impérieuse  que  partout 
ailleurs;  chacun  a  ses  occupations  journalières  et  il  n'est  pas  tou- 
jours commode  de  trouver  un  homme  qui  ait  assez  de  liberté  et  de 
loisir  pour  parler,  à  jour  et j  heure  réglés,  de  choses  pour  les- 
quelles il  lui  a  fallu  une  étude  plus  ou  moins  longue. 

J'ai  constaté  que  les  enfants  aussi  bien  que  les  hommes  s'inté- 
ressaient vivement  à  ces  cours.  Un  enseignement  semblable  est,  en. 
effet,  une  chose  toute  nouvelle  pour  eux;  on  leur  apprend  une 
science  dont  ils  ont  souvent  entendu  parler,  mais  sur  laquelle  ils 
n'ont  jamais  reçu  d'explications  précises  :  c'est  la  science  du 
citoyen,  celle  qui,  suivant  une  parole  que  je  rapportais  plus  haut, 
«  garantira  des  sophismes  ces  hommes  et  ces  jeunes  gens  destinés  à 
«  vivre  au  milieu  des  travailleurs  ».  Et  elles  sont  si  nombreuses  les 
erreurs  qui  courent  dans  le  monde  et  qu'il  serait  facile  de  faire  dis- 
paraître chez  des  hommes  de  bonne  foi  avec  quelques  explications 
bien  claires  et  bien  simples!  Or,  le  meilleur  moyen  de  combattre 
ces  erreurs  réside  dans  des  cours  réguliers  où  le  professeur  a  le 
temps  d'exposerméthodiquement  les  principes  de  la  science  sociale. 
Pour  ma  part,  je  préfère  de  beaucoup  cetenseignement  aux  confé- 
rences isolées  faites  sur  des  sujets  différents  qui  ont  le  tort  de  ne 
valoir  que  ce  que  vaut  le  talent  du  conférencier  et,  comme  je  le 
disais  plus  haut,  de  ne  laisser  dans  l'esprit  de  l'auditeur  aucune 
trace  bien  précise.  Rappelez-vous,  Messieurs,  celles  qui  furent  orga- 
nisées, vers  1866,  dans  toute  la  France,  sous  la  direction  de 
M.  Duruy,  alors  ministre  de  l'instruction  publique.  Elles  n'ont  pas 
produit  les  résultats  auxquels  on  pouvait  s'attendre,  parce  que  les 
sujets  traités  ne  se  rattachaient  entre  eux  par  aucun  lien,  par 
aucune  idée  commune,  et  n'avaient  pas  l'attrait  et  l'utilité  du  cours 
dont  toutes  les  parties  s'enchaînent,  s'appellent  et  se  corres- 
pondent. 

La  condition  essentielle  pour  faire  des  leçons  véritablement  pro- 
fitables, c'est  de  se  tracer  un  cadre  dont  on  ne  devra  jamais  se 
départir.  On  arrivera  ainsi  à  se  limiter  et  à  ne  pas  s'égarer  dans  les 
généralités. 

Voici  le  plan  dont  je  me  suis  servi. 

Quand  on  étudie  une  science,  il  faut  aller  du  simple  au  composé. 
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On  devra  donc  tout  d'abord  parler  de  l'homme,  de  sa  nature,  de  sa 
destinée,  de  son  rôle  et  de  ses  devoirs  sur  la  terre,  c'est-à-dire  faire 
rapidement  un  cours  de  psychologie,  en  appuyant  particulièrement 
sur  la  vie  future,  sur  le  libre  arbitre  et  sur  la  loi  morale,  puis  après 
avoir  résumé  les  preuves  de  l'existence  de  Dieu  et  surtout  la  preuve 
tirée  des  causes  finales,  tracer  à  grands  traits  nos  .devoirs  envers 
Dieu,  nos  semblables  et  nous-mêmes. 

Cette  première  partie  est  comme  une  introduction  à  l'étude  de 
l'homme  social,  de  la  société  qui  a  son  type  d'unité  dans  la  famille. 
La  vie  dans  la  famille  avec  l'examen  des  devoirs  spéciaux  qu'elle 
impose  au  père  et  aux  enfants  constituera  donc  la  seconde  partie. 
Quand  on  s'adressera  à  des  hommes,  ce  sera  le  moment  de  déve- 
lopper dans  ses  lignes  générales  le  système  expérimental  de  F.  Le 
Play  et  de  l'école  de  la  paix  sociale  sur  le  rôle  prépondérant  de  la 
famille  dans  la  société  dont  elle  est  la  base  en  même  temps  que 
l'image  et  le  résumé. 

De  la  famille  naturelle,  nous  arrivons  par  une  transition  très 
simple  à  une  famille  plus  vaste,  à  la  patrie,  envers  laquelle  nous 
avons  encore  des  devoirs  particuliers  à  remplir.  C'est  alors  qu'on 
devra  décrire  les  grandes  pages  de  notre  histoire  nationale,  s'arrêter 
sur  les  admirables  exemples  de  sacrifice  et  de  patriotisme  qu'elle 
renferme,  mettre  en  lumière  les  grandes  figures  qui  viennent  l'il- 
lustrer à  chaque  instant.  On  arrivera  ainsi  à  la  Révolution  française 
et  on  étudiera  alors  les  conditions  dans  lesquelles  doit  fonctionner 
l'ordre  de  choses  qui  en  est  issu.  Que  d'erreurs  à  combattre  sur  ce 
chapitre  !  Comme  la  mauvaise  foi  historique  s'y  est  donné  libre- 
ment carrière  !  Il  faudra  crever  tous  ces  ballons  vides,  réfuter  toutes 
ces  déclamations  que  nous  entendons  à  chaque  instant,  que  nous 
lisons  tous  les  jours  et  qui  constituent  le  fonds  de  l'érudition  fran- 
çaise en  matière  d'histoire  contemporaine. 

Que  de  bien  à  faire,  Messieurs,  et  que  de  bonnes  choses  à  dire  sur 
l'origine  de  la  Révolution,  sur  le  rôle  des  différentes  classes  et  parti- 
culièrement de  l'Église  dans  l'ancienne  société,  sur  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  dont  une  magistrale  étude  est  faite  en  ce 
moment  par  M.  Focillon  dans  la  Réforme  sociale  (S.  les  liv.  des  1er 
et  16  mai,  1er  et  16  juin  1889),  en  un  mot  sur  les  idées  et  les  faits 
qui  sont  la  base  et  le  point  de  départ  du  monde  moderne  ! 

Dans  une  quatrième  partie,  on  traitera  en  détail  de  l'organisation 
constitutionnelle  et  administrative  de  la  France,  des  grands  corps 
de  l'Etat,  des  pouvoirs  qui  concourent  à  la  création  et  à  l'exécution 
de  la  loi  ;on  étudiera  les  grandes  divisions  territoriales,  communes, 
cantons  et  départements,  avec  leurs  autorités  et  leurs  assemblées 
spéciales,  afin  de  connaître,  dans  leur  existence  et  leur  fonctionne- 
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ment  de  chaque  jour,  les  rouages  multiples  et  divers  qui  font  mar- 
cher la  grande  machine  sociale. 

Reste  une  dernière  partie  qui  ne  doit,  autant  que  possible,  être 
traitée  que  dans  les  conférences  faites  aux  jeunes  gens  et  aux 
hommes,  parce  que  la  substance  en  serait  trop  forte  pour  les  enfants 
de  douze  à  quinze  aiïs  qui  fréquentent  les  écoles  primaires,  — je 
veux  parler  des  notions  de  droit  et  d'économie  politique  que  tout  le 
monde  doit  posséder.  —  Ici,  les  conférenciers  auront  l'heureuse 
chance  de  trouver  deux  guides  très  sûrs,  M.  Jules  Michel,  dont  les 
Leçons  élémentaires  d'économie  politique  et d  économie:  sociale  ont  été  le 
point  de  départ  du  mouvement  d'enseignement  social  dont  je  vous 
parle  aujourd'hui,  et  M.  Glasson,  dont  les  Éléments  de  droit  français 
sont  un  des  plus  remarquables  livres  de  vulgarisation  qui  aient  été 
écrits  à  notre  époque.  Ils  trouveront,  dans  ces  deux  ouvrages,  le 
cadre  nécessaire  à  leurs  entretiens  et  à  leurs  leçons,  et  n'auront, 
pour  ainsi  dire,  qu'à  développer  l'œuvre  des  deux  éminents  auteurs. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'appelle  l'éducation  nationale.  Un  ensei- 
gnement qui  a  pour  but  d'apprendre  à  connaître  et,  par  conséquent 
à  aimer  son  pays,  à  en  pénétrer  les  lois,  au  moins  dans  leurs  grandes 
lignes;  un  enseignement  qui  tend  à  dissiper  les  erreurs  qui  divisent 
les  hommes,  à  combattre  les  revendications  violentes  qui  jettent  les 
classes  de  la  société  les  unes  contre  les  autres,  à  consolider  la 
famille,  base  primordiale  de  toute  société  organisée,  à  glorifier  le 
travail  en  montrant  que  son  but  est,  suivant  la  belle  expression  de 
F.  Le  Play  «  la  vertu  et  non  la  richesse  (1)  »  ;  un  enseignement  qui 
tend  à  indiquer  à  chacun  les  devoirs  que  lui  impose  sa  condition,  et 
,i  tous  la  tolérance  si  peu  pratiquée  dans  notre  monde  démocratique  ; 
cet  enseignement  est  véritablement  national. 

Il  est  humble,  sans  doute,  puisqu'il  s'adresse  surtout  aux  petits 
enfants  des  écoles;  il  est  peu  susceptible  de  donner  à  ceux  qui  le 
distribuent  non  pas  la  gloire,  mais  même  la  moindre  notoriété. 
Mais  il  est  un  devoir  et  un  devoir  étroit  pour  les  classes  dirigeantes. 
La  bourgeoisie  qui  détient  le  pouvoir  politique  depuis  cent  ans  ne 
conservera  sa  suprématie  qu'à  la  condition  de  comprendre  et  de 
pratiquer  ce  devoir  d'éducation  qu'elle  a  méconnu  jusqu'alors. 
Ceux  à  qui  Dieu  a  réparti  libéralement  l'intelligence,  la  richesse  et 
l'instruction  ne  sont  réellement  dignes  de  cet  avantage  qu'en  en 
faisant  profiter  ceux  qui  en  ont  été  privés.  C'est  plus  qu'un  précepte 
de  charité,  c'est  pour  nous  tous  une  stricte  obligation  de  justice. 

Je  voudrais  voir  les  Unions  de  la  paix  sociale  entrer  largement 
dans  cet  ordre  d'idées  et  organiser  un  enseignement  régulier,  au 
moins  dans  toutes  les  villes  importantes.  Elles  trouveront  facile- 

(1;  La  Réforme  sociale  en  France,  31,  VI. 
La  Réf.  Soc.  —  If,  octobre  1889.  2'sèr.,  T.  VIII,  32. 
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ment,  parmi  leurs  membres,  des  hommes  de  talent  et  surtout  de 
dévouement  qui  seront  heureux  de  devenir  les  éducateurs  de  leurs 
concitoyens. 

Ce  sera  là,  du  reste,  le  meilleur  et  le  plus  complet  programme 
d'études  que  les  Unions  puissent  adopter  et  pratiquer;  elles  en  tire- 
ront un  principe  de  vitalité  qui  manque,  la  plupart  du  temps,  aux 
réunions  purement  théoriques  et  spéculatives.  Elles  y  trouveront 
surtout  le  moyen  le  plus  pratique  d'étendre  et  de  faire  régner, 
dans  la  société  française,  l'harmonie  et  la  paix  qui  sont  leur  devise, 
en  même  temps  que  leur  raison  d'être  et  leur  but.  [Applaudis- 
sements.) 

M.  Delaire  félicite  le  rapporteur  de  cette  communicalion  si  intéressante 
et  si  élevée  :  nous  avons  grand  profit  à  en  tirer.  A  Lyon  l'enseignement 
social  est  aussi  organisé  dans  certaines  écoles  primaires.  II  est  aujourd'hui 
donné  par  les  Frères  eux-mêmes,  et  les  leçons  de  M.  Jules  Michel  servent 
de  base  à  un  cours  régulier.  M.  Rostaing  a  imité  cet  exemple  à  Annonay. 
A  Lille,  on  s'est  surtout  occupé  de  l'enseignement  supérieur,  et  c'est  à 
M.  Béchaux  qu'il  appartient  de  nous  donner  des  renseignements  sur  ce 
sujet. 

M.  Béchaux  explique  comment  on  a  tenté  de  compléter  l'enseignement 
supérieur  par  un  cours  pratique.  Les  étudiants  y  jouent  un  rôle  actif,  dis- 
cutent les  conclusions  de  celui  d'entre  eux  qui  s'est  chargé  du  rapport,  la 
conférence  est  seulement  présidée  par  un  professeur.  Ces  exercices  ont 
obtenu  un  plein  succès.  De  même  à  l'École  des  hautes  études  industrielles 
l'économie  sociale  tient  une  grande  place.  M.  Béchaux  a  fait  un  cours  sur 
l'organisation  du  travail  en  insistant  spécialement  sur  la  grande  industrie 
et  le  rôle  du  patronage.  Cet  exposé  théorique  a.  été  complété  par  des  visites 
dans  les  usines  de  la  région,  dans  les  exploitations  minières.  L'enseigne- 
ment primaire  n'a  pas  été  oublié.  On  prépare  pour  l'hiver  prochain  des 
conférences  qui  seront  données  par  trois  professeurs  à  six  auditoires  diffé- 
rents. C'est  aux  écoles  libres  laïques  qu'on  s'adressera. 

M.  Gibon  tient  à  rappeler  que  cette  question  fut  l'une  des  grandes  préoc- 
cupations de  Le  Play  :  il  songeait  à  rédiger  une  sorte  de  catéchisme  de  la 
paix  sociale. 

M.  Delbet  applaudit  aux  efforts  intelligents  de  M.  Clément.  Il  a  lui- 
même  tenté  quelque  chose  d'analogue.  Quand  on  s'engage  dans  cette  voie, 
les  effets  dépassent  ce  qu'on  peut  espérer.  Les  conférences  que  fit  donner 
M.  Duruy  vers  1866  n'eurent  aucun  résultat  pratique.  Mais  ces  cours  régu- 
liers ont  une  toute  autre  importance;  et  c'est  de  l'école  primaire  que  nous 
devons  surtout  nous  préoccuper. 

M.  Clément  appuie  ces  observations.  La  bourgeoisie  qui  a  donné  pendant 
assez  longtemps  de  mauvais  exemples  doit  accepter  aujourd'hui  ce  métier 
d'éducateur.  Les  résultats  récompensent  bien  des  efforts  que  l'on  fait.  Par 
les  enfants  on  atteint  les  parents,  et  il  n'est  pas  de  propagande  plus  efficace. 
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II.  Delaire  annonce  que  M.  Jules  Michel  prépare  un  ouvrage  qui  nous 
permettra  peut-être  de  faire  pénétrer  renseignement  dans  un  autre  milieu, 
que  nous  avons  négligé  jusqu'ici.  11  a  pour  litre  :  Lettres  à  mes  filles,  sur 
l'économie  politique  et  la  science  sociale.  Il  serait  d'une  grande  importance 
pour  le  succès  des  idées  de  réforme,  que  l'enseignement  des  jeunes  filles 
comportât  au  moins  l'exposé  des  principales  vérités  sociales,  surtout  en  ce 
qui  touche  la  famille  et  le  foyer. 

M.  Gibon  insiste  sur  l'importance  de  renseignement  social  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  supérieure,  hautes  écoles  industrielles,  écoles 
d'arts  et  métiers.  Il  serait  à  désirer  que  tous  les  jeunes  hommes  qui  sont 
desdûés  à  jouer  un  rôle  dans  le  monde  industriel  pussent  écouter  des 
leçons  comme  celles  que  fait  à  l'École  des  mines  notre  éminent  confrère 
M.  Cheysson. 

M.  de  Toytot  fait  observer  que,  sans  même  organiser  des  cours  dans  les 
écoles,  ce  qui  est  souvent  tout  à  fait  impossible,  on  peut  saisir  mille  occa- 
sions pour  répandre  la  vérité  sociale,  conversations  familières,  réunions  de 
sociétés  de  secours  mutuels  ou  autres.  Les  séminaires  seraient  l'un  des 
milieux  où  notre  propagande  pourrait  s'exercer  avec  le  plus  de  fruit. 
Beaucoup  d'évèques  sont  sympathiques  à  nos  études,  et  Mgr  Dupanloup 
songeait  à  organiser  cet  enseignement  dans  son  diocèse.  Cet  exemple  aurait 
été  suivi,  si  l'impulsion  avait  été  donnée  par  réminent  prélat. 

M.  Gaston  David  nous  apprend  qu'au  grand  séminaire  de  Bordeaux  on 
vient  d'organiser  un  cours  d'économie  sociale  selon  la  méthode  de  Le  Play. 

M.  Delaire  ne  croit  pas  que,  pour  développer  la  propagande  dans  les 
séminaires,  il  suffise  de  s'adresser  aux  évêques  d'une  manière  générale.  Le 
succès  ne  peut  être  obtenu  que  par  des  démarches  personnelles,  par  l'action 
locale,  par  le  dévouement  de  conférenciers  intelligents,  profitant  des 
occasions  favorables,  étendant  peu  à  peu  leur  enseignement. 

M.  Delbet  confirme  les  observations  de  M.  Gibon  sur  la  nécessité 
d'apprendre  à  connaître  les  hommes  avant  d'avoir  à  les  diriger.  Le  maître 
de  la  science  sociale  avait  grande  confiance  à  cet  égard  dans  la  rédaction 
des  monographies.  Il  considérait  qu'un  seul  exercice  de  ce  genre  suffisait 
pour  ouvrir  l'esprit  aux  questions  sociales  et  lui  donner  une  rectitude 
singulière. 

M.  Clément  cite  un  fait  qui  montre  combien  la  méthode  recommandée 
par  M.  de  Toytot  est  efficace,  et  quel  bien  peuvent  faire  quelques  paroles 
dites  à  propos.  Un  agitateur,  organisateur  de  grèves,  avait  réuni  ces  temps 
derniers  les  ouvriers  d'une  grande  fabrique  d'Aubusson.  Il  a  suffi  d'une 
brève  explication  donnée  par  un  homme  intelligent  et  énergique,  pour 
retourner  l'assemblée  et  obliger  le  socialiste  à  déguerpir. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  10  heures  trois  quarts. 

Le  secrétaire  : 
J.  Angot  des  Rotours. 


UNE   VISITE  A   L'ESPLANADE   DES  INVALIDES 


LA  VIEILLE-MONTAGNE 


Il  a  été  dit  beaucoup  déjà  sur  l'Exposition  d'économie  sociale.  Les 
grandes  lignes  de  cette  manifestation  patronale  ont  été,  dans  cette  revue 
même,  largement  tracées.  Mais  par  là  même  qu'il  n'a  été  présenté  que 
des  vues  d'ensemble,  bien  des  points  spéciaux  d'un  vif  intérêt  social  ont  été 
laissés  dans  l'ombre.  C'est,  croyons-nous,  rendre  service  à  la  science 
sociale  que  de  contribuer  à  les  mettre  en  lumière,  et  nous  voudrions 
aujourd'hui  signaler  dans  la  Réforme  sociale  quelques  faits  relevés  au  cours 
d'une  visite  à  la  maison  ouvrière  de  la  Société  de  la  Vieille-Montagne. 

Tout  le  monde  a  vu  près  du  pavillon  Leclaire  cetle  construction  pitto- 
resque, élégante  même  d'aspect,  confortable  d'apparence,  type  de  maison 
d'ouvrier  fondeur  et  cultivateur  à  Valentin-Cocq.  Entrons-y  .L'intérieur  où 
l'on  a  dû  sacrifier  la  couleur  locale  aux  nécessités  de  la  science,  est  tapissé 
de  graphiques  et  de  photographies  qui  traduisent  sous  une  forme  précise 
pour  les  savants,  frappante  au  moins  pour  le  promeneur,  la  vie  sociale  de 
la  Société.  Sur  les  murs  se  succèdent  presque  tous  les  pays  miniers  d'Europe; 
car  la  Vieille-Montagne  a  des  établissements  industriels  dans  toutes  les  ré- 
gions, et  a  dû  adapter  son  patronage  à  ces  divers  milieux.  Je  passe  sans 
insister  devant  la  France,  la  Belgique,  l'Allemagne,  dont  l'organisation 
ouvrière  est  déjà  connue  par  les  monographies  qui  en  ont  été  données 
dans  les  Ouvriers  des  deux  mondes  et  dans  la  Réforme  sociale. 
Mais  je  me  suis  arrêté,  vivement  intéressé,  devant  les  photographies  qui 
représentent  la  Vieille-Montagne  en  Suède,  pays  à  sol  et  à  population  pri- 
mitifs sur  lequel  la  science  sociale  a  appris  bien  peu  depuis  Le  Play  (\)  ; 
et  je  n'ai  pas  ménagé  les  questions  au  représentant  de  la  société  qui 
très  obligeamment  a  bien  voulu  me  donner  les  renseignements  qui  sui- 
vent. 

Quand  la  Société  de  la  Vieille  Montagne  s'installa  en  Suède,  à  Amrae- 
berg,  près  d'Askersund,  elle  devint  grand  propriétaire  foncier  en  même 
temps  qu'elle  exploitait  des  mines.  L'organisation  agraire  du  pays  présen- 
tait les  caractères  suivants  qui  persistent  encore  aujourd'hui  : 

Les  ouvriers  agricoles,  en  suédois  «  torpare  »  employés  chez  les  voisins 
de  la  Vieille -Montagne,  reçoivent  du  propriétaire  du  sol  une  certaine 
étendue  de  terrain  ainsi  que  les  matériaux  de  construction,  pour  maison 
d'habitation,  grange,  etc.  Ils  doivent  construire  à  leurs  frais,  et  les  cons- 
tructions restent  la  propriété  de  celui  qui  les  emploie  ;  ils  reçoivent  de 
plus,  pour  leurs  besoins  personnels  une  certaine  quantité  de  bois  à  brûler 

(1)  V.  Les  Ouvriers  européens,  t.  lit 2  Les  ouvriers  du  Nord,  notamment  les 
ch.  I  à  III.  —  V.  aussi  Bulletin,  t.  VII,  p.  25  ;  L'organisation  sociale  de  ta  Suède, 
par  M.  do  Kerandantec. 
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qu'ils  doivent  abattre  eux-mêmes  dans  la  forêt,  et  transporter  chez  eux. 
I  s  peuvent  cultiver  la  terre  qu'ils  ont  reçue,  suivant  leurs  besoins,  mais 
cependant  sous  certaines  réserves  stipulées  dans  le  contrat  de  cession.  En 
retour  de  ees  avantages,  le  «  torpare  »  doit  par  an  au  propnétairp  un  nombre 
de  journées  de  travail,  variable  suivant  les  lieux  et  les  personnes,  Le  tor- 
pare  peut  être,  en  outre,  requis  de  venir  travailler  chez  le  propriétaire  ; 
mais  alors  il  reçoit  un  salaire  fixe,  qi»i  varie  de  0,v5  ore  et  !  kroner, 
par  jour  (l  fr.  17  à  1  fr.  40)  en  hiver,  à  1  kr.  15  (1  fr.  60)  en  été.  I  es  «  tor- 
pare  »  sont  astreints  d'..utre  part  à  pa}er  pour  leur  habitation,  un  loyer 
annuel  assez  bas  et  de  prix  variable .  Par  cuitrp,  chez  d'autres  proprié- 
taires des  environs,  les  «  torpare  »  reçoivent  pour  les  journées  d^  travail 
requises  en  dehors  de  celles  fixées  par  contrat,  un  salaire  uniforme 
de  0  k  75(1  fr.  01)  par  jour,  mais  dans  ce  cas,  ils  ne  payent  aucun  loyer 
pour  leur  habitation 

Ce  système  qui  peut  être  considéré  comme  issu  p^r  une  filiation  directe 
du  régime  féodal,  1^  rappelle  par  trois  traits  principaux  :  concession  h  long 
ternie  de  l'usufruit  du  sol,  par  les  grands  propriétaires  ;  obligation  des 
corvées,  ou  redevance  en  nature;  possession  assurée  du  foyer. 

La  Vieille-Montagne  a  pris  de  celte  organisation  ce  qui  pouvait  assurer 
la  stabilité  et  la  sécurité  de  l'ouvrier  ;  elle  a  modifié  par  contre  dans  un 
sens  plus  libéral  et  plus  moderne  ce  qui  se  ressentait  trop  de  la  sujétion 
primitive  de  l'homme  à  l'homme  ;  je  veux  parler  de  la  corvée.  Elle  a  com- 
pris tout  d'abord  que  la  possession  d'une  portion  du  sol  avait  pour  premier 
effet  d'atiacher  à  la  terre  l'ouvrier  industriel,  dont  le  système  manufactu- 
rier de  l'occident  fait  presque  partout  un  nomade  dégradé  ;  et  pour  second 
résultat  de  lui  faciliter  son  ascension  sociale  par  une  sorte  d'apprentissage 
delà  propriété,  suffisamment  entouré  de  garanties  protectrices.  La  terre 
dont  l'ouvrier  a  la  jouissance  n'est  elle  pas  en  effet  pour  lui  un  instru- 
ment de  capital?  La  propriété  d'un  champ  peut,  aux  époques  de  crise 
industrielle,  où  le  salaire  de  l'ouvrier  est  compromis,  lui  permettre  de 
vivr^,  lui  et  sa  famille. 

Les  ouvriers  de  la  Vieille- Montagne  reçoivent  ainsi  des  concessions  de 
terre  d'une  certaine  étendue,  en  location  à  long  terme  (2o  à  40  ans),  tou- 
jours renouvelable  ;  c'est  une  sorte  d'usufruit  dont  l'ouvrier  jouit  en  fait, 
la  vie  durant.  J'ai  dit  location  ;  l'ouvrier  paye  en  effet  un  prix  annuel  de 
location,  mais  extrêmement  minime.  Ce  prix  en  argent  remplace  les 
journées  de  travail  du  système  suédois.  C'est  la  redevance  en  ;<rgfnt  subs- 
tituée à  la  redevance  en  nature  comme  il  en  a  été  en  Russie  (1).  Elle  est 
plutôt  pour  la  Société  l'affirmation  matérielle  et  légale  de  son  droit  de 
propriétaire,  que  la  source  d'un  revenu,  le  p  oduit  étant  insignifiant. 

La  possession  du  foyer  était  le  trait  saillant  et  particulièrement  hono- 
rable de  l'organisation  ouvrière  du  moyen  âge.  C'est  la  privation  d'un  foyer 
stable  et  sain  qui  constitue  la  plaie  vive  du  prolétariat  moderne.  La  Vieille- 
Montagne  qui  compte  parmi  ses  chefs  des  autorités  soc  aies  comme  MM.  de 
Sincay,son  directeur  général,  et  Audéoud,  son  président  du  Conseil,  si  par- 

(1)  V.  Le»  Ouvriers  européens,  t.  II.  Les  ouvriers  de  l'Orient,  ch.  II,  §  M;  sur 
la  substitution  du  régime  de  l'abrok  au  régime  de  la  corvée. 
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ticulièrement  éclairés  sur  les  besoins  de  la  classe  ouvrière,  n'a  pas  hésité  à 
consentir  de  très  appréciables  sacrifices  pour  assurer  à  chaque  ouvrier  son 
foyer  ;  elle  lui  fait,  pour  bâtir,  des  avances  remboursables  par  versements 
modiques;  elle  lui  donne  le  bois  nécessaire  à  la  construction,  etc. 

Cette  application  intelligente  des  grands  principes  sociaux  que  notre 
maître  Le  Play  a  si  nettement  exposés  dans  YOrganisation  du  travail  (1),  a 
porté  les  fruits  qu'on  devait  en  attendre.  C'est  la  permanence  des  engage- 
ments, c'est  l'amélioration  morale  et  matérielle  du  travailleur  quitriomphe, 
grâce  à  cet  apprentissage  de  la  propriété  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  du  vice 
principal  de  l'ouvrier,  de  celui  qui  le  retient  dans  les  derniers  rangs 
sociaux,  de  l'imprévoyance  (2).  Jamais  une  grève  n'est  venue  troubler  les 
excellents  rapports  qui,  depuis  la  fondation  de  l'établissement  d'Amme- 
berg,  unissent  la  Société  à  ses  ouvriers.  Deux  tiers  de  ces  derniers  pos- 
sèdent un  livret  à  la  caisse  d'épargne. 

La  Vieille-Montagne  sait  qu'elle  doit  ces  deux  grands  résultats  sociaux 
non  seulement  au  dévouement  et  aux  qualités  personnelles  de  ses  direc- 
teurs et  ingénieurs,  mais  aussi  et  surtout  à  la  méthode  et  à  l'organisation 
sociale  qui  viennent  d'être  décrites. 

Aussi,  a-t-elle  cherché  à  les  généraliser  et  partout  où  la  nature  des 
lieux  et  des  travaux  le  Lui  ont  permis,  elle  n'a  négligé  aucun  soin,  aucun 
sacrifice  pour  faire  de  ses  ouvriers  de  petits  propriétaires  ruraux.  On 
peut  les  voir  autour  des  établissements  situés  à  la  campagne,  à  Moresnet, 
à  Bensberg,  pépinière  de  bons  ouvriers  qui  se  passent  de  père  en  fils  la 
tradition  du  métier,  attachés  d'autant  plus  à  l'établissement  qu'il  est  sur 
une  terre  à  laquelle  ils  sont  unis  par  l'indissoluble  lien  de  la  propriété. 

Dans  un  siècle  où  les  plaintes  contre  la  grande  industrie  sont,  au  point 
de  vue  social,  si  nombreuses  et  si  âpres,  où  le  plus  grand  progrès  des 
choses  paraît  avoir  pour  conséquence  fatale  la  décadence  matérielle  et 
morale  de  Thomme,  ne  semble-t-il  pas  qu'une  des  solutions  de  cet  anta- 
gonisme soit  justement  cette  alliance  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  ces 
deux  sœurs  jadis  ennemies,  se  prêtant  désormais  l'une  à  l'autre  un  mutuel 
appui.  Dans  tous  les  cas,  il  me  semble  que  cette  tentative  généreuse  de  la 
Vieille-Montagne  vers  cette  conciliation  d'où  dépend  peut-être  le  bonheur 
de  l'Occident,  méritait  d'être  citée  et  louée. 

Le  jury  de  l'Exposition  d'économie  sociale  a  pensé  probablement  ainsi, 
puisqu'il  vient  de  confirmer  d'une  façon  éclatante  le  jugement  porté  sur 
cette  Société,  vingt  ans  auparavant,  par  F.  Le  Play. 

G.  A. 

(1)  .  V.  Ch.  II,  La  pratique  du  bien  ou  la  coutume,  §§  19  à  25;  et  aussi  la 
Réforme  sociale  en  France,  ch.  50,  Le  patronage  et  les  classes  dirigeantes.  —  Voir 
aussi  Les  Ouvriers  Européens,  t.  IV,  et  Les  Ouvriers  des  Deux-Mondes,  l'  c  série,  t.  111, 
Monographie  du  Paysan  et  Savonnier  de  la  Basse-Provence;  Sur  l'alliance  des 
travaux  agricoles  et  des  travaux  industriels,  considérée  comme  institution  d'éco- 
nomie sociale. 

(2)  Le  Play,  La  Réforme  sociale  en  France,  ch  48,  §  IV;  L'inégalité  dan»  la  pré- 
voyance,source  principale  de  l'inégalité  des  hommes. 
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DU  MOUVEMENT  SOCIAL, 


Sommaire  :  L'a  justice  criminelle  en  1887.  —  La  justice  civile  et  commerciale 
en  1887.  —  Mouvement  de  la  population  en  1888. 

La  justice  criminelle  en  1887. —  Le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes,  au  Président  de  la  République  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice  en  1887  a  été  publié  par  VOfficiel  du  7  juillet  1889. 

Ce  rapport  débute  par  la  constatation  de  la  diminution  continue  des 
accusations  déférées  au  jury  depuis  1871.  Après  avoir  été,  année  moyenne, 
de  3,853  en  1871-1875,  de  3,446  en  1876-1880,  et  de  3,342  en  1881-1885,  il 
est  descendu  à  3,252  en  1886  et  à  3,164  en  1887.  Il  faut  dire,  il  est  vrai, 
pour  que  cette  statistique  soit  appréciée  à  sa  juste  valeur,  que  pour  cer- 
taines catégories  de  crimes,  vols  domestiques,  abus  de  confiance  et  autres 
toIs  qualifiés,  l'usage  se  répand  de  plus  en  plus  d'en  écarter,  dans  l'ins- 
truction, les  circonstances  aggravantes,  de  manière  à  les  faire  entrer  dans 
le  res>ort  de  Ja  juridiction  correctionnelle  et  de  décharger  d'autant  les  cours 
d'assises. 

Mais  cette  déviation  des  affaires  ne  se  produit  pas  pour  les  causes  graves 
Là,  la  statistique  conserve  toute  sa  signification.  Or,  dans  les  accusations 
de  crime  contre  les  personnes,  la  décroissance  a  été  de  14  %  ;  le  nombre 
en  est  tombé  de  1,687  (moyenne  de  la  période  1871-1875),  à  1,661,  pé- 
riode 1876-1880,  à  1,600,  période  1881-1885,  à  1,507,  année  1886  et  1,452 
année  1887.  Toutes  les  catégories  de  crimes,  toutefois,  ne  participent  pas 
à  ce  mouvement.  Certaines,  au  contraire,  sont  en  croissance.  Tels  sont 
les  parricides,  les  assassinats,  les  meurtres,  les  coups  et  blessures  et  les 
avortements.  En  groupant  les  crimes  par  diminution  et  augmentation,  on 
obtient  le  tableau  suivant  : 

NOMBRES  MOYENS  ANNUELS 


Diminution  1871-1875 

1876-1880 

1881-1885 

1886 

1887 

Empoisonnements 

17 

14 

10 

8 

8 

Infanticides 

206 

194 

176 

166 

160 

Coups  ayant  occasionné  la 

mort  sans  intention  de  la 

donner 

104 

103 

113 

95 

88 

Coups  à  des  ascendants 

37 

24 

16 

14 

12 

Violences  graves  à  des  fonc- 

tionnaires 

7 

6 

5 

6 

Viols  sur  des  adultes 

125 

108 

88 

78 

76 

Viols  sur  des  enfants 

726 

791 

695 

634 

580 

Faux  témoignages 

5 

1 

J 

2 

1 

Autres  crimes  contre  les 

personnes 

47 

31 

31 

42 

31 

Totaux 

1274 

1273 

1136 

1044 

962 
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Accroissement 


1871-1875  1876-1880  1881-1885  1886  1887  Diffé- 


Parricides 

Assassinats 

Meurtres 

Coups  et  blessures  graves 
Avortements  ' 


rence 


10  10  14  13  23 

201  197  216  234  234 

163  143  186  174  186 

19  18  26  20  23 

20  20  22'  22  26 


Totaux 


413  388  '        464  '    '  463     492  79 


Le  fait  le  plus  frappant  dans  ce  tableau,  c'est  l'aggravation  énorme  des 
parricides  ;  le  nombre  en  a  plus  que  doublé  !  Nous  l'avions  déjà  constaté 
dans  de  précédentes  chroniques.  Il  est  vrai  que  cet  accroissement  a,  dans 
une  certaine  mesure,  une  compensation  dans  la  diminution  du  nombre 
des  coups  à  des  ascendants.  Mais  sur  ce  point,  la  statistique  n'a  qu'une 
importance  relative,  car  les  parents  hésitent  souvent  à  révéler  à  la  justice 
Pacte  monstrueux  de  l'enfant  qui  les  frappe  ;  rien  ne  garantit  donc 
l'exactitude  des  chiffres  des  coups  et  blessures.  Devant  la  hausse  énorme 
des  parricides,  il  est  même  permis  de  croire  que  cette  diminution  n'est 
qu'apparente  et  due  à  la  faiblesse  et  à  l'intimidation  des  parents  devant  la 
violence  croissante  d'enfants  dénaturés. 

Accusés.  Le  nombre  des  accusés  après  avoir  été,  année  moyenne,  dans  la 
période  1871-1875,  de  5,072, est  tombé  à  4,374  en  1876-1 880,  pour  remonter 
à  4,381  en  1881-1885,  à  4,397  en  1886  et  4,298  en  1887.  Ce  dernier  chiffre 
constitue  une  proportion  de  H  accusés  pour  100,000  habitants,  proportion 
absolument  semblable  à  celle  des  quatre  années  antérieures.  Les  départe- 
ments où  le  nombre  des  accusés  par  rapport  à  la  population  est  le  plus 
élevé  sont  les  suivants  :  le  Var  et  le  Gers  :  16  accusés  pour  100,000  ha- 
bitants; le  Rhône  et  le  Calvados,  18  ;  la  Marne,  19;  Lot-et-Garonne,  23;  Hé- 
rault, 27;  Corse,  29;  Bouches-du- Rhône,  34. 

Tribunaux  correctionnels.  La  tâche  des  tribunaux  correctionnels  devient 
de  plus  en  plus  lourde  :  de  1871  à  1875,  il  n'y  avait  eu  à  juger  en  moyenne 
annuelle  que  155,545  affaires;  ce  chitfre  s'est  successivement  élevé  à 
167,229  en  1876-1880  ;  à  180,806,  en  1881-1885;  à  187,720  en  1886  et  à 
191,108  en  1887.  L'accroissement  porte  sur  le  vagabondage,  la  men- 
dicité, les  coups  et  blessures.  Ce  dernier  délit  notamment  n'avait  fourni 
que  17,747  affaires  en  1880;  le  nombre  en  est  monté  k  22,069  en  1886  et 
21,065  en  1887.  Le  ministre  de  la  justice  dit  à  ce  propos:  «  Peut-être  ne 
faut-il  pas  s'étonner  de  cet  accroissement  en  présence  de  la  multiplication 
des  débits  de  boissons.  »  —  Aveu  significatif! 

Les  délits  contre  les  mœurs  présentent  aussi  en  1886  et  1887  un  certain 
accroissement;  mais  ce  n'est  pas,  paraît-il,  par  suite  d'une  recrudescence 
de  cette  criminalité  spéciale;  c'est  uniquement  parce  que,  depuis  la  loi  du 
27  juillet  1884,  l'époux  victime  de  l'adultère  de  son  conjoint  tient  à  pro- 
duire un  jugement  de  condamnation  à  l'appui  de  sa  demande  en  divorce; 
en  effet,  le  nombre  des  délits  d'adultère  jugés  s'est  élevé  de  371  en  1883,  à 
668  e.i  1884,  à  851  en  1885,  à  907  en  1886  et  à  921  en  1887. 

Le  délit  d'abus  de  confiance  a  suivi  une  marche  ascensionnelle  sans 
i  t  depuis  1871.  Le  nombre  en  a  été  en  1871-1875  de  2,928;  en  1876- 
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1880,  de  3,378  ;  en  1881-1885,  de  3,696;  en  1886,  de  3,824  et  de  3,919 
en  18*7. 

Récidives.  Le  rapport  analyse  les  récidives,  en  se'plaçant  successivement 
au  point  de  vue  des  accusés  et  des  prévenus. 

Accusés.  Or,  en  comparant  le  nombre  îles  accusés  en  récidive  condamnés 
aux  totaux  des  accusés  déclarés  coupables,  on  trouve  que  la  proportion 
qui  n'était  que  de  47  et  48  récidivistes,  sur  100  accusés,  pour  les  deux 
périodes  1871-1875  et  1876-1880,  a  été  de  52  pour  la  troisième  (1881-1885), 
de  56  en  1886  et  de  54  en  1887.  Plus  de  la  moitié  des  accusés  à  l'égard 
desquels  le  jury  a  résolu  affi*  mativement  les  questions  posées,  avaient  donc 
eu  déjà  à  répondre  de  précédents  crimes  ou  délits. 

Prévenus.  Le  nombre  des  prévenus  en  récidive  condamnés  par  les  tribu- 
naux correctionnels  n'a  .cessé  de  s'accroître.  Après  s'être  élevé  de  60,184, 
année  moyenne,  en  1871-1875;  à  70,731  en  1876-1880  et  à  83,729  en  1881- 
1885,  il  a  atteint  91,055  en  1886  et  92,204  en  188T.  Le  chiffre  proportion- 
ne!, eu  égard  au  total  des  prévenus  condamnés  (sauf  en  matië?e  fores- 
tière) est  monté  de  37  0/0  en  1871-1875  jusqu'à  45  0/0  en  1887;  dans  le 
d  -parlement  de  la  Seine,  il  est  de  55  0/0. 

Sur  100  hommes  condamnés  pour  des  délits  communs,  on  compte 
54  repris  de  justice  :  la  proportion  n'est  que  de  35  0/0  pour  les  femme?. 

Suicides.  Eu  16  années,  de  1872  à  1837,1e  nombre  des  suicides  s'est  accru 
de  55  0/0;  leur  proportion  eu  égard  à  la  population  s'est  élevée  de  15  à 
21  sur  100,000  habitants.  Les  106,267  suicides  constatés  pendant  cette 
période  se  répartissent  ainsi  par  années  : 


1872 

5,275  ou 

15 

1880 

6,638  ou 

18 

1873 

5,525 

15 

1881 

6,741 

18 

1874 

5,617 

16 

sur 

1882 

7,213 

19 

sur 

1875 

5,472 

15 

cent 

1883 

7,267 

19 

cent 

1876 

5,80  i 

16 

mille 

1884 

',572 

2") 

mille 

1877 

5,922 

10  habitants 

1885 

7,902 

21 

habitants 

1878 

6,434 

17 

188o 

8,187 

21 

1879 

6,496 

18 

1887 

8,202 

21 

Ainsi,  sauf  en  1875,  où  une  légère  réduction  s'est  produite,  la  progres- 
sion d'année  en  année  est  plus  ou  moins  s^n^ible,  mais  elle  est  constante. 
La  proportion  de  20  suicides  pour  100,000  habitants  a  été  dépassée  dans 
23  départements  ;  elle  est  même  de  plus  du  double  dans  la  Seine  et  dans 
les  départements  voisins;  tandis  qu'elle  n'excède  pas  6  dans  certains  pays 
montagneux  du  Midi,  tels  que  le  Cantal  et  la  Lozère;  dans  l'Ariège,  la 
Haute-Lofre  et  les  Hautes-Pyrénées  elle  est  de  5;  dans  la  Corse  4  et  dans 
l'Aveyron  3. 

Les  8,202  suicides  de  1887  ont  été  commis  à  raison  de  78  0/0  par  des 
hommes  et  22  0/0  par  des  femmes.  C'est  une  proportion  de  34  suicidés 
hommes  par  100,000  habitants  du  sexe  masculin  et  9  suicidés  femmes  par 
10^,000  habitants  de  l'autre  sexe. 

A  partir  de  la  quarantième  année,  la  propension  au  suicide  s'accroît 
dans  l'un  et  l'autre  sexe.  Les  suicides  des  hommes  ont  eu  lieu,  à  fort  peu 
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de  chose  près,  moitié  dans  les  villes  (3,148)  et  moitié  dans  les  campagnes 
(3,182),  mais  ceux  des  femmes  sont  bien  moins  nombreux  dans  les  villes 
(625)  que  dans  les  campagnes  (1131).  Par  rapport  à  la  population,  on 
compte  17  suicides  pour  100,000  habitants  des  communes  rurales  et  28  sur 
100,000  habitants  des  communes  urbaines.  L'influence  de  la  température 
sur  le  suicide  est  incontestable  et  elle  se  manifeste  d'une  façon  identique 
pour  les  deux  sexes  :  c'est  d'avril  à  juillet  que  se  place  toujours  le  maxi- 
mum. Trimestre  d'hiver  1,573;  de  printemps  1,280;  d'été  2,563  et 
d'automne  1,786.  L'examen  des  motifs  présumés  des  suicides  fait  ressortir 
deux  faits  principaux  :  1°  l'aliénation  mentale  conduit  les  hommes  au 
suicide  plus  fréquemment  que  les  femmes,  phénomène  commun  à  tous  les 
pays;  2°  le  nombre  des  suicides  dus  aux  maladies  cérébrales  et  à  l'alcoo- 
lisme forme  les  deux  cinquièmes  du  nombre  total. 

La  justice  civile  et  commerciale  pendant  Vannée  1887.  —  L'Officiel  du 
24  août  a  publié  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  sur  l'administration  de  la  justice  civile  en  France  et  en  Algérie 
pendant  l'année  1887.  Nous  en  extrayons  les  données  les  plus  importantes. 

Tribunaux  de  première  instance.  Depuis  1871,  le  nombre  des  affaires 
civiles  nouvelles  portées  devant  les  tribunaux  de  première  instance  s'est 
accru  de  25  %,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  suivants.  Nombres  moyens 
annuels:  de  1871  à  1875  :  173,119;  de  1876  à  1880  :  178,221;  de  1881  à 
1885  :  198,254.  En  nombres  absolus,  il  y  a  eu  en  1886  215,606  affaires 
civiles,  et  en  1887  217,163.  La  population  de  la  France  étant  de 
38,213,903  habitants,  on  a  compté,  en  1887,  un  procès  civil  pour  176  habi- 
tants. 

Divorces.  Par  suite  de  la  loi  du  18  avril  1886,  qui  a  simplifié  la  pro- 
cédure du  divorce,  les  tribunaux  civils  qui,  en  1885  et  1886,  n'avaient 
statué  que  sur  2,330  et  3,190  demandes  en  divorce  non  précédé  de  sépara- 
tion de  corps,  en  ont  vu  porter  devant  eux  5,434  en  1887.  Us  ont  en  outre 
connu,  pendant  cette  dernière  année,  de  1,171  demandes  de  conversion  de 
séparations  de  corps  en  divorces.  Presque  toutes  ces  dernières,  1,112,  ont 
été  admises  ;  47  seulement  ont  été  repoussées  et  12  ont  été  suivies  de 
désistement  ou  de  transaction.  Quant  aux  demandes  directes  de  divorce, 
les  tribunaux  en  ont  accueilli  4,685  et  rejeté  346;  les  403  autres  demandes 
ont  été  retirées  du  rôle  après  désistement  ou  réconciliation. 

Depuis  l'application  de  la  loi  du  27  juillet  1884,  jusqu'au  31  décembre  1887, 
c'est-à-dire  en  3  ans  et  demi,  il  a  été  prononcé  15,582  divorces,  dont 
9,458  demandés  directement  et  6,124  par  conversion  de  précédentes  sépa- 
rations. Ils  se  répartissent  ainsi  par  années  : 


Divorces  non  précédés 
de  séparation 


Divorces 
par  conversion 


1884 
1885 
1886 
1887 


108 
1,960 
2,705 
4,685 


1,549 
2,163 
1,300 
1,112 
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Le  nombre  moyen  des  mariages  célébrés  chaque  année  ayant  été  de 
281,473  de  1885  à  1887  et  celui  des  divorces  de  4,642,  c'est  une  proportion 
de  16,5  divorces  par  \, 000  mariages  célébrés.  Cette  moyenne  générale  n'est 
dépassée  que  dans  les  22  départements  suivants  :  Ardennes  17,3  ;  Eure-et- 
Loir  17,8;  Vaucluse  18,5;  Seine-et-Marne  18,7;  Meurthe-et-Moselle  19,00; 
Alpes-Maritimes  19,1  ;  Var  19,3  :  Côte-d'Or  19,5  ;  Somme  20,3  ;  Marne  20,5  ; 
Gard  21,3;  Calvados  21,4;  Seine-Inférieure  22,4;  Rhône 22,8;  Aisne  23,4; 
Gironde  24,1;  Oise  26,1;  Eure  29,6;  Seine-et-Oise  30,3;  Bouches-du-Rhône 
33,4;  Aube  42,4;  Seine  62,8. 

Les  départements  dans  lesquels  il  a  été  proportionnellement  prononcé 
le  moins  de  divorces  sont  :  Vienne  2,9  ;  Aveyron  2,8;  Corrèze  2,5  ;  Creuse 
2,2;  Vendée  2,2;  Lozère  2,1  ;  IlIe-et-Vilaine  1,9;  Savoie  1,8;  Landes  1,8; 
Cantal  1,7;  Côtes-du-Nord  1,3;  Finistère  1,3. 

Dans  ces  départements  le  nombre  des  séparations  de  corps  excède,  et 
quelquefois  de  beaucoup,  celui  des  divorces.  Ainsi  pour  le  Finistère,  il  y  a 
eu  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  31  divorces  etS3  séparations  de 
corps  et,  pour  celui  des  Côtes-du-Nord,  20des  premiers  et  105  des  secondes. 
Au  contraire,  dans  les  deux  départements  extrêmes  l'Aube  et  la  Seine,  on 
ne  compte  que  75  et  1,611  séparations  de  corps  pour  261  et  5,357  divorces. 

Séparations  de  corps.  Le  nombre  des  demandes  en  séparation  de  corps 
soumises  aux  tribunaux  civils  en  1886  a  été  de  2,449,  c'est  une  diminu- 
tion de  468  sur  l'année  précédente.  Sur  ces  demandes,  1,896  (86%)  ont 
été  accueillies  et  307  (14  %  rejetées).  Les  346  autres  n'ont  pas  été  jugées, 
les  parties  s'étant  désistées  ou  réconciliées. 

Dans  ces  différentes  causes  on  a  constaté  :  1°  que  le  mari  ne  demande 
la  séparation  que  12  fois  sur  100,  mais  sollicite  le  divorce  40  fois  sur  100. 
2°  Que  les  époux  sans  enfants  sont  plus  enclins  au  divorce  (45  %)  qu'à  la  sépa- 
ration (36  %).  3°  Les  neuf  dixièmes  des  demandes  en  séparation  de  corps 
sont  fondées  sur  des  excès,  sévices  ou  injures  graves;  pour  les  demandes 
en  divorce,  la  proportion  n'est  que  des  trois  quarts  (76  %),  l'adultère,  qui 
n'est  invoqué  que  dans  les  neuf  centièmes  des  cas  pour  obtenir  la  sépara- 
tion de  corps,  l'est  au  contraire,  dans  le  cinquième  dns  affaires  (21 
pour  arriver  au  divorce  :  enfin,  l'époux  dont  le  conjoint  a  été  condamné  à 
une  peine  afflictive  et  infamante  demande  la  séparation  une  fois  sur 
cent  et  le  divorce  trois  fois  sur  cent. 

Les  tribunaux  accueillent  un  peu  plus  fréquemment  les  demandes  en 
divorce  (94  %)  que  celles  en  séparation  de  corps  (86  %). 

Vitites  judiciaires  d'immeubles.  De  1871  à  1887,  le  nombre  des  ventes 
d'immeubles  ordonnées  par  la  justice  s'est  accru  de  37  %.  Il  a  été,  année 
moyenne,  de  21,591  en  1871 -1875  ;  de  21,551  en  1876-1880  et  de  23,927  en 
1881-1885;  il  s'élève  subitement  à  28,069  en  1886  et  atteint  30,229  en  1887. 
Les  ventes  sur  saisie  immobilière  ont  participé  pour  plus  des  3  %  (73  %)  à 
cet  ac-  roissement  ;  il  n'y  en  avait  eu,  en  moyenne  par  an,  que  7,260  de 
1871  à  1875  ;  il  en  a  été  autorisé  13,320  en  1887,  soit  84  %  de  plus. 

Si  l'on  compare  le  chiffre  moyen  des  ventes  de  cette  nature  faites  pen- 
dant les  dix  années  1878  à  1887  à  celui  des  cotes  foncières,  on  trouve 
6  saisies  pour  10,000  cotes.  C'est  surtout  dans  la  partie  méridionale  de  la 
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France  que  ces  procédures  sont  relativement  fréquentes  :  on  en  compte  8 
pour  10,000  cotes  dans  les  treize  ressorts  du  Sud,  du  Sud-Ouest  et  du  Sud- 
Est,  tandis  que  les  treize  autres  ressorts  n'en  comptent  que  4.  La  propor- 
tion dépasse  10  saisies  sur  10,000  cotes  dans  les  Alpes-Maritimes,  la  Cor- 
rèze,  l'Hérault,  les  Basses-Pyrénées,  la  Gironde,  les  Hautes-Pyrénées,  le 
Gers  et  le  Lot-et-Garonne. 

Les  30,229  ventes  judiciaires  d'immeubles  opérées  en  1887  se  divisent 
comme  il  suit  : 

Importance     Nombre  des    Prix  d'adju-     Frais     Moyenne       Frais  par 


des  ventes 

ventes 

dication 

d.  pr.  d. 

frais 

100  fr. 

500  fr.  et  m. 

2,219 

582,106 

799,549  262 

360 

137,37 

501    à  1,000 

2,418 

1,822,423 

917,403  753 

3T9 

50,33 

1,001    à  2,000 

4,188 

6,096,208 

1,890,336  1,455 

451 

31,00 

2,001    à  5,000 

7,6i0 

25,211,706 

4,050,374  3,299 

530 

16,06 

5,001    à  10,000 

5,771 

40,602,529 

3,846,809  0,735 

6^6 

9,47 

Plus  de  10,000 

7,993 

333,042,3  N 

8,991,547  41,666 

1,124 

2,69 

30,229 

407,357,193  20,496,018  13,475 

678 

5,03 

Les  frais  indiqués  dans  la  colonne  4  ne  comprennent  pas  :  1°  ceux  faits 
pour  parvenir  à  la  vente;  2°  la  remise  proportionnelle  allouée  aux  avoués 
par  l'article  11  du  tarif  du  10  octobre  184J,  dans  les  ventes  dont  le  prix 
est  supérieur  à  2,000  francs,  qui  varie  de  1  à  1/8  %  selon  l'importance  des 
ventes  et  qui  s'accroît  quand  l'expertise  n'a  pas  été  ordonnée  dans  les  cas 
où  elle  pouvait  l'être. 

Ainsi,  dans  les  ventes  dont  le  produit  n'a  pas  excédé  500  francs,  le 
montant  moyen  des  frais  par  100  francs  du  prix  est  encore  de  137  fr.  37, 
SDit  12  fr.  11  seulement  de  moins  qu'en  1883.  Le  peu  deffîcacité  de  la  loi 
du  23  octobre  188t  ressort  également  de  la  comparaison  des  chiffres  des 
deux  années,  à  l'égard  des  ventes  dans  lesquelles  le  prix  d'adjudication  a 
été  de  501  francs  à  1,0Q0  francs  :  la  moyenne  des  frais  par  100  francs  du 
prix  avait  été,  en  1883,  de  55  fr.  67;  il  n'est  descendu  en  1887,  qu'à 
50  fr.  33.  La  petite  propriété  foncière  reste  donc  bien  lourdement  grevée. 

Faillites.  Le  nombre  moyen  annuel  des  faillites  s'est  successivement 
élevé  de  4,958  en  1871-1874,  à  5,833  en  1876  1880  et  à  7,313  en  1881-1885. 
En  1887,  le  nombre  a  été  de  8,126,  en  diminution  de  633  avec  celui  de 
l'année  1886. 

Le  nombre  des  faillites  doit  être  comparé  à  celui  des  patentes.  De  1878 
à  1887,  la  moyenne  générale  des  faillit  es  a  été  de  38  par  10,000  cotes  de 
patentes.  La  proportion  est  considérab'ement  a  ;gmentée  pour  certains 
départements:  elle  arrive  à  72  dans  la  Gironde;  82  dans  les  Bouches- 
du-Rhône  et  91  dans  le  département  de  la  Seine. 

Résumons  les  indications  de  ce  rapport  qui  touchent  de  plus  près  à 
l'état  économique  et  social  du  pays.  Elles  établissent  l'augmentation  cons- 
tante et  vraiment  efl'rayante  des  divorces,  des  ventes  sur  saisie  immobi- 
lière et  des  faillites,  et  la  persistance,  malgré  la  loi  de  1884,  des  charges 
fiscales  énormes  qui  écrasent  la  petite  propriété  foncière  dans  ses  muta- 
tions judiciaires. 
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-  Mouvement  de  la  population.  Tous  les  journaux,  loules  les  revues  ont 
reproduit  les  révélations  du  Journal  officiel  du  28  juillet  sur  le  mouvement 
de  la  population  dans  l'année  1888.11  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  les  repro- 
duire ici,  à  titre  d'informations,  mais  la  Réforme  sociale  ne  peut  pas  ne  pas 
contenir  ce  grave  document.  Nous  commencerons  cet  exposé  par  le 
résumé  des  constatations  d'ensemble. 

11  a  été  enregistré,  pendant  l'année  1888,  276,848  mariages,  4,708  di- 
vorces, 882,639  naissances  et  837,867  décès.  L'accroissement  naturel  de  la 
population,  résultant  de  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  a  été  de 
44,772  individus. 

Ces  chiffres  constituent  une  diminution  générale  très  accentuée  des 
mariages,  des  naissances  et  des  décès,  mais  une  augmentation  très  sen- 
sible du  nombre  des  divorces  et  des  naissances  naturelles. 

D'autre  part,  en  considérant  à  part  la  colonie  étrangère  résidant  en 
France,  on  voit  que  chez  les  étrangers,  les  mariages  et  les  décès  ont  été  un 
peu  moins  fréquents  que  chez  les  Français,  mais  que  les  naissances  et  sur- 
tout les  naissances  illégitimes  y  ont  été  plus  nombreuses. 

Enfin,  l'excès  des  naissances  sur  les  décès,  pour  la  population  étran- 
gère, a  été  du  quart  de  l'excédent  constaté  pour  toute  la  France.  Cet 
accroissement  naturel,  auquel  vient  s'ajouter  l'immigration  constante 
dont  la  France  est  l'objet,  s'élève  à  1  %  de  l'effectif  des  étrangers  et  est 
dix  fois  plus  rapide  que  celui  de  la  population  française,  laquelle  n'est  que 
de  1,1  p  jur  mille. 
Les  résultats  généraux  établis,  passons  aux  constatations  détaillées. 
Naissances.  Le  nombre  des  naissances  n'a  été  ^n  1888  que  de  882,639  en 
diminution  de  1  ^,79i  sur  les  naissances  de  1887.  Jamais,  si  ce  n'est  en 
1871,  le  nombre  des  naissance-  n'a  été  aussi  faible  et  cette  diminution  ne 
semble  pas  près  de  s'arrêter,  si  l'on  en  juge  par  les  chiffres  suivants  qui 
montrent  le  mouvement  constamment  décroissant  des  naissances  depuis 
cinq  ans.  Eu  1884,  on  a  compté  937,738  naissances  ;  en  1885,  924,338  soit 
13,200  en  moins.  En  1886,  912,838,  soit  11,720  en  moins.  En  1887,  899,333 
soit  13,503  en  moins.  En  1888,  882,639  soit  16,794  en  moins.  -  , 

D'après  les  calculs  effectués  a  ce  sujet  par  le  bureau  de  la  statistique 
générale  de  France,  le  nombre  des  naissances  a  diminué  de  près  de 
30,00:)  dans  l'ensemble  du  pays,  par  rapport  à  la  moyenne  décennale,  ce. 
qui  constitue  un  recul  de  plus  de  3  %.  Tous  les  départements,  sauf  huit, 
ont  plus  ou  moins  contribué  à  cette  diminution.  C'est  dans  la  région  du 
Sud-Ouest,  entre  la  Méditerranée  et  l'Atlantique,  que  la  décroissance  de 
la  natalité  est  le  plus  sensible.  Dans  certains  départements  de  la  Gasgogne 
ou  des  Pyrénées  en  effet,  le  nombre  des  naissances  est  de  13  à  20  %  infé- 
rieur à  ce  qu'il  était  il  y  a  deux  ans.  Dans  huit  départements,  il  y  a  eu 
accroissement.  Encore  cet  accroissement  n'est-il  qu'apparent,  car  il  pro- 
vient de  l'immigration,  comme  le  prouve  la  liste  de  ces  départements: 
Alpes-Maritime-,  Aube,  Bouches-du-Rhône,  Meurthe-et-Moselle,  Pas-de- 
Calais,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise. 

Naissances  naturelles.  Le  nombre  des  naissances  naturelles  ne  fait  que 
s'accroître.  La  proportion  de  ces  naissances  qui  était  7,3  %  en  1881  et  de 
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8  %  en  1885,  atteint  aujourd'hui  8,5  %.  Toutefois,  elle  est  loin  d'être  la 
même  dans  les  diverses  parties  de  la  France.  On  a  compté  25  naissances 
illégitimes  sur  cent  dans  le  département  de  la  Seine  ;  de  10  à  13  dans  la 
région  du  Nord  ;  de  2  ou  3  en  Bretagne. 

Décès.  En  1888,  le  nombre  des  décès  est  tombé  à  837,867,  chiffre  relati- 
vement satisfaisant:  soit  une  moyenne  de  21,9  décès  pour  1000  habitants. 
En  général,  les  départements  qui  sont  doués  d'une  forte  natalité  sont  éga- 
ment  affectés  d'une  grande  mortalité;  les  premiers  âges  de  la  vie,  en  effet, 
sont  ceux  qui  payent  le  plus  large  tribut  à  la  mort.  C'est  dans  le  bassin 
de  la  Seine,  en  Normandie,  mais  surtout  dans  le  département  de  l'Ar- 
dèche,  de  la  Drôme,  de  Vaucluse  et  des  Basses-Aipes  que  la  mortalité  des 
enfants  du  premier  âge  est  la  plus  forte  :  plus  de  20  %.  Comme  les  années 
précédentes,  les  décès  du  sexe  masculin  l'ont  emporté  de  beaucoup  sur 
les  décès  du  sexe  féminin:  436,223  décès  d'hommes,  contre  401.64't  décès 
de  femmes. 

Excédent  des  naissances  sur  les  décès.  Dans  44  départements,  c'est-à- 
dire  dans  la  moitié  de  la  France,  il  y  a  eu  accroissement  de  population, 
par  suite  de  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès.  Dans  les  43  autres 
départements,  au  contraire,  les  décès  l'ont  emporté  sur  les  naissances. 
L'accroissement  total  a  été  de  44,772  individus  :  les  seuls  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  y  ont  contribué  pour  la  moitié  et  la  Bretagne 
pour  un  quart.  11  est  remarquable  que  le  quart  de  l'accroissement  total 
est  dû  à  l'excédent  des  naissances  de  la  population  étrangère,  ainsi  que 
cela  ressort  des  statistiques  du  mouvement  de  cette  population.  Enfin,  il 
faut  constater  que,  sans  l'appoint  des  naissances  naturelles,  la  population 
française  diminuerait. 

Mariages.  En  1888,  il  a  été  célébré,  en  France,  276,848  mariages,  soit 
212  seulement  de  moins  que  Tannée  précédente,  mais  6,360  de  moins 
qu'en  1886.  La  proportion  des  mariages  est  actuellement  de  7,2  pour 
1000  habitants,  au  lieu  de  7,5  qui  était  celle  des  dernières  annnées. 
On  a  compté  un  mariage  sur  139  habitant  et  1  sur  42  célibataires  adultes 
des  deux  sexes. 

Divorces.  Il  a  été  enregistré  4,708  divorces  en  1888,  soit  1,072  de  plus 
qu'en  1887  et  1758  de  plus  qu'en  1886.  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
qui  a  rétabli  le  divorce  en  1884,  on  compte  17,228  divorces.  Si  l'on  com- 
pare le  nombre  des  divorces  à  celui  des  ménages  existants,  on  trouve  que, 
sur  10,000  ménages,  6,3  se  sont  dissous  en  1888  par  le  divorce,  dans  l'en- 
semble de  la  France  et  24  dans  le  département  de  la  Seine.  Comme  tou- 

(1)  En  retranchant  1,072  de  4,708,  nombre  des  divorces  enregistrés  en  1888, 
on  aurait  pour  ceux  de  1887  :  3,636,  tandis  que  la  statistique  du  ministère  de  la 
justice  reproduite  dans  les  pages  précédentes,  en  accuse  5,797,  soit  2,161  de 
plus.  Ce  désaccord  s'explique  par  ce  fait  que  le  ministère  de  la  justice  donne  le 
nombre  des  jugements  de  divorces  prononcés  par  les  tribunaux,  et  que  le  mi- 
nistère du  commerce,  au  contraire,  ne  relève  que  ceux  de  ces  jugements  qui 
ont  été  enregistrés  sur  les  actes  de  l'état  civil,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  de- 
venus effectifs.  Cette  remarque  démontre  aussi  qu'il  y  a  un  assez  grand  nombre 
de  divorces  qui  restent  à  l'état  virtuel,  et  sans  effet  matériel,  du  moius  pendant 
un  certain  temps. 
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jours,  c'est  à  Paris  que  les  divorces  sont  le  plus  fréquents  (1,408  divorces). 
Viennent  ensuite,  par  ordre  d'importance,  les  départements  de  Seine-et- 
Oise,  des  Bouches-du-Rhône  et  de  l'Aube.  La  Creuse  n'a  compté  qu'un 
divorce  et  le  Cantal  n'en  a  enregistré  aucun. 

Mouvement  de  la  population  étrangère  habitant  en  France.  Pour  la 
première  fois,  la  statistique  a  recueilli  des  renseignements  précis  sur  les 
mariages,  les  naissances  et  les  décès  des  étrangers  habitant  la  France.  On 
a  relevé  en  France,  pendant  Tannée  1888,  3,065  mariages  entre  étrangers 
de  toutes  nationalités,  3.403  mariages  entre  étrangères  et  Français,  et 
4,840  entre  Françaises  et  étrangers.  Ainsi,  14,373  personnes  de  nationalité 
étrangère  ont  contracté  mariage  en  France,  représentant  les  2,6  cen- 
tièmes des  mariages  célébrés  La  proportion  des  étrangers  ayant  con- 
tracté mariage  en  France  a  été  de  12  pour  1000  personnes,  tandis  qu'elle 
s'est  élevée  à  14,6  pour  la  population  française. 

Les  naissances  d'étrangers  se  sont  élevées  à  29,105,  soit  3,3  centièmes 
de  l'ensemble  des  naissances.  Ce  chiffre  de  29,105  naissances  étrangères 
donne  une  proportion  de  25,8  pour  1,000  étrangers.  Cette  proportion  s'a- 
baisse à  22,1  si  on  ne  considère  que  les  naissances  de  Français. 

Enfin,  17,971  étrangers  sont  morts  en  France  pendant  la  même  année; 
la  proportion  de  ces  décès  à  l'ensemble  des  décès  ressort  2,1  %  seule- 
ment, alors  que  la  moyenne  de  la  mortalité  générale  est,  en  France,  de 
2,19  0/0. 

Ajoutons,  pour  terminer  cet  examen  comparatif,  que  la  moyenne  des 
naissances  illégitimes  étrangères  a  été  de  15,  4  pour  cent,  c'est  donc  à  peu 
près  le  double  de  la  proportion  générale. 

11  convient  de  rappeler,  pour  faciliter  la  comparaison,  que  la  proportion 
des  étrangers  habitant  la  France  *st  actuellement  de  3  pour  cent.  Parmi 
les  14,373  personnes  de  nationalité  étrangère  qui  se  sont  mariées  en 
France,  dans  l'année  4  888,  on  a  compté  7,905  hommes  et  6,468  femmes. 
Sur  ce  nombre,  8,243,  dont  4,840  hommes  et  3,403  femmes  se  sont 
mariées  avec  des  Français.  Le  nombre  de  nos  concitoyennes  perdant  leur 
nationalité  par  mariage  a  donc  dépassé  celui  des  étrangères  qui  ont 
acquis  la  nationalité  française. 

A.  FOUGEROUSSE. 
 +  > 

Bibliographie 

La  Réforme  sociale  et  économique  en  Europe  et  dans  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ;  La  législation  du  travail  en  Belgique, 

par  M.  de  Ramaix,  conseiller  de  légation  (Extrait  des  rapports  des  secrétaires  de 
légation  de  Belgique).  Bruxelles,  1889;  1  vol.  in-8°,  xxu-331  ;  m —  50  p.  —  En 
devenant  membre  de  la  Société  d'économie  sociale,  M.  de  Ramaix  lui  a  offert 
cet  important  ouvrage  que  la  Réforme  sociale  a  déjà  signalé  et  auquel  le  jury 
de  l'exposition  d'économie  sociale  vient  de  décerner  une  médaille  d'argent.  C'est 
un  répertoire  de  toutes  les  lois  dites  ouvrières,  en  Europe  et  aux  États-Unis. 
Lee  dispositions  législatives  sont  analysées  avec  un  commentaire  historique  et 
reproduites  même  dans  leurs  dispositions  principales.   Pour  l'Allemagne,  par 
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exemple,  l'auteur  examine  successivement  :  rapports  des  patrons  et  des  ouvrier?, 
responsabilité  des  patrons,  caisses  de  secours  enregistrées,  assurances  ouvrières, 
règlement  du  salaire,  travail  des  femmes  et  des  enfants,  travail  du  dimanche. 
Il  étudie  de  même  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie, 
la  Suisse,  les  Pays-Bas,  l'Espagne,  le  Portugal,  les  pays  Scandinaves,  la  Russie, 
la  Roumanie  et  l'Amérique  du  Nord.  Une  seconde  partie  qui  forme  un  travail 
distinct  et  des  plus  intéressants  est  consacrée  avec  plus  de  détails  à  la  législation 
du  travail  en  Belgique.  Tous  ceux  qui  étudient  ces  matières  sur  lesquelles  se 
porte  en  tout  pays  la  sollicitude  de  l'opinion  et  du  législateur,  comprendront 
aisémeDt  quels  services  est  appelé  à  leur  rendre  un  tel  répertoire  critique. 

La  Société  de  la  Vieille-Montagne  à  l'Exposition  universelle 
de  1889.  —  II.  Institutions  ouvrières.  Paris,  1889,  in-8°,  56  p.  avec  pl.  — 
Très  intéressante  notice,  illustrée  de  nombreux  graphiques  et  divisée  en  quatre 
chapitres  remplis  de  renseignements  précis  exposés  avec  méthode:!0  Organi- 
sation des  salaires;  2°  Institutions  pour  favoriser  l'épargne  et  la  propriété; 
3e  Institutions  de  secours  et  de  prévoyance;  4°  Institutions  destinées  à  améliorer 
l'état  intellectuel  et  moral  de  l'ouvrier.  —  Déjà  en  1859  (Rapport  de  M.  Ch. 
Robert  à  la  séance  du  19  décembre)  les  institutions  de  prévoyance  de  la  Société 
de  la  Vieille -Montagne  avaieot  été  l'objet  d'une  étude  approfondie  devant  la 
Société  d'économie  sociale.  En  1867,  un  des  dix  grands  prix  du  Nouvel  Ordre  de 
récompenses  vint  couronner  les  efforts  faits  eu  faveur  du  personnel,  eu  mettant 
spécialement  en  honneur  le  maintien  de  la  femme  au  foyer  et  la  longue  durée 
des  bons  rapports  entre  directeurs  et  ouvriers  {Rapport,  p.  37).  L'expérience 
s'est  continuée  et  est  devenue  plus  concluante  encore.  Un  des  grands  prix  de 
l'Exposition  d'économie  sociale  rend  aujourd'hui  un  nouvel  hommage  à  ce 
dévouement  patronal  si  constant  et  si  éclairé.  Inutile  d'insister  sur  la  haute 
valeur  des  leçons  que  donne  l'étude  de  ces  ateliers  modèles. 

Traie  té  de  l'oeconoiiiie  politique  dédiée  au  Roy  et  à  la  Revue  mère 
du  Roy,  par  Antoyne  de  Montchrétien  ;  avec  introduction  et  notes  par  Th. 
Funck-Brentano,  professeur  à  l'École  libre  des  sciences  politiques.  Paris,  Pion  et 
Nourrit,  1889.  1  vol.  in-8°,  cxvn-398  p.  —  Une  grande  partie  de  l'Introduction, 
—  celle  qui  résume  «  l'Histoire  du  pays  de  France  •>  —  est  déjà  connue  des  lec- 
teurs de  la  Réforme  sociale.  Ils  apprécieront  mieux  encore,  dans  le  texte  complété 
parla  biographie  de  Montchrétien  et  par  l'analyse  de  sa  doctrine  économique, 
l'originalité  des  recherches  et  la  puissance  de  synthèse  du  savant  professeur  de 
sciences  politiques.  Quant  à  l'œuvre  de  Montchrétien,  elle  est  intéressante  au 
plus  haut  degré  :  c'est  1  ecouomie  politique  patronale,  propre  à  l'un  des  plus 
grands  siècles  de  notre  histoire,  celui  d'Henri  IV,  de  Richelieu  et  de  Colbert  ; 
c'est  aussi  un  des  beaux  monuments  de  notre  langue  qui  conserve  encore  sa  fraî- 
cheur et  sa  naïveté  en  prenant  déjà  ses  formes  nobles  et  classiques.  Aussi, 
croyons-nous  qu'on  ne  saurait  trop  recommander  l'étude  de  ce  «  discours  qui 
prend  plus  sa  qualité  de  la  vérité  que  de  l'artifice  ». 

La  Gestion  conservatrice  et  la  ge*tit>u  républicaine  jusqu'aux 
conventions  (1872-1883),  par  Amagat,  député  du  Cantal.  Paris,  Pion  et 
Nourrit,  1889;  1  vol.  iu-8,  m-502  p.  .—  La  restauration  de  nos  finances  doit 
avant  tout  retenir  l'attention  de  nos  nouveaux  législateurs.  Aussi  le  deuxième 
volume  des  Finances  françaises  sous  l'Assemblée  nationale  et  les  Chambres  républi- 
caines vient-il  à  propos.  La  Réforme  sociale  a  déjà  rendu  compte  du  premier 
volume  qui  traitait  des  emprunts  et  des  impôts  de  la  rançon  (1871).  Celui-ci 
est  consacré  à  la  gestion  conservatrice  (1872-1876),  qui  se  terminait  par  un 
excédent  de  95  millions;  puis  à  la  gestion  républicaine  (1877-1883)  qui  laissait 
un  déficit  de  752  millions,  en  élevant  la  dette  flottante  vers  3  milliards  et 
conduisant  aux  conventions.  Les  conclusions  ressortent  des  faits  avec  d'au- 
tant plus  de  force  qu'il  n'y  a  nulle  polémique  dans  cet  ouvrage. 


Le  Gérant  :  C.  Treicue. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Lorsqu'on  se  rend  de  Paris  au  Mans  par  la  voie  ferrée,  on  voit  aux 
approches  de  la  station  de  La  Loupe,  à  peu  de  distance  de  Nogent- 
le-Rotrou,  le  paysage  changer  très  brusquement  d'aspect.  Aux 
immenses  horizons  et  aux  plaines  monotones  de  la  Beauce  succède 
presque  sans  transition  un  pays  accidenté  et  pittoresque,  qui  avec 
ses  frais  vallons,  ses  coteaux  couronnés  de  futaies,  ses  champs 
plantés  de  pommiers  et  entourés  de  haies  touffues  qui  s'entrecroisent 
en  tous  sens,  présente  quelque  analogie  avec  le  Bocage  vendéen. 
Sur  les  cartes  de  l'ancienne  France  cette  contrée  est  désignée  du 
nom  de  Perche.  C'était  une  de  ces  provinces  minuscules  dont  l'auto- 
nomie était  justifiée  à  la  fois  par  des  raisons  d'ordre  historique  et 
par  une  configuration  topographique  très  nettement  définie.  Mais 
des  considérations  de  ce  genre  n'avaient  guère  de  crédit  auprès  des 
législateurs  qui  en  1790  tracèrent  sur  le  sol  de  la  France  les  quatre- 
vingt-trois  cases  de  l'échiquier  départemental  ;  fractionné  entre 
cinq  départements  :  l'Orne,  l'Eure,  la  Sarthe,  le  Loir-et-Cher  et 
l'Eure-et-Loir,  le  Perche  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  de  ces  déno- 
minations géographiques,  qui,  puisant  leur  origine  dans  des  sou- 
venirs que  la  Révolution  a  été  impuissante  à  détruire,  se  perpétuent 
dans  le  langage  comme  une  réminiscence  de  l'ancien  régime. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  retracer  ici  l'histoire  du  Perche. 
Ses  origines  sont  d'ailleurs  fort  obscures,  et  si  la  plupart  des  éty- 
mologistes  s'accordent  à  faire  dériver  son  nom  du  mot  perticus, 
u  forêt  ou  gaulis  »  (2),  il  règne  au  contraire  entre  les  historiens  cer- 
laines  divergences  sur  le  nom  et  l'origine  des  tribus  qui  les  pre- 
mières fixèrent  leurs  clans  dans  ces  parages  et  entreprirent  le 
défrichement  des  vastes  forêts  dont  les  futaies  de  Bellême,  de 

(1)  Communication  faite  ù  Chartres  à  l'assemblée  régionale  des  Unions  de 
l'Orléanais  et  du  Maine. 

(2)  Aimoin,  moine  de  l'abbaye  de  Flenry,  dans  sa  description  des  Gaules  au 
ix*  siècle,  dit  en  parlant  de  la  Celtique  qui  correspond  au  Perche  :  «  ...  Sylvœ 
rnulttf;,  sed  eminentior  ca'teris  Perticus...  » 


La  Réf.  Soc.  —  1er  novembre  1889. 


2«  série,  T.  VIII,  33. 
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Senonches  et  de  Réno  sont  aujourd'hui  les  derniers  vestiges.  Selon 
toute  probabilité,  le  territoire  du  Perche  fut,  durant  les  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne,  le  point  de  jonction  et  le  théâtre  des 
rencontres  sanglantes  de  plusieurs  peuplades  dont  les  plus  célèbres 
furent  :  au  sud-est,  les  Carnutes,  qui  dès  les  temps  les  plus  reculés 
habitaient  le  Pays  Ghartrain;  au  nord,  les  Aulerques  Eburoviques, 
cantonnés  autour  d'Evreux;  à  l'ouest,  les  Aulerques  Cénomans, 
qui  occupaient  la  partie  occidentale  du  Perche  nommée  plus  tard 
Corbonnais  et  Sonnois;  enfin  cette  fameuse  tribu  des  «  Essui  »,  ou 
((  Sessuvii  »,  dont  il  est  fait  mention  dans  les  Commentaires  de  César, 
et  qui,  fixée  primitivement  dans  le  pays  d'Exmes  ou  Hyesmois, 
en  fut  expulsée  dans  la  suite  par  les  Saxons,  fondateurs  de  la  ville 
de  Saxia,  aujourd'hui  Séez.Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  vouloir  entrer 
dans  le  détail  des  longues  polémiques  soulevées  à  ce  sujet  (1),  il 
nous  suffira  de  rappeler  que  le  Perche,  mentionné  souvent  dans  les 
chartes  et  les  capitulaires  de  l'époque  carlovingienne,  fut  au  com- 
mencement du  ixe  siècle  érigé  en  comté  par  Louis-le-Débonnaire,  et 
vers  l'an  955  donné  en  fief  à  la  puissante  famille  des  Rotrou,  dont 
plusieurs  membres  portèrent  les  armes  en  Terre-Sainte,  et  dont  le 
représentant  le  plus  illustre,  Rotrou  III,  gendre  de  Henri  II,  roi 
d'Angleterre,  s'est  rendu  célèbre  par  sa  longue  rivalité  avec  les 
seigneurs  de  Rellême.  En  1257,  l'extinction  de  la  lignée  mâle  des 
EU»  trou  en  la  personne  de  la  comtesse  Hélisandre  fit  rentrer  le 
Perche  dans  le  domaine  royal,  et  il  devint  l'apanage  des  enfants  de 
la  maison  de  France  qui,  jusqu'à  la  mort  de  François  de  Valois,  frère 
de  Charles  IX,  portèrent  le  titre  de  comtes  d'Alençon  et  du  Perche. 
Réuni  de  nouveau  à  la  couronne  en  1584,  le  Perche  n'en  fut  plus 
distrait  qu'en  1771,  par  Louis  XV,  qui  le  donna  avec  Orbec,  Falaise 
et  Alençon,  à  son  petit-fils,  le  comte  de  Provence,  plus  tard 
Louis  XVIII. 

Durant  cette  existence  neuf  fois  séculaire,  le  Perche  vit  ses  fron- 
tières se  modifier  plus  d'une  fois.  Aussi  quelque  incertitude  règne- 
t-elle  sur  les  limites  qui  circonscrivaient  son  territoire.  Deux 
rivières,  l'Arve  et  la  Sarthe,  formaient  sa  frontière  naturelle  du 
i  &té  de  la  Normandie.  A  l'ouest,  il  était  séparé  du  Maine  par  une 
ligue  sinueuse  qui,  se  rapprochant  de  Mamers  et  de  la  Ferté-Ber- 
uard,  s'infléchissai  t  vers  le  sud  en  franchissant  la  Braye  dans  le  voi- 
sinage de  Montmiraii,  puis  allait  rejoindre  la  rivière  d'Yerre  dont 
allé  suivait  le  cours  jiisqil'à  sà  jonction  avec  le  Loir,  en  aval  de 
Châteaudun  qui,  avec  ses  faubourgs  el  sou  enceinte  fortifiéedemen- 

(1)  Pour  plus  de  détails,  on  pourra  consulter  les  ouvrages  suivant*  :  Antigukéi 
et  Chroniques  percheronnes,  par  l'abbé  Fret,  1 S 40.  —  Histoire  des  comtes  du  Perche, 
|t;ir  M.  des  Murs,  18116.  —  Fragmenta  historiques  sur  le  Perche,  par  M.  Pitard,  18(>l>. 
—  Essai  historiques  sur  le  Perche,  par  M.  Gouverneur,  1882. 
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rait  en  dehors  des  limites  du  Perche.  Enfin,  dans  sa  partie  septen- 
trionale, la  rive  droite  du  Loir  séparait  le  Perche  du  Dunois  et  du 
Pays  Chartrain  jusqu'à  Illiers,  et  de  ce  point  une  ligne  inclinée  vers 
le  nord-est,  passant  à  droite  de  Villebon  et  de  Châteauneuf,  allait 
rejoindre  l'Arve  à  son  confluent  avec  l'Eure. 

Si  ces  limites,  consacrées  par  l'usage,  assuraient  au  Perche  une 
certaine  autonomie  territoriale,  elles  étaient  loin  de  lui  conférer  le 
même  privilège  sous  le  rapport  de  l'administration  civile,  politique 
et  religieuse.  Au  spirituel,  le  Perche  ressortissant  aux  évêchés  de 
Séez,  Evreux,  Chartres  et  le  Mans  ;  dans  l'ordre  administratif,  il 
dépendait  des  gouvernements  de  Maine  et  Perche,  lle-de  France  et 
Orléanais;  pour  la  perception  des  impôts,  il  se  rattachait  à  la  géné- 
ralité d'Alençon  ;  au  point  de  vue  militaire,  il  appartenait  à  la  pro- 
vince du  Maine  ;  enfin  dans  l'ordre  judiciaire,  la  diversité  des  cou- 
tumes et  des  juridictions  (1)  était  plus  grande  encore,  et  ne 
sachant  par  qui  se  faire  rendre  justice,  le  pauvre  paysan  percheron 
se  vengeait  de  sa  mauvaise  fortune  en  disant  «  qu'il  était  du  bon 
Dieu  de  Chartres  et  du  diable  d'Alençon  »  (2). 

Au  moment  de  son  démembrement,  le  Perche  comptait  environ 
200,000  habitants,  répartis  entre  305  paroisses  sur  une  superficie 
de  195,000  lieues  carrées  (417,838  hectares).  Si  peu  étendu  que  fût 
ce  territoire,  il  comportait  néanmoins  plusieurs  subdivisions,  et  on 
distinguait  :  au  nord,  le  Grand-Perche,  divisé  lui-même  en  Haut  et 
Bas-Perche,  et  dont  les  villes  principales  étaient  Mortagne,  Bel- 
lème  et  Nogent-le-Châtel  (aujourd'hui  Nogent-le-Rotrou)  ;  à  l'est, 
le  Thymerais,  nommé  aussi  «  terres  démembrées  »  ou  «  terres 
françaises  »  ;  enfin,  au  sud,  formant  la  limite  du  Perche  sur  le 
Yendnrnois  et  la  Beauce,  le  Petit-Perche,  appelé  aussi  «  Perchet  » 
ou  plus  communément  «  Perche-Gouët  »  en  souvenir  de  Guillaume 
Goët,  quatrième  seigneur  du  nom,  qui,  au  xie  siècle,  réunit  sous  sa 
domination  les  cinq  baronnies  de  Montmirail,  Authon,  la  Bazoche, 
Alluyes  et  Brou. 

C'est  uniquement  du  Perche-Gouët  qu'il  sera  question  ici,  et 
pour  circonscrire  le  champ  de  nos  observations  d'une  manière  plus 
précise,  nous  limiterons  le  cadre  de  cette  étude  au  territoire  de 
cinq  du  si\  communes  groupées  autour  du  point  d'intersection  des 

(1)  Dès  le  xi'  siècle  lo  Perche  avait  ses  Calendes  ;  puis  au  xive  siècle,  il  eut  ses 
Grands-Jours,  qui  se  tenaient  tantôt  à  Mortagne,  tantôt  à  Bellême.  Au  xvie  siècle, 
ces  deux  villes  deviureut  le  siège  d'un  bailliage  royal,  complété  plus  tard  par  une 
vicomte.  Les  Coutumes  du  Perche, données  en  1505,  par  Marguerite  de  Lorraine,  au 
nom  et  comme  tutrice  de  son  fils  Charles  III,  furent  rédigée?  en  1558,  par  Chris- 
tophe de  Thon,  qui  intitula  son  recueil  :  Coutumes  du  pays,  comté  et  bailliage* 
du  grand  Perche. 

(2)  Gouverneur,  op.  cit.,  p.  67. 
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trois  départements  de  la  Sarthe,  Eure-et-Loir  et  Loir-et-Cher  (1), 
extrémité  occidentale  du  Perche-Gouët  qui,  demeurée  longtemps 
en  dehors  du  parcours  des  grandes  voies  de  communication,  a 
conservé  dans  sa  physionomie  et  ses  mœurs  une  originalité  qu'on 
s'étonne  de  rencontrer  à  si  petite  distance  de  Paris. 


II 

Disons,  d'abord,  un  mot  de  la  configuration  topographique  du  sol. 

Le  terrain  est  accidenté,  et  on  ne  saurait  mieux  en  définir  le 
relief  qu'en  le  comparant  à  un  amas  de  taupinières  juxtaposées  au 
hasard,  assemblage  incohérent  de  monticules  et  de  mamelons  aux 
profils  arrondis,  séparés  par  des  vallons  peu  profonds  et  sans  orien- 
tation définie.  Sur  le  flanc  et  au  sommet  des  coteaux,  le  sol  est 
argilo-siliceux  avec  prédominance  de  ces  sables  de  l'époque  ter- 
tiaire que  les  géologues  désignent  du  nom  générique  de  «  sables 
du  Perche  »,  et  dont  la  coloration  passe  par  tous  les  degrés  d'une 
gamme  chromatique  du  jaune  le  plus  clair  au  rouge  le  plus 
sombre.  Dans  un  rayon  de  cinq  à  six  lieues,  l'élément  calcaire  fait 
absolument  défaut  et,  à  part  quelques  affleurements  d'un  gris  fer- 
rugineux, la  seule  pierre  du  pays  est  le  silex,  tantôt  arrondi  et  poli 
par  l'action  érosive  des  eaux,  tantôt  fragmenté  en  éclats  dont  les 
arêtes  tranchantes  justifient  l'usage  qu'en  faisaient  nos  ancêtres 
des  temps  préhistoriques.  Au  fond  des  vallons,  une  tourbe  noire 
repose  sur  un  sous-sol  glaiseux  imperméable,  et  dans  les  infrac  - 
tuosités  du  sol  croupissent  des  eaux  stagnantes  dont  la  couleur 
rousse  et  les  reflets  irisés  dénotent  l'aicdité  du  sol  et  la  présence 
du  fer.  Les  eaux  souterraines  sont  abondantes  et  peu  profondes,  et 
toutes  les  fois  que  la  nappe  aquifère  trouve  une  issue,  elle  se  fait 
jour,  rarement  sous  forme  de  sources  vives  et  jaillissantes,  mais  le 
plus  souvent  sous  forme  de  fondrières  boueuses  que  les  gens 
du  pays  nomment  fredonnière,  molins,  ou  sarins;  et,  chose 
di^ne  de  remarque,  c'est  presque  toujours  à  mi-côte  et  non  au 
point  le  plus  bas  de  la  vallée,  que  se  rencontrent  ces  sources 
latentes  qui  rendent  fort  difficile  l'assainissement  du  sol.  Un  cer- 
tain nombre  d'étangs,  formés  par  l'accumulation  des  eaux  plus 
viales  dans  les  bas  fonds,  alimentent  par  leur  trop-plein  des  cour- 
d'eau  pour  la  plupart  de  peu  d'importance. 

Dans  son  ensemble,  le  pays  est  bocageux  plutôt  que  boisé.  Les 

(1)  Pour  ceux  d'entre  nos  lecteurs  qui  connaîtraient  le  pays  :  un  triangle 
ayant  pour  sommets  Authon,  Montmirail  et  la  Bazoche-Gouët. 
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massifs  forestiers  de  quelque  étendue  sont  rares,  et  de  nombreux 
défrichements,  opérés  dans  un  temps  où  la  matière  ligneuse  était 
sans  valeur,  n'ont  laissé  subsister  en  maints  endroits  que  des 
boquetaux  isolés  et  éparpillés  au  milieu  des  champs.  Malgré  la 
déclivité  du  sol,  et  en  dépit  des  obstacles  qu'oppose  à  la  culture 
des  céréales  un  terrain  compact  et  ardrieux,  comme  disent  nos 
Percherons,  l'étendue  des  terres  arables  l'emporte  de  beaucoup 
sur  celle  des  herbages  et  des  prairies.  Les  champs  sont  pour  la 
plupart  plantés  de  pommiers,  et  tous,  sans  exception,  entourés  de 
haies  vives  dont  les  sinuosités,  multipliées  comme  à  plaisir, 
découpent  le  sol  suivant  les  contours  les  plus  irréguliers  et  les  plus 
capricieux. 

S'il  faut  en  croire  un  vieux  dicton  percheron,  «  Un  champ 
n'est  bon  que  s'il  est  clos  comme  une  boîte.  »  Aussi  l'habitant 
du  Perche  a-t-il  pour  ses  haies  une  sorte  de  vénération.  Plantées 
sur  un  talus  bordé  de  fossés  de  chaque  côté,  et  entourées  d'une 
chi utre  —  bande  de  terre  inculte  large  de  trois  à  quatre  mètres  — 
ces  haies  ne  sont  le  plus  souvent  qu'un  fouillis  de  ronces  et 
d'épines  au  travers  desquelles  les  essences  forestières  les1  plus 
variées  :  l'orme,  le  bouleau,  le  charme,  le  coudrier,  le  marsaule  se 
disputent  la  place  à  l'air  et  au  soleil,  tantôt  projetant  vers  le  ciel 
leurs  rameaux  vigoureux,  tantôt  végétant,  étiolés  et  languissants, 
à  l'ombre  d'une  de  ces  trognes  plusieurs  fois  séculaires  aux  troncs 
minés  jusqu'à  l'écorce  et  dont  les  têtes  noueuses  et  rabougries 
affectent  les  formes  les  plus  bizarres.  Il  est  vrai  que  tous  les 
huit  ans,  lorsqu'un  assolement  quadriennal  ramène  la  façon  des 
blés,  la  hache  du  bûcheron  met  bon  ordre  à  cette  trop  luxuriante 
végétation.  La  haie  est  mise  en  coupe  réglée;  les  brins  les  plus  forts 
sont  recepés  au  pied;  ceux  de  taille  moyenne,  laissés  adhérents  à 
la  souche,  sont  plessès,  c'est-à-dire  couchés  et  entrelacés  horizon- 
talement, de  manière  à  former  au  sommet  du  talus  de  la  haie  la 
maîtresse  guette.  Avec  ce  système,  aucune  contestation  sur  les 
limites  :  un  têtard  fait  office  de  borne,  et  le  Percheron  n'a  pas  à 
craindre,  comme  son  voisin  de  Beauce,  qu'un  trait  de  charrue 
habilement  donné  fasse  dévier  chaque  année  la  pierre  qui  marque 
la  limite  de  son  champ.  En  outre,  convenablement  entretenue,  la 
liai*:  dispense  le  fermier  de  garder  ses  bestiaux,  et  tandis  qu'il 
vaque  librement  à  ses  travaux,  il  peut  en  toute  sécurité  laisser 
errer  pêle-méle  dans  ses  champs  bien  clos  :  vaches,  poulains, 
moutons,  volailles  et  cochons.  Ajoutez  à  cela  que  la  haie  fournit  le 
chauffage  pour  l'hiver  et  des  triques  pour  l'entretien  des  barrières 
et  des  êchaliers;  qu'elle  abrite  les  récoltes  contre  les  vents  du  sud- 
ouest,  parfois  très  violents  dans  nos  contrées;  enfin  que  par  ses 
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racines  et  ses  fossés  elle  forme  une  sorte  de  drainage  naturel;  et 
on  comprendra  aisément  qu'en  présence  de  tant  d'avantages  et 
de  mérites  divers  nos  cultivateurs  oublient  volontiers  le  préjudice 
que  la  haie  leur  cause  par  la  gourmandise  de  ses  racines  et  l'ombre 
de  son  épaisse  ramure. 


III 


Au  surplus,  ce  serait  peine  perdue  de  vouloir  sur  ce  point,  comme 
sur  bien  d'autres,  lutter  contre  l'inertie  et  l'esprit  de  routine  qui' 
sont  le  trait  dominant  du  caractère  percheron.  Indolent  par  nature, 
apathique  par  tempérament,  plutôt  avisé  qu'intelligent,  plutôt 
industrieux  que  travailleur,  le  paysan  percheron  —  surtout  dans 
la  contrée  que  nous  décrivons  —  est  ennemi  de  toute  innovation, 
et  aujourd'hui  encore  on  peut  lui  appliquer  ce  que  disait  de  ses 
ancêtres  René  Courtin  (1)  :  «  Les  Percherons  »,  écrivait  ce  chroni- 
queur dans  la  langue  pittoresque  et  imagée  du  xvi*  sièele,  «  sont 
assez  gracieux  et  débonnaires,  gens  qui  sont  retenus  à  dire  et  à 
penser  plus  qu'ils  ne  disent...  Il  fault  reconnaître  que  la  plupart 
des  Percherons  sont  paresseux,  appesantis  sur  leurs  cendres  et  à  la 
douceur  et  commodité  du  pays  auquel  ils  s'attachent,  faisant  valoir 
et  mesnageant  chacun  sa  petite  closerie  ou  mètaierie,  sans  pousser 
leur  fortune  plus  oultre,  encore  qu'ils  soient  de  fort  belle  venue  et 
qu'ils  pourraient  faire  quelque  chose  de  bon  ;  tellement  qu'il  est 
tenu  en  proverbe  d'eux  :  ce  sont  les  poulains  du  Perche,  ils  se  dé- 
font au  croître;  ce  qui  ne  s'entend  pas  que  l'âge  venant  rabaisser 
leur  esprit  les  rend  imbéciles  ;  l'expérience  nous  donne  la  preuve 
de  ceux  qui  se  sont  tirés  du  pais  et  ont  brusqué  la  fortune  aux 
autres  provinces,  hanté  la  cour  ou  le  palais,  où  ils  se  sont  fort 
avancés  chacun  dans  la  vocation  qu'il  avait  entreprise  ;  mais  c'est 
qu'ils  sont  chatouilleux  des  délices  du  pais  et  s'y  amusent,  non  en 
vérité  en  oisiveté,  mais  en  la  culture  et  mesnagement  de  leur  patri- 
moine, dont  ils  se  contentent  sans  désirer  ni  autres  grandeurs,  ni 
richesses,  qu'ils  pourraient  trouver  aux  autres  provinces...  » 

Ajoutons,  pour  compléter  ce  portrait,  que  le  Percheron,  élevé  à 
l'ombre  de  ses  haies  et  ayant  passé  son  enfance  à  marauder  au  fond 

(1)  L'Histoire  du  Perche,  qu'écrivit  en  1611  René  Courtin,  conseiller  et  avocat 
du  Roy  au  siège  de  Bellesmes,  est  demeurée  manuscrite  et  ne  serait  vraisem- 
blah  ement  pas  parvenue  jusqu'à  nous  saus  les  deux  copies  qu'en  fit  en  1763 
l'abbé  Lesueur,  curé  de  Mesnil-Evreux,  et  dont  l'une  est  aujourd'hui  la  propriété 
de  la  famille  de  La  Sicoltière.  La  citation  qu'on  va  lire  est  empruntée  à  M.  Gou- 
verneur, op.  cit.,  p.  78. 
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de  chemins  creux  qu'un  épais  berceau  de  verdure  dérobe  aux  re- 
gards indiscrets,  conserve  de  cette  éducation  première  une  certaine 
propension  à  se  cacher  et  à  se  dissimuler  ;  quelquefois  aussi,  lors- 
que la  gène  se  fait  sentir,  pourrait-on  l'accuser  de  se  montrer  peu 
respectueux  du  bien  d'autrui.  Il  est  vrai  qu'il  se  fait  du  rôle  social 
des  u  productions  spontanées  du  sol  »  une  conception  fort  large  et 
peuen  harmonie  avec  la  jurisprudence  moderne,  et  c'est  ainsi  qu'en 
matière  de  délits  forestiers,  il  s'excusera  volontiers  par  cet  argu- 
ment qui  lui  parait  sans  réplique  :  «  Mais,  mon  bon  Mossieur,  puis- 
que le  bois  ça  pousse  tout  seul,  pourquoi  que  ça  n'appartiendrait 
pas  à  tout  le  monde?»  Il  est  d'ailleurs  juste  de  le  reconnaître, 
beaucoup  de  bonnes  qualités  rachètent  les  défauts  que  nos  popu- 
lations du  Perche  ont  en  commun  avec  la  plupart  des  populations 
pauvres  de  l'Ouest.  Si  la  mendicité  ne  leur  répugne  pas,  du  moins 
l'aumùne  est-elle  presque  toujours  acceptée  avec  une  gratitude  qui 
encourage  à  la  renouveler.  Que  nos  cultivateurs  soient  encroûtés 
dans  leur  routine,  nonchalants,  flâneurs  et  fort  peu  soucieux  de 
l'aphorisme  de  nos  voisins  d'outre-Manche  :  «  Time  is  money  » 
c'est  indubitable;  mais  aussi,  en  revanche,  il  ne  leur  en  coûte  guère 
d'interrompre  leurs  travaux  le  dimanche,  et  il  est  rare  de  voir  en- 
freindre dans  nos  campagnes  la  loi  du  repos  dominical.  Peu  ini- 
tiés aux  progrès  du  bien-être  matériel  et  ignorant  les  exigences 
multiples  du  luxe  et  du  confort  modernes,  nos  paysans  ne  craignent 
pas  les  charges  d'une  postérité  nombreuse.  Les  familles  comptant 
six  ou  sept  enfants  ne  sont  pas  rares,  et  nous  pourrions  citer  telle 
commune  rurale  où  le  chiffre  annuel  des  naissances  varie  de  22  à 
23  par  an  pour  une  population  de  700  habitants,  soit  une  moyenne 
de  3.3  0/0.  Aussi,  promenez-vous  dans  nos  campagnes  :  tout  autour 
des  habitations  et  le  long  des  routes,  vous  verrez  des  bandes 
joyeuses  d'enfants  de  tout  âge,  se  gardant  mutuellement,  les  plus 
jeunes  surveillés  par  leurs  aînés,  qui  les  ramassent  dans  leurs 
chutes,  les  portent  tant  bien  que  mal  dans  leurs  bras  ou  les  traî- 
nent dans  ces  petites  voitures,  sorte  de  brouettes  à  deux  roues,  que 
les  gens  du  pays  appellent  hanneaux.  Tout  ce  petit  monde,  tantôt  à 
la  pluie,  tantôt  au  soleil,  grouille  pieds  nus  dans  la  poussière  ou  la 
boue,  mange  des  pommes  vertes,  vit  dans  les  conditions  hygié- 
niques les  plus  déplorables,  et  néanmoins  à  voir  les  joues  ver- 
meilles et  les  mines  florissantes  de  ces  nias,  on  ne  peut  méconnaître 
que  ce  régime  a  du  bon.  Élevée  ainsi  à  la  dure  et  accoutumée  dès 
le  jeune  âge  aux  intempéries  d'un  climat  assez  rude  (l'altitude 
des  collines  du  Perche-Gouët  varie  de  180  à  260  mètres),  la  popu- 
lation rurale  est  robuste  et  vigoureuse.  Gomme  partout,  l'alcoo- 
lisme, favorisé  par  la  multiplicité  croissante  des  cabarets,  exerce 
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ses  ravages  ;  mais  ce  n'est  guère  qu'au  marché,  ou  lorsqu'ils 
viennent  au  bourg  (qualification  que  s'arroge  prétentieusement  le 
moindre  petit  village),  que  nos  cultivateurs  s'oublient  devant  la 
tasse  de  café,  qui  sert  de  prétexte  à  l'absorption  de  nombreux 
verres  d'une  eau-de-vie  frelatée.  Dans  l'habitude  de  la  vie  leur 
nourriture  est  des  plus  frugales.  Le  pain,  le  fromage  et  la  pomme 
de  terre  en  forment  la  base  ;  quelquefois  un  morceau  de  lard  ou 
de  porc  salé,  très  rarement  de  la  viande  de  boucherie.  Le  cidre 
est  l'unique  boisson;  il  se  boit  dans  des  tasses  en  terre  vernissée, 
et  le  grand  régal,  en  même  temps  que  le  remède  à  toute  indispo- 
sition de  peu  de  gravité,  est  la  rôtie  cm  cidre,  croûte  de  pain  grillé 
trempée  dans  du  cidre  chaud.  Dans  toutes  les  fermes  et  dans  la 
plupart  des  ménages  d'ouvriers,  le  pain  est  pétri  et  cuit  à  la 
maison  ;  un  peu  de  farine  de  seigle  mêlée  à  la  farine  de  froment 
lui  donne  plus  de  saveur  et  le  rend  plus  facile  à  conserver.  Le 
fermier  mange  toujours  à  la  même  table  que  ses  ouvriers  et  ses 
domestiques,  et  l'usage  des  assiettes  étant  un  luxe  peu  répandu, 
aussitôt  que  le  potage  fumant  est  déposé  sur  la  table,  chacun  de 
puiser  à  même  la  soupière  commune. 

Les  titres  de  maître  et  maîtresse  donnés  au  fermier  et  à  sa  femme 
sont  la  seule  distinction  hiérarchique  qui  les  élève  au-dessus  du 
journalier.  Un  fait  à  noter,  et  qui  se  révèle  par  mille  détails  de  la 
vie  intime,  est  l'extrême  déférence  de  la  femme  à  l'égard  de  son 
mari.  Entrez  par  exemple  dans  une  de  nos  fermes.  Le  fermier  est- 
il  au  champ?  Sa  femme,  en  vous  offrant  un  siège,  vous  dira  «:  qu'elle 
va  quérir  son  maître  »,  et  quand  ce  dernier,  quittant  la  charrue,  vien- 
dra s'asseoir  à  vos  côtés  en  face  de  la  flamme  pétillante  d'une 
bourrée  jetée  en  votre  honneur  sous  le  manteau  fumeux  de  la  grande 
cheminée,  et  tandis  qu'entre  vous  et  le  bonhomme  s'engagera  une 
de  ces  interminables  causeries  dont  la  pluie  et  le  beau  temps,  les 
apparences  de  la  récolte,  l'état  des  terres,  l'abondance  ou  la  rareté 
des  fruits,  et' mille  autres  lieux  communs  du  même  genre  font  inva- 
riablement les  frais,  observez  du  coin  de  l'œil  l'attitude  de  la  maî- 
tresse. Vous  ne  la  verrez  ni  s'asseoir,  ni  se  mêler  à  la  conversation  ; 
si  longue  que  soit  votre  visite,  elle  restera  debout,  allant  et  venant, 
alerte,  active,  empressée,  le  balai  ou  le  torchon  à  la  main.  Sa  gloire 
est  d'avoir  des  chenets  bien  fourbis  et  de  faire  reluire  les  paumelles 
de  son  bufîet  et  de  sa  grande  armoire  en  bois  de  merisier,  deux 
meubles  qui  forment  le  fond  de  tout  mobilier  percheron. 

Le  langage  que  parle  la  population  rurale  du  Perche-Gouët  est 
assez  correct  et  à  peu  près  exempt  d'accent.  Quelques  désinences 
seulement  sont  estropiées  et  certaines  locutions  ont  un  goilt  de 
'  terroir  qui  ne  manque  pas  d'originalité.  Au  lieu  de  dire  aujourd'hui, 
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nos  campagnards  disent  «  annuitv>,  réminiscence  de  l'usage  où  étaient 
les  Gaulois  de  compter  par  nuits  et  non  par  jours.  Lever  les  guérets 
se  dit  u  faire  les  tournailles.  »  D'un  animal  farouche,  ou  d'un 
pnfant  timide  on  dit  :  «  il  est  fier.  »  D'une  récolte  précoce  :  «  elle 
est  usible.  »  D'un  cheval  gourmand  d'avoine  :  «  il  est  soubault 
d'avoine.  »  D'un  travail  rude  et  difficile  :  «  c'est  macabre.  »  D'un 
fardeau  pesant  :  c'est  lubre.  »  D'un  travail  mal  fait  :  «  c'est  bou- 
sillé. »  D'un  temps  contraire  aux  récoltes  :  c'est  un  temps  catèreux.  » 
Le  paysan  qui  vous  verra  examiner  avec  intérêt  les  vieilles  potiches 
qui  garnissent  son  dressoir  vous  dira  :  «  Ah!  je  vois  que  monsieur 
aime  la  vieuture.  »  D'un  homme  qui  en  tombant  s'est  contusionné 
ou  qui  s'est  fracturé  un  membre,  on  dira  «  qu'il  a  le  corps  tout 
grugé  »,  et  si,  par  suite  de  libations  trop  copieuses,  un  ivrogne  se 
sent  le  cœur  tout  barbouillé,  il  vous  dépeindra  son  malaise  en  vous 
disant  «  qu'il  a  l'estomac  gazouillé.  »  S'il  est  question  de  mesures 
de  capacité,  le  Percheron  ne  connaît  que  le  boisseau,  le  buce,  \&pipe 
et  le  poinçon.  S'agit-il  démesures  agraires?  Il  compte  par  setters 
arpent  de  cinquante  ares).  Les  mesures  linéaires  s'évaluent,  sui- 
vant l'ancienne  coutume,  en  toises,  pieds,  pouces  et  lignes,  et  ce 
ne  sera  pas  de  sitôt  que  le  système  métrique  acquerra  droit  de  cité 
dans  nos  contrées.  Très  minime,  au  surplus,  est  l'influence 
qu'exerce  sur  l'esprit  des  enfants  l'instruction  primaire,  et  sur  la 
carte  coloriée  du  ministère  de  l'instruction  publique,  la  région  du 
Perche-Gouët  que  nous  décrivons  pourrait,  sans  injustice,  être 
teintée  des  couleurs  les  plus  sombres.  Non  seulement  la  proportion 
des  illettrés,  principalement  parmi  les  hommes  d'un  âge  mûr,  est 
considérable,  mais  aujourd'hui  encore  un  grand  nombre  d'enfants, 
les  garçons  surtout,  fréquentent  l'école  d'une  manière  si  intermit- 
tente et  si  irrégulière  qu'on  ne  se  doutera  guère  dans  dix  ou  vingt 
ans  que  cette  génération  a  eu  le  bonheur  de  vivre  sous  le  régime 
de  l'instruction  gratuite  et  obligatoire. 

En  matière  religieuse,  l'indifférence  plutôt  que  l'hostilité  est  la 
note  dominante.  L'oubli  des  traditions,  le  relâchement  des  liens  de 
famille,  l'affaiblissement  de  l'autorité  paternelle  devenue  impuis- 
sante à  maintenir  le  respect  de  la  hiérarchie  domestique  livrent 
les  générations  nouvelles  sans  dépense  aux  attaques  de  la  pro- 
pagande révolutionnaire  et  antireligieuse  dont  la  mauvaise  presse 
et  les  commis-voyageurs  sont,  dans  nos  campagnes,  les  prin- 
cipaux agents;  et  si  le  prêtre  est  assuré  de  rencontrer  partout 
le  respect  dû  au  caractère  sacré  de  son  ministère,  il  n'a  pas  tou- 
jours la  consolation  de  voir  son  dévouement  à  ses  ouailles  récom- 
pensé dans  la  mesure  où  il  mériterait  de  l'être.  Bon  nombre  de 
pieuses  coutumes  sont  déjà  tombées  en  désuétude.  Jadis,  il  était 
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d'usage,  dans  nos  contrées,  de  chômer  cerlains  jours  de  fêtes  en 
dehors  des  dimanches  et  fêtes  concordataires.  Le  nombre  de  ces 
jours  fériés  qui,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  était  de  dix-huit  à 
vingt,  tend  à  se  restreindre  de  plus  en  plus,  et  actuellement  ce 
n'est  plus  guère  que  le  Jeudi  de  la  Fête-Dieu,  le  Vendredi-Saint, 
le  jour  de  la  saint  Jean  et  le  jour  de  la  fête  patronale  de  la  paroisse, 
qu'on  voit,  d'un  consentement  unanime,  nos  cultivateurs  inter- 
rompre leurs  travaux  des  champs.  Une  dévotion  très  répandue  est 
celle  des  pèlerinages.  Saint  Gourgon  et  saint  Gilles  sont  particuliè- 
rement en  honneur,  et  à  certains  jours  de  l'année  une  foule  nom- 
breuse se  rend  aux  églises  consacrées  à  ces  saints  pour  implorer 
leur  assistance  et  «  se  faire  dire  des  évangiles  ».  Il  est  d'ailleurs 
très  admis  qu'une  personne  empêchée  par  un  motif  plausible  de  se 
rendre  elle-même  au  pèlerinage  peut  en  donner  la  commission  à 
une  voisine  complaisante,  et  il  est  de  vieilles  bonnes  femmes  dont 
c'est  presque  le  gagne-pain  de  faire  pour  autrui,  moyennant  une 
petite  rétribution,  ce  qu'elles  appellent  «  des  voyages  ».  La  veille 
de  la  saint  Jean,  de  grands  feux  sont  allumés  et  bénis  par  le  clergé 
qui  s'y  rend  en  procession.  Aussitôt  le  feu  éteint,  chacun  ramasse 
un  tison  et  l'emporte  chez  soi,  comme  préservatif  contre  le  feu  du 
ciel.  Dans  leur  foi  naïve  et  un  peu  crédule,  nos  Percherons  attri- 
buent toutes  sortes  de  vertus  curatives  à  l'eau  de  la  Saint-Jean, 
c'est-à-dire  à  l'eau  puisée  une  heure  avant  le  lever  du  soleil  le 
24  juin.  Pour  la  guérison  des  humeurs  froides  une  grande  confiance 
est  accordée  aux  marcous  —  on  nomme  ainsi  le  septième  garçon 
d'une  famille,  à  la  condition  qu'il  soit  né  septième  sans  interrup- 
tion de  la  lignée  mâle.  —  D'ailleurs  si  on  s'aventure  sur  le  terrain 
indécis  où  la  foi  religieuse  confine  à  la  superstition,  longue  serait 
l'énumération  des  croyances  peu  réfléchies  qui  ont  cours  dans  nos 
campagnes.  Une  jument  est  elle  atteinte  de  tranchées,  on  croit  la 
guérir  en  la  menant  au  carrefour  formé  par  l'intersection  de  quatre 
chemins,  et  le  remède  est  infaillible  si  ces  chemins  séparent  le  ter- 
ritoire de  quatre  communes.  Un  grand  vent  —  un  foudre  disent  nos 
bonnes  gens  —  s'élève-t-il  soudain,  tout  le  monde  croit  que  c'est 
signe  qu'un  homme  s'est  pendu  dans  les  environs.  Les  poules 
cessent-elles  de  pondre,  le  beurre  est-il  trop  long  à  se  faire,  la 
maladie  ou  la  mortalité  règnent-elles  avec  persistance  dans  une 
é table,  de  suite  on  s'en  prend  au  sorcier,  à  ce  voisin  de  mauvaise 
mine,  qui  l'autre  jour,  en  traversant  votre  cour,  vous  a  regardé  de 
travers,  et  vous  a  «  jeté  un  sort  »  ;  et,  dès  le  plus  jeune  âge,  les 
enfants  ont  si  souvent  entendu  parler  à  la  veillée  des  maléfices  des 
sorciers,  ils  ont  entendu  leurs  parents  raconter  à  ce  sujet  des  his- 
toires si  propres  à  frapper  leurs  jeunes  imaginations,  qu'il  n'est  pas 
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un  Percheron,  si  sensé  qu'il  soit,  qui  n'ait  une  foi  inébranlable 
dans  ces  pouvoirs  surnaturels  que  l'opinion  publique  attribue, 
sans  motifs  plausibles,  «à  certains  mauvais  garnements.  Aussi  voit- 
on  souvent  dans  nos  fermes  une  pie  suspendue  dans  les  écuries 
ou  une  chouette  clouée  en  croix  sur  la  porte  de  la  grange  ;  c'est 
un  talisman  contre  les  sortilèges,  surtout  si  ces  volatiles  ont  été 
tués  pendant  «  les  avents  de  Noël  ». 

Les  fêtes  et  les  divertissements  populaires  ont  beaucoup  perdu 
de  leur  originalité.  Chaque  village  a  une  fois  par  an  son  assemblée 
qui  attire  quelques  marchands  forains,  et  c'est  pour  la  jeunesse 
l'occasion  de  réjouissances  et  de  danses  qui  se  prolongent  fort 
avant  dans  la  nuit.  Pendant  la  belle  saison,  une  des  distractions 
favorites  des  hommes  est  le  tir  au  pavois,  et  le  vainqueur  cloue 
au-dessus  de  la  porte  de  sa  maison  la  cible  qui  témoigne  de  son 
habileté.  Nous  citerons  enfin,  comme  spéciale  au  pays,  et  parais- 
sant avoir  une  origine  païenne  plutôt  que  chrétienne,  la  fête  des 
brandons.  Le  premier  dimanche  du  carême,  à  la  nuit  tombante, 
chaque  hameau,  chaque  ferme,  allume  sur  un  lieu  élevé,  au  bout 
d'une  perche,  une  botte  de  paille  ou  un  fagot  d'epines  sèches,  et 
pendant  la  durée  des  brandons  les  coups  de  fusils,  les  chants  et  les 
cris  font  retentir  les  échos  d'alentour. 

Ces  détails  de  la  vie  publique  et  privée,  insignifiants  en  eux- 
mêmes,  mais  utiles  à  consigner,  parce  qu'ils  mettent  bien  en  relief 
l'esprit  crédule  et  le  caractère  un  peu  enfantin  de  nos  populations 
percheronnes,  ne  doivent  pas  nous  faire  perdre  de  vue  des  con- 
sidérations d'un  ordre  plus  élevé,  et  il  nous  reste  à  examiner  à 
présent  la  situation  agricole  et  économique  de  la  contrée  que  nous 
décrivons. 

[A  suivre.)  Vte  Jacques  de  Reviers. 


Le  Budget,  son  histoire  et  sou  mécanisme,  par  René  Stourm,  ancien 
inspecteur  de  s  [finances,  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques.  Paris 
Guillauinin,  1889,  in-8°,  iiï-655  p  Prix  :  9  fraocs.  —  Les  lecteurs  de  la  Réforme 
sociale  ont  déjà  pu  apprécier  les  mérites  de  ce  livre  par  le  chapitre  que  uous 
avons  publié  (ri-dessus,  p.  244).  Ecrit  avec  une  méthodique  clarté  qui  en  rend 
la  lecture  des  plus  attachantes,  cet  exposé  savant  étudie  tout  le  mécanisme  et 
les  règles  du  budget,  pour  la  France  principalement,  non  sans  faire  d'inces- 
santes comparaisons  avec  les  budgets  étrangers,  notamment  avec  celui  de 
l'Angleterre.  L'auteur,  après  avoir  défini  le  budget,  examine  comment  il  est 
préparé,  puis  voté,  ensuite  exécuté,  enfin  contrôlé.  Tout  pour  lui  se  subordonne 
à  deux  conditions  expresses  :  assurer  la  pleine  exécution  des  volontés  des 
repr  ésentants  du  pays,  faire  régner  la  clarté  indispensable  à  la  prospérité  finan- 
cier*;. A  cet  égard  une  tâche  fort  lourde  s'impose  aujourd'hui  à  notre  parle- 
ment; il  était  donc  très  opportun  de  rappeler  à  tous  avec  autorité  et  compé- 
tence les  règles  auxquelles  il  faut  revenir. 


LES  CORPORATIONS  D'AUTREFOIS 

ET  L'AVENIR  DU   MOUVEMENT  CORPORATIF  (1) 


CONGRÈS  DE  1889.  —  CINQUIÈME  RÉUNION  DE  TRAVAIL  (17  JUIN) 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  sous  la  présidence  de  M.  Gibon. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Charmetant  sur  les  anciennes  corporations  de 
la  soierie  à  Lyon  et  l'avenir  du  mouvement  corporatif. 

M.  Charmetant.  —  Messieurs,  la  Réforme  sociale  vous  a  entre- 
tenus à  plusieurs  reprises  de  la  fondation  à  Lyon,  il  y  a  trois  ans, 
d'une  corporation  de  tisseurs.  Cette  corporation  a  pris  un  assez 
rapide  développement  et  elle  groupe  aujourd'hui  1,460  ateliers. 
Parallèlement  à  elle  se  sont  fondées  une  corporation  de  fabricants  et 
une  corporation  d'employés.  Les  trois  corporations,  qui  ont  entre 
elles  certains  liens,  forment  l'Union  corporative  de  la  fabrique 
lyonnaise.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  organisation,  mais 
nous  vous  demanderons  la  permission  de  vous  entretenir  aujour- 
d'hui du  passé  des  corporations  de  la  soierie.  En  prenant  pour 
objet  de  notre  travail  les  règlements  des  anciennes  corporations  de 
fabricants  de  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie,  nous  n'avons  jamais 
eu  toutefois  la  pensée  de  vous  présenter  leur  histoire  complète  ou  des 
recherches  inédites.  Une  telle  étude  demanderait  plus  de  temps  et 
d'érudition  que  ne  peut  vous  en  apporter  un  commerçant  absorbé 
par  ses  occupations  professionnelles.  En  jetant  un  coup  d'oeil 
rapide  sur  le  passé,  en  vous  rappelant  des  faits  que  vous  con- 
naissez tous,  nous  avons  voulu  seulement  chercher  si  nous  ne 
pouvions  pas  en  dégager  pour  l'avenir  quelques  utiles  leçons  (2). 

Ce  n'est  pas  à  Lyon  que  nous  trouvons,  comme  on  pourrait  s'y 
attendre,  les  premiers  renseignements  et  les  plus  anciens  règle- 
ments concernant  les  manufactures  de  soieries.  Au  xme  siècle,  Lyon 
était  déjà  une  grande  ville  de  commerce,  un  berceau  tout  préparé 

(1)  Communication  faite  à  Lyon  à  la  réunion  régionale  des  Unions  de  Lyon- 
nais, Forez  et  Bresse. 

(2)  «  Si  vous  voulez  savoir  ce  qui  fera  du  bien  et  du  mal  aux  siècles  futurs, 
regardez  ce  qui  en  a  fait  aux  siècles  passés.  Qui  sait  le  passépeut  conjecturer 
l'avenir.  »(Bossuet.  Polit,  tirée  de  VEc.  S.f  liv.  V,  art  2.) 
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pour  une  grande  industrie  d'exportation,  mais  cette  industrie  n'y 
était  pas  encore  née.  A  Paris,  au  contraire,  elle  était  déjà  floris- 
sante ainsi  que  nous  le  voyons  dans  le  Livre  des  métiers,  recueil 
des  coutumes  et  règlements  des  corporations  de  Paris,  composé 
par  Etienne  Boileau,  prévôt  des  marchands,  vers  1258,  sur  l'ordre 
de  saint  Louis  après  son  retour  de  la  première  croisade. 

Le  titre  XL  du  Livre  des  métiers,  que  l'on  peut  regarder  comme 
la  première  charte  des  tisseurs  de  soie  en  France,  débute  ainsi  : 
«  C'est  l'ordenance  du  mestier  des  ouvriers  de  draps  de  soye  de  Paris 
et  de  veluyaus,  et  de  boursserie  en  lac,,  qui  arriérent  au  dit  mestier, 
en  li  fourme  qui  s'ensuit.  »  Voici  les  principales  dispositions  de  ce 
règlement    Celui  qui  veut  être  reçu  maître  dudit  métier  ne  le  peut 
s'il  ne  sait  travailler  tous  points  de  soie  et  s'il  n'a  passé  un  examen 
devant  les  gardes  du  métier.  11  est  défendu  de  faire  plus  étroit  que 
la  mesure  déposée  au  Chàtelet,  afin  de  ne  pas  tromper  les  nobles 
et  les  marchands;  de  travailler  les  dimanches  et  fêtes  ;  de  travailler 
à  la  lumière,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  faire  du  mauvais  ouvrage. 
Nul  valet  ou  compagnon,  engagé  au  service  d'un  maître,  ne  peut 
travailler  pour  un  autre  maître  ou  pour  son  propre  compte.  Nul  ne 
peut  travailler  la  soie,  s'il  est  de  mauvaise  renommée,  s'il  a  été 
banni  d'un  autre  métier  ou  d'un  autre  pays.  Un  ouvrier  ne  peut  pas 
prendre  plus  de  deux  apprentis  à  moins  que  ce  ne  soient  ses 
enfants,  parce  qu'avec  un  plus  grand  nombre  le  temps  lui  manque- 
rait pour  leur  apprendre  consciencieusement  leur  métier  ;  il  ne  peut 
pas  les  prendre  pour  moins  de  six  ans  en  recevant  un  payement  et 
huit  ans  sans  payement.  Les  veuves  et  les  enfants  de  maîtres  sont 
libres  de  travailler. 

Le  titre  XXXIV  concerne  les  laceurs  de  fil  et  de  soie  et  les  fai- 
seurs de  rubans.  Il  présente  beaucoup  de  dispositions  communes 
avec  celles  du  règlement  des  ouvriers  en  draps  de  soie  et  en  velours  ; 
on  y  retrouve  la  même  préoccupation  d'assurer  la  bonne  exécu- 
tion du  travail,  de  ne  pas  laisser  fabriquer  de  la  marchandise  qui 
ne  serait  pas  loyale  et  marchande  et  sur  laquelle  le  public  pourrait 
être  trompé  :  «  Nus  ne  puet  ne  ne  doit  ouvrer  par  nuit  au  métier 
devant  dit,  pour  les  fausses  œuvres  que  en  i  fait,  et  pour  ce  que  la 
clartez  de  la  chandoile  ne  soufhst  mie  à  leur  mestier.  » 

Nul  ne  peut  avoir  plus  d'un  apprenti,  s'il  est  célibataire  ou  si  sa 
femme  n'est  pas  du  métier.  Si  sa  femme  est  du  métier,  il  peut  en 
avoir  deux.  Nul  ne  doit  faire  des  rubans  en  floret  ou  y  mettre  du 
fil  en  le  dissimulant.  Enfin  nous  voyons  que  la  corporation  élit  ses 
prud'hommes  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  prévôt  de  Paris. 

Les  ouvriers  en  draps  de  soie  doivent  acheter  leur  métier  du  roi. 
Ils  forment  une  corporation  fermée.  Les  rubanniers  et  les  fileuses 
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forment  une  corporation  libre,  une  corporation  ouverte.  Les  règle- 
ments de  ces  corporations  ouvertes  débutent  tous  comme  celui  des 
fileuses  de  soie  :  «  Quiconques  veut  estre  fillaresse  de  soie  à  grans 
fuiseaux  à  Paris,  c'est  à  savoir  de  svuider,  filer,  doubler  et  recordre, 
estre  le  puet  franchement,  pour  tant  qu'il  œuvre  aus  us  et  aus  cous- 
tumes  du  mestier  qui  tel  sont.  »  Parmi  ces  coutumes  nous  remar- 
querons les  suivantes  :  nulle  fileuse  ne  peut  prendre  plus  de  trois 
apprenties,  à  moins  que  ce  ne  soient  ses  enfants  légitimes,  ni  les 
prendre  à  moins  de  7  ans  de  service  et  vingt  sous  de  Paris  ou  8  ans 
de  service  sans  argent,.  «  mès  plus  service  et  plus  argent  pueent- 
elles  prendre  se  avoir  les  pueent  ».  Elles  ne  peuvent  pas  travailler 
les  jours  de  fêtes,  ni  les  samedis,  en  dehors  du  carême,  après  que 
les  vêpres  sont  sonnées  à  Notre-Dame.  On  voit  que  cette  coutume  du 
repos  de  l'après-midi  du  samedi  qui  s'est  généralisée  de  notre 
temps  en  Angleterre  et  qui  commence  à  être  réclamée  chez  nous 
comme  une  bien  hardie  nouveauté,  est  une  vieille  coutume  de  la 
France  du  xme  sièle. 

Il  y  avait  la  corporation  des  fileuses  à  grands  fuseaux  et  celle  des 
fileuses  à  petits  fuseaux.  Dans  la  première,  il  y  a  deux  prud'hommes 
jurés,  assermentés  par  le  roi;  dans  la  deuxième,  détail  à  noter,  il 
y  a  des  «  preudesfames  ».  Ce  simple  fait,  ce  respect  qu'il  implique 
pour  les  droits  et  les  intérêts  de  la  femme  n'est-il  pas  de  nature  à 
ébranler  l'opinion  de  ceux  qui  ne  voient  dans  le  moyen  âge  que  le 
règne  de  la  force  brutale  ? 

A  coté  de  la  corporation  des  ouvriers  en  draps  de  soie  et  en 
velours,  nous  trouvons  une  corporation  des  ouvrières  en  tissus  de 
soie,  qui  tissaient  probablement  les  étoffes  légères,  par  opposition 
aux  draps  de  soie  ou  étoffes  lourdes.  Elles  ne  peuvent  travailler  ni 
la  nuit,  ni  les  jours  de  fête.  Elles  ne  pouvaient  mélanger  le  fil  avec 
la  soie  :  «  Nules  mestresses  du  mestier  ne  pueent  ne  ne  doivent 
ourdir  fil  avèques  soie,  ne  flourin  avèques  soie,  parce  que  l'uevre 
est  fausse  et  mauvèse,  et  doit  estre  arse,  se  elle  est  trouvée.  »  On 
doit  brûler  également  le  tissu  fait  avec  ce  mélange.  Les  contreve- 
nants à  chaque  article  du  règlement  payeront  8  sous  parisis 
d'amende  dont  5  pour  le  roi,  12  deniers  pour  la  confrérie  du  métier 
et  2  sous  pour  les  maîtres-gardes.  Le  statut  des  ouvrières  en  tissus 
de  soie  est  un  des  rares  statuts  où  il  soit  fait  mention  d'une  con- 
frérie; Ce  statut  présente  encore  celte  particularité  qu'il  institue  un 
jury  mixte  :  il  y  a  6  maîtres  gardes,  dont  3  maîtres  et  3  maîtresses. 

Il  était  une  cinquième  corporation  qui  s'occupait  du  tissage  de  la 
soie,  celle  des  «  I  isseraiules  de  couvre-chefs  de  soie  ».  On  retrouve 
dans  ses  règlefriènts  la  déferise  de  travailler  les  jours  de  fête  et  de 
travaillerde  nuit.  Comme  Irait  particulier,  nous  y  trouvons  la  défense 
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d'acheter  la  soie  aux  juifs,  aux  fileuses  et  à  tous  autres  qu'aux  mar- 
chands, et  la  défense  démettre  la  soie  en  gage  chez  les  juifs  et  chez 
les  Lombards.  Le  soin  de  faire  observer  le  règlement  est  confié  à  des 
femmes  :  «  Ou  mestier  desus  dit  a  trois  preudesfames  qui  garde- 
ront le  mestier  de  par  le  roi,  jurées  et  sermentées  ou  Chastelet,  qui 
feront  à  savoir  toutes  les  mesprentures  que  l'on  fera  ou  mestier,  par 
toutes  les  foiz  qu'il  le  trouveront.  » 

C'étaient  les  merciers  qui  concentraient  entre  leurs  mains  presque 
tout  le  commerce  de  la  soie.  Ce  sont  eux  qui  achetaient  les  soies 
écrues  et  les  donnaient  à  travailler  aux  fileuses,  aux  rubanniers,  aux 
tisseuses  de  couvre-chefs  et  vendaient  ensuite  les  étoffes. 

Les  corporations  de  Paris  à  l'abri  de  ces  sages  règlements  parais- 
sent avoir  traversé  plusieurs  siècles  de  paix  ;  comme  les  peuples 
heureux,  elles  n'ont  pas  d'histoire  et  n'ont  guère  fait  parler  d'elles. 

Pour  trouver  l'industrie  de  la  soie  à  Lyon,  il  nous  faut  passer  de 
suite  au  xve  siècle.  Une  ordonnance  de  Louis  XI,  de  1466,  institue 
à  Lyon,  malgré  les  remontrances  du  Consulat,  une  manufacture  de 
draps  d'or  et  de  soie. Elle  y  fut  peu  prospère  et  ne  prit  son  essor  que 
quand  Etienne  Turquet  et  Barthélémy  Naris,  encouragés  par  les  pri- 
vilèges que  leur  accorda  François  Ier,  vinrent  y  établir  de  nouvelles 
manufactures.  Leur  développement  fut  tel,  qu'on  crut  bientôt 
nécessaire  de  leur  donner  un  règlement.  Il  porte  pour  titre  : 
«  Ordonnance  et  règlement  touchant  l'art  et  manufacture  des  draps 
d'or,  d'argent  et  de  soye  qui  se  feront  en  la  ville  de  Lyon  et  faux- 
bourgs  d'icelle  et  en  tout  le  pays  du  Lyonnais,  octroyé  par  le  roi 
Henri,  IIe  de  ce  nom,  en  avril  1554.  j>  Le  préambule  constate  que 
l'industrie  de  la  soie  prospère  à  Lyon  et  que  cette  prospérité  a 
pour  résultat  d'empêcher  l'exportation  du  numéraire  de  France;  il 
constate  également  qu'il  n'a  été  fait  jusqu'à  présent  aucune  ordon- 
aance  sur  les  manufactures  de  soie,  aucun  règlement  sur  les  maîtres 
et  les  ouvriers.  Ce  règlement,  comme  les  suivants,  édicté  des  dis- 
positions minutieuses  pour  assurer  la  perfection  du  travail  et  la 
bonne  et  loyale  exécution  de  la  marchandise,  afin  que  le  public  ne 
soit  pas  trompé.  11  règle  la  largeur  de  chaque  étoffe,  le  nombre  de 
fils,  la  qualité  des  matières,  ordonne  une  série  de  mesures  pour 
prévenir  et  punir  les  détournements  de  soie.  Pour  ne  pas  abuser 
de  votre  patience,  nous  laisserons  de  côté  toutes  ces  dispositions 
techniques  des  règlements  pour  nous  attacher  seulement  à  celles 
qui  touchent  à  la  question  sociale. 

Nous  voyons  que  la  fabrique  est  déjà  divisée  comme  aujourd'hui 
en  maîtres,  compagnons  et  apprentis.  Mais  il  n'y  a  pas  encore  la 
distinction  qui  s'établira  plus  tard  entre  le  maître-marchand  et  le 
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maître -fabricant.  Le  maître  est  celui  qui  achète  la  soie,  la  fait 
fabriquer  dans  sa  maison  ou  son  atelier  par  des  membres  de  sa 
famille,  des  compagnons  ou  des  apprentis,  et  vend  lui-même  son 
étoffe.  Un  maître  ne  peut  prendre  un  compagnon,  sans  s'assurer 
qu'il  a  fini  son  ouvrage  et  remboursé  ses  avances  chez  le  maître 
précédent,  et  sans  s'assurer  que  ce  dernier  n'a  pas  eu  à  s'en  plaindre. 
Le  compagnon  ne  peut  quitter  le  maître,  ni  le  maître  renvoyer  le 
compagnon  dans  le  courant  d'une  pièce.  Quatre  maîtres  jurés  choi- 
sis, deux  par  les  échevins,  deux  par  les  maîtres,  veillent  à  l'obser- 
vation des  règlements,  visitent  les  ateliers  et  s'assemblent  toutes 
les  semaines  ou  au  moins  toutes  les  quinzaines  pour  entendre  les 
plaintes  et  juger  les  différends  entre  les  membres  de  la  corporation. 

Le  coté  charitable  n'est  pas  non  plus  oublié  :  le  tiers  des  amendes 
et  confiscations  appartient  à  l'Hôtel-Dieu  et  à  l'Aumône  Générale,  et, 
en  échange,  ceux  dudit  métier  auront  deux  lits  à  l'Hùtel-Dieu  du 
Pont-du-Rhône  pour  leurs  pauvres  «  et,  moyennant  ce,  donneront 
un  disner  aux  pauvres  dudit  Hôtel-Dieu,  le  jour  de  la  Notre-Dame 
d'Aoust,  afin  qu'il  plaise  à  Dieu  faire  prospérer  le  dit  art  et  métier 
en  ladite  ville  de  Lyon  ». 

Ce  règlement  ne  contenait  pas  de  sanction  contre  les  gens  sans 
ressources  qui  le  violaient  et  notamment  contre  ceux  qui  commet- 
taient des  larcins  et  ne  pouvaient  payer  les  amendes.  Une  ordon- 
nance de  Charles  IX  du  20  mars  1567  vint  permettre  au  sénéchal, 
assisté  de  sept  juges  (notez  ces  garanties),  de  condamner  ceux-ci 
aux  peines  corporelles  et  au  fouet  en  dernier  ressort,  sans  appel  au 
Parlement. 

Le  meilleur  règlement  ne  peut  tout  prévoir  et  de  nouveaux  abus 
ne  tardèrent  pas  à  se  glisser  dans  la  fabrique.  Aussi  en  1596,  le 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins  firent,  avec  l'approbation  de 
Henri  IV,  un  nouveau  règlement  pour  compléter  celui  de  1554.  Les 
progrès  de  l'industrie  ont  nécessité  quelques  modifications  dans  les 
détails  techniques  de  la  fabrication.  En  outre,  la  prospérité  de  la 
nouvelle  industrie  y  a  attiré  un  si  grand  nombre  d'ouvriers  que, 
pour  lutter  contre  cet  envahissement,  le  nouveau  règlement  vient 
limiter  le  nombre  des  apprentis  à  deux,  et  à  trois  quand  le  troi- 
sième est  un  enfant  de  l'Aumône  Générale.  L'expérience  démontrait 
à  ce  moment  la  nécessité  de  revenir  à  cette  sage  disposition  des 
statuts  de  saint  Louis,  garantie  de  stabilité  pour  l'industrie  et  de 
bonne  instruction  pour  l'apprenti,  qu'on  avait  négligé  d'insérer 
dans  le  règlement  de  1554.  Malgré  ces  restrictions,  l'envahissement 
de  la  corporation  par  les  étrangers  continue  et  nous  voyons  édicter, 
en  1649,  la  défense  pour  dix  ans  d'avoir  plus  d'un  apprenti.  Cette 
défense  <'st  encore  renouvelée  pour  dix  ans.cn  1659. 
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Mais  nous  arrivons  au  règlement  de  Colbert,  du  19  avril  1667. 
Nous  nous  y  arrêterons  un  peu  plus  longuement,  soit  parce  qu'il 
résume  les  règlements  précédents,  soit  parce  qu'il  servira  longtemps 
de  code  à  la  fabrique.  Ce  laborieux  ministre  avait  habité  Lyon  et 
était  à  même  d'en  connaître  les  besoins  :  Lyon  ne  pouvait  pas 
échapper  à  sa  vigilante  attention  qui  se  portait  sur  toutes  les 
branches  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la  France.  Voici  les 
principales  dispositions  de  son  règlement.  Il  est  défendu  de  tra- 
vailler ou  de  faire  travailler  les  dimanches  et  fêtes;  de  vendre, , 
d'acheter  ces  jours-là;  d'aller  au  cabaret  pendant  le  service  divin. 
Il  est  ordonné  aux  marchands  et  maîtres  dudit  art  d'assister  à  la 
nu  sse  en  l'église  des  Jacobins,  le  jour  de  l'Assomption  de  la  sainte 
Vierge,  patronne  de  la  Corporation,  et  à  une  autre  messe  le  len- 
demain à  l'intention  des  membres  décédés.  Les  maîtres  ne  pourront 
avoir  qu'un  apprenti,  devront  le  loger  et  le  garder  cinq  ans,  et  celui- 
cidevra  passer  un  examen  devant  les  maîtres- gardes  avant  d'être 
reçu  compagnon.  Les  compagnons  ne  pourront  être  reçus  maîtres 
qu'après  cinq  ans.  Les  étrangers  pourront  être  reçus  maîtres  quand 
ils  auront  travaillé  cinq  ans  à  Lyon,  ou  de  suite  s'ils  apportent  le 
secret  de  quelque  nouvelle  étoffe,  et  alors  ils  seront,  par  ce  fait, 
naturalisés  français.  On  ne  pourra  saisir  pour  dettes  des  ouvriers  les 
soies  et  ustensiles.  On  ne  peut  saisir  les  métiers  que  pour  payement 
des  loyers,  et  non  pas  pour  les  impôts,  à  Lyon  et  dix  lieues  à  la 
ronde.  Il  nous  semble  qu'aujourd'hui,  à  notre  époque  de  démocratie, 
le  fisc  ne  serait  pas  aussi  compatissant  pour  le  pauvre  ouvrier  qu'il 
l'était  sous  le  gouvernement  absolu  de  Louis  XIV. 

Le  règlement  vise  à  rendre  aussi  stables  que  possible  les  rapports 
tutre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  L'ouvrier  qui  veut  quitter  un 
maître  doit  le  prévenir  un  mois  d'avance  et  finir  l'ouvrage  com- 
mencé  «  quelque  long  qu'il  soit».  Le  maître  doit  également  donner 
congé  à  l'ouvrier  un  mois  d'avance.  Chaque  maître,  quand  il  a  fini 
une  pièce,  doit  y  mettre  son  plomb  et  la  faire  visiter  par  les 
maîtres-gardes  qui  y  mettent  le  plomb  de  la  ville.  Des  amendes, 
un  quart  est  pour  l'Aumône  Générale,  un  quart  pour  les  maîtres 
pauvres  de  la  communauté,  un  quart  pour  les  affaires  de  la  com- 
munauté, un  quart  pour  les  maîtres-gardes  en  charge. 

Toutes  les  années  doit  se  tenir  à  l'Hôtel-de-Ville  une  assemblée 
composée  des  échevins,  des  maîtres-gardes  en  exercice  et  des 
Hiiciens  maîtres-gardes,  assistés  de  quatre  maîtres.  Elle  donne  son 
avis  sur  les  abus  qui  se  sont  produits,  sur  les  réformes  à  introduire, 
et  procès-verbal  de  l'assemblée  doit  être  adressé  à  Mgr  Colbert. 
1  conseil  remplit  à  peu  près,  comme  on  le  voit,  auprès  du  gou- 
vernement,  et  avec  plus  de  compétence  dans  sa  spécialité,  le  rôle 
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514 


CONGRÈS  DE  L'ÉCOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE. 


de  nos  chambres  de  commerce.  Aujourd'hui  l'industrie  française 
pourrait  envier  auxvn6  siècle  une  institution  aussi  libérale. 

Dans  ce  règlement  nous  voyons  pour  la  première  fois  les  maîtres 
partagés  en  deux  catégories,  les  maîtres-marchands  qui  vendent, 
comme  les  fabricants  actuels,  les  étoffes  qu'ils  ont  fait  fabriquer 
chez  d'autres  maîtres,  et  les  maîtres-fabricants  qui  travaillent  pour 
leur  compte  ou  à  façon  pour  le  compte  des  maîtres-marchands. 
En  1667,  ils  sont  sur  le  pied  d'égalité  et  jouissent  des  mêmes  droits, 
mais  cette  division  va  devenir  plus  tranchée  et  produira  au  siècle 
suivant  de  longues  discordes  dans  la  corporation. 

Sous  l'administration  vigilante  de  Colbert  la  fabrique  jouit  d'une 
grande  prospérité.  Mais  les  dépenses  et  les  guerres  de  Louis  XIV 
épuisèrent  la  France  et  dès  1685  la  misère  se  faisait  vivement 
sentir,  non  seulement  à  Lyon,  mais  dans  tout  le  royaume  et  peut- 
être  plus  encore  dans  les  campagnes  qu'à  la  ville,  car  nous  voyons 
une  série  de  mesures  destinées  à  arrêter  l'envahissement  de  la 
corporation  par  les  apprentis  et  compagnons  forains  et  étrangers. 

Nous  avons  lu  dans  tous  les  livres  qui  s'occupent  de  la  soie, 
même  dans  ceux  qui  ont  pour  auteurs  des  écrivains  catholiques, 
que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  en  1685,  a  amené  un  exode 
en  masse  des  fabricants  et  ouvriers  en  soie  de  Lyon  c|ui  sont  allés 
fonder  des  fabriques,  bientôt  rivales  de  Lyon,  à  Zurich,  à  Créfeld. 
à  Berlin,  et  que  c'est  à  cette  révocation  qu'il  faut  attribuer  la  misère 
de  la  dernière  période  du  règne  de  Louis  XIV  et  la  décadence  de 
la  fabrique  de  Lyon.  Nous  ne  venons  pas  ici  prendre  la  défense 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  pas  plus  que  nier  son  iniluence 
funeste  sur  l'industrie  française,  mais  nous  nous  demandons  si 
cette  influence  sur  l'industrie  de  Lyon  en  particulier  a  été  aussi 
considérable  qu'on  se  plaît  à  l'affirmer.  En  effet,  d'après  l'article  65 
du  règlement  de  Colbert,  nul  ne  peut  faire  travailler  la  soie  sans 
être  incorporé  ;  d'autre  part,  d'après  l'article  35  du  même  règle- 
ment, nul  ne  peut  être  reçu  maître  s'il  n'appartient  à  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine.  Nous  nous  demandons  donc, 
au  nom  de  la  logique,  comment  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
a  pu  amener  une  émigration  en  masse  dans  une  industrie  dont 
tous  les  membres  devaient  faire  partie  d'une  corporation  pour 
pouvoir  exercer  leur  métier,  et  dans  laquelle  tous  les  maîtres  de 
cette  corporation  devaient  être  catholiques. 

Les  guerres  et  les  dépenses  de  Louis  XIV,  avec  la  misère  géné- 
rale, avec  le  ralentissement  du  travail  qui  en  est  la  conséquence 
dans  nue  industrie  de  luxe,  amènent  encore  l'aggravation  des 
impôts.  Un  édit  de  1601  crée  des  offices  de  maîtres- gardes  jurés 
<  !  la  communauté  des  marchands  et  artisans  de  la  ville  de  Lyon 
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offre  au  roi  250,000  livres  pour  les  racheter.  La  part  contributive 
de?  marchands  et  maîtres  en  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie  est 
fixée  à  38,500  livres.  Mais  un  autre  édit  de  1694  vient  à  nouveau 
créer  des  offices  d'auditeurs  et  examinateurs  de  comptes  des  corps 
de  marchands  et  communautés  d'arts  et  métiers  du  royaume,  et  la 
corporation  doit  encore  faire  pour  les  racheter  un  emprunt  de 
22,000  livres,  dont  les  maîtres  sont  solidairement  responsables. 

A  toutes  ces  causes  de  malaise  viennent  s'ajouter  pour  la  fabrique 
de  Lyon  les  dissensions  intestines  qui  vont  durer  pendant  une  grande 
partie  du  xvme  siècle,  dissensions  qui  sont,  d'après  F.  Le  Play,  le 
signe  non  équivoque  de  la  corruption  et  de  la  décadence  d'une 
institution.  En  1703  est  rendu  un  arrêt  du  conseil  «  pour  rappeler 
à  l'observation  des  anciens  règlements  et  terminer  les  différends 
entre  maîtres-marchands  et  maîtres-ouvriers  à  façon».  Il  est  décidé 
que,  sur  les  six  maîtres-gardes,  il  y  aura  toujours  deux  maîtres- 
ouvriers  travaillant  à  façon,  l'un  en  uni  l'autre  en  façonné,  et 
sachant  lire  et  écrire,  que  les  assemblées  générales  pour  l'élection 
maîtres-gardes  seront  toujours  composées  pour  les  deux  tiers 
de  maîtres-marchands  et  pour  un  tiers  de  maîtres-fabricants  dési- 
gnés par  le  prévôt  des  marchands  sur  une  liste  présentée  par  les 
maîtres-gardes.  L'arrêt  défend  de  prendre  des  apprentis  pendant 
cinq  années,  de  recevoir  des  compagnons  forains  ou  étrangers 
pendant  dix  ans. 

Un  arrêt  du  8  mai  1731  vient  séparer  les  qualités  de  maître- 
marchand  et  de  maître-ouvrier,  et  enjoint  à  tous  les  membres  de 
la  communauté  d'opter  entre  la  qualité  de  maître-marchand  et 
celle  de  maître-ouvrier.  Il  ordonne  que  le  maître  marchand  tra- 
vaillant pour  son  compte  ne  pourra  avoir  chez  lui  plus  de  deux 
métiers,  qu'il  pourra  y  travailler  et  y  faire  travailler  ses  enfants, 
mais  qu'il  ne  pourra  plus  occuper  de  compagnons  ni  d'apprentis. 
D'autre  part  les  maîtres-ouvriers  ne  pourront  plus  travailler  pour 
d'autres  que  pour  les  maîtres-marchands. 

Cet  arrêt  qui  enlevait  en  fait  aux  maîtres-ouvriers  le  droit  de 
travailler  pour  leur  compte,  provoque  de  longs  débats.  Un  règle- 
ment faisant  droit  aux  réclamations  des  ouvriers  fut  rédigé  en  1737. 
Mais  un  autre,  du  10  juin  1744,  remet  en  vigueur  les  dispositions 
de  l'arrêt  du  8  mai  1731.  Alors  une  sédition  des  ouvriers  en  soie, 
appuyée  parles  ouvriers  de  tous  les  corps  d'état,  force  le  consulat 
à  rapporter  ce  règlement  et  se  rend  maîtresse  de  la  ville.  Le 
10  août  1744  le  roi  ordonne  de  considérer  le  règlement  du  19  juin 
comme  nul  et  non  avenu,  de  s'en  tenir  à  celui  de  1737;  puis  le 
25  février  1745,  après  avoir  pris  les  mesures  militaires  nécessaires 
pour  avoir  raison  de  la  résistance  des.  ouvriers,  il  rend  un  édit  <|iii 
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déclare  que  leurs  réclamations  sont  mal  fondées  et  rétablit  le 
règlement  de  1744,  en  y  apportant  toutefois  quelques  modifications 
et  en  permettant  aux  maîtres  fabriquant  pour  leur  compte  d'avoir 
quatre  métiers  au  lieu  de  deux  et  d'avoir  des  apprentis. 

Les  maîtres-marchands  devront  payer  un  droit  d'admission  de 
800  livres  et  les  maîtres-ouvriers  travaillant  pour  leur  compte, 
appelés  aussi  petits-fabricants,  un  droit  de  200  livres.  Les  maîtres- 
marchands  pourront  avoir  des  moulins  à  dorure,  mais  pour  l'em- 
ploi de  leur  fabrication  seulement.  Cet  article  tranche  un  litige 
entre  la  corporation  des  fabricants  de  draps  d'or  et  de  soie  et  celle 
des  guimpiers  et  tireurs  d'or  qui  prétendaient  interdire  l'emploi 
des  moulins  à  dorure  aux  personnes  qui  n'appartenaient  pas  à  leur 
corporation.  11  est  défendu  d'avoir  des  employés  étrangers  ou  non 
catholiques.  On  ne  peut  prendre  des  jeunes  filles  comme  ouvrières 
sans  les  loger  et  sans  les  engager  pour  un  an  au  moins.  Enfin 
défense  est  renouvelée  aux  collecteurs  d'impôts  de  saisir  les  métiers, 
les  moulins  et  les  soies.  Ce  règlement  édicté  en  outre  des  disposi- 
tions minutieuses  sur  les  détails  de  la  fabrication,  dispositions 
qui  seront  maintenues  jusqu'à  la  suppression  définitive  des  corpo- 
rations, car  le  2  septembre  1783,  à  la  veille  de  la  Révolution,  nous 
voyons  encore  une  ordonnance  du  consulat  modifier  le  nombre  de 
portées  des  taffetas  et  des  cordons,  et  un  arrêt  du  Parlement  con- 
damner au  carcan  et  à  3,000  livres  d'amende  ceux  qui  ont  brodé 
des  étoffes  de  soie  avec  de  la  dorure  fausse. 

L'édit  de  février  1776,  préparé  par  Turgot,  vint  brusquement 
abolir  les  corporations,  jurandes  et  maîtrises  et  proclamer  la  liberté 
du  travail  dans  tout  le  royaume.  Mais  cette  réforme,  ou  plutôt  ce 
bouleversement  radical,  était  si  peu  réclamé  par  l'opinion  publique 
et  si  peu  préparé  qu'il  suscita  d'innombrables  protestations  et,  dès 
le  mois  d'août  de  la  même  année,  un  nouvel  édit  venait  rapporter 
le  premier  et  instituer  à  Paris  six  corps  de  marchands  et  quarante- 
quatre  communautés  d'artisans  se  réservant  d'étendre  la  nouvelle 
organisation  aux  autres  villes  du  royaume. 

Toutefois,  l'ébranlement  donné  par  l'édit  de  février  subsistait  ; 
ainsi  un  édit  du  26  août  1776,  postérieur  de  quelques  jours  seule- 
ment à  celui  qui  rétablissait  les  corporations  à  Paris,  ordonnait 
la  vente  des  biens  des  corporations  de  la  ville  de  Lyon.  Un  édit  de 
janvier  1777,  maintenant  la  suppression  des  anciens  corps,  com- 
munautés d'arts  et  métiers  de  la  ville  de  Lyon,  vint  y  ériger  qua- 
rante  et  une  communautés  nouvelles.  Mais  cette  reconstitution  des 
corporations  après  leur  abolition  par  Turgot  ne  pouvait  leur  rendre 
leur  ancienne  vitalité.  La  vie  ne  se  décrète  pas;  un  décret,  une 
constitution  artificielle  préparée  dans  les  bureaux  d'un  ministère 
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ne  pouvaient  la  leur  donner  :  ils  ne  pouvaient  que  constituer  un  corps 
sans  âme.  De  même,  quand  la  Révolution  a  aboli  les  divisions  pro- 
vinciales pour  y  substituer  de  nouvelles  divisions  créées  de  toutes 
pièces  dans  le  cabinet,  elle  les  a  dotées  de  tout,  sauf  de  la  vie  pro- 
vinciale qu'elle  avait  tuée  et  qui  se  compose  surtout,  comme  la 
nationalité,  d'un  ensemble  de  traditions. 

Ce  qui  caractérise  le  dernier  siècle  d'existence,  qu'on  peut  bien 
appeler  le  siècle  de  décadence  des  corporations,  c'est  l'ingérence 
réitérée  du  pouvoir  central  qui,  sous  prétexte  de  tutelle,  de  sur- 
veillance, mais  la  plupart  du  temps,  en  réalité,  dans  un  but  fiscal, 
venait  sans  cesse  modifier  leurs  règlements  et  leur  imposer  de 
nouveaux  offices,  disons  le  mot,  de  nouvelles  sinécures,  qu'elles 
devaient  racheter  à  beaux  deniers  comptants  pour  les  voir  bientôt 
ressusciter  sous  une  autre  forme,  ou  même  simplement  sous  un 
autre  nom.  Qu'on  nous  permette  ici  un  rapprochement  :  ce  dont 
l'Église  a  le  plus  souffert  dans  l'ancienne  France,  c'est  de  l'ingé- 
rence de  l'État  qui,  sous  forme  de  commendes,  de  bénéfices,  venait 
la  violenter,  y  introduire  des  éléments  étrangers  et  l'empêcher  de 
se  gouverner  elle-même;  c'est  à  une  ingérence  de  même  nature, 
nous  venons  de  le  voir,  qu'il  faut,  en  grande  partie,  attribuer  la 
décadence  des  corporations  au  xvme  siècle.  C'est  que  les  corpora- 
tions, comme  les  plantes  naturellement  vigoureuses,  ne  demandent 
pas  la  protection  de  la  serre  chaude  qui  les  étouffe,  ni  la  régle- 
mentation minutieuse  et  incessante  d'un  pouvoir  étranger.  Comme 
toutes  les  institutions  qui  reposent  sur  la  nature  des  choses,  elles 
n'ont  besoin  pour  se  développer  et  pousser  de  puissants  rameaux 
que  du  grand  air  de  la  liberté. 

Les  années  qui  précèdent  la  Révolution  ne  sont  pas  brillantes 
pour  la  soierie.  En  1786,  il  y  a  une  émeute  des  ouvriers  en  soie 
qui  demandent  une  augmentation  de  deux  sous  par  aune  sur  les 
étoffes  unies.  En  1788,  la  récolte  de  la  soie  a  manqué  ;  5,-400  métiers 
sont  arrêtés  et  le  consulat  emprunte  300,000  livres  pour  venir  en 
aide  aux  ouvriers  sans  ouvrage.  D'après  l'enquête  qu'il  fait  faire,  il 
y  a  en  ce  moment  à  Lyon  14,777  métiers  et  58,500  ouvriers  en  soie. 

Pendant  les  premières  années  de  la  Révolution,  les  questions 
politiques  qui  passionnaient  leurs  voisins  du  Dauphiné  laissèrent 
les  Lyonnais  assez  indifférents.  Mais  la  loi  du  14  juin  1791,  pro- 
posée et  \  of  ée,  comme  beaucoup  de  lois  de  cette  époque,  dans  une 
seule  et  même  séance,  vint  toucher  de  plus  près  la  classe  labo- 
rieuse en  détruisant  les  corporations.  Les  termes  aussi  absolus 
qu'étranges  du  décret  méritent  d'être  mentionnés  : 

«  Article  premier.  —  L'anéantissement  de  toute  corporation  de 
citoyens  de  même  état  et  profession  étant  l'une  des  bases  fonda- 
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mentales  de  la  Constitution  française,  il  est  défendu  de  les  rétablir 
de  faily  sous  quelque  prétexte  et  quelque  forme  que  ce  soit; 

«  Art.  2.  —  Les  citoyens  de  même  état  et  de  même  profession, 
les  entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les  ouvriers  et 
compagnons  d'un  art  quelconque,  ne  pourront,  lorsqu'ils  se 
trouvent  ensemble,  se  nommer  ni  président,  ni  secrétaire  ou 
syndic,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêts  ou  délibérations, 
former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs.  » 

Le  rapporteur  Le  Chapelier  ajoutait  :  «  Il  n'y  a  plus  de  corpora- 
tions dans  l'État;  il  n'y  a  plus  que  l'intérêt  particulier  de  chaque 
individu  et  l'intérêt  général  »,  et  plus  loin  :  «  C'est  à  la  nation,  c'est 
aux  officiers  publics,  en  son  nom,  à  fournir  des  travaux  à  ceux  qui 
en  ont  besoin  pour  leur  existence  et  des  secours  aux  infirmes.  » 

On  a  souvent  cité  cette  loi  draconienne  de  la  Révolution,  mais 
ce  qu'onn'a  pas  fait,  c'est  de  la  rapprocher  de  Fédit  de  Louis  XVI,  de 
février  1776,  dont  les  articles  13  et  14  portent  :  «  Défendons 
expressément  aux  gardes,  jurés  ou  officiers  en  charge  des  corps  et 
des  communautés  de  convoquer  ni  d'assister  à  aucune  assemblée, 
sous  quelque  motif  que  ce  puisse  être;  en  conséquence,  nous  avons 
éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons  toutes  les  confréries 
qui  peuvent  avoir  été  établies  tant  par  les  maîtres  des  corps  et 
communautés  que  par  les  compagnons  et  ouvriers  des  arts  et 
métiers.  »  En  faisant  ce  rapprochement  entre  une  des  pires  lois  de 
la  Révolution  et  un  éclit  de  sa  victime,  l'honnête  et  pieux  Louis  XVI, 
on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  de  tristesse  et  s'empêcher 
de  constater  une  fois  de  plus  l'exactitude  de  cette  observation  faite 
si  souvent  par  M.  Guizot  et  par  F.  Le  Play,  que  les  maux  sociaux 
sont  plus  souvent  le  résultat  des  erreurs  des  honnêtes  gens  que 
le  fait  de  la  volonté  des  méchants.  Vous  aussi,  Messieurs,  vous  êtes 
pénétrés  de  cette  vérité,  quand  vous  vous  réunissez  pour  travailler 
ensemble,  pour  étudier  ensemble  les  questions  sociales  ;  vous  avez 
compris  que  les  bonnes  intentions  ne  suffisent  pas  et  que  les  meil- 
leures volontés  ont  besoin,  pour  conduire  à  d'heureux  résultats, 
de  s'appuyer  sur  la  science  et  l'expérience,  fruits  du  travail  et  de 
la  réflexion. 

Nous  ne  rappellerons  pas  l'histoire  de  Lyon  dans  tous  ses  détails. 
I /industrie  de  la  soierie,  à  la  suite  des  troubles  révolutionnaires  et 
du  siège  de  Lyon,  fut  presque  anéantie.  Mais  le  germe,  les  tradi- 
lions  lestaient.  Elle  se  releva  sous  l'Empire  et  redevint  florissante; 
elle  ne  cessa  de  se  développer,  sauf  des  crises  passagères,  sous  la 
Instauration,  la  Monarchie  de  juillet  et  le  second  Empire  jusqu'à 
occuper  120,000  métiers  en  exportant  pour  500  millions  de  produits. 
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Mais  ce  qui  nous  intéresse,  c'est  de  connaître  la  situation  faite  à 
L'ouvrier  dans  le  nouvel  ordre  de  choses.  Les  principes  de  liberté 
absolue,  de  laisser  faire,  laisser  passer,  proclamés  par  les  écono- 
mistes du  xviii*  siècle  et  appliqués  à  l'industrie  de  la  soierie,  ne  tar- 
dèrent pas  à  produire  leurs  effets.  La  liberté  absolue  permet  l'édi- 
fication rapide  de  grandes  fortunes;  elle  est  un  puissant  stimulant 
de  l'activité  individuelle  et  hâte  le  développement  de  l'industrie  : 
mais  au  prix  de  quelles  souffrances!  Elle  déchaîne  dans  toute  sa 
violence  ce  que  les  économistes  anglais  ont  si  bien  nommé  : 
the  strugglefor  life  «  la  lutte  pour  la  vie  ».  Ils  l'admettent  comme 
une  loi  naturelle,  contre  laquelle,  par  conséquent,  il  est  inutile  de 
chercher  à  réagir,  à  laquelle  c'est  une  nécessité,  je  dirais  presque 
un  devoir  religieux,  si  on  pouvait  se  servir  du  mot  de  religion  en 
parlant  de  gens  qui  souvent  font  profession  de  n'en  point  avoir,  de 
se  soumettre  et  de  se  résigner.  Et  qu'est-ce  que  cette  lutte  pour  la 
vie,  sans  trêve  et  sans  miséricorde,  si  ce  n'est  l'écrasement  du 
faible  par  le  fort,  surtout  quand  la  liberté  du  travail  est  privée  de 
son  correctif  naturel  la  liberté  d'association?  Ces  économistes  ne 
s'en  cachent  pas;  ils  proclament  bien  haut  la  loi  de  sélection  qui 
condamne  le  faible  à  disparaître  devant  le  fort  et  vont  même  par- 
fois jusqu'à  fulminer  l'anathème  contre  la  charité  chrétienne  qui 
cherche  à  défendre,  à  soutenir  le  faible  et  l'accusent  de  s'opposer 
ainsi  au  libre  jeu  des  lois  de  la  nature  ;  comme  si  les  lois  inexo- 
rables du  monde  physique  et  du  inonde  animal  devaient  s'appli- 
quer intégralement  à  l'homme  doué  d'une  intelligence  éclairée  du 
i-etlet  de  la  raison  divine  et  d'une  volonté  libre  !  Comme  si  la  lutte 
contre  ces  prétendues  lois  naturelles,  ou  plutôt  contre  ces  instincts 
inférieurs,  ces  mauvaises  tendances  originelles  qui  voudraient 
asservir  sa  volonté,  n'était  pas  le  but  de  sa  liberté,  l'occasion  du 
mérite  et  du  démérite,  le  signe  de  sa  dignité  ! 

Pour  soutenir  sans  trop  de  désavantage  cette  lutte  pour  la  vie, 
les  faibles  n'ont  d'autre  moyen  que  de  s'unir.  Aussi,  malgré  les  lois 
de  la  Révolution,  que  le  gouvernement  de  la  Restauration,  pas  plus 
que  celui  de  Louis-Philippe,  ne  songeait  à  abolir,  nous  voyons  se 
formera  Lyon  l'association  des  mutuellistes.  Qu'on  le  remarque 
bien  :  souvent  on  refuse  aux  bons  une  juste  liberté  de  crainte  que 
les  méchants  n'en  abusent.  Mais,  cette  liberté  qu'on  refuse  aux 
bons,  les  méchants  savent  toujours  la  prendre,  et  les  associations 
qui  auraient  pu  se  fonder  dans  un  but  pacifique,  ne  pouvant  s'éta- 
blir que  par  une  formelle  désobéissance  aux  lois,  excluent  par  cela 
même  les  gens  de  bien  qui  auraient  pris  probablement  une  part 
dans  leur  direction  et  s'organisent  seulement  pour  la  guerre. 

Toutefois,  ni  la  sévère  répression  de  l'émeute  et  la  dissolution  des 
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mutuellistes  en  1834,  ni  la  prospérité  et  la  tranquillité  apparente 
qui  régnèrent  pendant  les  années  suivantes  n'apportèrent  un 
remède  aux  souffrances  sociales.  La  société  portait  toujours  ouverte 
à  ses  flancs  la  blessure  faite  par  la  suppression  du  droit  d'associa- 
tion. Aussi,  dès  que  la  Révolution  de  1848  a  renversé  le  pouvoir 
qui  imposait  silence  aux  réclamations  des  ouvriers,  celles-ci  se 
donnent  libre  carrière,  et  nous  assistons  à  une  véritable  explosion 
de  plaintes  contre  l'ordre  social  établi  en  1791.  Qu'on  le  remarque 
bien,  la  deuxième  République  qui  se  donnait  comme  la  fille,  la  con- 
tinuatrice de  la  première, ne  fut  au  fond,  sans  qu'on  s'en  rendît  bien 
compte,  sans  qu'on  osât  se  l'avouer  et  surtout  sans  qu'on  osât  le 
dire,  qu'une  réaction  contre  elle.  La  première  avait  été  faite  au  nom 
de  la  doctrine  du  laisser  faire,  laisser  passer  ;  elle  avait  proclamé 
la  liberté  absolue  du  travail  qui,  d'après  les  théories  de  Rousseau, 
toutes-puissantes  à  cette  époque,  sur  la  bonté  native  de  l'homme, 
devaient,  dans  la  sphère  du  travail,  comme  dans  toute  autre  sphère, 
suffire  pour  amener  l'épanouissement  de  tout  bien.  Pendant  la 
deuxième,  au  contraire,  on  ne  s'occupe  que  de  l'organisation  du 
travail,  témoin  cette  fameuse  commission  qui  siège  au  Luxembourg 
et  vers  laquelle,  plus  peut-être  que  vers  l'Assemblée  nationale,  se 
dirigent  tous  les  regards.  La  première  Révolution  avait  aboli  toutes 
les  corporations  et  décrété  l'isolement  obligatoire;  pendant  la 
deuxième,  il  n'est  question  que  d'association,  de  coopération,  de 
phalanstère,  de  communisme,  et  c'est  vers  ces  doctrines,  prêchées 
par  Saint-Simon,  Fourrier,  Cabet,  que  se  tourne  la  faveur  des 
ouvriers.  Enfin  l'Assemblée  nationale  vient  donner  à  ces  idées 
une  sanction  éclatante  en  favorisant  ouvertement  la  reconstitution 
des  associations  et  en  votant  une  subvention  de  3  millions  aux 
sociétés  coopératives  qui  surgissent  de  toutes  parts. 

Ces  tentatives  de  réorganisation  du  travail  qui  n'étaient  pas 
fécondées  par  l'esprit  chrétien,  non  seulement  demeurèrent  stériles, 
mais  donnèrent  même  des  fruits  amers,  comme  les  sanglantes  jour- 
nées de  juin.  Aussi  il  s'en  suivit  une  période  de  découragement  et 
de  calme  relatif  pendant  les  premières  années  de  l'Empire. 

Cependant  les  idées  d'association,  qu'on  croyait  étouffées  par 
l'insuccès  de  1848,  ne  tardèrent  pas  à  se  réveiller.  C'est  pour  leur 
donner  satisfaction  que  le  gouvernement  proposa  et  fit  adopter  la 
loi  du  25  mai  1864  sur  les  coalitions.  Qui  dit  coalition  dit  associa- 
tion temporaire  dans  un  but  de  guerre.  C'est  le  groupement 
momentané  d'une  classe  de  la  société,  patrons  ou  ouvriers,  dans 
an  but  d'attaque  ou  de  défense  contre  une  autre  classe  de  la 
société  appartenant  au  même  groupe  professionnel.  Ce  pouvail 
(■Ire  un  moyen  de  défense  des  faibles  contre  les  forts;  mais,  entre 
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des  mains  inexpérimentées  et  mal  dirigées,  c'était  une  arme  dan- 
gereuse, et,  de  fait,  elle  devint  souvent  une  arme  d'attaque  et  un 
instrument  d'oppression.  Aussi,  bien  que  la  loi  sur  les  coalitions 
puisse  être  considérée  comme  un  pas  fait  vers  l'abrogation  des  lois 
tyranniques  de  1791,  vers  le  vote  de  la  loi  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels de  1884,  il  n'est  guère  permis  de  dire  qu'elle  eut  par  elle- 
même  une  heureuse  influence  pour  rétablir  la  paix  sociale. 

Mais  le  mouvement  de  réaction  contre  les  principes  de  1791,  com- 
mencé sous  la  deuxième  révolution,  devait  définitivement  triom- 
pher sous  la  troisième.  En  vain  en  1875  un  économiste  distingué, 
député  de  Lyon,  M.  Ducarre,  concluait-il  son  rapport  sur  la  grande 
enquête  ordonnée  par  l'Assemblée  nationale  sur  les  conditions  du 
travail  en  France  par  une  nouvelle  affirmation  des  principes  de 
Turgot  et  une  vigoureuse  protestation  contre  cette  tendance  aux 
groupements  professionnels  et  à  la  réglementation,  contre  ce  levain 
des  vieilles  corporations  qu'il  sentait  bien  n'être  pas  mort,  mais  fer- 
menter encore  sourdement  au  sein  des  masses  populaires.  Quelques 
années  plus  lard,  en  1884,  la  Chambre  et  le  Sénat,  cédant  au  cou- 
rant irrésistible  de  l'opinion  et  aux  instances  communes  des  dépu- 
tés  catholiques  et  des  députés  socialistes,  consacraient  en  droit  un 
état  de  choses  qui  existait  en  fait  depuis  longtemps,  abrogeaient 
définitivement  la  loi  de  1791  qui  avait  décrété  «  l'anéantissement  » 
des  corporations,  et,  sans  les  rendre  obligatoires,  leur  permettaient 
de  se  reconstituer  sous  le  nom  de  syndicats  professionnels  (1). 

Cette  victoire  sur  les  principes  de  la  grande  Révolution  est 
avouée  et  proclamée  hautement  par  ceux  mêmes  qui  s'en  montrent 
les  preneurs  les  plus  exaltés,  et  le  28  mai  1888,  nous  avons  entendu 
un  député  de  l'extrême  gauche,  M.  Martin  Nadaud,  s'écrier  àpropos 
de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  :  «  Les  ouvriers 
de  mon  temps  attendent  tout  de  la  liberté.  Cette  liberté  leur  avait 
été  retirée  par  la  loi  de  Chapelier  en  1791...  Ce  sont  les  républi- 
cains  de  nos  jours  qui  ont  demandé  et  obtenu  l'abrogation  de  la 
loi  du  14  juin  1791  par  laquelle  il  était  défendu  aux  ouvriers  de  se 
réunir  et  de  choisir  des  syndics.  En  vertu  de  cette  même  loi,  ces 
malheureux  étaient  livrés  à  la  merci  des  maîtres...  c'est  la  Répu- 
blique actuelle  qui  a  eu  l'honneur  d'en  délivrer  le  peuple.  »  Pour 
(  lie  juste,  nous  devons  ajouter  que  cet  honneur  d'avoir  délivré  les 
ouvriers  des  lois  tyranniques  de  la  première  République  n'appar- 
tient  pas  exclusivement  aux  républicains  socialistes  de  notre  temps 
et  que  In  réforme  de  ces  lois  avait  été  réclamée  depuis  longtemps 
el  énergiquement  par  M.  de  Mun  et  l'Œuvre  des  cercles  catholiques. 


0)  V.  Cl.  Jannet,  Les  syndicats  professionnels  {Reforme  sociale,  1er  0ct.  188."»). 
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au  nom  de  la  religion,  par  F.  Le  Play  et  les  Unions  au  nom  de  la 
science  sociale. 

La  loi  de  1884  aura  peut-être  besoin  d'être  complétée  notamment 
pour  faciliter  l'établissement  des  syndicats  mixtes,  pour  permettre 
l'union  des  patrons  et  des  ouvriers,  cette  union  si  redoutée  des  po- 
liticiens; mais,  en  son  état  actuel,  elle  peut  déjà  suffire  à  de  grandes 
choses,  témoin  ces  innombrables  syndicats  agricoles  qui  couvrent 
déjà  la  France,  témoin  cette  grande  corporation  des  tisseurs  lyon- 
nais dont  la  Réforme  sociale  vous  a  déjà  entretenus,  et,  dès  àprésent  , 
on  peut  dire  que  l'avenir  dépend  moins  de  la  bonne  volonté  de  nos 
futurs  législateurs  que  du  bon  usage  que  nous  saurons  faire  des 
libertés  conquises. 

Arrivés  au  terme  de  cette  revue  historique,  nous  devons  nous 
demander  quelles  sont  les  conclusions  qui  s'en  dégagent. 

Nous  voyons  qu'il  y  a  depuis  longtemps  en  France  un  courant 
irrésistible  en  faveur  des  associations,  des  corporations,  et  ce  cou- 
rant a  emporté  d'une  manière  définitive,  en  1884,  les  lois,  depuis 
longtemps  abrogées  en  fait,  de  la  première  Révolution  qui  avait 
décrété  leur  «  anéantissement  ».  Ces  tentatives  de  reconstitution 
des  corporations  se  généraliseront-elles?  Ces  nouvelles  corpora- 
tions subsisteront-elles  (1)? 

A  cette  question  nous  ne  pouvons  donner  de  meilleure  réponse 
que  celle  que  nous  lisons  inscrite  sur  les  murs  de  la  chapelle  de 
Guillaume  Tell,  à  Kussnacht,  sur  les  bords  du  lac  des  Quatre  Can- 
tons :  «  Ici  Tell  abattit  l'orgueil  de  Gessler  ;  ici  est  née  la  liberté 
suisse.  —  Combien  de  temps  durera- t-elle  ?  —  Longtemps  encore, 
si  nous  étions  les  anciens.  »  —  Oui,  les  corporations  renaîtront,  oui, 
les  corporations  subsisteront,  si,  sans  s'attacher  à  la  lettre,  aux  dis- 
positions accessoires  et  transitoires  de  leurs  anciens  règlements, 
elles  savent  en  conserver  l'esprit  ;  si  elles  savent  de  nouveau  s'ins- 
pirer des  principes  de  justice,  de  charité,  de  fraternité  chrétienne, 
de  sacrifice  et  de  dévouement  mutuel  qui  ont  présidé  à  leur  fonda- 
tion, ces  principes  qui  ne  meurent  pas,  qui  leur  ont  déjà  valu  tant 
de  siècles  de  vie  et  de  prospérité  et  qui  seront  aussi  vrais,  aussi 
féconds  au  xxc  siècle  qu'ils  l'étaient  au  xmc,  principes  qui  étaient 
proclamés  ainsi  en  tête  du  Livre  des  métiers  de  saint  Louis  :  «  Ce 
avons  nos  fait  pour  le  profit  de  touzet  meesmement  pour  les  povres... 
ou  meesmement  pour  chastier  ceus  qui  par  covoitise  de  vilain 
gaaing  ou  par  non  sens  les  demandent  et  prendent  contre  Dieu,  contre 
droit  et  contre  raison.  »  [Applaudi ssemenls.) 

1)  V.  Hubert  Valleroux,  Le  mouvement  corporatif  eu  France  et  en  Europe 

[Réforme  sociale,  1er  mai  1888). 
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Le  mot  de  corporation,  nous  devons  le  reconnaître,  effraie  beau- 
coup de  bons  esprits.  Ils  se  rappellent  les  abus  qui  en  sont  nés  ;  ils 
envisagent  les  entraves  qu'elles  apporteraient  à  l'industrie  moderne, 
et  les  regardent  comme  une  institution  surannée,  à  bon  droit  con- 
damnée, qu'un  amour  aveugle  pour  le  passé  peut  seul  désirer  faire 
revivre.  Certes,  si  on  ne  voit  dans  les  corporations  que  cet  ensemble 
de  règlements  industriels  qut  nous  paraissent  aujourd'hui  si  minu- 
tieux et  si  tyranniques,  fixant  pour  chaque  genre  d'étoffe  la  nature 
de  la  soie  à  employer,  la  largeur,  le  nombre  de  fils,  le  nombre  de 
bouts  de  trame,  ces  règlements  tendant  toujours  à  fermer  les  portes 
du  métier,  à  en  faire  un  monopole  au  profit  des  adhérents,  à  com- 
battre avec  une  rage  jalouse  les  corporations  voisines  qui  leur  sem- 
blaient empiéter  sur  leurs  attributions,  les  corporations  d'autrefois 
sont  mortes  et,  nous  l'espérons,  bien  mortes,  car,  il  faut  avoir  le 
courage  de  l'avouer,  c'est  pour  n'avoir  plus,  dans  les  derniers 
temps,  compris  la  grandeur  et  l'essence  de  leur  institution,  pour 
l'avoir  envisagée  par  ses  petits  côtés,  ses  côtés  mesquins,  pour 
s'être  attachées  trop  servilement  à  la  lettre  de  leurs  règlements, 
pour  avoir  trop  oublié  cette  parole  que  l'apôtre  des  nations  adres- 
sait aux  Corinthiens  «  la  lettre  tue  et  l'esprit  vivifie  »  que  les  cor- 
porations au  xviir  siècle  ont  prêté  le  flanc  à  des  attaques  et  à  des 
critiques  qui  ont  commencé  à  les  ébranler  et  ont  ainsi  préparé  à  la 
violence  les  voies  pour  accomplir  son  œuvre  de  destruction. 

Mais  il  ne  faut  pas  considérer  les  corporations  au  moment  de  leur 
décadence,  il  faut  se  reporter  plus  loin  en  arrière  et  nous  pourrons 
vérifiera  leur  sujet  une  fois  de  plus  l'exactitude  de  cette  parole  : 
«  En  France,  c'est  la  liberté  qui  est  ancienne  ;  c'est  la  centralisation 
et  la  réglementation  qui  sont  nouvelles.  » 

Par  corporation  nous  ne  croyons  même  pas  qu'il  faille  nécessai- 
rement entendre  la  corporation  fermée,  obligatoire  et  avec  mono- 
pole. Elles  n'étaient  pas  entendues  ainsi  à  l'origine,  et  nous  avons 
rappelé  que  grand  nombre  de  statuts  de  corporations  dans  le  Livre 
des  métiers  de  saint  Louis  commencent  ainsi  :  «  Quiconques  veut 
estre  de  tel  mestier  estre  le  puet  franchement,  pour  tant  qu'il  œu- 
vre aus  us  et  aus  coustumes  du  mestier,  qui  tel  sont.  » 

Nous  croyons  même  que  le  rétablissement  de  la  corporation  obli- 
gatoire et  avec  monopole  ferait  bientôt  renaître  les  abus  qui  ont 
amené  la  ruine  des  anciennes  corporations;  qu'il  entraînerait  les 
nouvelles  corporations,  à  cause  des  progrès  industriels,  de  la 
variété,  de  la  complication  et  des  modifications  incessantes  des 
procédés  de  travail  actuels,  dans  une  réglementation  infinie  qui 
deviendrait  bientôt  la  plus  insupportable  des  tyrannies;  que  même, 
dans  certains  corps  d'état  mal  préparés  à  l'union,  loin  de  faire 


524 


CONGRÈS  DE  L'ÉCOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE. 


renaître  la  paix,  il  amènerait  pour  longtemps  la  guerre  à  l'état 
aigu  et  la  domination  des  plus  violents. 

L'organisation  corporative  du  travail  national  par  l'État,  telle 
que  la  rêvent  les  socialistes,  est  une  conception  antichrétienne.  Ce 
serait  la  suppression  de  toute  liberté,  de  toute  individualité,  de 
toute  initiative,  de  tout  mérite  et  démérite.  Nous  avons  horreur  de 
cet  état  social,  heureusement  utopique,  où  tout  effort,  toute  pré- 
voyance seraient  devenus  inutiles,  où  l'homme  n'aurait  plus  à  s'in- 
quiéter du  soin  de  soutenir  ses  vieux  parents,  d'élever  et  d'instruire 
ses  enfants,  de  prévoir  la  maladie  et  la  vieillesse,  où  l'individu  ne 
serait  plus  rien,  où  l'État  serait  tout.  Du  reste,  pour  espérer  de  bons 
effets  d'un  pareil  système,  sait-on  qui  incarnera  en  sa  personne 
l'État  chargé  des  écrasantes  fonctions  de  providence  universelle? 

L'Autriche  était  un  pays  bien  mieux  préparé  que  la  France  pour 
y  rétablir  les  corporations  obligatoires,  puisqu'elles  n'y  avaient  été 
abolies  qu'à  une  époque  relativement  récente,  en  1859.  Cependant, 
depuis  qu'elles  y  ont  été  rétablies  par  la  loi  de  1883,  elles  se  débat- 
tent péniblement  contre  des  obstacles  qu'elles  n'ont  pas  connus 
autrefois,  tels  que  la  concurrence  de  la  grande  industrie,  et  ne  pa- 
raissent pas  appelées  à  un  bien  brillant  avenir  (1).  L'expérience  de 
l'Autriche  en  1889  paraît  donc  confirmer  les  conclusions  auxquelles 
arrivait  déjà  F.  Le  Play  en  1856.  «  Les  communautés,  disait-il, 
qui  compriment  au  profit  d'une  œuvre  collective  l'activité,  l'initia- 
tive des  individus,  ne  cessent  de  décliner.  Les  corporations  au  con- 
traire qui  permettent  d'atteindre  un  but  utile  en  respectant  la 
liberté  individuelle  dans  le  travail  et  dans  la  vie  domestique, 
prospèrent  de  plus  en  plus.  Les  corporations  les  plus  libres  sont 
en  même  temps  les  plus  fécondes;  leur  développement  sera  tou- 
jours une  des  meilleures  mesures  du  progrès  de  la  civilisation.  » 

Nous  croyons  donc,  avec  F.  Le  Play,  que  le  but  que  doivent  pour- 
suivre les  amis  de  la  Paix  sociale,  c'est  de  reconstituer  les  corpora- 
tions, tout  en  sauvegardant  la  liberté  du  travail,  de  faire  revivre 
dans  le  monde  industriel  l'esprit  de  justice,  de  charité  et  de  con- 
corde du  xiiic  siècle,  tout  en  conservant  les  progrès  matériels  du 
xixe  siècle.  Nous  croyons  même  que  cette  activité  individuelle,  fié- 
vreuse, et  souvent  désordonnée,  de  notre  temps,  qui  a  été  la  consé- 
quence de  la  liberté  du  travail  et  dont  nous  avons,  au  point  de  vue 
social,  déploré  les  exagérations  et  les  écarts,  a  eu  manifestement 
pour  but,  comme  les  grandes  découvertes  de  notre  siècle,  comme 
l'application  de  la  vapeur  à  l'industrie  et  aux  transports,  de  nous 
conduire  plus  hâtivement  à  l'unité  économique  du  globe,  prépara- 

(I)  V.  lirants,  La  réglemeutatiou  du  travail  eu  Autriche  {Réforme  sociale,  16  fé- 
vrier 1889). 
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tion  peut-être,  c'est  notre  ferme  espérance,  de  son  unité  morale  et 
chrétienne.  ?sTous  croyons  donc,  bien  que  notre  courte  vie  n'aper- 
çoive pas  toujours  distinctement  le  but  vers  lequel  nous  conduit  la 
Providence  à  travers  toutes  ces  grandes  transformations  matérielles 
et  sociales,  que  ces  transformations  ne  contiennent  pas  fatalement 
des  germes  de  mort  pour  notre  race,  que  Dieu  a  laissé  notre  avenir 
dans  notre  main  et  que  cet  avenir  dépend  de  l'usage  que  nous  sau- 
rons faire  du  plus  beau  de  ses  dons,  de  notre  liberté. 

Les  nouvelles  corporations  ne  seront  donc  pas  les  corps  fermés  et 
privilégiés  du  xvin  siècle  ;  elles  ne  seront  pas  non  plus  des  associa- 
tions passagères,  fondées  dans  un  but  de  lutte  comme  nous  en 
avons  malheureusement  trop  vu  surgir  dans  notre  siècle  ;  elles  ne 
seront  pas  non  plus  de  simples  syndicats  formés  seulement  pour  la 
poursuite  de  tel  ou  tel  intérêt  matériel;  mais,  comme  les  corpora- 
tions des  meilleures  époques  de  notre  histoire,  elles  seront  de  véri- 
tables corps  complets,  des  organismes  vivants  et  durables;  elles 
donneront  satisfaction  aux  besoins  moraux  comme  aux  besoins 
matériels  des  ouvriers;  elles  fonderont,  non  seulement  sur  la 
communauté  des  intérêts,  mais  aussi  sur  les  idées  de  justice,  de 
charité  et  de  fraternité  chrétienne  les  rapports  entre  tous  les 
membres  de  la  même  famille  professionnelle,  entre  patrons,  chefs 
d'atelier,  compagnons  et  apprentis;  elles  aideront  à  limiter  les 
excès  de  cette  concurrence  sans  trêve  et  sans  pitié  qui  tend  à  abuser 
des  forces  de  l'ouvrier  et  principalement  de  la  femme  et  de  l'enfant, 
à  sac  ri  fier  les  corps  après  avoir  dévoré  les  âmes,  et  qui  a  fini  par 
émouvoir  les  législateurs  de  tous  les  États  de  l'Europe  ;  grâce  à  la 
reconstitution  d'un  patrimoine  collectif,  elles  empêcheront  les  indi- 
vidualités inférieures,  totalement  dépourvues  de  prévoyance,  de 
tomber  dans  les  derniers  degrés  de  la  misère  et  assureront  à  tous 
un  secours  et  un  appui  en  cas  de  malheur  ;  elles  surveilleront  l'ap- 
prentissage et  donneront  à  la  société  des  garanties  de  la  capacité 
professionnelle  de  leurs  membres;  elles  offriront  un  débouché  à 
l'activité  des  ouvriers  les  mieux  doués  et  leur  permettront  de 
-  ••lever  dans  l'échelle  sociale  et  d'exercer  une  légitime  influence 
sur  le  gouvernement  de  leurs  semblables  sans  être  forcés  de  se 
jeter  dans  la  révolution;  enfin,  par  l'appel  à  la  religion,  que  F.  Le 
Play  nomme  avec  tant  de  justesse  un  ciment  social,  elles  consoli- 
deront l'union  des  diverses  classes  de  la  société  appartenant  à  la 
même  industrie;  parla  confrérie,  elles  rappelleront  à  tous  leur  ori- 
gine et  leur  fin  et,  dans  les  difficultés  de  la  vie,  relèveront  leurs 
courages  et  leur  apprendront  à  placer  au  delà  de  cette  vallée  de 
larmes  le  terme  de  leurs  espérances. 

Pour  ne  pas  mettre  plus  longtemps  à  l'épreuve  votre  patience 
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déjà  bien  grande,  nous  n'insisterons  pas  sur  toutes  les  conclusions 
à  tirer  de  l'histoire  des  corporations  dans  notre  pays;  il  en  est 
encore  une  cependant  que  nous  tiendrions  plus  particulièrement  à 
mettre  en  lumière  avant  de  terminer  :  nous  voudrions  mettre  en 
garde  les  amis  des  corporations  contre  le  plus  sérieux  danger 
qu'elles  puissent  courir,  contre  leur  propre  zèle,  contre  leur  préci- 
pitation, contre  une  confiance  exagérée  dans  la  loi  écrite.  Non,  les 
nouvelles  corporations  ne  sortiront  pas  tout  armées  du  cerveau 
d'un  théoricien.  Gomme  l'a  très  bien  montré  F.  Le  Play,  les  insti- 
tutions solides  ont  une  origine  qui  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  ; 
elles  sont  fondées  sur  la  coutume  modifiée  et  amendée  par  une 
longue  et  sage  pratique  et  non  sur  un  texte  de  loi.  L'histoire  des 
corporations  de  la  soierie  nous  ramène  à  la  même  conclusion.  Sain! 
Louis  faisait  bien  des  règlements  pour  les  corporations,  mais  il  ne 
faisait  que  codifier  les  coutumes  que  l'expérience  avait  déjà  consa- 
crées, et  les  corporations  existaient  bien  avant  qu'il  vint  écrire 
leurs  règlements.  Les  prud'hommes  et  maîtres  jurés  de  chaque 
métier  étaient  venus  déclarer  devant  Etienne  Boileau  les  us  et  cou- 
tumes de  leur  corporation,  et  leurs  dépositions  enregistrées  for- 
mèrent le  Livre  des  métiers.  Le  préambule  dit  expressément  : 
«  Quand  ce  fut  fait,  concoilli,  asamblé  et  ordené,  nous  le  feimes  lire 
devant  grant  plenté  des  plus  sages,  des  plus  leauz  et  des  plus 
anciens  homes  de  Paris  et  de  ceus  qui  plus  dévoient  savoir  de 
ces  choses,  liquels  tout  ensamble  loèrent  moult  ceste  œvre.  » 

Le  premier  règlement  écrit  pour  les  corporations  de  Lyon  es! 
celui  de  Henri  II  ;  mais  nous  savons  avec  certitude  que  les  manufac- 
tures de  soieries  existaient  déjà  à  Lyon  depuis  88  ans,  et  le  préam- 
bule de  ce  règlement  le  reconnaît  et  explique  qu'il  a  été  préparé  par 
les  échevins  de  concert  avec  les  notables  dudit  art,  et  soumis  à 
l'approbation  du  roi, pour  réformer  les  abus  et  malfaçons  et  prévenir 
les  différends  entre  maîtres  et  ouvriers. 

Une  loi  a  rétabli  en  Autriche,  où  le  terrain  paraissait  bien  pré- 
paré pour  cela,  les  corporations,  et  un  juge  des  plus  sagaces,  le 
docteur  W.  Kaempfe,  écrivait  quatre  ans  après  :  «  Avouons-le  fran- 
chement, la  loi  du  15  mars  1883  sur  la  réforme  industrielle  en 
Autriche  n'a  produit  si  peu  d'elfe ts  réels  que  parce  qu'elle  a  passé 
trop  vite.  On  ne  refait  pas  en  un  jour,  ni  môme  en  deux  ou  trois 
années,  une  organisation  qui  a  mis  plusieurs  siècles  à  se  former.  » 
Profitons  donc  de  l'expérience  faite  par  l'Autriche  et  de  ces  sages 
conseils,  et,  pour  le  rétablissement  des  corporations,  comptons 
davantage  sur  notre  activité,  sur  notre  sagesse,  sur  le  temps  et  sur 
l'expérience;  et  ne  nous  hâtons  pas  trop  de  demander  à  noslégisla- 
teurs,  déjà  bien  surchargés  de  travail,  de  nous  voter  en  quelques 
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séances  un  nouveau  code  industriel.  La  Réforme  sociale  vous  a  retracé 
l'origine  et  les  rapides  progrès  de  la  Corporation  des  tisseurs  lyon- 
nais. Ses  progrès  sont  suivis  d'un  œil  sympathique  par  les  patrons 
qui  y  voient  un  élément  de  régénération  pour  leur  industrie  souf- 
frante; par  les  disciples  de  F.  Le  Play  qui  y  voient  un  gage  de  paix 
sociale  ;  par  les  catholiques  qui  y  voient  la  réalisation  d'un  des  plus 
chers  désirs  de  Léon  XIII.  Mais,  ce  que  nous  demandons  en  pre- 
mière ligne  pour  elle,  ce  ne  sont  pas  de  nouvelles  lois.  Nous  avons 
une  ambition  plus  haute  :  le  destin  que  nous  rêvons  pour  elle  et  le 
vœu  que  nous  formons,  c'est  que  par  l'union  inébranlable  de  ses 
membres  elle  triomphe  de  tous  les  obstacles  et  réalise  la  belle 
■  le vise  des  corporations  de  Paris  :  «  Vincit  concordia  fratrum  »  ; 
c'est  que  par  la  sagesse  de  sa  conduite  et  de  ses  règlements,  elle 
mérite  d'être  citée  comme  un  exemple  ;  c'est  que  dans  les  autres 
villes  et  dans  les  autres  corps  d'état,  les  ouvriers,  lassés  enfin  des 
divisions  stériles  et  soupirant  après  la  paix  sociale,  réclament  l'ap- 
plication chez  eux  de  la  Coutume  de  Lyon;  c'est  que  le  législateur, 
lorsqu'il  voudra  plus  tard  compléter  le  code  des  associations 
ébauché  en  1 88 i,  ne  trouve  rien  de  mieux  à  faire  que  de  venir 
emprunter  ses  modèles  aux  règlements  et  aux  pratiques  de  la  Cor- 
poration des  tisseurs  lyonnais.  [Applaudissements  prolongés.) 

M.  Gibon  remercie  M.  Charmetant  d'avoir  traité  avec  sa  grande  compé- 
tence une  aussi  délicate  question.  Si  l'ancien  régime  corporatif  a  méconnu 
la  liberté  des  individus,  ne  peut-on  pas  dire  que  nous  souffrons  aujourd'hui 
pour  avoir  méconnu  la  liberté  d'association? 

M.  l'abbé  Favé  s'étonne  qu'on  ait  reproché  au  pouvoir  royal  d'être  inter- 
venu dans  le  fonctionnement  des  corporations.  C'était  une  nécessité  pour 
protéger  les  consommateurs,  puisque  les  corps  de  métiers  étaient  des 
associations  fermées  et  jouissant  d'un  monopole. 

M.  Claudio  Jannet  explique  que  les  corporations  ont  joui  d'une  très 
réelle  autonomie  du  xme  au  xve  siècle,  la  vie  économique  étant  localisée 
dans  chaque  ville  et  les  communications  étant  très  difficiles.  C'est  sous 
Louis  XI  qu'apparaît  l'idée  d'une  économie  nationale.  A  partir  de  Colbert, 
elle  est  réalisée.  Les  corporations  deviennent  des  corps  publics.  La  perpé- 
tuelle intervention  du  pouvoir  royal  est  alors  nécessaire;  mais  elle  est 
souvent  malheureuse  faute  de  compétence. 

Il  faut  retenir  de  la  communication  de  M.  Charmetant  ce  fait  capital 
que  les  corporations  étaient  bienfaisantes  parce  que  leurs  membres  avaient 
mêmes  sentiments  et  mêmes  croyances.  Cette  unité  morale,  rétablie  dans 
la  chrétienté  au  xme  siècle,  après  des  troubles  profonds,  par  l'action  des 
confréries  dominicaine  et  franciscaine,  favorisa  singulièrement  le  déve- 
loppement des  corporations.  Si  les  mêmes  conditions  peuvent  être  réali- 
sa aujourd'hui,  ce  n'est  évidemment  que  dans  les  associations  libres.  — 
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Notons  encore  que  le  régime  corporatif  n'empêchait  pas  toutes  les  crises 
industrielles;  une  grande  grève  éclata  notamment  en  1749;  il  n'y  a  pas 
d'organisation  qui  puisse  garantir  une  perpétuelle  harmonie  et  une  stabi- 
lité à  toute  épreuve. 

Enfin  il  faut  préciser  un  point  d'histoire.  Quand  Etienne  Boileau  écrit  : 
«  Qui  veut  faire  le  métier,  le  peut  »,  cela  ne  veut  pas  dire,  du  moins  dans 
le  Nord,  qu'on  puisse  exercer  le  métier  sans  entrer  dans  la  corporation. 
C'est  seulement  dans  le  Midi  qu'on  a  pu  travailler  librement  hors  des  cor- 
porations avant  que  l'intervention  du  pouvoir  royal  n'eut  uniformisé  le 
régime  des  ateliers.  Cela  veut  dire  seulement  que  l'artisan  n'est  pas  tenu 
d'acheter  le  métier  du  roi  ou  de  quelque  grand  officier  de  la  Couronne 
comme  cela  existait  pour  certaines  professions.  Mais  on  ne  pouvait  l'exercer 
qu'à  la  condition  de  devenir  membre  de  la  corporation. 

M.  Hubert  Valleroux  montre  comment  s'est  transformé  le  caractère  des 
corporations  formées  à  l'origine  spontanément  et  librement.  Pour  garan- 
tir la  bonne  qualité  des  produits  dans  un  intérêt  matériel  et  moral,  on 
convint  de  certaines  règles.  On  demanda  au  pouvoir  royal  de  leur  donner 
force  de  loi  ;  la  corporation  était  ouverte  à  tous  ceux  qui  avaient  de  quoi 
et  qui  savaient  le  métier.  Mais  qui  décidait  si  ces  conditions  étaient  rem- 
plies ?  La  corporation  elle-même.  Elle  devint  de  plus  en  plus  difficile,  et 
Ton  arriva  en  fait  à  une  limitation  fixe  du  nombre  des  artisans  :  bien- 
tôt le  droit  d'exercer  le  métier  fut  réservé  aux  enfants  et  aux  parents  des 
maîtres.  Les  corporations  rendaient  encore  quelques  services  grâce  aux 
mœurs  qu'elles  conservaient.  Mais  elles  appelaient  une  réforme  profonde. 
Le  malheur  c'est  qu'on  ait  prétendu  briser  avec  leur  monopole  les  tradi- 
tions bienfaisantes  qu'elles  maintenaient  et  la  liberté  même  d'associa- 
tion. Etrange  manière  d'appliquer  la  doctrine  du  laisser  faire! 

La  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  a  concédé  une  assez  large 
liberté  d'association.  Elle  est  incomplète  parce  qu'elle  limite  outre  mesure 
la  faculté  de  posséder  et  qu'elle  ferme  le  syndicat  aux  gens  qui  n'appar- 
tiennent pas  au  métier.  Mais  elle  a  donné  pourtant  de  bons  résultats. 

M.  Alix  demande  si  Ton  a  créé  des  syndicats  mixtes  réunissant  ouvriers 
et  patrons. 

M.  Charmetant  cite  un  exemple  de  syndicat  mixte  dans  la  corporation 
du  bâtiment.  Dans  l'industrie  de  la  soierie,  on  a  formé  trois  corporations 
parallèles,  Tune  comprenant  les  ouvriers,  l'autre  les  employés,  une  autre  les 
patrons. 

M.  Claudio  Jannet  insiste  sur  l'influence  des  employés  des  fabricants  de 
soierie  lyonnais  qui  sont  en  rapports  avec  les  ouvriers  disséminés  dans  la 
campagne,  et  sur  le  devoir  moral  qui  incombe  aux  patrons  de  les  choisir 
avec  soin.  Pour  éveiller  la  conscience  de  cette  responsabilité,  on  ne 
saurait  trop  recommander  le  livre  admirable  que  vient  de  publier  M.  Har- 
mel  sous  ce  titre  :  le  Catéchisme  du  patron. 

Le  secrétaire  de  la  Société  d'économie  sociale^ 
J.  Angot  des  Rotours. 
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XVIIe  siècle.  —  Sous  Henri  IV  et  sous  Louis  XIII,  la  décadence 
des  universités  est  manifeste  ;  elles  ont  perdu  un  grand  nombre 
d'élèves;  quelques-uns  de  leurs  enseignements  sont  désorganisés, 
la  théologie  par  la  création  des  séminaires,  le  droit  canon  par  la 
substitution  graduelle  des  tribunaux  civils  aux  tribunaux  ecclésias- 
tiques; même  à  Orléans,  la  ville  de  la  science  juridique,  l'étude  du 
droit  que  venait  d'illustrer  Cujas,  n'a  point  retrouvé  ses  succès  tra- 
ditionnels, et  l'enseignement  de  la  médecine,  si  rapidement  déve- 
loppé partout  au  xvie  siècle,  ne  se  glorifie  plus  guère  que  des  ser- 
vices de  la  chirurgie,  art  secondaire  dont  l'apprentissage  est  dirigé 
par  des  collèges  spéciaux.  Le  fait  de  la  décadence  est  donc  bien 
certain,  mais  faut-il  l'attribuer,  comme  on  le  faisait  jusqu'ici,  aux 
démêlés  des  universités  avec  les  congrégations?  Les  études  récentes 
apporteraient  à  cette  opinion  un  complet  démenti  ;  elles  démontrent 
au  contraire  que  la  principale  cause,  la  cause  permanente  de  la 
décadence  des  universités  est  dans  les  ingérences  incessantes  du 
pouvoir  civil,  et  non  point  dans  des  rivalités  qui  auraient  pu  tourner 
à  bien  pour  tous  par  l'émulation  salutaire  qu'elles  devaient  exciter. 
Cette  hostilité  des  universités  contre  les  congrégations,  que  l'on 
croyait  générale,  il  est  prouvé  aujourd'hui  qu'elle  ne  s'est  guère 
montrée  constante,  implacable  qu'à  Paris,  tandis  que  presque 
partout  ailleurs  elle  n'a  été  qu'accidentelle. 

Quand  on  parcourt  les  monographies  nouvelles,  on  est  surpris  de 
voir  les  parlements  faire  longtemps  bon  ménage  avec  les  jésuites. 
Pendant  quarante  ans,  même  à  Paris,  les  cours  de  justice  acceptent 
les  jésuites  et  facilitent  leur  établissement  non  seulement  par  des 
arrêts  et  comme  corps  judiciaires,  mais  individuellement  par  le 
concours  personnel  de  la  plupart  de  leurs  membres  ;  c'est  ainsi  que 
plusieurs  des  plus  célèbres  collèges  de  la  compagnie  de  Jésus, 
Bordeaux,  Alençon,  Auxerre,  Dijon  ont  été  fondés,  par  dons  ou  legs, 
des  deniers  de  présidents  ou  de  conseillers.  La  question  de  droit 

(1)  V.  la  Reforme  sociale  du  16  octobre. 
La  Réf.  Soc.  —  1er  novembre  1889.  2*  série.,  T.  VIII,  35 
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n'était  alors  douteuse  pour  personne  :  les  universités  ne  pouvaient 
se  prévaloir  d'un  monopole  ;  car  la  Papauté  qui  les  avait  établies 
avait  constamment  défendu,  contre  toutes  les  prétentions  de  ce 
genre,  le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Ce  n'est  qu'après 
la  crise  de  la  Ligue,  lorsque  la  question  des  rapports  de  l'Église  et 
de  l'État  eut  été  posée  par  les  légistes  avec  plus  d'habileté  que  de 
droiture,  que  les  parlements  se  sont  montrés  hostiles  aux  congréga- 
tions. 

Ce  qui  étonne  plus  encore,  que  ces  premières  sympathies  des  par- 
lements pour  les  congrégations,  c'est  l'accueil  que  leur  firent  d'abord 
les  universités  elles-mêmes.  Sauf  à  Paris  et  dans  deux  ou  trois  autres 
centres,  les  congrégations  sont  devenues  universitaires  dès  la  fin  du 
xvie  siècle.  Les  jésuites,  qui  avaient  déjà  les  Universités  de  Pont-à- 
Mousson  et  de  Douai,  entrèrent  à  Bordeaux,  à  Poitiers,  à  Bourges, 
à  Dôle,  à  Cahors,  à  Aix,  à  Reims,  à  Montpellier,  sans  parler  de 
l'Université  pontificale  d'Avignon  et  plus  tard  de  la  petite  Université 
de  Pau,  fondée  pour  eux  au  xvme  siècle.  Ils  occupaient  dans  toutes 
ces  maisons  qu'on  regarde  comme  leur  étant  si  hostiles,  outre  la 
faculté  des  arts  souvent  entière,  une  ou  plusieurs  chaires  de  théo- 
logie; c'est  la  situation  qu'avaient  les  oratoriens  à  Angers  et  à 
Nantes.  En  1789,  certaines  facultés  de  théologie  étaient  encore,  en 
très  grande  majorité,  dirigées  par  des  réguliers  de  tous  ordres. 
Ainsi  c'étaient  des  membres  de  congrégations  qui  représentaient 
l'autorité  universitaire,  qui  enseignaient,  qui  faisaient  passer  les 
examens.  La  lutte  n'a  donc  pas  été  engagée  sur  toute  la  ligne, comme 
on  le  croyait,  et  n'a  pas  eu,  même  à  Paris,  la  gravité  qu'on  lui  sup- 
pose. C'était  l'opinion  du  cardinal  Duperron,  que  les  choses  se 
seraient  fort  aisément  arrangées  si  la  régente  l'avait  voulu.  Duper- 
ron, bien  informé  de  ces  sortes  d'affaires,  pensait  que  si  Marie  de 
Medicis,  à  l'exemple  du  duc  de  Toscane  qui  venait  de  relever  1  Uni- 
versité de  Florence,  avait  consenti  à  quelques  sacrifices  d'argent  en 
faveur  de  l'Université  de  Paris,  les  procès  avec  les  jésuites  auraient 
été  bientôt  terminés. 

Tous  ces  procès,  si  fréquents  sous  l'ancien  régime,  avaient,  pour 
l'université  en  particulier,  un  inconvénient  très  grave;  en  un  temps 
où  le  pouvoir  civil  étendait  si  volontiers  sa  main  sur  toutes  les  cor- 
porations, ils  l'obligeaient  à  se  rapprocher  de  ce  pouvoir.  On  pre- 
nait l'habitude  de  tout  soumettre  au  parlement;  grâce  surtout  à 
l'appel  comme  d'abus,  les  conservatoires  ne  s'occupaient  plus  guère 
que  de  questions  minimes.  Richelieu  créa  enfin  une  véritable 
administration  de  l'instruction  publique  qu'il  confia  au  chancelier. 
Dès  1579,  l'ordonnance  de  Blois  avait  bien  posé  les  premiers  prin- 
cipes de  cette  administration  civile,  mais  la  tempête  qui  sévissait 
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alors  sur  toutes  choses,  avait  retardé  les  applications.  Richelieu 
rappela  ces  principes  de  1579,  les  développa,  et,  comme  toujours, 
sut  les  mettre  en  pratique.  Sans  doute,  l'administration  nouvelle  ne 
paraissait  d'abord  s'occuper  que  des  intérêts  temporels  des  univer- 
sités, mais  il  y  avait  tant  de  matières  mixtes  que  l'usurpation  sur 
le  spirituel  ne  pouvait  tarder  à  se  produire  et  s'étendit  graduelle- 
ment. 

La  longue  gestion  des  affaires  publiques  par  deux  cardinaux 
facilita  cette  immixtion  de  l'État  dans  la  doctrine  et  fît  peser  sur 
les  universités,  sur  l'Église  entière,  tout  le  poids  du  pouvoir  tem- 
porel. Qui  aurait  pu,  dans  le  clergé  régulier  ou  séculier,  résister  à 
un  gouvernant  qui,  par  son  double  caractère  de  ministre  du  roi  et 
de  cardinal,  semble  parler  au  nom  des  deux  puissances?  On  retrouve 
aujourd'hui,  un  peu  dans  toutes  les  archives,  des  correspondances 
de  ces  grands  ministres  à  propos  d'affaires  d'enseignement  ;  partout 
l'on  constate  l'état  de  subordination  où  ce  cumul  des  deux  puis- 
sances par  un  même  homme  a  placé  l'Église.  Richelieu,  lui,  cherche 
èncore  à  maintenir  un  certain  équilibre  entre  les  universités  et  les 
j  ésuites  ;  quant  à  Mazarin,  non  moins  hautain  vis-à-vis  de  l'épiscopat, 
il  laisse  en  mourant  à  l'Université  de  Paris  des  sommes  considérables 
pour  fonder  le  collège  qui  portera  son  nom.  Le  successeur  de  ces 
deux  cardinaux  d'État,  Louis  XIV,  ira  plus  loin  encore,  il  paraîtra 
réclamer  l'omnipotence  sur  la  doctrine. 

Quand  on  considère  Louis  XIV  dans  ses  rapports  avec  l'enseigne- 
ment, ce  qui  frappe  surtout  c'est,  d'abord,  son  goût  pour  les  lettres 
et  les  arts  si  brillants  sous  son  règne,  et  ensuite  son  zèle  pour  l'or- 
thodoxie catholique.  L'histoire  des  écoles  a  établi  que  la  direction 
imprimée  par  le  roi  aux  hautes  études  a  été  essentiellement  posi- 
tive, et  qu'il  n'est  peut-être  pas  de  prince  qui  ait  plus  hardiment 
empiété  sur  l'Église.  On  se  souvient  des  observations  sévères  que 
son  chancelier  et  lui  ont,  à  diverses  reprises,  adressées  à  l'Univer- 
sité sur  le  caractère  trop  peu  pratique  de  l'enseignement.  La  double 
réforme,  accomplie  à  cette  époque,  de  la  médecine  et  du  droit, 
montre  mieux  que  ces  boutades  la  direction  positive  que  le  roi  sut 
donner  à  l'enseignement.  Ces  réformes  venaient  d'ailleurs  fort  à 
point,  et  si  elles  ont  passé  à  peu  près  inaperçues,  c'est  peut-être  que 
les  docteurs  de  ce  temps  avaient  été  si  bien  bafoués,  qu'on  n'était 
pas  porté  à  chercher  un  progrès  dans  leur  histoire. 

On  sait  aujourd'hui  dans  le  détail  comment  Louis  XIV  voulut  que 
la  médecine  profitât  des  découvertes  récentes  de  la  science,  et  com- 
ment il  lui  fournit  les  moyens  d'études  indispensables  pour  l'appli- 
cation de  la  méthode  d'observation  :  salles  de  dissection,  jardins 
botaniques,  sans  parler  des  cliniques  publiques.  Le  nouveau  règle- 
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ment  ne  fut  d'abord  que  pour  Paris,  mais  une  fois  le  succès  cons- 
taté, on  rétendit,  en  1707,  à  toutes  les  universités.  Pour  le  droit, 
la  réforme  fut  partout  appliquée  dès  le  premier  jour,  dès  1679  ; 
alors  fut  créé  l'enseignement  du  droit  français.  Depuis  les  premières 
années  du  xvie  siècle,  les  coutumes  locales  avaient  été  successive- 
ment publiées;  le  vaste  ensemble  des  ordonnances  avait  formulé 
les  dispositions  générales,  la  jurisprudence  avait  été  fixée  par  les 
parlements,  et  les  jurisconsultes  avaient  formé  un  corps  de  doctrine  ; 
le  code  de  procédure  venait  de  paraître  en  1670  ;  il  était  bien  temps 
d'enseigner  le  droit  national. 

Cette  réorganisation  des  facultés  supérieures  ne  s'accomplit  pas 
sans  empiétements  nouveaux  de  l'Etat  sur  les  privilèges  de  la  cor- 
poration, sur  les  droits  des  villes  et  de  l'Église  elle-même  ;  ainsi  la 
nomination  aux  chaires  nouvelles  fut  réservée  au  roi;  les  concours, 
au  lieu  de  décider  des  choix,  n'aboutirent  plus  qu'à  la  formation 
d'une  liste  de  candidats  soumise  au  pouvoir  central  ;  le  produit  des 
legs, faits  aux  universités  comme  à  tous  les  établissements  religieux, 
devra  désormais  être  placé  en  fonds  d'État  ou  de  villes;  chaque  jour 
le  conseil  du  roi  et  les  parlements  accordent  des  dispenses  qui  bou- 
leversent les  usages  et  toute  la  discipline;  les  dernières  traces  de  la 
direction  ecclésiastique  s'effacent  peu  à  peu,  les  conservateurs  de 
privilèges  ne  sont  plus  nommés  que  de  loin  en  loin  dans  les  mono- 
graphies; c'est,  dit-on,  en  1675,  que  les  gradués  cessèrent  de  rece- 
voir régulièrement  la  bénédiction  apostolique. 

La  réforme  du  droit  et  de  la  médecine  fait  ressortir  une  singu- 
lière erreur  de  l'État  dans  ses  rapports  avec  les  universités  : 
l'État  qui  leur  demande  tout  ne  leur  assure  rien  et  ne  leur  donne 
pas  même  les  ressources  pécuniaires  qui  seraient  nécessaires  à 
leur  fonctionnement.  Dès  le  xvne  siècle,  c'est  le  côté  faible  de  l'ad- 
ministration universitaire  que  cette  insuffisance  de  dotation.  Les 
budgets  sont  toujours  misérables.  Les  reproches  de  cupidité,  de 
marchandage  des  grades,  qu'on  fait  aux  professeurs  de  l'ancien 
régime,  se  fondent  sur  des  faits  souvent  trop  réels  ;  mais  quand  on 
voit  les  états  de  recettes  et  dépenses  des  facultés,  il  faut  bien  recon- 
naître que  l'État  ne  s'occupait  guère  de  leur  temporel;  il  est  vrai 
que,  par  une  singulière  interversion  des  rôles,  il  voulait  tout  régler 
dans  l'ordre  spirituel. 

C  est  une  remarque  qui  a  été  faite  par  un  historien  allemand, 
M.  Léopold  Ranke  :  après  le  traité  de  Westphalie,  quand  les  États  se 
sont  crus  en  pleine  sécurité  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  ils  n'ont 
plus  témoigné  aucun  égard  à  la  papauté.  L'histoire  de  l'enseignement 
montre  chez  Louis  XIV,  plus  peut-être  que  chez  tout  autre  prince, 
le  constant  désir  de  suffire  à  tout  dans  son  royaume.  On  dirait  que, 
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la  doctrine  étant  une  fois  fixée,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  autre 
pouvoir  que  le  sien  intervienne  pour  que  les  choses  marchent  bien. 
S'il  se  présente  un  cas  extraordinaire,  il  se  résignera  à  consulter  le 
pape,  mais  c'est  lui-même  qui  devra  provoquer,  à  son  heure,  la 
consultation.  Ce  zélé  catholique  ne  paraît  pas  s'apercevoir  que  c'est 
là  la  négation  pratique  de  la  théorie  éternellement  vraie  de  la  dis- 
tinction des  puissances. 

En  1661,  dès  son  arrivée  au  gouvernement,  le  roi  ouvre  l'at- 
taque contre  l'ordre  monastique  qu'on  avait  eu  tant  de  peine  à 
relever  sous  Louis  XIII;  puis  éclate,  à  Rome,  l'affaire  des  Corses  et, 
peu  après,  il  se  fait  présenter,  sur  l'autorité  du  pape,  des  propositions 
qui  seront  rédigées  un  jour  en  quatre  articles,  les  fameux  articles 
de  1682.  Entre  temps,  il  poursuit  les  jansénistes,  les  cartésiens,  les 
malebranchistes  ;  quand  il  révoque  l'Édit  de  Nantes,  ce  n'est  pas  seu- 
lement le  parti  politique  qu'il  veut  frapper,  c'est  aussi  l'hérésie. 
Le  tour  de  Fénelon  quiétiste  viendra  bientôt,  car  l'esprit  positif  du 
roi  a  le  mysticisme  en  particulière  horreur;  toutes  les  attributions 
de  censure  qui  appartenaient  aux  universités  passent  aux  ministres, 
c'est-à-dire  au  roi,  car  jamais  chef  de  service  ne  vit  mieux  que 
Louis  XIV  par  ses  propres  yeux  ;  les  bulles  et  brefs  ne  sont  publiés 
qu'avec  sa  permission  ;  les  supérieurs  généraux  d'ordres  religieux 
ne  peuvent  obtenir  de  visiter  leurs  maisons  de  France;  l'épiscopat 
lui-même  est  tenu  dans  une  si  constante  tutelle,  ses  mandements,  à 
ce  point  épluchés,  raturés  par  les  bureaux  de  M.  de  Pontchartrain, 
qu'un  jour  Bossuet  perd  patience  et  s'écrie  :  «  J'y  mettrai  ma  tête.  » 
Deux  fois  au  moins  la  France  fut  en  péril  de  schisme.  Pie  IX  disait 
un  jour  spirituellement  et  fort  justement  que,  quand  il  lisait  la 
correspondance  de  Louis  XIV  avec  les  papes  ses  prédécesseurs,  il 
lui  semblait  que  le  roi  crût  être  la  quatrième  personne  de  la  sainte 
Trinité.  Les  services  rendus  au  droit  et  à  la  médecine  sont  donc 
bien  amoindris  par  la  servitude  imposée  à  l'enseignement  de  l'Église  ; 
te  xvme  siècle  va  faire  éclater  à  tous  les  yeux,  au  grand  détriment 
de  l'Etat,  l'incompétence  doctrinale  du  pouvoir  civil. 

XVIIF  sikh.  —  Au  moment  de  la  mort  du  roi,  la  situation 
morale  du  pays  exigeait  un  prompt  et  énergique  secours  de  l'au- 
torité spirituelle.  Lalicence  des  mœurs  débordait,  et  l'exemple  venait 
de  haut;  l'autorité  paternelle  était  sans  force;  l'Église,  souffrant 
de  quelques  querelles  théologiques  et  de  l'ingérence  de  l'élément 
civil,  se  sentait  brisée,  défaillante,  tant  la  royauté  avait  abusé  des 
droits  que  lui  avait  conférés  le  Concordat.  Trop  souvent,  des  con- 
sidérations temporelles  déterminaient  les  nominations  d'évêques,et 
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l'extension  effroyable  donnée  à  la  commende  amenait,  au  profit  de 
quelques  familles,  le  gaspillage  des  biens  de  l'Église  et  des  pauvres. 
Rien  de  plus  tristement  instructif  que  les  révélations  que  contien- 
nent sur  cette  époque  les  travaux  récemment  publiés  au  sujet  de 
la  querelle  janséniste,  si  ardente  dans  les  universités.  On  y  recon- 
naît à  chaque  pas  la  situation  fausse,  insoutenable,  que  les  quatre 
articles  de  1682  avaient  faite  à  l'Église.  Que  pouvait  un  évêque  vis- 
à-vis  d'un  parlement  révolté  contre  les  lois  de  l'Église,  et  auquel  le 
roi  n'osait  donner  des  ordres?  Que  pouvait-il  contre  une  faculté  de 
théologie  qui,  s'appuyant  sur  les  articles  de  1682,  déclarés  lois  d'État 
et  trop  largement  interprétés,  soutenait  au  moment  même  où  elle 
repoussait  la  bulle  qu'elle  n'en  demeurait  pas  moins  bonne  catho- 
lique, puisqu'elle  faisait  régulièrement,  légalement  appel  au  futur 
concile  d'une  décision  du  pape?  La  désorganisation  était  grande. 
Quelle  fut  à  cette  époque  l'action  du  roi  et  des  parlements  sur  les 
universités?  Que  faut-il  penser  des  opinions  longtemps  admises 
sur  l'histoire  de  ces  établissements  au  xvme  siècle?  Comment,  par 
quelles  gradations  et  par  le  triomphe  de  quelle  doctrine  se  pro- 
duisit la  rupture  finale  qui  devait  emporter  tout  l'ancien  organisme 
politique  et  social?  C'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner. 

On  répète  souvent  qu'au  xvnr3  siècle,  les  universités  ont 
triomphé,  en  1762,  par  l'expulsion  des  jésuites  ;  il  est  même  à  remar- 
quer que  ceux  qui  se  réjouissent  le  plus  de  ce  triomphe,  ne  pro- 
fessent pour  les  universités  que  la  plus  petite  estime  et  croient  qu'à 
tous  égards,  ces  vieilles  écoles  étaient  trop  au-dessous  de  leur 
tâche  pour  ne  pas  mériter  la  destruction  dont  elles  devaient  être 
frappées  avant  la  fin  du  siècle.  C'est  là  la  conclusion  générale,  mais 
il  y  a  des  variantes  dans  les  motifs.  Les  uns  condamnent  les  uni- 
versités pour  avoir  résisté  à  l'esprit  nouveau,  et  les  autres  pour 
n'avoir  pas  su  y  résister  et,  selon  l'expression  de  M.  Guizol,  pour 
n'avoir  su  ni  prévenir,  ni  diriger.  Ces  opinions  sont-elles  plus  justes 
que  celles  que  nous  avons  examinées  jusqu'ici?  Il  semble  bien 
établi,  au  contraire  :  1°  que  le  même  arrêt  qui  a  frappé  les  jésuites 
a  porté  un  coup  fatal  aux  universités;  2°  que  de  tous  les  abus  dont 
les  universités  souffraient,  le  plus  grave  était  l'ingérence  de  l'État; 
3°  que  si,  au  témoignage  unanime  des  contemporains,  les  universi- 
tés avaient  besoin  d'une  réforme,  leur  destruction  fut  un  malheur 
public. 

Le  matin  du  1er  avril  1762,  la  Faculté  des  arts  de  Paris  éprouva 
probablement  un  sentiment  de  satisfaction  profonde  quand  les  com- 
missaires du  Parlement  vinrent  expulser  les  jésuites  de  leur  maison 
de  Louis-le-Grand.  Cette  joie  dut  être  de  courte  durée,  car  après 
avoir  expulsé  les  jésuites,  les  commissaires,  au  lieu  de  rattacher 
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le  collège  à  l'université,  s'y  installèrent  eux-mêmes  et  y  formèrent 
un  bureau  qui  administra  non  seulement  Louis-le-Grand  et  les  petits 
collèges  qu'on  y  réunit,  mais  la  Faculté  des  arts  et  l'Université  tout 
entière.  Jamais  les  principes  n'avaient  été  plus  ouvertement  violés. 
L'arrêt  condamnait  les  jésuites  comme  hérétiques,  et  cela  malgré 
les  supplications  de  l'épiscopat  et  du  pape  ;  il  frappait  l'Université 
qui  n'était  pas  en  cause  ;  il  empiétait  sur  les  droits  du  monarque 
qui  seul  avait  le  pouvoir  d'administrer.  Il  est  vrai  que  la  royauté  avait 
souvent  donné  le  mauvais  exemple  de  ces  empiétements  et  de  ces 
confusions  d'attributions, et  l'on  était  habitué  à  voir  les  parlements, 
à  Paris  comme  en  province,  ne  reculer  devant  aucun  scandale  :  les 
prêtres  condamnés  à  la  détention  perpétuelle  pour  être  restés  fidèles 
à  la  bulle,  les  sacrements  portés  aux  jansénistes  entre  deux  gen- 
darmes, l'archevêque  de  Paris  frappé  d'exils  multipliés  pour  les 
actes  les  plus  légitimes  de  l'ordre  spirituel.  A  Poitiers,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple  de  ce  qui  se  passait  en  province,  l'évêque  avait 
refusé  un  diplôme  à  un  janséniste  avéré  ;  celui-ci  fait  appel  au 
Parlement  et  le  diplôme  est  délivré  par  arrêt.  Cette  direction  de.Ia 
doctrine  que  Louis  XIV  réclamait  autrefois  pour  lui-même,  l'insou- 
ciance de  Louis  XV  l'a  abandonnée  aux  parlements.  Quelle  est  donc 
la  doctrine  que  le  Parlement  va  faire  enseigner  dans  les  écoles  ? 

La  doctrine  religieuse  des  parlements,  c'est  le  gallicanisme,  c'est 
le  jansénisme  politique.  Il  est  plus  difficile  de  définir  leur  doctrine 
philosophique.  Dans  les  traités  d'éducation  que  quelques  parlemen- 
taires ont  publiés  en  1762,  on  demande  une  philosophie  un  peu 
rajeunie,  purgée  de  subtilités  scholastiques;  ce  qu'on  veut  avant 
tout,  c'est  qu'on  ne  répande  pas  trop  l'enseignement  dans  le  peuple, 
qu'on  maintienne  les  classes  riches  dans  de  bonnes  traditions  litté- 
raires, que  toutes  les  écoles  rompent  avec  la  pédagogie  des  jésuites 
et  qu'on  pourvoie  à  ce  qui  va  manquer  à  l'éducation  morale  par  un 
plus  grand  développement  des  programmes  scientifiques.  Tout  cela 
est  bien  incomplet,  sans  doute,  bien  aventureux,  mais  si  une  diffi- 
culté doctrinale  se  présente,  les  parlements  ne  sont-ils  pas  tou- 
jours là  pour  la  résoudre?  Ils  régleront  tout  jusqu'aux  plus  petits 
détails;  aujourd'hui  ils  condamneront  Rousseau,  demain  YEncy- 
<  ioj,èdie ;  la  question  de  savoir  si  les  professeurs  peuvent  faire  impri- 
mer leurs  cahiers  a  rempli  de  longues  audiences  du  Parlement  de 
Rouen.  C'est  une  philosophie,  une  pédagogie  au  jour  le  jour  et 
par  arrêts  successifs.  Les  universitaires  sont  fort  gênés,  il  est  vrai, 
de  cette  continuelle  subordination  à  des  gens  incompétents.  Effrayés 
de-  progrès  du  parti  philosophique,  ils  se  rapprocheraient  volon- 
tiers de  l'orthodoxie  et  se  cramponnent  à  la  philosophie  de  l'école, 
telle  qu'elle  a  été  formulée  par  les  cartésiens  du  commencement 
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du  siècle.  En  somme,  l'action  du  Parlement  est  dissolvante  et 
l'Université  se  défend  mollement.  Que  pouvait  une  doctrine  aussi 
vague,  aussi  hésitante  contre  cette  philosophie  que  tant  de  grands 
lettrés  avaient  déjà,  depuis  cinquante  ans,  répandue  à  travers  le 
monde,  et  qui,  répondant  merveilleusement  aux  passions  licen- 
cieuses des  hautes  classes,  soutenue  dans  les  conseils  même  du  roi, 
allait  bientôt  se  formuler  d'une  façon  complète,  définitive,  scolaire, 
dans  le  grand  ouvrage  de  Gondillac,  dans  ce  Cours  d'études  qui,  en 
un  temps  où  l'influence  de  la  cour  était  prépondérante,  se  pré- 
sentera à  la  France  sous  le  patronage  du  roi. 

C'est  une  histoire  connue,  mais  qu'on  ne  saurait  trop,  je  crois, 
rappeler,  quand  on  veut  montrer  le  danger  de  la  méconnaissance 
des  grands  principes.  Il  y  avait  à  Lyon,  vers  1740,  un  intendant 
fort  bien  en  cour,  qui  s'appelait  M.  Bonnot;  cet  intendant  avait  deux 
frères  et  un  jeune  fils;  les  deux  frères  furent  les  abbés  de  Mably  et 
de  Condillac  ;  le  jeune  fils  eut  pour  précepteur  J.-J.  Rousseau  ;  c'est 
pour  lui  que  Jean-Jacques  écrivit  son  premier  petit  traité  de  péda- 
gogie. M.  de  Mably  a  été  le  politique  original  et  démocrate  que  l'on 
sait.  M.  de  Gondillac  s'est  montré,  dès  le  premier  joui\  l'adversaire 
acharné  des  universités  et,  malgré  cela,  ou  peut-être  à  cause  de 
cela,  il  a  été  choisi  par  la  cour  comme  précepteur  du  petit-fils 
de  Louis  XV,  du  premier  des  petits-fils  du  roi,  du  jeune  duc  de 
Parme.  C'est  sur  ce  prince  que  fut  faite  la  première  expérience  de 
la  pédagogie  nouvelle  ;  c'est  pour  lui  qu'a  été  écrite  cette  philoso- 
phie de  Condillac,  dans  laquelle  on  s'accorde  à  reconnaître  la  doc- 
trine philosophique  du  siècle  tout  entier,  la  doctrine  de  la  Révolution. 

Cette  philosophie  ad  usum  Delphini  était  fort  commode  aux  pas- 
sions humaines.  Condillac  enseignait,  en  résumé,  comment,  toutes 
les  idées  venant  des  sens,  il  faut  d'abord  être  sensible  pour  parvenir 
à  être  vertueux,  et  comment  on  est  d'autant  plus  vertueux  qu'on 
est  plus  sensible.  Suivre  ses  penchants,  bien  comprendre  ses  inté- 
rêts, c'est  le  contraire  de  la  philosophie  chrétienne  du  devoir  et  du 
sacrifice,  le  contraire  du  Décalogue  éternel.  Le  succès  fut  rapide; 
les  professeurs  des  universités  avaient  beau  protester  et  les  parle- 
ments eux-mêmes  s'indigner  par  moments,  l'infiltration,  qui  avait 
gagné  d'abord  les  hautes  classes  très  bien  préparées  à  la  recevoir, 
atteignit  non  pas  tous  les  maîtres,  mais  un  bon  nombre  d'entre 
eux  et  beaucoup  d'élèves.  Certes  le  Cours  d'études  ne  fut  jamais 
officiel  dans  les  classes,  mais  on  le  plaçait  dans  les  bibliothèques, 
on  le  donnait  en  prix  avec  les  Mélanges  de  d'Alembert,  en  même 
temps  qu'on  s'abonnait  à  Y  Encyclopédie;  on  ne  se  gênait  même  guère 
pour  lire  les  œuvres  de  Rousseau,  ancien  précepteur  dans  la  maison 
de  M.  Bonnot.  Dans  une  situation  pareille,  que  pouvait  encore 
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l'Église  pour  remplir  sa  mission  doctrinale?  et  les  apologistes  ac- 
tuels de  l'État  sont-ils  recevables  lorsqu'ils  accusent  les  universités 
et  l'Église  elle-même  de  n'avoir  su  rien  diriger  ni  rien  prévenir? 

Voyons  où  en  sont  réduits  alors  les  quatre  corps  qui  composent 
l'Église  de  France  :  congrégations,  universités,  épiscopat,  clergé 
séculier.  Les  congrégations  enseignantes  qui  ont  été  conservées, 
sans  rapports  suivis  avec  Rome,  ne  sont  plus  guère  que  des  asso- 
ciations de  laïques  dirigées  par  quelques  prêtres,  la  plupart  imbus 
de  jansénisme,  quelques-uns  même  de  philosophie  condillacienne  ; 
les  universités,  nous  venons  de  le  constater,  sont  paralysées  par  le 
pouvoir  civil  et  forcées  de  subir  sa  direction  ;  l'épiscopat,  recruté 
exclusivement  dans  la  noblesse  de  cour,  n'est  plus  écouté  ;  ceux  qui 
comme  M.  de  Beaumont  forcent  l'attention  par  leur  zèle,  sont  frap- 
pés sans  pitié;  les  parlements  condamnent  tout  mandement  qui  leur 
déplaît  ;  un  intendant  de  Bordeaux  fait  remarquer,  dans  un  rapport 
au  roi,  que  l'appel  comme  d'abus  annihile  le  pouvoir  disciplinaire 
des  évêques.  On  constate  d'ailleurs  qu'un  tiers  environ  de  l'épisco- 
pat se  trouvait  parfois  à  la  cour  où  il  venait  se  retremper  dans  cette 
complète  admiration  pour  la  personne  du  roi,  qui  faisait  le  fond  de 
l'éducation  de  la  noblesse;  on  espérait  toujours,  dans  ce  haut  clergé, 
que  Dieu  éclairerait  le  roi  et  l'on  savait  parfaitement  l'inutilité  des 
protestations  solennelles.  Les  évêques  pieux,  et  il  s'en  trouvait  un 
grand  nombre,  se  réfugiaient  dans  la  pratique  des  vertus  privées  et 
publiques,  et  il  est  même  à  remarquer  que,  au  moment  où  l'État 
leur  interdisait  la  doctrine,  c'est-à-dire  l'exercice  de  leur  fonction 
propre,  ils  s'appliquaient  à  des  travaux  d'économie  publique,  creu- 
saient des  canaux,  perçaient  des  routes,  favorisaient  l'industrie,  le 
commerce,  l'agriculture.  Comment  auraient-ils  osé  réclamer  la  con- 
damnation du  Cours  d'études,  fait  pour  le  petit-fils  du  roi  par  un  censeur 
royal?  Comment  auraient-ils  pu  protester  contre  tant  de  mensonges 
historiques,  qui  s'accumulaient  chaque  jour  contre  l'Église,  quand 
Voltaire  était  historiographe  du  roi  ? 

Quant  au  clergé  séculier,  il  souffrait  beaucoup,  il  souffrait  en 
silence,  dans  la  misère  de  la  portion  congrue  et  des  canonicats  de 
cinq  à  six  cents  livres  de  revenu  ;  il  ne  pouvait  parler  quand  l'épis- 
copat se  taisait,  et  l'on  doit  même  admirer  les  grands  travaux  indi- 
viduels pour  le  maintien  de  la  pureté  de  la  doctrine,  qu'il  accomplit 
au  milieu  de  l'anarchie  liturgique  et  en  dépit  de  tous  les  obstacles 
constamment  opposés  par  la  cour  à  la  réunion  des  Conseils  provin- 
ciaux. La  responsabilité  de  la  direction  générale  pèse  donc  tout  en- 
tière sur  l'Ktat  qui,  après  avoir  paralysé  la  vraie  doctrine,  a  secondé 
l'essor  d'une  philosophie  déplorable,  de  ce  pur  naturalisme,  que 
l'Université  du  xixe  siècle  a  si  longtemps  et  si  éloquemment  combattu. 
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Pourrait-on  dire  maintenant  que  les  universités  aient  mérité  leur 
destruction  et  qu'elles  ne  fussent  plus  réformables  ?  Rien  de  plus 
inexact,  grâce  à  une  enquête  approfondie  poursuivie  depuis  dix 
ans  par  l'assemblée  du  clergé  et  dont  les  parlements  contrôlaient 
eux-mêmes  les  résultats,  tout  semblait  prêt,  au  contraire,  pour  une 
réformation  générale.  L'opinion  publique  se  montrait  unanime«sur 
ce  point,  qu'il  fallait  des  réformes,  non  une  destruction.  Si  l'on 
compare,  d'ailleurs,  la  situation  de  l'enseignement  des  facultés  supé- 
rieures, théologie,  droit  et  médecine,  à  un  siècle  de  distance,  de  1775 
à  1875  par  exemple,  on  se  demande,  tant  il  y  a  peu  de  différence 
dans  l'organisation  des  études,  ce  qui  aurait  pu  justifier  la  mesure 
radicale  édictée  parla  Révolution.  L'enseignement  de  la  théologie, 
—  est-il  besoin  d'insister  à  cet  égard  ? —  était  plus  fortement  organisé 
alors  qu'il  ne  l'a  été  depuis;  celui  du  droit,  —  c'est  la  remarque 
du  dernier  historien  de  l'Université  de  Bordeaux,  —  se  trouvait  à  peu 
près  ce  qu'on  le  voyait  récemment,  un  siècle  plus  tard,  avant  les  ré- 
formes de  détail  de  ces  dernières  années  ;  quant  à  l'enseignement 
médical,  toutes  les  monographies  constatent  l'émulation  générale 
qui  se  produisit  à  la  fin  du  xviii8  siècle  pour  le  compléter,  pour 
établir  des  cours  spéciaux,  des  exercices  pratiques,  des  leçons  de 
sciences  accessoires,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  de  toutes  les  ré  - 
formes alors  nécessaires,  ce  fut  celle  de  la  médecine  qui  se  trouva 
la  plus  mûre  au  moment  où  la  Révolution  éclata.  C'est  donc  sans 
motif  avouable  que  la  Révolution  a  détruit  ce  que,  de  l'avis  de  tous, 
il  fallait  réformer. 

Par  quel  acte  enfin  cette  destruction  a-t-elle  été  opérée?  Les  his- 
toriens de  l'enseignement  racontent  comment  la  suppression  des 
universités,  formellement  décrétée  en  1793,  avait  été,  depuis  quatre 
ans,  préparée  par  diverses  lois,  notamment  par  celle  de  89  qui  les 
plaça  sous  l'autorité  des  départements,  par  celle  de  90  qui  les 
dépouilla  de  leurs  biens,  par  celle  de  91  qui  obligea  les  professeurs 
à  prêter  le  serment  civique.  Je  ne  connais  aucun  historien  qui 
ait  cité  la  loi  du  7  septembre  1790;  or,  c'est  cette  loi  du  7  sep- 
tembre qui,  par  son  article  13,  supprime  la  juridiction  des  con- 
servatoires des  privilèges  apostoliques  et  des  conservatoires  des 
privilèges  royaux;  c'est  ce  jour-là,  7  septembre  1790,  que  les 
anciennes  universités  sont  mortes,  et  qu'ont  été  détruites 
les  corporations  vénérables  fondées,  dès  le  xn°  siècle,  par  l'Eglise 
avec  le  concours  de  l'État.  11  y  avait  déjà  si  longtemps  que  les  con- 
servatoires ne  comptaient  plus,  que  l'on  ne  s'aperçut  guère,  en  90, 
de  la  suppression  de  ces  tribunaux.  Depuis  lors,  aucun  historien  n'est 
allô  (  hen-hnr  dans  la  loi  du  7  septembre  la  dépouille  d'une  institu- 
tion glorieuse,  jetée  là  pêle-mêle  avec  les  parlements  et  toutes  les 
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autres  juridictions  de  l'ancien  régime,  comme  dans  une  fosse  com- 
mune. 

Nous  avons  parcouru  rapidement,  à  la  lumière  du  grand  principe 
que  représentaient  les  conservatoires,  l'histoire  des  universités  pen- 
dant trois  siècles,  et  nous  avons  pu  constater  ainsi  les  principaux 
résultats  des  études  nouvelles.  Je  regrette  que  les  limites  de  temps 
qui  me  sont  imposées,  ne  me  permettent  pas  d'aller  un  peu  au  delà 
de  cette  vue  d'ensemble  et  de  vous  montrer  ce  que  les  monographies 
universitaires  apportent  chaque  jour  de  révélations  curieuses  sur 
les  points  les  plus  délicats  de  la  science  sociale,  sur  l'état  de  la  fa- 
mille aux  diverses  époques,  sur  la  formation  des  classes,  sur  le 
recrutement  des  fonctions  publiques  et  sur  tant  de  grandes  ques- 
tions dont  vous  vous  occupez  si  utilement.  Il  me  semble  pourtant  que 
l'exposé  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter  et  qui  nous 
a  montré  dans  le  passé  les  dangers  de  la  méconnaissance  des  prin- 
cipes, ne  serait  pas  complet  si  nous  ne  jetions,  en  finissant,  un  coup 
d'œil  sur  ce  quia  suivi  la  Révolution,  sur  le  présent  et  sur  l'avenir. 

Les  universités  étaient  demeurées  puissantes  et  honorées  pendant 
de  longs  siècles,  tant  que  l'alliance  des  deux  pouvoirs  qui  régissent 
le  monde  resta  ferme  et  incontestée  ;  le  jour  où  elles  ont  hésité 
dans  l'orthodoxie,  elles  se  sont  amoindries;  la  décadence  est  venue, 
dès  qu'elles  ont  été  atteintes  par  les  ingérences  dissolvantes  de 
l'Etat,  de  l'État  qui,  lorsqu'il  veut  enseigner,  va  contre  la  nature 
même  des  choses,  car  il  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  de  doctrine.  En 
1789,  tous  les  cahiers  conviaient  les  États  généraux  à  revenir  aux 
principes  constitutifs  et  parmi  ces  principes,  l'un  des  premiers  pour 
une  nation  chrétienne,  c'est  incontestablement  la  distinction  des 
deux  puissances.  Cette  voix  de  la  France  n'a  pas  été  entendue  et  la 
Révolution  aggrava,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  les  fautes 
de  la  monarchie.  On  était  pourtant  en  droit  d'espérer  qu'il  avait 
suffi  de  proclamer  le  principe  de  la  liberté  pour  replacer  les  choses 
de  l'enseignement  sur  leur  véritable  base.  Il  n'y  a  pas  en  effet  de 
liberté  sans  la  liberté  de  la  conscience,  et  la  liberté  de  la  conscience, 
c'est  la  liberté  de  l'enseignement,  c'est  la  liberté  de  l'Église.  L'an- 
tiesme  monarchie  venait  de  payer  chèrement  ses  erreurs  sur  cette 
grande  question.  Gomment  s'y  est-on  pris  depuis  cent  ans  pour  la 
résoudre? 

La  Révolution  avait  mis  fin  au  régime  des  privilèges;  c'est  par  la 
liberté  qu'elle  pouvait  et  devait  résoudre  le  grand  problème.  La 
Convention  elle-même  le  comprit.  Quand,  à  la  veille  de  sa  dissolu- 
tion, elle  voulut  statuer  sur  cette  organisation  de  l'enseignement 
tou  jours  promise,  toujours  ajournée  par  les  assemblées  précédentes, 
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elle  posa  en  principe  que  la  famille  est  libre  de  choisir  le  maître 
de  ses  enfants,  parce  qu'elle  est  libre  dans  ses  opinions  et  dans  ses 
croyances,  à  cette  occasion,  les  mêmes  hommes,  qui  avaient  fait  la 
Terreur,  repoussèrent  avec  une  particulière  énergie  la  pensée  lie 
constituer  un  corps  chargé  de  l'enseignement  et  déclarèrent  que  la 
formation  d'un  tel  corps,  d'un  clergé  laïque,  serait  pour  un  peuple 
la  pire  des  servitudes.  Malheureusement,  après  avoir  posé  les  prin- 
cipes, la  Convention  ne  put  en  organiser  l'application  ;  la  liberté 
des  cultes  était  alors  si  mal  pratiquée  !  et  tant  de  lois  subsistaient 
encore  qui  seraient  venues  à  chaque  pas  entraver  la  liberté  de  l'en- 
seignement, les  nombreuses  catégories  d'incapables,  la  nécessité 
des  certificats  de  civisme,  etc..  !  Depuis  lors,  on  a  trois  fois  essayé 
de  résoudre  le  problème  :  sous  le  premier  Empire,  sous  la  Restau- 
ration et  sous  la  seconde  République  en  1850;  vous  savez  ce  qu'il 
faut  penser  de  ces  solutions. 

Napoléon  voulut  que  ce  fut  un  corps,  et  un  corps  laïque  placé  sous 
sa  main  qui  donnât  l'enseignement,  et  il  voulut  que  ce  corps  laïque 
donnât  l'enseignement  de  l'Église  ;  l'enseignement,  dit  le  décret 
de  1808,  aura  pour  base  les  principes  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine.  C'était  faire  absorber  l'Église  par  l'État,  mais  en  consti- 
tuant l'Université  impériale  comme  corporation  particulière,  Napo- 
léon reconnaissait  que  l'Etat  ne  peut  enseigner  directement. 

La  Restauration  alla  plus  loin  que  l'Empire  dans  la  méconnais- 
sance des  principes.  Partant  de  cette  idée  de  Royer-Collard  que  l'en- 
seignement est  une  attribution  essentielle  de  l'État,  et  que  l'État 
enseigne  comme  il  rend  la  justice,  elle  institua  un  ministère  de 
l'instruction  publique  :  ce  fut  un  évêque  qui  fut  chargé  d'appli- 
quer ce  système  de  l'État  enseignant  qui  répugne  à  la  nature  des 
choses,  et  par  lequel  Louis  XVIII  ajouta  de  sa  main  royale  une 
erreur  fondamentale  de  plus  à  la  liste  déjà  longue  de  ce  que  Le 
Play  a  appelé  les  faux  dogmes  de  89.  Nous  savons  quelle  singulière 
histoire  de  l'enseignement  on  racontait  alors;  Louis  XVIII  pensait 
probablement  ne  rien  innover  et  continuer  la  tradition  de  Henri  IV. 
Il  faut  croire,  en  tout  cas,  qu'il  comptait  sur  l'orthodoxie  de  son 
université.  Ne  s'était-il  pas  engagé  d'ailleurs,  pour  l'État,  à  n'ensei- 
gner que  la  doctrine  de  l'Église?...  Il  sera  curieux  d'étudier  un  jour 
quelle  a  été,  en  fait,  la  philosophie  enseignée  en  France,  dans  les 
écoles  publiques,  depuis  1823;  d'avance,  on  peut  être  assuré  que, 
bien  que  placée  sur  la  base  chrétienne  par  Napoléon  et  par 
Louis  XVIII,  cette  doctrine  manquera  d'unité. 

La  loi  de  1850  vint  améliorer  une  situation  aussi  fausse,  aussi 
illogique,  en  donnant  quelques  facilités  à  la  liberté;  mais,  après 
comme  avant  cette  loi,  l'État  n'en  continua  pas  moins  à  enseigner 
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une  doctrine  plus  ou  moins  conforme  à  celle  de  l'Église.  La  loi  de 
1850  avait  permis  aux  classes  riches  d'élever  leurs  enfants  à  leur 
guise,  mais  elle  avait  maintenu  sur  l'ensemble  de  la  nation  la  main- 
mise du  pouvoir  civil.  Ces  trois  systèmes  n'ont  été  que  des 
attermoiements,  des  expédients;  la  corporation  enseignante  de 
Napoléon,  l'administration  enseignante  de  la  Restauration,  même 
avec  la  part  faite  en  1850  à  la  liberté,  n'accordent  à  la  conscience 
que  des  garanties  par  trop  incomplètes  et  souvent  illusoires.  C'est  à 
cette  législation,  c'est  à  l'absence  de  fermeté,  de  précision,  d'unité 
dans  la  doctrine  qu'on  doit  attribuer  cet  affaiblissement  des 
croyances,  des  caractères  et  de  la  raison  elle-même  que,  par 
malheur,  on  constate  trop  souvent  aujourd'hui. 

On  pouvait  se  demander  combien  de  temps  encore  pourrait  durer 
une  situation  aussi  déplorable,  quand  tout  à  coup  il  s'est  produit 
entre  l'Église  et  le  pouvoir  civil  une  éclatante  rupture.  Tl  ne  s'agit 
plus  seulement,  cette  fois,  des  chimères  de  1808  et  de  1823;  l'État 
veut  enseigner  tout  seul.  Quelle  doctrine  va-t-il  donc  enseigner? 
Nul  ne  le  sait  ;  pas  même  ceux  qui  enseignent  ;  tout  est  livré  au 
caprice  des  opinions  individuelles  ;  dans  ces  conditions,  il  est  aisé 
de  voir  qu'aucune  tradition  nationale,  aucune  tradition  intellec- 
tuelle n'est  plus  assurée  à  la  France.  Le  péril  social  est  là;  il  est 
immense;  il  est  imminent. 

Un  peuple,  on  le  sait,  ne  peut  vivre  sans  une  doctrine,  sans  une 
philosophie  commune,  sans  une  foi  qui  triomphe  de  l'esprit  du  mal 
et  qui  indique  la  voie  à  suivre  pour  arriver  à  la  vérité  et  à  la  vie.  A 
supposer  même  que  le  pouvoir  civil  ne  retombe  pas  dans  la  faute 
commise  au  xviil"  siècle,  de  favoriser  une  doctrine  malsaine,  il  est 
bien  évident  qu'il  ne  peut  faire  enseigner  administrativement  que 
du  technique  et  jamais  la  vraie  science,  la  science  morale  ;  il 
pourra  encore  faire  des  bacheliers,  il  préparera  ces  malheureux 
candidats  aux  écoles  que  l'on  sèvre,  pendant  des  années,  de  tout 
autre  enseignement  que  celui  des  sciences  mathématiques  ou  phy- 
siques, et  pour  qui,  selon  l'expression  de  Bersot,  «  les  spéciales 
sont  les  quatre  lins  de  l'homme  ».  L'État  ne  pourra  jamais  former 
un  homme,  parce  que  ce  qui  fait  l'homme,  ce  n'est  pas  l'instruc- 
tion, c'est  l'éducation,  et  que,  comme  Portalis  le  proclamait  au 
commencement  de  ce  siècle,  «  sans  religion,  pas  d'éducation  ». 

Comment  conjurer  le  danger?  Le  Play  nous  dirait  :  en  revenant 
aux  saines  pratiques  et  en  imitant  ce  qui  réussit  en  d'autres  pays. 
On  ne  peut  songer  à  revenir  au  système  des  corporations  privilé- 
giées, mais  le  principe  de  la  liberté  de  conscience  suffira  à  tout  et 
fournira  un  terrain  commun  aux  hommes  de  bonne  foi.  Que  l'État 
donne  aux  écoles  ce  qu'il  peut  donner,  c'est-à-dire  la  protection 
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civile  dont  elles  ont  besoin,  et  qu'il  abandonne  la  doctrine  à  la 
famille,  c'est-à-dire  à  la  liberté.  Grâce  à  cette  répartition  naturelle 
des  attributions,  on  vit  heureux,  on  vit  en  paix  chez  les  nations  voi- 
sines. Il  y  a  des  modes  différents  de  cet  accord;  celles-ci  admettent 
l'Université  et  l'école  confessionnelles;  celles-là  pourvoient  à  tout 
par  les  bourses;  d'autres  par  le  bon  d'école;  on  pratique  aussi,  en 
Belgique,  un  système  mixte  qui  pourrait  être  utilement  étudié.  Il 
faut  qu'un  accord  intervienne  entre  l'État  et  la  conscience  de  tous 
et  de  chacun  ;  si  cet  accord  ne  pouvait  s'établir,  si  l'État  continuait 
à  vouloir  décider  de  la  doctrine,  ce  siècle  qui  a  tant  parlé  de  liberté 
n'aurait  été,  en  définitive,  que  le  siècle  de  la  pire  des  tyrannies. 

L'État  a,  d'ailleurs,  trop  à  gagner  à  un  accord  pour  ne  pas  y 
souscrire.  Nous  avons  vu  à  quoi  a  abouti,  il  y  a  cent  ans,  l'école 
philosophique  déchaînée  contre  l'Église.  L'Église  en  a  beaucoup 
souffert,  sans  doute,  mais  la  société  civile  en  a  souffert  plus  cruelle- 
ment encore  et  l'ancienne  monarchie  en  est  morte.  Si  la  France  du 
xixc  siècle  demeurait  plus  longtemps  dans  l'absence  de  toute  doc- 
trine, dans  l'anarchie  intellectuelle,  ce  n'est  pas  seulement  une 
dynastie,  un  régime  politique  qui  s'effondreraient  sans  retour,  ce 
serait  la  nation  même  qui  serait  atteinte,  la  nation  îjui  a  rendu  tant 
de  services  au  monde,  la  nation  chrétienne  de  saint  Louis  et  de 
Jeanne  d'Arc,  la  patrie  des  sublimes  dévouements  et  des  sacrifices 
héroïques!  Et  cela  lorsqu'on  tient  là  sous  la  main  un  remède  facile 
et  d'un  effet  garanti  par  notre  propre  expérience  et  par  celle  des 

nations  voisines!        Non,  je  veux  espérer  encore.         A.  Silvy. 

—  +  
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point  de  gouvernement  doué  de  vitalité  qui  ne  repose  sur  l'assentiment  de  la 
nation  ;  d'ailleurs  la  vie  de  toute  société  est  une  transformation  incessante.  La 
science  du  droit  public  a  pour  objet  de  découvrir,  dans  l'étude  et  le  rapproche- 
ment de  ces  deux  faits,  les  lois  de  cette  évolution.  Chez  un  certain  nombre  de 
peuples  dont  l'histoire  est  bien  connue,  dit  M.  Viollet,  on  observe  deux  grandes 
lois  :  multiplication  des  fonctions  et  division  du  travail,  d'une  part;  concentra- 
tion progressive  de»  forces,  de  l'autre.  Généralisant  alors  cette  conception,  il  l'ap- 
plique à  toutes  les  races,  considérant  comme  une  vérité  banale  que  «les  peuples 
comme  les  hommes  naissent,  grandissent  et  meurent  ».  On  peut  objecter  ici, 
avec  F.  Le  Hlay,  que' les  nations  sont  rajeunies  sans  cesse  par  l'afflux  des  jeunes 
générations  et  c'est  même  ce  qui  peut  seul  faire  comprendre  pourquoi,  au  rebours 
<le  l'individu,  elles  profitent  si  peu  de  l'expérience  deleurpassé  et  ne  deviennent 
fiuére  sages  en  vieillissant.  Ouoi  qu'il  en  soit,  on  suivra  avec  le  plus  haut  intérêt 
le  savant  auteur  étudiautméthodiquetneut, dans  les  faits,  l'histoire  des  institutions 
politiques  et  administratives  dans  les  trois  grandes  périodes  de  nos  annales  : 
période  gauloise,  période  gallo-romaine,  période  française.  Le  présent  volume 
est,  consacré  aux  deux  premières  et  à  la  période  franque  qui  est  en  quelque 
sorte  la  préface  de  la  troisième  La  Réforme  sociale  aura  à  revenir  sur  cette  his- 
toire sociale  et  constitutionnelle,  œuvre  vraiment  scientifique,  qui  sait  se 
dégager  de  toute  théorie,  étudier  les  faits  sans  parti  pris,  et  atteindre  à  la  clarté 
sans  dissimuler  jamais  la  mystérieuse  complexité  des  choses  humaines. 
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LE  COMMERCE  EK  FRANCE  Eï  SON  HISTOIRE 


Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  eu  sur  l'histoire  du  commerce  de  la 
France  que  des  études  de  détail  connues  seulement  des  érudits.  C'est  une 
étude  d'ensemble  que  M.  Henri  Pigeonneau  nous  offre  dans  l'ouvrage  dont 
les  deux  premiers  volumes  viennent  de  paraître  (1).  Très  méritoire,  cette 
publication  considérable  nous  initie  aux  origines  économiques  de  la 
société  française  actuelle.  Le  premier  volume  nous  conduit  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  de  l'ancienne  Gaule  jusqu'à  la  fin  du  xve  siècle;  le 
second  va  du  xvie  siècle  jusqu'à  Richelieu;  un  dernier  volume,  qui  reste  à 
paraître,  s'arrêtera  à  la  date  de  1789,  sur  la  limite  de  l'histoire  moderne 
et  de  l'histoire  contemporaine.  Quiconque  se  préoccupe  du  présent  et  de 
l'avenir  économique  de  la  France  doit  chercher  dans  le  passé  l'enchaîne- 
ment des  causes  dont  nous  voyons  aujourd'hui  les  effets  sous  nos  yeux. 
Aussi  bien,  à  une  époque  où  les  intérêts  du  commerce,  autant  que  les 
réformes  sociales  fixent  l'attention  des  esprits  éclairés,  faut-il  savoir  gré  à 
l'auteur  du  livre  que  nous  annonçons  d'avoir  donné  dans  son  œuvre  la 
substance  d'une  quantité  énorme  de  documents  épars,  triés-  avec  soin,  se 
présentant  avec  tous  les  caractères  d'un  travail  solide,  médité  et  mûri. 

Trop  modestement,  le  savant  professeur  de  l'École  libre  des  sciences 
politiques  nous  dit  :  «  Je  n'ai  d'autre  ambition  que  de  commencer  un  tra- 
vail de  réduction  et  de  déblaiement,  en  réunissant  les  éléments  épars  de 
connaissances  historiques  qui  méritent  d'entrer  dans  le  domaine  commun. 
Je  sais  que  dans  notre  siècle  d'analyses  scrupuleuses  et  d'observations 
microscopiques,  les  œuvres  de  synthèse  ne  sont  pas  en  faveur.  On  leur 
reproche,  non  sans  raison,  d'être  presque  toujours  prématurées  et,  par  con- 
séquent, incomplètes  et  inexactes.  Les  archives  publiques  et  privées  n'ont 
pas  livré  tous  leurs  secrets,  les  bibliothèques  renferment  encore  bien  des 
documents  ignorés,  et  qui  sait  combien  de  générations  auront  disparu  avant 
que  ces  trésors  enfouis  soient  rendus  à  la  lumière  et  deviennent  le  patri 
moine  des  travailleurs  de  l'avenir.  »  Eh  bien  !  quel  que  soit  le  labeur  réservé 
aux  historiens  futurs,  M.  Pigeonneau,  tous  les  lecteurs  de  son  livre  en  con- 
viendront, a  construit  avec  les  matériaux  à  sa  portée  un  édifice  très  solide, 
sans  coquetterie  d'architecte,  masquant  sous  des  ornements  factices  le 
défaut  de  cohésion  de  sa  maçonnerie.  Ce  livre  n'est  donc  pas  seulement 
un  simple  résumé,  destiné  à  faciliter  la  tache  des  écrivains  à  venir,  mais 
une  histoire  excellente  et  véridique,  unissant  à  l'érudition  la  plus  vaste  et 
la  plus  sûre  l'art  de  mettre  en  lumière  les  faits  saillants,  en  laissant  les 
autres  dans  le  demi-jour,  comme  il  convient  pour  que  tout  soit  dans 
l'ordre  et  que  l'esprit  soit  frappé  vivement. 

(1)  Histoire  du  commerce  de  la  France,  par  Henri  Pigeonneau,  professeur  à 
l'École  libre  des  sciences  politiques;  Paris,  Léopold  Cerf,  1 889  ;  2  vol.  in-8°. 
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L'histoire  a  commencé  par  être  presque  uniquement  militaire,  remarque 
avec  raison  un  ingénieux  critique  :  les  combats,  les  victoires,  les  défaites 
l'absorbaient  à  peu  près  tout  entière.  Plus  tard,  elle  est  devenue  politique  : 
on  s'est  préoccupé  de  savoir  quelles  étaient  les  institutions  sous  lesquelles 
les  peuples  avaient  vécu,  quelles  influences  ces  institutions  ont  exercées  sur 
la  destinée  des  nations;  les  moindres  détails  d'organisation  administrative 
ont  pris  alors  autant  d'importance  que  les  récits  de  guerre.  De  nos  jours 
enfin,  dans  notre  société  actuelle,  préoccupée  de  l'amélioration  des  condi- 
tions d'existence  de  tous  ses  membres,  l'histoire  prend  de  plus  en  plus  un 
caractère  économique  ;  ce  que  nos  contemporains  recherchent  le  plus  dans 
le  passé,  ce  sont  les  intérêts  commerciaux  qui  ont  amené  ces  grands  mou- 
vements des  peuples,  ces  courses  belliqueuses,  ces  entreprises  diverses  où 
l'on  n'a  vu  longtemps  que  des  mêlées  plus  ou  moins  héroïques,  sinon  de 
simples  conflits  d'ambition.  Les  légendes  antiques  elles-mêmes,  dépouil- 
lées du  prestige  de  la  poésie,  se  sont  changées  en  entreprises  de  mar- 
chands se  disputant  de  nouveaux  débouchés.  L'intérêt  égoïste  est  apparu 
comme  le  principal  mobile  de  l'humanité,  tandis  que  la  lutte  pour  la  vie 
s'est  montrée  comme  le  ressort  même  du  drame  de  l'histoire.  Pour  expli- 
quer les  péripéties  de  l'histoire,  on  veut  savoir  maintenant  quels  étaient 
les  ressources  et  les  besoins  des  différents  peuples,  quelles  complications 
la  concurrence  vitale  a  amenées  entre  eux.  A  l'esprit  historique,  comme  à 
l'esprit  politique,  préside  aujourd'hui  une  sorte  de  réalisme.  Pour  s'assurer 
l'avenir,  chacun  s'efforce  en  ce  moment  de  développer  son  industrie,  de 
même  que  la  diplomatie  se  met  chaque  jour  davantage  au  service  du  com- 
merce. La  science  du  passé  agite  de  plus  en  plus  les  questions  financières 
et  commerciales,  de  préférence  aux  questions  purement  militaires  et  poli- 
tiques, qui  seules  lui  semblaient  autrefois  dignes  d'elle.  L'avenir  appar- 
tiendra surtout  aux  nations  qui  sauront  le  mieux  commercer,  d'où  nous 
ne  concluons  pas  que  l'avenir  sera  tout  à  fait  pacifique. 

Une  expérience  amère  nous  a  appris  que  le  progrès  industriel  n'entraîne 
pas  comme  conséquence  naturelle  le  progrès  des  mœurs.  La  démocratie 
n'implique  pas  nécessairement  le  progrès  des  peuples,  ni  le  commerce 
industriel  une  paix  continue.  Qui  sait  si  on  ne  se  baltra  pas  avec  plus 
d'acharnement  pour  des  tarifs  douaniers  qu'on  ne  s'est  battu  naguère 
pour  la  fixation  des  frontières?  Quoi!  depuis  que  l'administration  des  che- 
mins de  fer  est  devenue  une  succursale  ou  une  division  du  ministère  de  la 
guerre,  ces  voies  de  transport  rapides  feront  circuler  des  armées  d'autant 
plus  excitées  à  s'exterminer  qu'elles  seront  formées  de  nations  entières. 
Dans  le  monde  en  armes,  chaque  citoyen  sentira  qu'il  lutte  non  seulement 
pour  la  gloire,  pour  l'honneur,  pour  la  liberté  de  sa  patrie,  mais  encore  et 
surtout  pour  l'existence  de  sa  race.  Lorsque  le  chancelier  de  l'Empire 
allemand,  personnification  vivante  du  génie  réaliste  de  notre  siècle  scien- 
tifique, nous  a  annoncé  une  nouvelle  ère  de  fer  et  de  feu,  ses  paroles,  pro- 
noncées avant  la  reconstitution  de  l'unité  nationale  de  l'Allemagne,  ont 
jjort»';  plus  loin  que  ne  l'a  voulu  peut-être  sa  pensée.  Le  prince  de  Bismarck 
faisait  alors  seulement  allusion  aux  guerres  intestines  des  Allemands  ; 
mais  sa  terrible  formule  s'applique  davantage  aux  luttes  des  nations,  com- 
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battant  pour  l'existence.  Et  s'il  en  est  ainsi,  il  importe  que  chacun  sache, 
que  chaque  peuple  connaisse  ce  qu'il  peut  et  ce  qu'il  veut.  Comme  les 
peuples  ont  un  tempérament,  un  caractère,  des  instincts,  des  traditions 
héréditaires  dont  ils  ne  se  dégagent  pas,  il  importe  pour  discerner  ce  que 
pourra  être  dans  l'avenir  la  politique  du  commerce,  de  constater  ce  qu'elle 
a  été  dans  le  passé.  M.  Pigeonneau  pose  cette  question  pour  la  France  et 
son  livre  essaye  de  la  résoudre.  Remontant  aux  origines  de  l'histoire,  il 
vous  montre,  avec  Strabon,  la  Gaule  merveilleusement  disposée  par  la 
nature  pour  le  commerce  et  pour  l'industrie.  «  Cependant,  dit-il,  dans  le 
chapitre  d'introduction,  les  habitants  de  cette  contrée  privilégiée  ont  laissé 
pendant  de  longs  siècles  l'exploitation  du  grand  commerce  aux  étrangers  : 
Phéniciens,  Grecs.  Romains,  plus  tard  Juifs  et  Lombards.  La  période 
nationale  de  l'histoire  du  commerce  français  ne  commence  guère  qu'avec 
Jacques  Cœur,  au  xve  siècle.  Faut-il  accuser  de  cette  indifférence  ou  de 
cette  insuffisance  ce  qu'on  appelle  le  génie  de  notre  race?  Faut-il  en  con- 
clure, comme  on  l'a  fait  trop  aisément  à  l'étranger  et  quelquefois  en 
France,  que  notre  tempérament  est  rebelle  aux  grandes  entreprises  de 
commerce  et  de  colonisation?  Cette  doctrine  du  péché  originel,  appliquée 
aux  phénomènes  de  Tordre  économique  n'a  rien  de  commun  avec  l'his- 
toire. L'étude  des  faits  suffit  pour  expliquer  les  lacunes  ou  les  défaillances 
de  notre  génie  commercial,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  je  ne  sais 
quelle  prédestination  mystérieuse  et  fatale.  » 
Procédant  par  tableaux  et  par  vues  d'ensemble,  VHistoire  du  commerce 
la  France  nous  montre  l'état  économique  du  pays  aux  époques  succes- 
sives, en  commençant  aux  temps  gaulois.  Si  vous  n'êtes  pas  érudit  de  pro- 
:<;-sion,  vous  suivrez  ces  exposés  clairs  et  faciles  avec  un  intérêt  de  curio- 
silé,  parfois  mêlé  d'étonnement,  quand  vous  voyez  à  quelles  origines 
lointaines  remontent  des  institutions  ou  des  tendances  nationales  réputées 
être  relativement  récentes.  Dans  la  seconde  période,  M.  Pigeonneau  nous 
montre  le  commerce  français  au  moyen  âge,  dans  la  société  féodale,  sous 
un  de  ses  aspects  les  moins  connus.  Des  causes  entièrement  politiques  et 
religieuses  ont  porté  les  Français  à  laisser  en  d'autres  mains  que  les  leurs 
les  richesses  déjà  abondantes  de  leur  pays.  Par  un  temps  où  le  prêt  à 
intérêt  était  interdit  aux  chrétiens,  ceux-ci  ne  pouvaient  devenir  des 
financiers,  ni  des  commerçants.  Le  métier  de  commerçant  et  de  banquier 
était  abandonné  aux  juifs,  qui  en  profitèrent  avec  d'autant  plus  de  facilités 
qu'ayant  des  parents  ou  des  associés  dans  tous  les  pays  du  monde  connu, 
l> 'irticulièrement  en  Orient,  où  la  civilisation  était  dans  un  vif  éclat,  ils 
semblaient  ainsi  préparés  à  devenir  les  rouliers  du  commerce  universel. 
Ge4   état  de  choses  dura  jusqu'aux  croisades,  qui  portèrent  un  premier 
coup  au  monopole  commercial  des  juifs.  Arrivés  en  Orient  et  en  présence 
de  ses  richesses,  les  chrétiens  comprirent  l'avantage  des  échanges  entre 
nations.  Trop  occupés  à  donner  de  grands  coups  d'épée  aux  infidèles,  les 
Français  ne  furent  pas  cependant  les  premiers  à  faire  cette  découverte.  Ce 
furent  les  Italiens,  gens  plus  avisés  et  moins  héroïques.  Les  Italiens  prirent 
peu  à  peu  la  place  des  juifs.  Les  Lombards  particulièrement  exploitèrent 
le  commerce  de  la  France,  s'intiltrant  partout.  Lombards  et  juifs  ont 
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exercé  tour  à  tour  chez  nous  le  rôle  de  gens  d'affaires,  de  banquiers,  de 
prêteurs,  de  commis,  d'exploiteurs,  comme  naguère  les  Grecs  dans  l'em- 
pire ottoman  et  encore  dans  l'Egypte  actuelle.  Souvent  molestés  et  spoliés, 
les  uns  et  les  autres  ne  se  sont  pas  moins  engraissés,  en  définitive,  aux 
dépens  de  la  fortune  publique  abandonnée  à  leurs  entreprises. 

Le  tempérament  belliqueux  de  la  noblesse  française,  je  n'ose  dire 
encore  de  la  nation,  explique  pourquoi  le  grand  commerce  a  d'abord  plus 
profité  en  France  à  des  étrangers  qu'aux  indigènes.  11  a  fallu  longtemps 
pour  amener  la  race  conquérante  à  comprendre  que  les  gains  du  commerce 
valent  ceux  dont  on  s'empare  à  main  armée,  au  milieu  d'aventures  har- 
dies. Quant  aux  populations  conquises,  écrasées  sous  un  joug  pesant,  elles 
ont  dû  s'affranchir  de  ce  joug  lentement  avant  de  donner  l'essor  à  leurs 
aptitudes  commerciales.  N'avons-nous  pas  vu  de  même  la  nation  alle- 
mande d'aujourd'hui  lutter  pour  l'unité  et  la  liberté,  avant  de  développer 
son  industrie  manufacturière  qui  fait  maintenant  de  si  rapides  progrès. 
Ainsi,  dans  les  conflits  sanglants  du  moyen  âge,  les  individus  sans  patrie, 
sans  ambition  se  sont  les  premiers  emparés  des  profits  à  tirer  du  com- 
merce. D'un  autre  côté,  les  instincts  de  réglementation  et  de  domination 
de  la  royauté,  la  timidité  des  négociants  indigènes,  plus  portés  à  compter 
sur  l'appui  de  leurs  chefs  politiques  que  sur  leur  propre  initiative,  peu 
curieux  de  ce  qui  se  passait  au  dehors,  expliquent  aussi  la  moindre  partici- 
pation des  Français  aux  transactions  commerciales.  Prenant  la  place  des 
juifs,  les  Italiens  dès  la  seconde  moitié  du  xme  siècle  couvraient  la  France 
de  leurs  maisons  puissantes,  succursales  des  grandes  compagnies  de  Flo- 
rence, de  Plaisance,  de  Milan,  de  Rome  et  de  Venise.  «  En  Champagne,  où 
ils  ont  domicile  permanent  dans  les  quatre  villes  de  foires,  ce  sont  eux 
qui  achètent  les  draps  de  Flandre  et  de  France,  pour  leur  faire  subir  un 
apprêt  dont  les  drapiers  du  Nord  n'ont  pas  le  secret,  et  les  réexporter  en 
Orient...  En  1292,  à  Paris  seulement,  on  compte  une  trentaine  de  compa- 
gnies italiennes...  Ils  avaient  presque  complètement  hérité,  dès  le  com- 
mencement du  xive  siècle,  du  monopole  exercé  autrefois  par  les  juifs.  Le 
Français  n'y  gagna  rien; il  y  perdit,  s'il  faut  en  croire  les  contemporains.» 

D'ailleurs,  grâce  à  son  beau  ciel  et  à  la  variété  de  ses  produits,  «  la 
France  n'avait  pas  besoin  de  l'étranger  qui  avait  besoin  d'elle;  elle  l'atten- 
dait, au  lieu  de  l'aller  chercher  ».  Sous  l'effet  de  l'état  de  guerre  presque 
permanent,  à  une  époque  où  la  défense  était  la  préoccupation  dominante, 
les  autorités  établies  interdisaient  la  plupart  du  temps  la  sortie  des  den- 
rées de  première  nécessité.  Exporter  ces  marchandises,  c'était  les  porter  à 
l'ennemi,  c'était  encore  frustrer  le  seigneur  des  droits  perçus  sur  les  ventes 
dans  ses  halles,  ses  marchés,  ses  foires.  Sous  le  régime  prohibitif  imposé 
à  la  vente  au  dehors,  l'importation  de  l'étranger  était  libre  par  contre, 
parce  qu'elle  augmentait  les  ressources  et  les  moyens  de  défense  des  juifs 
au  lieu  de  les  compromettre.  Le  seigneur  ne  trouvait  que  du  bénéfice  dans 
ce  procédé,  dont  les  effets  devaient  aussi  amener  chacun  à  ne  compter 
que  sur  soi-même,  à  produire  ce  qu'il  lui  fallait.  On  en  vint  a  cultiver  la 
vigne  en  Normandie,  où,  ajouterons-nous,  les  juifs  n'ont  jamais  prospéré, 
les  Normands  ayant  toujours  su  se  passer  d'eux. 
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La  France,  qui  n'a  pas  besoin  de  l'étranger  au  même  degré  que  d'autres 
pays  moins  favorisés,  sait  mieux  qne  ceux-là  s'attacher  les  gens  venus  du 
dehors.  Personne  ne  contestera  au  peuple  français  une  facilité  d'assimila- 
tion très  prononcée.  Suivant  l'expression  de  Gabriel  Charmes,  «  tandis  que 
nous  nous  fondons  très  difficilement  avec  les  étrangers,  nous  fondons  très 
aisément  les  étrangers  en  nous  ».  Peu  à  peu, les  négociants  italiens  ou 
lombard>  établis  en  France  acquirent  dans  le  pays  le  droit  de  bourgeoisie. 
Devenus  Français,  ils  renoncèrent  à  leur  langue  et  à  leur  patrie,  comme 
plus  tard  les  huguenots  français  émigrés  à  Berlin,  sans  abandonner  leur 
profession  héréditaire,  de  manière  à  faire  souche  de  négociants  et  de  finan- 
ciers, français  par  la  naissance,  mais  lombards  de  caractère  et  de  tradition. 
En  peu  de  générations,  les  noms  s'altérèrent,  l'origine  tomba  en  oubli.  Qui 
sait  si  ce  n'a  pas  été  une  des  causes  principales  de  la  fortune  de  l'ancienne 
France,  comme  plus  tard  de  la  Prusse,  dans  tous  les  ordres  d'activité,  que 
cette  absorption  des  étrangers.  Ces  races  mêlées  de  sang  divers  acquièrent 
toujours  des  aptitudes  nouvelles.  Aussi  bien  une  politique  avisée,  particu- 
lièrement dans  un  pays  où  la  population  s'accroît  plus  lentement  que  chez 
ses  voisins,  ne  doit  rien  négliger  pour  accroître  la  population  indigène  par 
de  bons  éléments  du  dehors.  L'ancienne  France  a  bien  fait  de  retenir  les 
marchands  lombards  au  lieu  de  les  contraindre  à  emporter  en  Italie  la  for- 
lune  acquise  chez  elle.  De  leur  côté,  les  Lombards  admirent  dans  leurs 
compagnies  les  associés  français.  Sans  le  vouloir,  ils  firent  l'éducation 
commerciale  et  financière  de  leurs  hôtes.  C'est  bien  de  l'ère  lombarde  que 
datent  chez  les  Français  la  science  du  commerce  et  la  connaissance  du 
crédit. 

Nous  arrivons  ainsi  au  xve  siècle,  où  le  commerce  de  la  France  prit  tout 
à  coup  un  essor  énorme.  Sous  l'impulsion  de  Jacques  Cœur,  qui,  dépassant 
ses  maîtres  italiens,  créa  entre  son  pays  et  l'Orient  un  mouvement 
d'échan<e  des  plus  féconds,  les  relations  commerciales  des  Français  se 
développèrent  rapidement.  Nulle  part  ailleurs,  le  génie  particulier  d'un 
individu  n'exerce  une  influence  aussi  capitale.  C'est  un  fait  positif  que  les 
grandes  œuvres  de  la  France,  dans  tous  les  domaines,  dans  le  commerce 
comme  dans  la  politique  et  dans  la  science,  sont  des  œuvres  personnelles. 
Le  génie  de  Jacques  Cœur  donna  au  pays  une  prospérité  qu  il  n'avait  pas 
encore  connue,  peu  après  qu'il  eut  été  sauvé  par  Jeanne  d'Arc.  Un  homme 
suffit  pour  déterminer  une  émulation  générale  et  une  marche  en  avant  de 
toute  la  nation.  Assurément  l'histoire  de  France  présente  peu  de  pages 
plus  belles  que  ce  relèvement  du  pays  à  la  suite  des  guerres  où  il  avait  failli 
périr  à  tout  jamais.  Ce  que  nous  appelons  le  recueillement  fut  pratiqué 
alors  avec  une  intelligence  et  une  grandeur  encore  digne  de  servir 
d'exemple.  Rendu  à  lui-même,   le  peuple  français   s'élança  sur  les 
mers  et  fit  la  conquête  commerciale  de  l'Orient.  C'est  aussi  pour  favo- 
riser le  travail  national  que  les  hommes  d'État  qui  président  aujourd'hui 
aux  destinées  de  l'Allemagne  s'eilorcent  de  développer  la  marine  alle- 
mande et  ont  introduit  leur  politique  coloniale. 

(»  Ce  spectacle  d'une  activité  infatigable  et  d'un  admirable  sens  pratique, 
mtfl  au  service  de  conceptions  larges  et  hardies,  écrit  M.  Pigeonneau,  ce 
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n'est  pas  seulement  chez  Jacques  Cœur  que  nous  le  retrouvons  au  xvc  siècle, 
c'est  dans  la  France  entière  qui  n'a  jamais  réparé  plus  courageusement  de 
plus  terribles  fautes  et  qui  ne  s'est  jamais  relevée  avec  plus  d'énergie  d'une 
chute  en  apparence  mortelle.  Après  le  grand  élan  patriotique  qui  emporte 
la  nation  sur  les  pas  de  Jeanne-d'Arc,  après  l'ivresse  de  joie  que  soulève 
la  trêve  de  1444,  et  qui  ressemblait,  dit  un  contemporain,  à  celle  d'un  pri- 
sonnier passant  des  ténèbres  d'un  cachot  au  grand  air,  au  soleil  et  à  la 
liberté,  les  esprits  se  calment;  cette  population,  ruinée,  décimée,  mais 
endurcie  par  la  souffrance,  se  remet  au  travail  avec  une  âpreté  silencieuse 
qui  contraste  avec  les  fantaisies  bruyantes  et  désordonnées  du  xive  siècle. 
Une  longue  et  rude  expérience  a  modéré  la  fougue  réformatrice  des 
légistes,  les  ambitions  prématurées  du  tiers  état  et  les  premières  ardeurs 
de  la  royauté  s'exerçant  au  pouvoir  absolu.  Tout  le  monde  est  devenu  plus 
sage  et  plus  modeste.  C'est  un  siècle  d'affaires  succédant  à  un  siècle  de 
théories  et  de  révolutions.  » 

Toute  cette  époque,  l'étrange  et  grande  figure  de  Jacques  Cœur  la  domine. 
Un  seul  homme  fit  plus  en  quelques  années  pour  le  commerce  de  la 
France  que  n'avaient  fait  tous  les  siècles  précédents.  Et  pourtant,  ce  Les- 
seps  du  xve  siècle,  comme  Fa  appelé  récemment  M.  Albert  Sorel,  tomba 
victime  de  jalousies  étroites  et  de  la  légèreté  de  son  prince.  Son  œuvre 
aurait  été  perdue,  si  le  génie  perspicace  de  Louis  XI  ne  l'avait  reprise  et 
étendue.  Trop  souvent  en  France,  l'ignorance  ou  l'infatuation  des  gouver- 
nements a  compromis  l'œuvre  des  hommes  de  génie  qui  ont  propagé 
l'intérêt  national  au  loin.  En  Egypte,  dans  tout  l'Orient  peut-être,  la  pré- 
pondérance française  fondée  par  Ferdinand  de  Lesseps  a  aujourd'hui 
subi  tout  au  moins  une  éclipse  prolongée.  J'ai  bien  constaté  au  Caire  et  en 
Syrie  que  les  populations  indigènes  estiment  la  France  plus  que  les  autres 
nations,  parce  que  le  tempérament  français  est  plus  généreux  et  ne  vise 
pas  seulement  à  l'exploitation  à  outrance  des  pays  étrangers  où  la  France 
fonde  des  établissements.  Le  gouvernement  français  a  donc  commis  une 
grande  faute  politique  en  abandonnant  l'Égypte  à  la  domination  exclusive 
de  l'Angleterre.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  vicissitudes  toutes  modernes,  Fac- 
tion de  Jacques  Cœur  exerça  une  influence  durable.  Avec  la  Renaissance, 
les  découvertes  maritimes  développèrent  encore  les  relations  extérieures. 
Sous  Charles  VIII  et  sous  Louis  XII,  le  commerce  et  la  navigation  conti- 
nuèrent à  s'étendre.  Un  moment  même,  Christophe  Colomb,  dégoûté  par 
les  chicanes  de  la  cour  d'Espagne,  s'adressa  à  Charles  VIII  pour  aller  à  la 
découverte  du  Nouveau  Monde  ou  plutôt  pour  ouvrir  une  route  maritime 
vers  la  Chine  par  l'Ouest  sous  les  auspices  du  roi  de  France.  La  réponse 
de  Charles  VIII  fut  favorable  et  Colomb  allait  partir  pour  Paris,  il  avait 
déjà  quitté  Grenade,  quand  la  reine  Isabelle  se  ravisa  pour  le  retenir 
en  Espagne,  à  laquelle  il  donna  l'Amérique  quelques  mois  plus  tard. 

Le  Nouveau  Monde  une  fois  découvert,  un  marchand  normand,  appelé 
Ango,  ouvrit  au  commerce  français  le  chemin  de  l'Amérique.  Sous  l'effet  de 
la  paix  publique  et  des  progrès  du  bien  assuré  par  une  grande  activité  des 
échanges,  l'esprit  d'entreprise  des  marins  normands  se  développe  d'année 
en  année.  Nous  voyons  ces  marins  lancés  sur  les  traces  des  navigateurs  por- 
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tugais  et  espagnols,  en  même  temps  que  les  Anglais,  mais  avec  plus  de 
hardiesse,  de  persévérance  et  de  succès.  Ce  mouvement  se  continua  au 
xvie  siècle  pour  faire  de  la  France  la  rivale  de  l'Italie,  sinon  l'émule  du 
Portugal  et  de  l'Espagne,  comme  elle  avait  pu  l'espérer  un  instant.  Sous 
François  Ier  et  sous  Henri  II,  l'industrie  et  le  commerce  intérieurs  font  des 
progrès  marqués.  Les  foires  de  Lyon,  les  actes  du  corps  des  marchands  de 
Paris,  la  création  des  banques  royales  marquent  dans  l'histoire  économique 
du  temps.  En  Orient  comme  en  Amérique,  les  relations  de  commerce  se 
multiplièrent, jusqu'à  la  nouvelle  éclipse  subie  par  la  prospérité  nationale 
sous  les  derniers  Valois.  Puis  Henri  IV,  secondé  par  Sully,  par  Olivier  de 
Serres,  Laffénias,  releva  l'activité  du  pays  en  quelques  années  et  accomplit 
en  peu  de  temps  une  tâche  analogue  à  celle  qui  avait  demandé  un  demi- 
siècle  à  la  France  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI.  «  Rétablir  et  améliorer 
les  voies  de  communication,  relever  le  crédit,  remanier  le  système  doua- 
nier, restreindre  l'importation  des  produits  manufacturés  et  encourager 
l'exportation  nationale,  réorganiser  la  marine  marchande,  reconstituer 
sur  le  pied  d'égalité  nos  relations  avec  l'étranger,  enfin  assurer  à  la  France 
sa  part  dans  ce  mouvement  d'expansion  coloniale  qui  emportait  sur  des 
terres  nouvelles  tous  les  peuples  européens,  telle  fut  l'œuvre  de  Henri  IV 
et  de  Sully,  à  laquelle  la  nation  tout  entière  s'associa  avec  autant  d'éner- 
gie et  avec  plus  de  confiance  qu'elle  n'en  avait  montré  au  temps  de 
Charles  VII  et  de  Louis  XI.  » 

Sully  a  été  en  France  le  promoteur  de  la  statistique.  La  statistique  avait 
à  ses  yeux  le  caractère  d'un  instrument  de  gouvernement  indispensable 
pour  introduire  les  réformes  nécessaires  dans  l'administration  du  pays. 
'<  Savoir  avant  d'agir,  dit  M.  Pigeonneau,  connaître  la  France  que  personne 
ne  connaissait,  pas  même  ceux  qui  la  gouvernaient  »,  tel  fut  le  motif  qui 
inspira  l'idée  alors  bien  nouvelle  d'une  statistique  générale  des  ressources 
de  la  nation.  Avant  même  que  d'arriver  au  pouvoir,  «  quand  il  n'était 
encore  que  le  confident,  l'ami  et  le  compagnon  du  roi,  simple  conseiller 
d'État,  en  1593,  il  avait  déjà  tout  un  plati  de  gouvernement  et  de  réforme, 
o  11  y  a,  écrivait-il  à  Henri  IV,  huit  points  nécessaires  pour  rétablir  la  pros- 
périté de  ce  royaume  :  1°  Réduire  toutes  les  révoltes  et  rébellions  de  votre 
empire,  à  une  douce  et  volontaire  obéissance;  2°  éteindre  et  amortir  les 
haines,  envies  et  animosités  d'entre  les  partis  et  religions  diverses  ; 
3°  faire  une  perquisition  très  exacte  de  toutes  les  facultés  et  revenus  de  ce 
royaume,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils  puissent  être,  avec  un  éclair- 
cissement bien  particulier  des  causes,  origines,  rétablissement  et  percep- 
tion d'iceux,  ensemble  des  droits  qui  ont  été  abolis  par  le  temps  ou  la 
négligence  des  officiers  et  des  aménagements  et  améliorations  qui  se 
peuvent  faire  dans  les  uns  et  dans  les  autres;  4°  le  quatrième  est  de  faire 
un  estât  bien  particulier  de  toutes  les  dettes  auxquelles  la  France  peut 
être  obligée  ;  5°  le  cinquième,  faire  un  registre  certain  de  tous  les  officiers 
royaux  avec  une  spécification  de  ceux  qui  sont  absolument  nécessaires  et 
de  ceux  dont  on  pourrait  se  passer;  6°  de  faire  un  estât  de  toutes  les  villes, 
chasteaux  et  forteresses  royales  ou  seigneuriales, auquel  soit  spécifié  celles 
qui  sont  absolument  nécessaires  pour  la  défense  du  royaume  et  celles  qu'il 
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faudra  essayer  de  démolir  peu  à  peu,  lorsque  les  gouvernements  vaque- 
ront, ou  que  les  qualitez  des  personnes  qu'il  n'est  pas  à  propos  d'offenser 
le  permettront;  7°  le  septième,  faire  une  Visitation  générale  de  toutes  les 

frontières        pr  incipalement  ès  cotes  maritimes,afin  d'en  dresser  des  cartes 

bien  exactes  et  surtout  des  lieux  qu'il  y  a  où  pourrait  se  faire  des  bons 

ports  ou  havres  pour  l'entrée,  résidence  et  conservation  des  plus  grands 
vaisseaux  dp  guerre,  afin  d'essayer  de  rendre  la  France  aussi  puissante  et 
forte  sur  mer  qu'elle  l'est  sur  terre;  8°  réunir  tous  les  princes  de  l'Europe 
contre  la  maison  d'Autriche.  » 

Tel  était  le  programme  économique  et  politique  soumis  à  l'assentiment 
de  Henri  IV.  Quand  le  couteau  de  Ravaillac  vint  trancher  brusquement  les 
progrès  réalisés  et  les  espérances  en  cours,  la  tâche  du  bon  roi  n'était  pas 
encore  achevée.  «  Le  paysan  respirait;  mais  il  n'avait  guère  eu  le  temps 
d'amasser;  l'industrie  se  relevait  d'un  épuisement  de  trente  années,  mais 
elle  marchait  encore  d'un  pas  mal  affermi  ;  le  crédit  et  le  commerce  se 
rétablissaient  à  peine;  le  système  des  routes  et  des  canaux  n'était  qu'é- 
bauché; les  expériences  coloniales  ne  faisaient  que  commencer;  les  habi- 
tudes d'ordre,  d'économie  et  d'honnêteté  que  Sully  avait  introduites  dans 
l'administration  financière  n'étaient  pas  encore  devenues  des  traditions  ;  il 
aurait  fallu  de  longues  années  pour  que  l'édifice  prît  son  assiette  et  reçût 
son  couronnement.  »  Richelieu  eut  le  mérite  de  reprendre  l'œuvre  de 
réforme  économique  momentanément  interrompue,  sans  pouvoir  non  plus 
l'achever  lui-même.  Tout  en  engageant  la  lutte  avec  la  maison  d'Autriche, 
conseillée  par  Sully,  le  grand  ministre  devint  un  des  agents  les  plus  par- 
faits de  l'évolution  qui  tendait  peu  à  peu  à  niveler  les  rangs  et  ne  laissait 
à  la  noblesse  d'autre  supériorité  que  celle  du  privilège.  Devenu  surinten- 
dant du  commerce  et  cte  la  navigation,  il  a  le  mérite  d'avoir  complété 
l'outillage  commercial  du  pays  en  attendant  l'ère  de  la  vapeur  et  de  l'élec- 
tricité. Les  commerçants  s'enrichirent,  à  mesure  qu'ils  apportèrent  dans 
leurs  opérations  des  idées  pluslarges  et  des  ambitions  plus  hautes.  Seule- 
ment en  France,  déjà  avant  l'avènement  de  Louis  XIV,  les  capitaux  au  lieu 
de  rester  dans  le  commerce  allaient  s'immobiliser,  au  bout  d'une  ou  deux 
générations,  dans  des  charges  vénales,  dans  des  hôtels  somptueux,  ou 
dans  des  propriétés  territoriales  où  ils  ne  profitaient  même  pas  à  l'agricul- 
ture, car  le  nouveau  seigneur,  nous  apprend  M.  Pigeonneau,  s'occu- 
pait beaucoup  moins  de  ses  terres  et  de  ses  paysans  que  de  son  château, 
de  ses  chasses,  de  son  mobilier  et  de  sa  livrée.  La  possession  du  fief,  fonc- 
tion ou  domaine,  n'avait  pas  cessé  d'être  la  condition  du  pouvoir  et  de  la 
considération.  La  féodalité  disparaissait  des  lois,  sans  sortir  encore  des 
mœurs. 


Charles  Grad. 
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Ine  des  gloires  de  Le  Play  est  d'avoir  démontré  combien  était  néces- 
saire au  jurisconsulte  et  au  législateur  la  connaissance  des  «  coutumes  » 
qui  créent  et  expliquent  les  lois.  En  France  le  mouvement  d'opinion 
déterminé  par  notre  maître  a  déjà  produit  dans  ce  sens  d'utiles  travaux  ; 
les  recherches  malheureusement  se  sont  bornées  à  certains  usages  locaux 
auxquels  notre  Code  civil  renvoie  à  maints  endroits. 

Dans  d'autres  pays  on  est  allé  plus  loin,  peut-être  parce  que  les  besoins 
étaient  plus  grands  ou  plus  urgents.  En  Russie  par  exemple,  on  a  cherché 
à  grouper  dans  un  travail  d'ensemble  les  diverses  coutumes  locales 
observées.  De  ce  travail  a  découlé  immédiatement  la  démonstration  d'un 
grand  principe,  que  le  récent  Gode  monténégrin  a  mis  brillamment  en 
pratique,  à  savoir,  qu'il  était  impossible  de  confectionner  une  législation 
écrite,  surtout  un  Code,  sans  l'étude  préalable  et  profonde  des  coutumes 
populaires  du  pays.  Cette  seule  démonstration  intéresserait  déjà  les  lec- 
teurs de  la  lié  forme  sociale  en  dehors  de  la  portée  scientifique  et  spécu- 
lative d'une  pareille  enquête.  Le  travail  auquel  nous  faisons  allusion  a  pour 
titre  :  tt  le  Questionnaire  pour  la  collection  des  coutumes  juridiques  popu- 
laires en  Russie  ».  Il  forme  83  pages  in-8°  et  vient  de  paraître  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Rédigé  par  l'un  des  plus  éminents  jurisconsultes  russes,  M.  le  sénateur 
dePachmann,  cet  ouvrage  permet  de  constater  qu'en  Russie,  on  a  conduit 
d'une  façon  tout  à  fait  spéciale  les  investigations  concernant  le  droit  cou- 

1  Non?  sommes  heureux  de  voir  que  les  travaux  de  la  Réforme  sociale  sont 
suivis  avec  intérêt  dans  les  pays  slaves.  Le  Mjesecnik,  revue  mensuelle  d'Agram, 
qui  a  pour  directeur  M.  Voïuowitch,  s'exprime  ainsi  dans  sou  numéro  de 
juillet  1888:  a  La  revue  française  fondée  par  l'illustre  Le  Play  publie  un  article 
élogieux  sur  le  Douveau  Code  du  Monténégro,  et  félicite  M.  Bogisic  d'avoir  été 
le  premier  à  appliquer  une  méthode  de  codification  dont  les  conséquences  sont 
de  la  plus  haute  importance.  Elle  loue  surtout  l'éminent  professeur  d'avoir 
pris  cette  initiative  dans  un  temps  où  l'Etat  ne  se  préoccupe  pas  du  besoin  du 
peuple,  mais  où  il  décrète  et  légifère  dans  le  domaine  de  la  famille.  Pour  con- 
server la  famille,  il  faut  lui  donner  la  place  exigée  par  sa  nature  spéciale.  »  — 
La  revue  serbe  de  Belgrade,  Branle,  publie  dans  son  numéro  de  décembre  1888 
une  traduction  complète  de  l'article  de  M.  Ardant  sur  «  Une  nouvelle  méthode 
de  codification  du  droit  civil.  »  (Réforme  sociale,  2e  série,  t.  IV,  p.  614.)  Le  même 
travail  a  été  cité  et  analysé  par  M.  Joseph  ïrakal  dans  le  2e  numéro  de  1889  de 
la  revue  de  Prague,  dite  Osveta,  et  dans  le  numéro  0  de  1888  de  la  revue 
Slovène  qui  paraît  à  Laybach  sous  le  titre  SlovensJci  PravniJc.  —  (Note  du  Secré- 
tariat.) 
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tumier  actuel.  Il  montre  aussi  que,  dans  ce  pays,  nombre  d'hommes  éru- 
dits  ont  consacré  leurs  éludes  à  cette  question  autrefois  si  négligée,  et 
que  les  résultats  acquis  dépassent  tout  ce  qui  a  élé  obtenu  dans  les  autres 
pays  d'Europe. 

Déjà  il  y  a  une  dizaine  d'années,  notre  confrère  M.  Bogisic  avait  cité  un 
nombre  considérable  d'ouvrages  sur  le  droit  coutumier  en  Russie  (1).  se 
rapportant  non  seulement  à  la  nationalité  dominante,  mais  aussi  aux 
«  inorodtzy  »  (allogènes).  Grand  nombre  de  ces  ouvrages  ont  en  vue,  non 
seulement  un  but  pratique  ou  des  besoins  administratifs,  mais  aussi  un 
objet  éminemment  scientifique.  Leur  nombre  est  tellement  considérable, 
que,  pour  s'orienter  dans  cette  masse,  on  a  dû  rédiger  une  bibliographie 
spéciale,  dont  la  première  partie,  parue  en  1875,  ne  compte  pas  moins  de 
1,542  numéros.  Les  matériaux  recueillis  étaient  tellement  abondants  qu'on 
a  pu,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  écrire  un  ouvrage  systématique  sur 
lequel  nous  reviendrons  et  qui  présente,  sous  une  forme  méthodique, 
toutes  les  parties  du  droit  civil  du  peuple  russe,  puisées  exclusivement 
dans  ses  coutumes. 

On  ne  s'est  du  reste  pas  arrêté  à  des  résultats  déjà  si  considérables  et 
on  a  poussé  toujours  plus  loin  les  travaux  d'investigation.  Ainsi,  on  a 
institué  des  commissions  spéciales  ayant  pour  but  la  recherche  et  la  des- 
cription du  droit  coutumier  dans  toutes  les  régions  de  l'Empire,  entre 
autres  la  «  Commission  du  droit  coutumier»,  complètement  distincte  de 
la  section  d'ethnographie  de  la  Société  impériale  de  géographie  de  Saint- 
Pétersbourg.  On  a  élaboré  des  questionnaires  pour  faciliter  les  recherches 
et  les  descriptions,  et  on  a  pris  le  soin  de  les  répandre  dans  toutes  les 
provinces  de  l'empire  des  tsars. 

Le  plus  récent  et  le  plus  complet  de  ces  questionnaires  est  précisément 
celui  dont  nous  avons  rappelé  le  titre  en  lête  de  cet  article,  et  qui  a  été 
publié  par  la  «  Commission  du  droit  coutumier  »,  après  la  mort  de  son 
président  originaire,  le  regretté  M.  Valatcher.  L'auteur  est,  comme  nous 
l'avons  dit,  le  président  actuel  de  la  Commission,  M.  le  sénateur  Semen 
Vikentievitch  Pachmann,  jadis  professeur  à  la  Faculté  de  Saint-Péters- 
bourg. Personne  plus  que  lui  n'avait  la  compétence  nécessaire  pour  entre- 
prendre un  tel  travail,  car  depuis  de  nombreuses  années  il  s'occupe  de 
ces  études,  et  il  en  a  publié  en  1877  les  résultats  les  plus  remarquables 
dans  les  deux  beaux  volumes  du  Système  du  droit  civil  coutumier  en 
Russie. 

Le  questionnaire  comprend  425  questions  dont  un  grand  nombre  con- 
tiennent de  six  à  douze  subdivisions,  et  qui  se  répartissent  en  trois 
grandes  divisions  principales:  I.  Le  droit  civil;  —  II.  Le  droit  pénal;  — 
III.  La  procédure.  La  première  partie  est  subdivisée  en  trois  chapitres  : 
1°  Parenté,  famille,  successions;  —  2°  Possession,  propriété;  —  3°  Con- 
trats, obligations.  La  deuxième  partie  a  également  trois  chapitres  :  1°  Les 
délits  et  les  peines  en  général;  —  2°  Les  délits  ayant  un  caractère  reli- 
gieux et  politique  ;  —  3°  Les  délits  contre  la  famille,  la  personnalité,  la 
propriété.  La  troisième  partie  concernant  la  procédure  n'a  que  deux  sub- 

(1)  Aperçu  des  travaux  sur  le  droit  coutumier  en  Russie,  Paris,  Larose,  1879. 
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divisions  :  1°  Les  tribunaux  et  la  compétence  ;  —  2°  L'ordre  de  procédure 
et  la  décision  des  procès. 

La  première  place,  on  le  voit,  est  attribuée  à  la  famille  et  aux  succes- 
sions, et,  remarque  importante,  si  îa  partie  relative  au  droit  civil  occupe 
plus  de  la  moitié  du  dictionnaire,  c'est  à  cause  de  la  place  considérable 
consacrée  au  droit  de  famille  et  à  tout  ce  qui  s'y  rattache.  Cette  prépon- 
dérance donnée  aux  matières  touchant  la  famille  et  les  successions  se 
rencontre  également  dans  la  bibliographie  des  travaux  sur  le  droit  coutu- 
mier  que  nous  avons  citée  plus  haut.  Il  est  flatteur  pour  nous  de  faire 
ressortir  ce  fait  que  précisément  les  questions  qui  occupent  une  si  large 
place  dans  les  travaux  de  notre  Société,  ont  été  appréciées  en  Russie 
avec  la  même  importance  dans  le  domaine  du  droit  coutumier. 

Le  Questionnaire,  appelé  comme  tous  ses  devanciers  programme,  est 
précédé  d'une  préface  qui  donne  un  historique  assez  intéressant  des  publi- 
cations antérieures  de  ce  genre  en  Russie.  Elle  nous  apprend  que  les 
premiers  questionnaires  relatifs  aux  coutumes  existant  dans  la  vie  du 
peuple  ont. paru  entre  1860  et  1870,  et  ont  eu  pour  auteurs  MM.  Valal- 
cher,  Epimenki,  Maïuew  ;  ajoutons  que  ce  dernier,  comme  M.  de  Pach- 
mann  le  confirme,  n'a  fait  que  traduire  le  questionnaire  que  M.  Bogisic 
avait  composé  dès  1865,  et  qui  a  servi  de  base  à  son  grand  recueil  des 
outumes  des  Slaves  méridionaux  paru  à  Agram  en  1874.  C'est  dans  ce 
travail  que  F.  Le  Play  a  lui-même  puisé  les  données  complémentaires  de 
son  chapitre  sur  la  Zadruga  (i). 

Parmi  les  questionnaires  parus  plus  tard,  sont  mentionnés  ceux  de 
MM.  Victiakoviteh  et  Matvécev,  et  celui  de  MM.  Foïvicki,  Tagentzer  et 
Newlioudo. 

Quand  on  considère  que  le  Questionnaire  de  M.  de  Pachmann  a  été 
précédé  d'un  grand  nombre  de  travaux  similaires,  que  son  auteur  a  mar- 
qué sa  place  à  un  rang  élevé  dans  la  science  du  droit  par  d'importants 
ouvrages,  enfin  que  ce  travail  a  été  soumis  à  la  critique  de  la  Commission, 
on  ne  peut  faire  moins  que  de  lui  reconnaître  une  grande  autorité.  Il 
mérite  donc  d'être  connu  et  étudié  par  tous  ceux  qui  se  vouent  à  ces 
études,  et  il  pourra  leur  servir  de  guide  pour  des  recherches  semblables 
soit  en  Russie,  soit  dans  les  autres  contrées. 

G.  A. 

(1)  Ce  chapitre  se  trouve  dans  le  t.  IV  des.  Ouvriers  européens,  ch.  Ier,  §§  21  et  22.  A 
proprement  parler,  F.  Le  Play' a  puisé  ces  données  dans  un  extrait  de  l'ouvrage 
de  M.  Bogisic,  paru  en  1876,  dans  la  Revue  historique  du  droit  français  et  étranger 
tirage  à  part  chez  Thorin,  1877)  sous  le  titre  de  :  «  Le  droit  coutumier  des  Slaves 
méridionaux,  d'après  lea  recherches  de  M.  Bogisic  »,  par  M.  Demelic. 
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Sommaire.  —  La  solidarité  des  membres  des  syndicats.  —  Les  boucheries  de 
l'Union  du  Sud-Est.  —  Les  marchés  aux  vins  des  syndiqués.  —  Les  Sociétés 
coopératives  de  battage.  —  Le  Compagnonnage  transformé.  —  Le  Vooruit  et  le 
Volksbelang  de  G  and. 

La  solidarité  des  membres  des  syndicats.  —  Nous  avons  insisté,  à  plu- 
sieurs reprises,  dans  la  Réforme  sociale,  sur  la  nécessité  qui  s'impose  aux 
syndicats  agricoles,  s'ils  veulent  arriver  à  la  vente  directe  de  leurs  pro- 
duits, de  présenter  à  l'acheteur,  non  pas  des  vendeurs  isolés  et  inconnus, 
mais  la  solidarité  générale  de  tous  les  membres  du  syndicat.  Or,  cette 
solidarité  est  peut-être  la  chose  à  laquelle  les  syndiqués  auront  le  plus 
de  peine  à  se  résoudre.  S'engager  pour  autrui,  répondre  pécuniairement 
de  ses  actes,  de  ses  erreurs  et  de  ses  fautes,  semble  monstrueux  :  aussi 
avons-nous  vu  un  certain  nombre  de  syndicats  agricoles  faire  des  offres 
aux  particuliers,  en  ayant  le  soin  de  leur  dire  :  «  Notez  bien  que  nous, 
syndicats,  ne  répondons  en  aucune  façon  des  livraisons  qui  vous  seront 
faites,  notre  responsabilité  est  absolument  morale.  »  Cette  responsabilité 
morale  en  matière  de  beurre  et  de  fromage  est  sans  valeur  pour  l'acheteur 
et  celui-ci  aimera  mieux  s'adresser  à  un  négociant  connu  qu'à  un  ano- 
nyme dont  les  syndiqués  ne  veulent  même  pas  répondre.  Les  syndicats 
agricoles  n'auront  un  rôle  réel  comme  vendeurs  que  le  jour  où  ils  agiront 
en  leur  nom  propre,  sous  leur  garantie  personnelle  et  pécuniaire. 

Aussi  sommes-nous  heureux  de  citer  tous  les  faits  qui  marquent  un  pas 
dans  la  voie  de  cette  solidarité  effective.  Le  premier  nous  est  fourni  par  le 
syndicat  agricole  de  Meaux,  qui  vient  de  traiter  avec  un  régiment  de  cava- 
lerie pour  la  fourniture  des  pailles  de  Tannée.  La  convention  passée  à  cet 
effet  porte  que  c'est  le  syndicat  lui-même  qui  s'engage  à  livrer,  à  cons- 
tituer une  réserve  de  50,000  kilog.,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  fourniture,  qui  sera  payé  par  le  régiment,  etc.,  etc. 

Les  boucheries  de  VUnion  du  Sud-Est.  —  Le  second  fait  est  celui  de 
l'ouverture  de  la  boucherie  de  l'Union  du  Sud-Est  à  Lyon.  Les  syndicats 
agricoles  du  Sud-Est  en  vue  de  la  vente  directe  viennent  de  constituer, 
sur  le  rapport  de  M.  Emile  Dupart,'une  société  coopérative  au  capital  de 
25,000  francs, qui  a  pour  objet  l'achat  et  la  vente  de  tous  les  produits  agricoles 
pouvant  servir,  tels  quels,  à  l'alimentation  de  l'homme  ou  à  l'entretien  des 
animaux.  Elle  a  débuté  par  l'installation  de  deux  grandes  boucheries  qui 
se  sont  ouvertes  à  Lyon  le  1er  octobre.  L'approvisionnement  se  fera  par 
les  emboucheurs,  éleveurs  ou  engraisseurs  des  44  syndicats  agricoles  de  la 
Loire,  de  l'Ain,  du  Charolais,  etc.,  dont  les  produits  allaient  presque  tous 
à  Paris,  jusqu'ici.  La  vente  se  fera  à  tout  le  public  sans  distinction  et  aux 
cours  de  la  ville.  Les  bénéfices  nets  seront  répartis  intégralement  et  par 
moitié,  entre  les  producteurs  et  les  acheteurs,  tous  les  trois  mois.  A  cet 
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effet,  des  Bons,  dits  de  production  ou  de  consommation,  seront  remis  aux 
membres  des  syndicats  agricoles  producteurs,  au  moment  de  leurs  ventes 
à  la  Société,  ainsi  qu'aux  consommateurs,  au  moment  de  leurs  achats. 

Dans  ce  cas  encore,  comme  dans  le  précédent,  c'est  la  responsabilité 
des  syndicats  ou  de  leur  union  et  non  celle  de  syndiqués  isolés  et  inconnus 
du  public,  qui  est  engagée.  Sous  cette  forme,  l'acheteur  sait  à  qui  il  a  à 
faire  et  viendra  avec  confiance. 

Le>  marches  aux  vins  des  syndiqués.  —  Les  réflexions  qui  précèdent  .nous 
paraissent  s'appliquer  aux  trois  marchés  aux  vins  organisés  par  des  syndi- 
cats agricoles  :  l'un  est  en  exercice  à  Pontanevaux,  un  autre  s'ouvre  à  Vil- 
lefranche  et  le  dernier  se  prépare  dans  le  Puy-de-Dôme.  Ces  marchés  ont 
fait  de  louables  efforts  pour  écarter  les  produits  défectueux,  de  manière 
à  n'offrir  au  public  que  des  vins  irréprochables.  C'est  un  grand  pas  de  fait  ; 
mais,  selon  nous,  ce  n'est  pas  encore  assez.  Il  reste  à  faire  le  dernier  pas, 
c'est-à-dire  à  donner  à  l'acheteur  la  garantie  de  l'Union  des  syndicats  qui 
constituent  le  marché,  au  lieu  de  la  garantie  du  syndiqué  vendeur.  Il  est 
aisé  de  comprendre  combien  la  confiance  de  la  clientèle  s'en  trouverait 
augmentée.  On  s'adresserait,  les  yeux  fermés,  à  celte  Union  dont  la  res- 
ponsabilité couvrirait  tous  les  produits  mis  en  vente.  Assurément,  cette 
mesure  nécessiterait  un  contrôle  rigoureux  et  coûteux  ;  il  est  probable 
aussi  qu'elle  obligerait  à  donner  à  cette  Union  une  forme  autre  que  celle 
réglée  par  la  loi  du  21  mars  1884  pour  les  syndicats  professionnels,  car 
cette  loi  ne  permettrait  guère  le  rôle  de  commerçants  qui  incomberait 
ainsi  à  l'Union  ;  il  faudrait  adopter  la  forme  de  société  en  commandite  ou 
de  société  anonyme  ;  mais  ce  n'est  pas  une  difficulté.  C'est  le  contrôle 
qui  est  la  difficulté  la  plus  sérieuse.  Quelle  qu'elle  soit  cependant,  elle  ne 
nous  semble  pas  de  nature  à  faire  repousser  un  régime  qui,  en  donnant 
pleine  confiance  aux  acheteurs,  assurerait  le  succès  des  marchés  syn- 
dicaux. 

Les  sociétés  coopératives  de  battage.  —  La  section  II  de  l'Economie  so- 
ciale à  l'Exposition  renfermait  trois  types  fort  intéressants  d'associations 
agricoles.  Deux  (t)  de  ces  types  consistent  en  sociétés  coopératives  de  bat- 
tage en  plein  fonctionnement  dans  le  département  de  l'Oise  :  l'une  fondée 
en  i87  i-  à  Montreuil-sur-Brèche,  et  l'autre,  en  1869,  à  Haudivilliers.  Ces 
sociétés  qui  ont  obtenu  des  médailles  d'argent,  ont  été  l'une  et  l'autre 
créées  par  les  cultivateurs  de  la  localité  dans  le  but  de  produire,  au  profit 
exclusif  des  sociétaires  et  aux  meilleures  conditions  possibles,  le  battage 
de  leurs  grains  par  une  batteuse  portative  actionnée  par  une  locomotive 
roulante.  Voici  les  résultats  obtenus.  A  Haudivilliers,  le  prix  des  battages 
s'est  abaissé  aux  deux  tiers  des  prix  anciens  et  les  récoltes  battues  sont 
-il  moyenne  de  170,000  gerbes,  chaque  année.  La  Société  de  Montreuil-sur- 
Brèçhe  a  fourni  des  renseignements  plus  détaillés  sur  ses  opérations.  Dans 
sa  première  période  décennale  de  1874  à  1884,  elle  a  battu  1,662,524  gerbes 
dfi  blé  et  d'avoine,  dont  1,060,523  pour  ses  sociétaires  et  le  reste 
pour  les  étrangers. Ces  derniers  ont  payé  28  francs  pour  le  mille  de  gerbes  de 

(1)  Le  troisième  est  la  Laiterie  de  Leschelle,  dont  nous  avons  parlé  dans  la 
chronique  du  1er  juin  et  qui  paraissait  mériter  mieux  qu'une  médaille  d'argent. 
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blé  et  25  pour  l'avoine.  Les  prix  nets  de  revient  pour  les  sociétaires  n'ont 
été,  au  contraire,  que  de  20  et  de  15  francs.  Les  bénéfices  réalisés  par  cet 
écart  des  prix  ont  été,  dans  ces  dix  années,  de  10,155  francs,  tous  frais  et 
amortissement  payés.  Dans  la  seconde  période  de  4  ans,  1884-1889,  il  a 
été  battu  784,753  gerbes,  dont  540,850  pour  les  sociétaires.  Les  quantités, 
comme  on  le  voit,  ont  augmenté  sensiblement,  la  moyenne  des  10  pre- 
mières années  étant  de  166,252  gerbes,  tandis  qu'elle  a  été  de  196,188 
dans  les  4  suivantes.  Les  prix  pour  les  non-sociétaires  sont  restés  les 
mêmes,  28  et  25  francs  par  mille,  mais  ils  sont  tombés  à  17  et  12  pour  les 
sociétaires.  Les  bénéfices  nets  de  ces  derniers  ont  été  ainsi  relevés  à 
6,806  francs  pour  les  4  années,  c'est-à-dire  1702  francs  en  moyenne  par  an, au 
lieu  de  1,015.  Le  capital  social  de  la  Société  est  de  4,100  francs. Il  est  formé  à 
raison  de  9  francs  par  hectare  de  terre  formant  l'exploitation  de  chacun  des 
associés  et  amorti  en  dix  années  par  dixième.  L'administration  est  confiée 
à  un  conseil,  nommé  pour  trois  ans,  de  douze  membres  choisis  parmi  les 
sociétaires  cultivant  au  moins  12  hectares,  et  élus  par  les  sociétaires 
pouvant  en  faire  partie.  Chaque  membre  du  conseil  a  autant  de  voix  qu'il 
possède  de  fois  douze  hectares. 

Le  compagnonnage  transformé.  —  Le  mardi  3  septembre  s'est  ouvert  à 
l'EIysée-Ménilmontant  le  Congrès  du  compagnonnage.  Le  dimanche  sui- 
vant trois  cents  ouvriers  compagnons  environ  se  sont  réunis  chez  la 
mère  des  corps  réunis  et  de  là,  précédés  par  la  fanfare  des  enfants  du 
peuple  rubans  au  chapeau,  écharpe  aux  reins  et  canne  à  cordons  de 
couleur  à  la  main,  se  sont  rendus  en  grand  cortège  au  banquet  de  clôture. 
Cette  promenade  à  travers  les  rues  des  quartiers  populaires  avait  pour  but 
de  célébrer  publiquement  la  fédération  qui  vient  d'être  créée  par  le  Congrès 
entre  une  partie  des  branches  diverses  du  compagnonnage.  Le  Congrès, 
en  effet,  avait  abouti  à  une  sorte  de  reconstitution  par  transformation  du 
compagnonnage  et  à  l'incorporation  de  la  majorité  des  sociétés  de  compa- 
gnons dans  une  large  association  de  secours  mutuels  et  de  retraite.  Seize 
corporations,  sur  les  vingt-huit  qui  font  partie  du  compagnonnage, 
avaient  donné  leur  adhésion  à  cette  association  qui  se  trouve  ainsi  pos- 
séder, désormais,  les  éléments  nécessaires  de  vie  et  de  prospérité. 

On  peut  voir  dans  ce  fait  la  consécration  d'une  transformation  que  le 
temps  et  les  conditions  modernes  de  la  vie  avaient  peu  à  peu  introduite  dans 
le  compagnonnage  (1).  Le  but  primitif  de  cette  institution  et  les  services 
qu'elle  avait  rendus  jusqu'ici  ont  été  peu  à  peu  etfacés  et  annihilés  par  les 
facilités  nouvelles  des  moyens  de  communication.  Jadis,  elle  avait  surtout 
pour  but  de  donner  aux  ouvriers  les  moyens  d'accomplir  leur  tour  de 
France  :  l'ouvrier  qui  voyageait  descendait  chez  la  mère;  les  compagnons 
s'occupaient  de  lui  procurer  de  l'ouvrage,  le  secouraient  de  leur  bourse, 
s'il  était  dans  le  besoin;  et  lui  assuraient  des  soins,  s'il  était  malade.  Or, 
aujourd'hui,  ces  besoins  n'existent  pour  ainsi  dire  plus  :  Le  tour  de  France 
n'est  plus  nécessaire,  par  suite  de  la  diffusion  de  l'enseignement  et  des  con. 

(1)  V.  les  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  T°  série,  t.  Ier,  monographie  du  Charpen- 
tier de  l'uris,  de  la  Corporation  des  Compagnons  du  devoir,  par  MM.  Le  Play  et 
F  ocillon. 
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naissances  professionnelles,  et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  delà  substitution 
progressive  du  service  des  machines  à  celui  des  ouvriers.  Aussi  le 
compagnonnage  tendait-il  fortement  à  disparaître  pour  faire  place 
aux  autres  institutions  économiques  plus  appropriées  aux  besoins  et 
aux  mœurs  actuelles  ;  il  ne  compte  plus  guère  à  l'heure  présente  qu'une 
vingtaine  de  mille  d'adhérents  en  France. 

C'est  pourquoi  plusieurs  de  ses  membres  les  plus  dévoués  se  sont  préoc- 
cupés, depuis  quelques  années,  de  le  renouveler  en  l'organisant  en  société 
de  secours  mutuels  et  de  retraite,  et  en  lui  constituant  une  caisse, 
permanente  à  l'aide  de  versements  de  1  francs  par  mois.  Cette  caisse 
fondée  il  y  a  neuf  ans,  possède  déjà  110,000  francs.  Les  principaux  fonda- 
teurs sont  d'anciens  compagnons  qui  se  sont  élevés  à  de  hautes  situations  : 
MM.  Lucien  Blanc,  ancien  compagnon  bourrelier,  dit  Provençal  le  Résolu, 
devenu  un  riche  banquier  de  Lyon  ;  Frisé,  son  gendre,  ancien  compa- 
gnon plâtrier,  dit  Va  de  bon  cœur  de  Lyon,  et  devenu  banquier  éga- 
lement; Escole,  vieux  compagnon  tailleur  de  pierre,  dit  Joli  cœur  de 
Salerne,  etc.  L'initiative  de  ces  hommes  de  bien  à  qui  la  fortune  n'avait 
pas  fait  oublier  les  anciens  compagnons  de  travail  et  de  misère,  aura, 
comme  on  le  voit,  porté  ses  fruits.  Les  liens  créés  par  les  vieilles  pra- 
tiques du  compagnonnage,  et  qui  peu  à  peu  se  seraient  fatalement  rompus, 
se  trouvent  reconstitués  à  nouveau  sous  une  forme  pratique  et  bienfai- 
sante, et  l'état  de  division,  dans  lequel  étaient  tombés  les  compagnons, 
tait  place  à  un  retour  à  l'Union.  Les  trois  branches  connues  sous  les  noms 
de  Enfants  de  Jacques,  Enfants  de  Soubise  et  Enfants  de  Salomon, 
ayant  chacune  des  insignes  et  des  attributs  particuliers,  formeront  une 
association  dont  les  membres  s'appelleront  désormais  les  Enfants  de 
l'Union  compagnonnique. 

Le  Volksbelang  et  le  Vooruit  de  Gand.  —  Parmi  les  curiosités  de  tous  genres 
qu'offre  à  l'observateur  la  ville  de  Gand,  la  plus  remarquable  peut-être, 
au  point  de  vue  social,  est  la  lutte  solidement  organisée  et  outillée  du 
parti  conservateur  et  du  parti  ouvrier,  pour  s'arracher  l'un  à  l'autre  les 
sympathies  de  la  démocratie.  Les  deux  forteresses  des  adversaires  se 
nomment  l'une  le  Volksbelang  pour  le  premier,  et  l'autre  le  Volksvooruit 
pour  le  second.  Elles  sont  situées  à  une  portée  de  fusil,  dans  la  même 
rue,  et  leurs  armes  sont  des  deux  parts  forgées  dans  l'arsenal  de  la  coo- 
pération. Mais  là  s'arrête  l'analogie.  Dans  le  Volksbelang,  la  coopération 
est  basée  sur  le  patronage  et  la  bienfaisance  et  vise  uniquement  au  bien- 
être  individuel  des  sociétaires.  Dans  le  Vooruit,  au  contraire,  elle  est  col- 
lectiviste et  principalement  destinée  à  la  propagande  et  au  succès  du 
principe  révolutionnaire.  Le  Voondt  a  eu  le  mérite  de  l'initiative.  Il  a  été 
fondé,  il  y  a  quatorze  ans  environ,  par  des  ouvriers  avec  de  très  minces 
épargnes,  sous  la  forme  d'une  boulangerie  coopérative.  La  population 
ouvrière  de  la  ville  étant  très  nombreuse,  80,000  âmes  environ,  et  très 
portée  au  socialisme,  les  succès  du  Vooruit  ont  été  assez  rapides.  Aussi 
après  ces  quatorze  années  d'existence,  est-il  arrivé  à  compter  à  peu  près 
4,000  familles  affiliées,  et  à  posséder  trois  sièges,  où  sont  des  estaminets, 
des  épiceries,  des  magasins  d'étoffes  et  de  vêtements  confectionnés,  des 
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magasins  à  charbon,  une  grande  boulangerie  perfectionnée  qui  cuit 
7,000  pains  par  jour,  une  fabrique  de  chaussures,  une  imprimerie,  un 
journal  qui  lire  à  6,000,  une  bibliothèque  et  un  capital  social  de 
300,000  francs  en  grande  partie  immobilisé  dans  ces  divers  établissements. 
On  voit  que  le  développement  est  considérable  et  laisse  bien  loin  derrière 
lui  tout  ce  que  le  principe  coopératif  a  encore  édifié  dans  notre  pays. 

Grâce  à  ce  développement,  la  jouissance  des  avantages  de  la  coopération 
n'est  subordonnée  à  aucune  cotisation  ni  souscription  d'action.  Les 
membres  n'ont  actuellement,  en  se  faisant  recevoir,  qu'à  payer  0  fr.  25. 
prix  d'un  livret  et  du  règlement.  C'est  là  tout  le  sacrifice  qui  leur  est 
demandé.  Aussitôt  reçus,  ils  sont  admis  à  participer  à  tous  les  avantages 
du  Vooruit.  Le  premier  est  d'avoir  des  marchandises  de  premier  choix  et 
de  les  acheter  un  peu  moins  cher  que  chez  les  marchands.  On  vend  le 
pain  35  centimes  le  kilo.  Le  second  avantage,  c'est  la  répartition  des  béné- 
fices à  chacun  des  inventaires  qui  ont  lieu  tous  les  trois  mois.  Ces  béné- 
fices sont  uniformément  de  5  0/0  sur  les  étoffes,  les  vêtements,  l'épicerie 
et  la  cordonnerie,  mais  beaucoup  plus  élevés  sur  le  pain.  Us  ont  été,  en 
effet,  dans  la  dernière  distribution,  de  12  centimes  par  kilo.  La  société  a 
en  plus  pour  elle  2  centimes  de  gain,  qui,  avec  les  autres  ventes,  lui  pro- 
duisent environ  600  francs  nets  par  semaine.  Les  restitutions  ainsi 
faites  aux  sociétaires  ne  sont  pas  en  argent,  mais  en  jetons  d'achats,  utili- 
sables seulement  dans  la  société. 

Voilà  pour  les  avantages  matériels.  Les  autres  sont,  en  premier  lieu, 
l'habitude  du  payement  comptant  et,  par  suite,  la  suppression  du  régime 
de  l'endettement  qui  est  bien  un  des  plus  graves  fléaux  des  populations 
ouvrières. Le  payement  est  même  plus  qu'au  comptant  :  il  se  fait  d'avance. 
Chaque  samedi  ou  chaque  dimanche  matin,  les  sociétaires  viennent  ache- 
ter aux  différents  sièges  le  nombre  de  bons  de  pain  nécessaires  pour  leur 
consommation  de  la  semaine.  Il  y  a  là  un  progrès  énorme  sur  ce  qui  se 
pratique  en  France,  où,  non  seulement  les  payements  ne  se  font  pas 
d'avance,  mais  où  Ton  regarde  souvent  le  crédit  comme  une  nécessité 
indispensable.  Sous  ce  point  de  vue,  les  Gantois  sont  donc  en  excellente 
situation.  D'autre  part,  dans  les  estaminets  de  la  société,  on  ne  vend 
aucune  boisson  alcoolique  :  la  vente  ne  comprend  que  la  bière,  du  café, 
du  chocolat,  du  thé  et  du  lait.  Enfin  la  bibliothèque  fournit  de  sérieuses 
ressources  à  l'instruction.  Par  contre,  le  système  du  payement  des  béné- 
fices en  bons  d'achats  est  absolument  défectueux  :  il  ne  provoque  pas 
l'épargne,  on  peut  même  dire  qu'il  la  supprime  radicalement,  et  pousse  à 
la  dépense.  Il  a  en  outre  un  très  grand  désavantage,  celui  qu'à  un  certain 
moment,  le  sociétaire  gêné  peut  être  poussé  à  négocier  ses  bons,  et 
les  vend  au  rabais,  pour  se  faire  de  l'argent.  On  dit  à  Gand  qu'à  la  suite 
des  deux  distributions  de  bénéfices  qui  ont  lieu  avant  la  kermesse  et  le  car- 
naval, il  est  fait  ainsi  à  perte  une  grande  vente  de  bons  d'achat. 

En  résumé,  le  Vooruit  ne  néglige  donc  pas  entièrement  le  côté  morali- 
sateur :  il  implante  l'habitude  du  comptant,  il  combat  les  dettes  de  l'ivro- 
gnerie et  travaille  à  l'instruction.  Mais  il  ne  fait  pas  l'épargne,  il  ne  s'en 
préoccupe  même  pas.  Le  payement  comptant  est  même  bien  plutôt  une 
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question  de  ressources  pour  la  société,  de  sécurité  et  de  simplification  des 
écritures.  Au  lieu  d'achats  journaliers  il  n'y  a  à  inscrire,  pour  chaque 
sociétaire,  qu'un  achat  hebdomadaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  ouvriers  de 
Gand  ont  montré  une  grande  sympathie  à  l'institution  et  s'y  sont  fait 
inscrire  en  grand  nombre. 

Le  parti  conservateur,  effrayé  de  voir  se  grossir  cette  armée  de  la  Révo- 
lution, a  pensé,  il  y  a  trois  ans,  qu'il  y  avait  là  un  grave  danger  social  et 
qu'il  fallait  en  arrêter  énergiquement  le  développement.  Le  moyen,  c'était 
d'offrir  à  la  démocratie  gantoise  une  institution  analogue,  qui  répondrait 
aux  mêmes  besoins  et,  en  même  temps,  produirait  un  grand  effort  de 
moralisation.  A  cet  effet,  sept  riches  habitants  se  sont  réunis,  ont  fait  un 
capital  d'un  demi-million  et  créé,  à  eux  sept,  une  société  de  boulangerie. 
Ils  ont  appelé  tous  les  ouvriers  de  Gand,  quels  qu'ils  soient,  socialistes  ou 
conservateurs,  catholiques,  juifs  ou  protestants  à  en  faire  partie  à  titre 
de  participants,  sans  aucune  mise  de  fonds  et  à  jouir  de  ses  bienfaits. 
Mais  ils  sont  restés  à  eux  sept  les  seuls  associés  réels,  pour  être  toujours 
maitres  de  l'institution  et  empêcher  que,  par  une  surprise  de  majorité,  dans 
une  assemblée  générale,  elle  ne  passe  dans  d'autres  mains,  peut-être  même 
dans  celles  de  leurs  adversaires.  Néanmoins,  les  participants  sont  con- 
voqués tous  les  trois  mois  dans  des  assemblées  générales  où  ils  ont  voix 
consultative  mais  non  délibérative.  Le  capital  engagé  dans  les  opérations 
n'a  droit  à  aucun  intérêt,  à  aucun  dividende  et  même  certains  services 
spéciaux  de  la  boulangerie  sont  payés,  non  pas  sur  les  prix  de  vente,  mais 
a  l'aide  de  ressources  en  dehors.  On  voit  par  là  tout  de  suite  le  caractère 
de  patronage  et  de  bienfaisance  qu'a  l'institution.  Ce  patronage  toutefois 
s'efforce  de  se  montrer  aussi  libéral  que  possible  :  il  reçoit  toutes  les  obser- 
vations présentées  par  les  participants,  et  tient  compte  de  toutes  celles  qui 
sont  justes;  il  est  également  très  tolérant  en  matière  religieuse,  car  on 
nous  a  montré  dans  l'administration  des  contremaîtres  appartenant  à 
toutes  les  confessions.  Il  laisse  enfin  toute  liberté  aux  participants  pour 
l'emploi  de  leurs  bénéfices. 

Le  Volksbelang  vend  le  pain  trois  centimes  moins  cher  que  le  Vooruit  ; 
c'est  un  prix  invariable  de  32  centimes.  Dans  la  dernière  distribution  de 
bénéfices,  il  a  donné  10  centimes  par  kilo.  Les  bénéfices  sont  délivrés  eti 
argent  tous  les  trois  mois. L'idée  première  avait  été  de  les  donner  en  livrets 
de  caisse  d'épargne,  mais  elle  a  eu  peu  de  succès  :  elle  a,  du  reste,  été 
fortement  attaquée  par  les  adversaires  du  Volksbelang  qui  ont  répandu 
le  bruit  que  les  sommes  portées  sur  ces  livrets  d'épargne  ne  seraient  pas 
remboursées  aux  titulaires.  En  fait,  la  distribution  se  fait  principalement 
en  espèces.  L'achat  du  bon  se  fait  également  à  l'avance  :  mais  sur  ce  point 
le  Volksbelang  a  organisé  un  régime  bien  supérieur  à  celui  du  Vooruit.  Ce 
dernier  vend  les  bons  dans  les  estaminets  du  siège  social.  L'achat  des 
bons  devient  ainsi,  chaque  fois,  une  occasion  de  dépenses  et  de  consom- 
mation. Le  Volksbelang  a  pris  au  contraire  le  parti  d'envoyer  chaque 
dimanche  matin  61  sociétaires  payés  à  raison  de  1  %  de  la  recette, 
chez  tous  les  participants,  pour  y  toucher  la  consommation  de  toute 
la  semaine.  C'est  une  dépense  de  400  francs,  couverte  par  des  dons  et  des 
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subventions,  elle  ne  coûte  donc  rien  aux  sociétaires.  Ce  moyen  est  non 
seulement  plus  moralisateur,  mais  encore  beaucoup  plus  productif,  car  il 
supprime  tous  les  effets  de  la  négligence,  de  l'inertie  ou  même  de  la 
mauvaise  volonté  des  sociétaires.  Fonctionnant  depuis  3  ans,  cette  insti- 
tution est  arrivée  à  compter  8,500  familles  et  à  cuire  14,500  kilos  de  pain 
par  jour,  portés  à  domicile.  On  voit  que  c'est  une  institution  colossale, 
peut-être  bien  l'œuvre  philanthropique  la  plus  considérable  qui  existe  en 
Europe.  Elle  impose  l'usage  du  comptant  et  crée  l'épargne,  de  plus,  elle 
provoque  dans  son  sein,  à  l'aide  des  bénéfices  distribués,  l'éclosion  d'une 
série  d'institutions  de  prévoyances  indépendantes,  telles  que  petites  caisses 
d'épargne,  caisses  de  retraites,  caisses  d'assurances  sur  la  vie  et  même 
petites  organisations  libres  de  production  ou  de  vente. 

On  voit  les  différences  des  deux  procédés  du  Volksbelang  et  du  Vooruit. 
Le  second  a  particulièrement  en  vue  le  développement  et  la  puissance  d'une 
collectivité,  le  premier  au  contraire  s'attache  au  progrès  individuel  et 
moral  de  ses  membres.  La  population  ouvrière  de  Gand  semble  donner 
raison  à  ce  point  de  vue,  car  elle  a  fourni  8,500  familles  d'adhérents  au 
Volksbelang,  tandis  que  le  Vooruit  n'a  pu  lui  en  emprunter  que  4,000. 

A.  FOUGEROUSSE. 
 »  
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Nouvel  Exposé  d'économie  politique  et  de  physiologie  sociale,  par 

Adolphe  Coste.  Paris,  Guillaumin  et  Félix  Alcan,  1889  ;  in-18,  xv-407  p.  ; 
Prix  ;  3  fr.  50.—  L'économie  politique  est  pour  Fauteur  une  branche  de  la  socio- 
logie ;  c'est  dire  que,  suivant  lui,  la  considération  de  l'intérêt  individuel,  pré- 
conisée jusqu'ici  presque  exclusivement  par  les  économistes,  doit  souvent  dans 
la  pratique  se  subordonner  aux  considérations  sociales.  11  a  pour  but  de  conci- 
lier l'économie  politique  avec  la  philosophie  positive,  entendue  d'ailleurs  dans 
le  sens  le  plus  large  ;  et  il  s'attache  à  prouver  que  ceux  qui  ne  voient  dans  les 
lois  sociales  que  l'œuvre  volontaire  des  hommes,  un  contrat  social,  sont  néces- 
sairement conduits  soit  aux  doctrines  orthodoxes,  soit  aux  systèmes  socia- 
listes. M.  Coste  invoque  les  exemples  d'Adam  Smith  et  de  Stuart  Mill  pour  se 
séparer  de  ceux  qui  veulent  fonder  une  économie  politique  pure,  abstraction 
faite  des  applications  sociales  et  des  faits.  Aussi  l'auteur  s'attache-t-il  à  préciser 
les  questions  à  résoudre,  il  donne  une  assez  grande  importance  aux  faits  statis- 
tiques, et  traite  avec  une  attention  particulière  la  partie  relative  à  l'échange  et 
aux  moyens  de  circulation  (monnaie,  crédit,  transport),  qui  sont  pour  lui  les 
agents  principaux  de  la  transformation  économique.  Tous  ceux  qui  ont  lu  le 
très  intéressant  ouvrage  de  M.  Coste,  Les  Conditions  sociales  du  bonheur  et  de  la 
force  (3e  édit,  1885),  savent  que  sans  partager  toutes  ses  vues  on  a  toujours 
grand  profit  à  étudier  ses  consciencieux  travaux. 

Quelques  Mots  sur  l'habitation  ouvrière,  par  Ch.  Lagasse,  ingénieur  en 
chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées.  (Rapport  à  la  Société  belge  d'économie 
socialey.  Bruxelles,  Société  de  librairie,  1889  ;  in-8,  19  p.  —  Résumé  intéressant 
qui  insiste  seulement  sur  les  points  les  plus  essentiels  :  le  rôle  des  comités  de 
patronage  institués  en  Belgique,  le  prix  de  revient  des  maisons  ouvrières,  les 
moyens  d'aider  l'ouvrier  à  constituer  le  capital  d'achat,  les  exemptions  d'impôt- 
ou  de  droits  de  mutation,  enfin  les'réfortnes  en  matière  successorale  pour  favo- 
riser la  stabilité  du  foyer. 

Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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COMMUNICATION  FAITE  LE  17  JUIN  AU  CONGRÈS  D'ÉCONOMIE  SOCIALE. 

I 

Le  développement  de  l'esprit  d'association  constitue  un  des  traits 
saillants  de  l'état  social  en  Angleterre.  Quels  faits  lui  ont  donné 
naissance?  Sous  quelles  formes  se  manifeste-t-il ?  Quelles  consé- 
quences a-t-il  produites?  Tel  est  le  but  de  cette  étude. 

Jetons,  d'abord,  un  rapide  coup  d'œil  sur  le  passé.  Trois  prin- 
cipes dominaient  l'ancienne  organisation  du  travail  :  le  patron 
d'abord,  était  considéré  comme  ayant  charge  d'âmes  ;  ses  rapports 
avec  ses  ouvriers  ne  se  bornaient  pas  au  payement  strict  du 
salaire.  L'industrie  de  plus  devait  procurer  des  moyens  réguliers 
d'existence  à  ceux  qui  en  dépendaient.  Enfin  le  salaire  était  mesuré 
non  à  la  quantité  de  travail  fourni,  mais  aux  besoins  de  la  famille; 
ce  n'était  pas  l'ouvrier-machine  que  l'on  avait  en  vue,  mais  l'ouvrier 
père  de  famille.  Que  l'on  ajoute  les  associations  corporatives  univer- 
sellement répandues,  l'intervention  du  pouvoir  dans  le  régime  du  tra- 
vail, et  nous  aurons  les  caractères  principaux  de  l'ancienne  économie 
européenne,  caractères  plus  ou  moins  accentués,  sans  doute,  dans 
les  divers  États.  Parmi  eux,  l'Angleterre  était  déjà  arrivée,  au 
xvme  siècle,  à  un  incontestable  degré  de  prospérité  industrielle. 
Servie  par  sa  situation  géographique,  elle  faisait  un  fructueux  com- 
merce avec  l'Europe  et  môme  avec  les  autres  continents;  ses  en- 
fants parcouraient  les  mers  et  fondaient  çà  et  là  des  établissements, 
premier  embryon  du  plus  vaste  empire  colonial  que  le  monde  ait 
connu,  lorsque  des  inventions  mécaniques  successives  vinrent  im- 
primer à  son  industrie  un  essor  qui  depuis  ne  s'est  plus  arrêté. 

En  1738,  un  ouvrier  de  Bury,  John  Kay,  inventa  la  navette 
volante,  et  après  1750  de  nouvelles  découvertes  se  produisent  coup 
sur  coup.  En  1769,  Arkwright  imagina  le  water-frame  ;  en  1770, 
Heargraves,  la  spinning  jenny  ;  puis  apparaissent,  en  1776,  la  mull 
due  à  Samuel  Grompton,  tisserand  ;  en  1792,  la  self  acting  mull, 
œuvre  de  Kelly,  la  mull  jenny,  inventée  par  M.  Strutt,  associé 
d'Arkwright.  En  1792,  enfin,  celui  -ci  substitua  au  moteur  hydrau- 
lique la  vapeur.  La  production  industrielle  de  l'Angleterre  était 
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désormais  centuplée.  L'industrie  à  ia  main  était  ruinée.  Ce  n'est 
pas  sans  résistance  qu'elle  disparut  devant  les  inventions  nouvelles. 
En  1779,  une  émeute  d'ouvriers  éclata  dans  les  environs  de  Black 
burn;  ils  parvinrent  à  détruire  toutes  les  machines  à  filer. 

En  même  temps  que  la  grande  industrie  était  créée,  se  répandait 
une  nouvelle  doctrine  sur  les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers. 
Adam  Smith  enseignait  dans  son  livre  sur  la  Richesse  des  nations, 
publié  en  1776,  que  le  travail  humain  était  une  marchandise,  dont 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  déterminait  exclusivement  le 
cours.  Par  conséquent,  le  patron  était  quitte  à  l'égard  de  son 
ouvrier,  une  fois  le  salaire  payé;  il  ne  lui  devait  rien  de  plus.  Une 
telle  doctrine  qui  ruinait  les  principes  sociaux  acceptés  jusqu'à  ce 
jour,  ne  s'appuyait  pas  sur  l'observation.  Adam  Smith,  dit  Biickle 
dans  son  Histoire  de  la  civilisation  en  Angleterre,  s'enferma  dans  son 
cabinet  pour  rédiger  son  fameux  ouvrage  et  sans  s'inquiéter  de  la 
coutume  des  ateliers;  il  était  tout  à  fait  étranger  aux  choses  exté- 
rieures, et  c'est  seulement  après  avoir  terminé  son  livre  qu'il  visita 
quelques  usines. 

Le  Play  a  souvent  mis  en  lumière  l'importance  que  présentait  la 
publication  du  livre  d'Adam  Smith  dans  l'histoire  sociale  du  tra- 
vail ;  son  influence  ne  saurait  être  comparée  qu'à  la  diffusion  des 
idées  de  Rousseau  sur  la  perfection  originelle.  Les  principes  de 
l'économie  européenne  avaient  imposé  des  obligations  morales  aux 
patrons  ;  les  nouvelles  théories  les  déchargeaient,  au  contraire,  de 
tout  devoir  à  l'égard  de  ceux  qu'ils  employaient.  Ils  les  acceptèrent 
avec  empressement,  et  parmi  eux  se  distingua  un  des  plus  ingé- 
nieux inventeurs,  Arkwright.  C'était  le  type  du  parvenu,  n'ayant 
aucune  idée  sociale  et  aucun  égard  pour  les  ouvriers  dont  il  n'igno- 
rait pas  cependant  les  misères.  Ses  premiers  ouvriers  par  exemple  à 
Nottingham  et  à  Crawford  furent  de  jeunes  enfants  auxquels  pour 
un  travail  excessif  il  ne  donnait  qu'un  salaire  infime. 

L'Angleterre  était  désormais  lancée  dans  la  voie  dont  elle  n'est 
pas  sortie  depuis.  Des  villes  nouvelles  étaient  fondées  vers  les- 
quelles se  dirigeaient  les  travailleurs  des  campagnes.  Les  voies  de 
communication  se  perfectionnaient;  les  ouvriers  s'aggloméraient 
autour  desbassins  houillers.  Mais  aucun  lien  ne  les  unissait  à  leurs 
patrons  qui  n'avaient  qu'une  seule  préoccupation  :  produire  à 
outrance  et  à  bon  marché,  sans  souci  de  la  détresse  de  l'ouvrier, 
traité  comme  une  machine.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
disait  la  nouvelle  théorie,  réglait  d'une  manière  souveraine  les 
rapports  des  maîtres  et  des  travailleurs  ;  les  plus  grands  excès 
n'inquiétaient  donc  pas  la  conscience  des  premiers. 

Les  ouvriers  ne  pouvaient  même  pas  compter  sur  l'appui  de  la 
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loi;  celle-ci,  se  désintéressant  tout  à  fait  du  travail,  laissait  pleine 
liberté  aux  patrons.  Ils  usaient  au  gré  de  leurs  intérêts  du  travail 
des  adultes,  des  femmes  et  des  enfants.  Ce  qu'a  produit  un  tel 
régime,  l'enquête  entreprise  en  1830  le  montre.  Toute  idée  de 
patronage  ayant  été  abandonnée,  les  femmes,  les  enfants  étaient 
exploités  d'une  manière  indigne.  Dans  certaines  manufactures, 
ceux-ci  étaient  soumis  à  un  labeur  dépassant  souvent  quatorze 
heures  par  jour;  leur  nourriture  dépendait  du  travail  qu'ils  avaient 
exécuté.  La  famille  ouvrière  tombait  dans  un  état  de  dégradation 
qui  allait  jusqu'à  la  bestialité.  Aucune  institution  n'était  créée  en 
sa  faveur  ;  la  taxe  des  pauvres  seule  la  protégeait  contre  les  misères 
du  chômage.  Remarquons-le  à  ce  propos,  ce  système  de  charité 
officielle  a  été  vivement  attaqué  par  les  économistes  ;  ils  l'ont 
dénoncé  comme  un  encouragement  au  paupérisme,  comme  un 
acte  ce  de  socialisme  d'État  ».  Le  Play  ne  s'est  pas,  au  contraire, 
associé  à  ces  critiques.  «  On  ne  trouve  pas,  a-t-il  dit,  qu'aucun  des 
écrivains  du  continent  qui  ont  attaqué  la  taxe  des  pauvres  ait 
indiqué  un  autre  moyen  de  remédier  aux  conséquences  amenées 
forcément  en  Angleterre  par  les  données  premières  de  l'économie 
sociale,  c'est-à-dire  par  la  liberté  de  l'industrie  et  par  l'indépen- 
dance réciproque  du  maître  et  de  l'ouvrier.  Personne  n'a  démontré, 
jusqu'à  ce  jour,  que  dans  les  contrées  où  ces  mêmes  données  se 
•  propagent  de  plus  en  plus,  la  charité  privée  puisse  neutraliser 
l'effet  des  crises  industrielles  sur  les  populations  qui  perdent  avec 
le  salaire  leur  unique  moyen  d'existence  (1).  » 

Les  faits  révélés  dans  l'enquête  de  1833  déterminèrent  le  législa- 
teur à  sortir  de  son  indifférence  à  l'égard  des  classes  ouvrières, 
malgré  une  vive  résistance  de  la  part  des  adeptes  d'Adam  Smith. 
Ils  faisaient  de  la  liberté  absolue  un  dogme,  une  condition  de  la 
prospérité  industrielle  de  l'Angleterre,  et  l'intervention  de  la  loi 
constituait,  à  leurs  yeux,  une  dangereuse  innovation.  C'était,  au 
contraire,  innover  que  d'adopter  un  régime  de  liberté  absolue,  leur 
a-t-on  sans  doute  répondu.  Car  partout,  à  quelque  époque  qu'on  se 
place,  les  pouvoirs  publics  sont  intervenus  dans  les  questions  con- 
cernant le  travail,  soit  pour  réprimer  certains  abus,  soit  pour 
donner  aux  coutumes  une  sanction  officielle. 

Le  Parlement  vota  donc  l'acte  de  1833,  qui  s'appliquait  seulement 
aux  fabriques  de  coton,  de  laine,  de  lin  et  de  soie.  Des  inspecteurs 
des  manufactures  furent  en  même  temps  créés,  ils  étaient  armés 
de  pouvoirs  très  étendus,  tels  que  celui  de  pénétrer  à  toute  heure 
du  jour  et  de  la  nuit  dans  les  manufactures,  de  frapper  d'une 


(i)  Le»  Ouvriers  européens,  t.  IlI.JLes  ouvriers  du  Nord,  p.  314. 
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amende,  s'élevant  jusqu'à  25  livres  sterling,  les  contrevenants  aux 
dispositions  légales.  Depuis,  le  Parlement  légiférant  par  lois  spéciales, 
a  voté  une  série  d'acts  s'appliquant  aux  diverses  industries.  Le 
principe  de  cette  législation  fut  encore  contesté  dans  les  années  qui 
suivirent;  en  1844,  M.  Roebuck  déposa  au  Parlement  une  motion 
tendant  à  faire  consacrer  le  principe  de  la  liberté  absolue  des  tran- 
sactions en  matière  de  travail  ;  elle  ne  réunit  que  76  voix  sur 
368  votants.  Maintenant  aucune  objection  de  principe  n'est  élevée 
contre  les  lois  réglementant  le  travail;  celles-ci  ont  visé  exclusive- 
ment les  femmes  et  les  enfants;  toutefois  elles  ont  atteint  d'une 
manière  indirecte  le  travail  des  adultes,  car  dans  les  usines  qui 
emploient  des  hommes  et  des  femmes,  les  premiers  sont  obligés  de 
cesser  le  travail,  lorsque  les  secondes  le  quittent. 

La  législation  a  mis  un  terme  aux  odieux  abus  qui  s'étaient  pro- 
duits sous  le  régime  de  la  liberté  absolue  du  travail  ;  cela  ne  saurait 
aujourd'hui  être  contesté.  Mais  les  patrons  sont  demeurés,  avant 
comme  après,  étrangers  à  toute  idée  de  patronage;  ils  ne  se  sont 
pas  préoccupés  d'atténuer  pour  leurs  ouvriers  les  insécurités  de 
l'existence.  Ceux-ci  ont  été  abandonnés  à  eux-mêmes;  ils  ne  pou- 
vaient compter,  en  dehors  du  salaire,  que  sur  leurs  seules  forces. 

De  cette  situation  sont  sorties  les  Trades-Unions. 

II 

Nous  ne  saurions  mieux  apprécier  leur  rôle  qu'en  ayant  recours 
à  la  méthode  des  monographies  de  famille.  Elle  ne  fait  pas 
seulement  apparaître  les  détails  de  l'existence,  ainsi  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  mais  elle  montre  avec  une 
singulière  précision  les  faits  généraux  qui  s'incarnent  dans  une 
famille.  La  puissance  de  cette  méthode  est  aujourd'hui  reconnue, 
les  esprits  les  plus  divers  lui  ont  rendu  hommage,  et  cependant 
elle  est  plutôt  l'objet  d'un  culte  platonique  qu'elle  n'est  mise  en 
pratique.  Nous  ne  saurions  cependant  trop  en  recommander  l'applica- 
tion. La  description  méthodique  des  familles  ouvrières  jette  sur 
l'état  social,  sur  les  questions  agitées  aujourd'hui  dans  les  Parle- 
ments,dans  les  réunions  publiques  ou  dans  les  Revues,  des  lumières 
que  nous  demanderions  en  vain  à  d'autres  procédés  d'investigation 
moins  sévères;  de  plus,  par  l'analyse  minutieuse  qu'elle  exige,  elle 
donne  à  l'esprit  l'habitude  de  la  classification,  elle  lui  apprend  à  ne 
pas  se  contenter  de  résultats  approximatifs,  elle  le  met  en  garde 
contre  les  mots  vagues,  dont  l'emploi  en  égarant  les  esprits,  consti- 
tue un  obstacle  sérieux  à  la  diffusion  de  la  vérité. 

C'est  la  monographie  d'une  famille  d'ouvrier  tanneur  que  nous 
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avons  rapportée  de  Nottingham.  Elle  possède  six  enfants,  tous  tra- 
vaillent, et  nous  pouvons  par  là  nous  rendre  compte  de  la  situation 
des  ouvriers  de  diverses  industries.  La  fille  aînée  travaille  dans  une 
manufacture  de  dentelles,  la  seconde  est  ouvrière  en  bonneterie, 
la  troisième,  quoique  âgée  de  treize  ans  seulement,  commence  à 
s'initier  au  travail  de  la  dentelle  dans  la  même  manufacture  que  sa 
sœur  aînée.  L'un  des  fils  est  attaché  à  une  imprimerie  lithogra- 
phique, le  second  est  employé  dans  une  fabrique.  Enfin,  comme 
un;  grand  nombre  de  familles  anglaises,  celle-ci  compte  un  émi- 
grant.  L'aîné  est  actuellement  en  Australie  où  se  trouvait  déjà  le 
frère  de  son  père.  On  lui  a  offert  une  place  avantageuse  de  contre- 
maître dans  une  tannerie  ;  il  y  reçoit  le  salaire  considérable  de  cinq 
livres  sterling  par  semaine,  soit  125  francs,  et  même  la  maladie 
n'en  suspend  pas  le  paiement.  Tous  les  objets  fabriqués  se  vendent, 
il  est  vrai,  à  un  prix  plus  élevé  qu'en  Angleterre  ;  mais  le  coût  des 
produits  naturels  y  est  inférieur. 

Le  bien-être  de  cette  famille  causerait  quelque  étonnement  à 
plus  d'un  Français.  Son  appartement  contient  un  salon  fort  bien 
meublé  ;  sa  nourriture  est  très  substantielle,  et  les  jeunes  filles, 
ainsi  que  les  fils,  sont  mis  comme  des  jeunes  gens  appartenant  à 
une  classe  plus  aisée.  Ainsi  que  la  plupart  des  ouvriers  anglais,  le 
chef  de  cette  famille  ne  songe  pas  à  s'élever  dans  la  hiérarchie 
sociale.  Beaucoup  d'ouvriers  français  mettent  leur  ambition  à  deve- 
nir à  leur  tour  patrons  ;  c'est  pour  eux  le  signe  d'une  émancipation 
définitive,  et  ils  sont  de  plus  tentés  par  la  perspective  de  fortune 
qu'ouvre  une  telle  position.  Les  ouvriers  anglais  tournent  leurs 
visées  d'un  autre  côté  :  ils  s'attachent  avant  tout  à  se  créer  un  inté- 
rieur confortable,  à  appliquer  là  l'augmentation  de  salaire  qu'ils 
recherchent  plutôt  qu'à  amasser  une  épargne. 

Les  Trades-Unions  rendent,  il  est  vrai,  facile  l'accomplissement 
de  ce  désir.  Elles  garantissent  l'ouvrier  contre  les  hasards  de  l'exis- 
tence. Elles  amènent  une  augmentation  des  salaires  par  la  pres- 
sion qu'elles  exercent  sur  le  patron.  Quelques  chiffres  montreront 
les  bienfaits  qu'elles  procurent  à  une  famille.  Le  père  est  affilié  à 
l'Union  des  tanneurs,  qui  comprend  tous  les  tanneurs  anglais.  C'est 
une  des  branches  des  Trades-Unions  ;  le  siège  central  de  l'associa- 
tion est  à  Leeds.  Une  allocation  est  donnée  aux  sociétaires  en  cas 
de  non  travail  pour  maladie  ou  chômage.  La  cotisation  qui  donne 
droit  à  des  secours  pour  chômage  est  de  6  pences  par  semaine  ; 
celle  payée  par  les  associés  pour  des  secours  en  cas  de  maladie 
n'est  que  de  4  pences.  Aucun  secours  n'est  accordé  à  la  famille  en 
cas  de  décès.  Lorsqu'un  des  associés  quitte  une  ville  pour  se  rendre 
dans  une  autre,  il  reçoit  une  indemnité  de  10  sh.  1/2.  Grâce 
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à  cette  affiliation  aux  Trades-Unions,  notre  ouvrier  a  pu  sup- 
porter presque  sans  gêne  un  accident  dont  il  a  été  victime  cette 
année  et  qui  l'a  réduit  à  une  incapacité  de  travail  de  plusieurs 
mois.  L'Union  des  tanneurs,  ajoutons-le,  comprend  quelques 
membres  qui  travaillent  à  Paris;  ils  participent  toujours  aux  avan- 
tages de  l'Association. 

Le  fils  imprimeur  fait  partie  de  la  puissante  Union  des  impri- 
meurs qui  constitue  aussi  une  des  branches  des  Trades-Unions. 
Moyennant  une  cotisation  de  8  pences  par  semaine,  il  a  droit  en 
cas  d'arrêt  de  travail  à  une  allocation  de  10  shillings  par  semaine 
et  de  12  sh.  1/2  s'il  appartient  à  l'Union  depuis  deux  ans.  De  plus, 
dans  ce  dernier  cas,  celle-ci  paie  les  frais  d'émigration.  L'Union  des 
imprimeurs  ne  permet  pas  à  ses  membres  sachant  bien  leur  métier, 
de  travailler  à  moins  de  35  shillings  par  semaine  et  plus  de 
54  heures  par  semaine. 

Les  cotisations  qui  dépendent  du  salaire,  varient  selon  chaque 
industrie.  Les  plus  élevées  sont  payées  par  les  mécaniciens,  1  shil- 
ling par  semaine.  Ces  cotisations  rentrent  très  facilement.  Chaque 
Union  s'administre  elle-même,  elle  a  le  droit  d'infliger  des  amendes  à 
ses  membres;  elle  nomme  des  délégués  qui  forment  le  Comité  central. 

Par  leurs  allocations,  les  Trades-Unions  sont  arrivées  à  donner  aux 
ouvriers  affiliés  une  véritable  sécurité.  Si  elles  ont  ainsi  exercé  une 
influence  bienfaisante  au  point  de  vue  matériel,  jouent- elles 
un  rôle  heureux  au  point  de  vue  moral  ?  Prétendent-elles  diriger 
l'ouvrier?  Lui  tracent-elles  une  ligne  de  conduite  au  point  de  vue 
religieux  et  politique  ?  L'excitent-elles  à  la  guerre  contre  le  patron? 
La  monographie  de  cette  famille  nous  permettra  de  répondre  avec 
précision  à  ces  questions. 

La  famille  professe  la  religion  catholique.  Non  seulement  elle 
suit  avec  une  scrupuleuse  fidélité  les  prescriptions  de  l'Eglise,  mais 
elle  est  encore  animée  d'un  esprit  de  ferveur  et  de  prosélytisme 
plus  fréquent  parmi  les  ouvriers  anglais  que  ne  le  ferait  supposer 
l'indifférence  quasi-absolue  d'un  grand  nombre  d'entre  eux  ;  chacun 
des  enfants  s'est  attaché  à  convertir  des  dissidents.  Jamais  l'ouvrier 
n'a  reçu,  de  l'Union  des  tanneurs,  la  moindre  observation  à  ce 
sujet;  elle  l'a  laissé  libre  de  faire  ce  qu'il  voulait. De  même  au  point 
de  vue  politique,  notre  tanneur  ne  vote  pas  pour  les  candidats 
ouvriers  ou  même  libéraux  ;  il  donne  ses  suffrages  aux  torys  par 
hostilité  contre  la  politique  irlandaise  de  M.  Gladstone;  car  les 
catholiques  anglais,  pour  la  plupart,  sont  aussi  peu  favorables  aux 
Irlandais  que  les  protestants. 

Les  Trades-Unions  ont-elles  exercé  une  action  plus  sensible  au 
point  de  vue  des  rapports  avec  les  patrons? L'ouvrier  en  question 
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en  entretient  d'excellents  avec  son  maître.  Un  incendie  ayant  éclaté 
à  la  tannerie,  il  n'a  pas  exigé  le  remboursement  d'instruments  qui 
lui  appartenaient,  parce  que  la  prime  d'assurances  ne  couvrait  pas 
toutes  les  pertes.  Mais  en  dehors  du  salaire  et  de  la  justice  dans  les 
rapports,  il  n'en  attend  rien,  pas  plus  du  reste  que  son  patron  ne 
songe  à  sortir  de  ce  rôle  limité  strictement  au  travail.  Une  interven- 
tion de  ce  dernier,  même  dans  la  vie  privée  de  l'ouvrier,  si  bienfai- 
sante qu'elle  puisse  être,  serait  envisagée  avec  défaveur;  il  y  verrait 
un  indice  d'infériorité,  sinon  une  humiliation.  C'est  à  lui-même, 
à  l'association  avec  les  autres  ouvriers  qu'il  demande  exclusivement 
l'amélioration  de  son  existence. 

Indirectement  les  associations  ouvrières  contribuent,  par  cela 
même  qu'elles  existent,  à  séparer  tout  à  fait  le  patron  de  l'ouvrier, 
à  écarter  toute  idée  d'entente  cordiale.  Mais  dans  les  questions 
se  rattachant  au  travail,  comme  par  exemple  dans  la  fixation  du 
salaire,  elles  exercent  une  influence  directe  quasi-souveraine.  A  ce 
dernier  point  de  vue,  les  patrons  ne  sont  plus  que  les  maîtres  appa- 
rents de  leurs  ouvriers,  lorsque  ceux-ci  appartiennent  aux  Trades- 
Unions.  Ce  sont  elles  qui  le  fixent  en  réalité  ;  elles  défendent  à  leurs 
adhérents  de  travailler  au-dessous  d'un  certain  tarif,  aucun  d'eux 
ne  désobéit  à  celte  prescription,  et  les  patrons  sont  obligés  de 
s'incliner  devant  les  tarifs  arrêtés,  s'ils  ne  veulent  pas  engager  une 
lutte  que  les  ressources  puissantes  de  ces  dernières  rendraient 
meurtrières  pour  eux. 

On  nous  a  cité  à  Xottingham  des  traits  frappants  de  ce  pouvoir 
des  Trades-Unions.  Lorsqu'un  ouvrier  change  de  dessin  dans  une 
fabrique  de  dentelles,  il  reste  pendant  deux  jours  sans  travailler. 
Les  Trades-Unions  imposent  dans  ce  cas  aux  patrons  l'obligation  de 
payer  à  l'ouvrier  inoccupé  un  salaire  de  5  shillings  par  jour.  Ils  se 
sont  inclinés.  Un  patron  dont  les  affaires  avaient  subi  un  ralentis- 
sement, avait  cependant  reçu  des  ordres  pressés  pour  un  métier. 
Mais  l'ouvrier  qui  y  travaillait  s'adonnait  fréquemment  à  l'ivresse; 
à  la  suite  de  trop  copieuses  libations,  un  samedi,  il  fut  pendant 
plusieurs  jours  dans  l'impossibilité  de  se  remettre  au  travail.  Le 
mercredi,  le  maître  impatienté  appela  un  autre  ouvrier  pour  le  rem- 
placer. Aucun  d'eux  n'y  consentit,  les  Trades-Unions  interdisant  à 
leurs  membres  de  prendre  la  place  d'un  confrère  qui  ne  s'est  pas 
volontairement  retiré  ou  n'a  pas  été  contraint  d'abandonner  tout  à 
fait  le  travail.  Le  fabricant  dut  en  passer  par  là. 

Les  salaires  sont  donc  en  réalité  consentis  par  un  véritable  traité 
entre  lepatronetlesouvrierslui  imposantle  tarif  des  Trades-Unions. 

Bien  entendu,  les  industriels  anglais  se  plaignent  vivement  de  ces 
exigences,  ils  accusent  les  associations  ouvrières  d'avoir  rendu,  par 


368 


C0NGKÈS  DE  L'ÉCOLE  DE  LA  l'AIX  SOCIALE. 


une  élévation  intempestive  du  salaire,  la  position  de  l'industrie 
anglaise  plus  difficile  vis-à-vis  des  industries  rivales  qui  peuvent 
produire  à  meilleur  compte,  telle  que  l'industrie  belge,  l'industrie 
allemande,  et  un  jour  ou  l'autre,  disent-ils,  les  prétentions  des 
ouvriers  se  retourneront  contre  eux.  La  dépression  des  affaires 
amènera  bon  gré  mal  gré  une  réduction  notable  du  salaire  qu'ils 
maintiennent  aujourd'hui  à  un  taux  exorbitant.  Us  auront  tué  la 
poule  aux  œufs  d'or.  Les  ouvriers  ne  se  laissent  pas  toucher  par  les 
plaintes  des  patrons.  Ils  répondent  que  ceux-ci  n'ont  d'autre  préoc- 
cupation que  de  produire  à  bon  marché,  et  par  conséquent  laissés 
à  eux-mêmes,  les  industriels  s'empresseraient  de  réduire  le  salaire. 
Les  associations  formées  par  les  ouvriers  ont  constitué  pour  eux  une 
protection  plus  sûre  que  la  bonne  volonté  des  patrons,  soucieux 
uniquement  du  gain  ;  elles  ont  amélioré  leur  bien-être  dans  des  pro- 
portions qu'aucun  pays  n'a  peut-être  encore  connues.  Quant  aux 
souffrances  de  l'industrie  anglaise,  les  ouvriers  indiquent  comme 
moyen  de  les  calmer  l'abandon  du  régime  du  libre-échange,  et  du 
reste  la  position  de  l'Angleterre,  le  génie  industriel  et  commercial 
de  ses  habitants,  la  puissance  de  sa  marine  marchande,  ses  immenses 
colonies,  débouché  naturel  des  produits  fabriqués  par  la  mère  patrie, 
mettront  toujours  son  industrie  au  premier  rang. 

Nous  avons  vu  plus  haut  l'Union  des  tanneurs  laisser  une  pleine 
liberté  à  ses  adhérents.  Mais  les  Trades-Unions,  ou  plutôt  le  comité 
directeur  ne  joue  pas  moins  un  rôle  extérieur  au  point  de  vue  social 
comme  au  point  de  vue  politique.  Les  Trades-Unions  marchent-elles 
d'accord  avec  le  parti  socialiste  anglais?  Lorsque  nous  posâmes  cette 
question  à  M.  Shipton,  vice-secrétaire  du  comité  central  des  Trades- 
Unions,  il  se  mit  à  sourire.  Pour  lui,  le  socialisme  n'est  qu'un  état- 
major  sans  soldats;  il  le  considère  avec  dédain,  lorsqu'il  place  en 
regard  de  ses  quelques  adhérents  les  885.055  ouvriers  rattachés  au 
comité  central. 

Sur  plusieurs  points  le  parti  socialiste  anglais  se  rapproche  des 
Trades-Unions.  Un  de  ses  chefs,  M.  Hyndmann,  a  défini  ainsi  son  pro- 
gramme :  «  Depuis  cinq  ans  nous  ne  demandons  rien  dont  la  nation 
tout  entière  ne  doive  profiter.  Nos  revendications  se  bornent  à  ceci  : 
réduction  des  heures  de  travail,  organisation  scientifique  du  travail 
agricole,  érection  de  cités  ouvrières,  nourriture  gratuite  pour  les 
enfants  pauvres  dans  les  écoles,  attributions  dans  les  manufactures, 
aux  femmes  et  aux  hommes  peu  valides,  de  tous  les  travaux  pro- 
portionnés à  leurs  forces.  Ces  propositions,  nous  les  avons  faites 
dans  les  termes  les  plus  modérés.  Aujourd'hui  nous  parlons  plus 
haut  et  nous  indiquons  résolument  l'urgence  d'une  révolution.  Nous 
prédisons  son  approche  inévitable  et  nous  nous  préparons  à  l'orga- 
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niser.  Et  cela  parce  que  les  propriétaires  et  les  capitalistes  refusent 
d'écouter  nos  appels  à  la  raison.  Lorsque  ceux  qui  possèdent  le  pays 
tout  entier  demeurent  volontairement  sourds  aux  cris  de  détresse 
des  affamés,  il  est  nécessaire  de  crier  plus  fort  et,  s'ils  persistent 
à  ne  pas  entendre,  il  faut  alors  passer  à  l'action.  Voilà  la  situation 
actuelle  en  Angleterre.  t>  Ce  langage  hautain  fait  peut-être  de  loin 
quelque  illusion.  Mais  tout  en  ne  combattant  pas  le  programme  so- 
cialiste, les  membres  du  comité  central  des  Trades-Unions  disent  : 
«  C'est  beaucoup  de  bruit  pour  rien.  »  Cependant  les  socialistes 
sont  plus  nombreux  qu'autrefois  dans  les  Unions  ;  ils  veulent  arriver 
à  la  solidarité  de  tous  les  ouvriers,  et  ainsi,  sous  leur  pression,  les 
Unions  ont  voté  des  secours  aux  Dockers  dans  la  grève  récente. 

Au  point  de  vue  politique,  les  sympathies  du  comité  central  des 
Trades-Unions  sont  acquises  au  parti  libéral  et  radical;  il  tient  à  ce 
que  des  représentants  ouvriers  siègent  à  la  Chambre,  mais  de  véri- 
tables ouvriers,  et  non  des  politiciens.  Cinq  d'entre  eux  ont  été  élus 
aux  dernières  élections,  ce  sont  MM.  Picard,  Abraham,  Bute, 
Fenwrick,  mineur?,  Broadhurst,  ancien  maçon.  L'un  des  premiers 
travaillait  à  la  mine,  lorsqu'on  est  venu  lui  apprendre  son  élection. 
Tous  votent  avec  le  parti  libéral  et  soutiennent  ]a  politique  de 
M.  Gladstone.  M.  Broadhurst  s'est  fait  une  situation  à  la  Chambre. 
Secrétaire  du  comité  parlementaire  des  Trades-Unions,  il  a  figuré 
dans  le  dernier  ministère  Gladstone  comme  sous-secrétaire  d'État. 
Toutefois  beaucoup  de  ses  collègues  des  Trades-Unions  lui  ont 
reproché,  non  sans  amertume,  cette  fructueuse  excursion  dans  la 
politique  qui  l'a  amené  à  la  cour  et  lui  a  procuré  un  traitement  à 
côté  duquel  l'indemnité  donnée  par  les  Trades-Unions  à  leurs 
députés  paraissait  bien  maigre.  Car  les  fonctions  de  membre  de 
la  Chambre  des  communes  étant  gratuites,  les  Trades-Unions 
donnent  à  leurs  députés  une  indemnité  de  200  livres  sterling  par  an. 
Du  reste  de  vives  attaques  ont  été  dirigées  contre  M.  Broadhurst 
par  la  fraction  la  plus  avancée  des  Trades  Unions,  et  ces  attaques 
se  sont  produites  tout  récemment  dans  le  22e  congrès  de  l'asso- 
ciation tenue  à  Dundee.  On  a  reproché  au  député  incriminé  d'avoir 
engagé  les  Trades-Unions  à  ne  pas  se  faire  représenter  au  récent 
congrès  tenu  à  Paris  par  les  marxistes  et  les  possibilistes.  On  l'a 
accusé  d'avoir,  en  temps  d'élection,  appuyé  des  candidats  qui  prati- 
quent le  sweating  system,  d'être  action  naire  dans  une  société  finan- 
cière qui  traite  fort  mal  ses  ouvriers.  Bref  M.  Broadhurst  serait  devenu 
un  capitaliste;  il  n'échappe  pas  à  la  jalousie  qui  trop  souvent  dans  les 
associations  ouvrières  atteint  les  chefs.  Mais  le  secrétaire  du  comité 
parlementaire  est  sorti  victorieux  de  ces  attaques;  le  congrès  lui  a 
voté  un  ordre  du  jour  de  confiance, à  la  majorité  de  173  voix  contre  11. 
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Le  but  auquel  tendent  les  Trades-Unions  se  résume  en  trois  mots  : 
fixation  d'un  salaire  assurant  le  bien-être  de  la  famille,  réduction 
de  la  journée  de  travail,  acheminement  vers  la  société  de  produc- 
tion, couronnement  de  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière.  Le 
premier  de  ces  desiderata  est  aujourd'hui  atteint  ;  le  salaire  que 
les  Trades-Unions  ont  imposé  aux  patrons  en  faveur  de  leurs 
membres  répond  aux  besoins  de  la  famille.  Leurs  efforts  ont  éga- 
lement amené  une  réduction  notable  de  la  journée  de  travail,  sans 
que  l'industrie  anglaise  en  ait  souffert.  Cette  journée  dans  la  pensée 
des  Trades-Unions,  ne  dépasserait  pas  8  heures  pour  un  grand 
nombre  d'industries  ;  mais  d'autres  s'accommodent  d'une  journée  de 
9  heures  ;  de  plus  non  seulement  le  repos  du  dimanche  est  prati- 
qué d'une  manière  rigoureuse,  mais  les  usines  arrêtent  le  samedi. 
Plusieurs  membres  des  Unions,  et  notamment  le  président  du  con- 
grès de  cette  année,  inclinaient  à  faire  fixer  par  une  loi  la  durée 
maximum  de  la  journée  de  travail,  mais  vu  la  diversité  des  indus- 
tries, la  majorité  des  Unions  persiste  à  laisser  chacune  d'entre  elles 
imposer  aux  patrons  un  maximum  d'heures  de  travail,  et  dans  le 
fait  leur  action  sera  plus  puissante  qu'une  loi,  les  résultats  acquis 
le  prouvent  avec  évidence.  Le  rapport  adressé  au  congrès  sur 
cette  question  a  constaté  en  effet  que  sur  33  sociétés  consultées, 
39.629  membres  se  sont  déclarés  favorables  à  une  intervention 
législative,  tandis  que  62,883  la  repoussent. 

Quant  à  la  société  de  production,  les  Trades-Unions  s'acheminent 
avec  plus  de  lenteur  vers  ce  but.  Si  quelques-unes  des  sociétés  de 
ce  genre  n'ont  pas  réussi,  d'autres  au  contraire  ont  obtenu  un  plein 
succès;  elles  fonctionnent  aussi  bien  que  des  industries  dirigées 
par  un  patron  ou  placées  entre  les  mains  d'une  société  anonyme. 
Mais  elles  sont  relativement  peu  nombreuses. 

Des  Unions  de  femmes  ont  été  aussi  créées  dans  le  but  d'élever 
le  salaire  des  ouvrières,  grâce  au  concours  de  plusieurs  dames  et 
de  personnages  de  haute  situation,  parmi  lesquelles  se  trouvaient 
Mme  Peterson,  fondatrice  de  la  «  ligue  de  protection  et  de  pré- 
voyance des  femmes  »,  Mme  Fawcett,  femme  de  l'ex-ministre  des 
postes  d'Angleterre  ;  les  vicomtesses  Amberley  et  lluberton,  lady 
Langton,  sœur  du  duc  de  Buckingham,  Mme  Stuart  Mill,  veuve  du 
célèbre  économiste,  Miss  William,  Miss  Blackburn,  Miss  Brown, 
Miss  Florence  Nightingale,  connue  dans  la  guerre  de  Crimée,  etc. 
Il  y  a  deux  ans,  les  comtés  comptaient  neuf  de  ces  Unions,  et 
Londres  dix  qui  étaient  les  suivantes  :  Union  des  ouvrières 
employées  à  la  reliure  ;  des  couturières,  modistes  et  ouvrières  en 
confection;  des  tapissières;  des  chemisières  ;  des  piqueuses  à  la 
mécanique,  des  ouvrières  travaillant  pour  tailleurs,  succursale  de 
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cette  Union  pour  les  quartiers  de  Westminster  et  de  Pimlico;  des 
caissières  etteneuses  de  livres. 

L'Angleterre  en  résumé  offre  en  ce  moment  sous  le  rapport  du 
régime  social  du  travail  un  spectacle  sur  lequel  nous  devons  jeter 
les  yeux.  Nous  en  connaissons  peu  de  plus  intéressants. 

Trois  éléments  ont  toujours  concouru  à  l'établissement  de  la 
paix  sociale :1e  patronage,  l'association,  l'intervention  de  la  souve- 
raineté. Or  un  de  ces  éléments  a  disparu  en  Angleterre.  Le  patro- 
nage y  est  mort.  Nous  avons  gardé  un  vif  souvenir  de  l'étonne- 
ment  que  nous  manifesta  un  industriel  de  Nottingham,  fervent 
catholique  d'ailleurs,  lorsque  nous  lui  parlâmes  des  œuvres  faites 
par  de  généreux  patrons  français  en  faveur  de  leurs  ouvriers,  et 
notamment  de  l'établissement  d'une  chapelle  à  proximité  de  l'usine. 
C'était  tout  un  ordre  d'idées  qui  lui  était  étranger.  Les  ouvriers,  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  repoussent  également  le  patronage,  comme 
une  atteinte  à  leur  indépendance.  11  y  a  un  demi-siècle,  lorsque 
Le  Play  faisait  ses  premiers  voyages  en  Angleterre,  il  constatait 
déjà  la  disparition  des  idées  de  patronage,  sous  l'influence  des  nou- 
velles théories  économiques,  mais,  ajoutait-il,  ces  idées  repren- 
draient leur  empire  devant  un  mouvement  de  l'opinion  publique 
dirigé  dans  ce  sens.  Le  mouvement  ne  s'est  pas  produit;  et  patrons 
comme  ouvriers  s'éloignent  de  plus  en  plus  de  ces  sentiments. 

Les  Unions  n'en  ont  pas  moins  procuré  à  leurs  membres  un 
incontestable  bien-être  ;  grâce  à  leur  intervention  efficace,  ils  tou- 
chent un  salaire  élevé,  ils  ont  vu  réduire  le  chiffre  d'heures  de  tra-' 
vail.  Les  autres  ouvriers  de  l'Europe  restent  loin  derrière  eux  sous 
ce  double  rapport.  Sans  doute  les  maîtres  et  ceux  qu'ils  emploient 
demeurent  étrangers  les  uns  aux  autres  ;  ce  sont  deux  armées  en 
présence.  Mais  la  paix  se  maintient  entre  eux,  sauf  quelques  hosti- 
lités momentanées,  parce  que  les  deux  partis  préparés  pour  la  lutte 
hésitent  à  se  lancer  dans  une  guerre  qui  causerait  aux  uns  et  aux 
autres  des  pertes  cruelles,  et  qui  se  terminerait  par  une  victoire 
trop  chèrement  achetée  pour  n'être  pas  stérile.  Les  Trades-Unions 
maintenant  ne  poussent  plus  aux  grèves;  leur  période  héroïque  qui 
a  été  si  bien  décrite  par  Monsieur  le  comte  de  Paris  a  pris  fin,  et  les 
patrons  eux  aussi  finissent  toujours  par  céder. 

Un  tel  régime,  nouveau  dans  l'histoire  sociale,  se  maintiendra- 
t-il?  Assurera-t-il  longtemps  encore  la  stabilité  des  familles 
ouvrières?  Ne  provoquera-t-il  pas  un  déchirement  ?  Inaugure-t-il 
au  contraire  une  nouvelle  ère  où  les  classes  ouvrières  seront  pleine- 
ment émancipées?  Le  rôle  de  prophète  nous  semble  aujourd'hui  peu 
tentant.  Nous  laissons  à  l'avenir  le  soin  de  répondre. 

Urbain  Guérin. 
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Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  de  la  configuration  topo- 
graphique et  de  la  constitution  géologique  du  sol  a  déjà  fait  pres- 
sentir au  lecteur  que  l'extrémité  occidentale  du  Perche-Gouët  n'est 
pas  un  pays  à  culture  intensive.  Pauvre  et  vivant  chétivement,  la 
population  rurale  est  très  disséminée,  et  si  l'on  examine  une  carte 
du  pays,  on  est  frappé  de  la  quantité  de  noms  dont  il  a  fallu  la 
surcharger  pour  désigner  les  habitations  éparpillées  au  milieu 
de  la  campagne,  les  unes  isolées,  les  autres  groupées  au  nombre 
de  trois  ou  quatre  le  long  des  routes  ou  sur  la  lisière  des 
bois.  La  plupart  de  ces  maisonnettes  présentent  à  l'extérieur  un 
aspect  délabré  et  misérable,  ce  qui  tient  à  la  fois  au  mode  de  cons- 
truction usité  dans  le  pays  et  à  la  mauvaise  qualité  des  matériaux. 
Chaque  maison  a  son  four  pour  la  cuisson  du  pain,  et  si  petite  et  si 
pauvre  qu'elle  soit,  elle  est  toujours  entourée  d'un  jardin  dont  le 
revenu  entre  pour  une  part  importante  dans  la  valeur  locative  de 
l'immeuble;  car  c'est  un  fait  à  signaler  que  beaucoup  de  nos  fa- 
milles rurales  ne  sont  pas  propriétaires,  mais  seulement  locataires 
de  la  maison  qu'elles  habitent.  Le  loyer  annuel  pour  une  maison 
composée  de  deux  chambres  avec  un  jardinet  de  trois  à  quatre 
ares,  varie  de  50  à  80  francs.  Ces  locations  de  peu  d'importance  se 
font  verbalement.  Elles  se  renouvellent  chaque  année  à  la  Tous- 
saint, et  à  cette  date,  les  déménagements  sont  fréquents  (2).  Si  à  ce 
jardin  s'ajoute  un  lopin  de  terre,  le  petit  domaine  prend  le  nom 
de  hordage,  et  l'habilant, qu'il  soit  locataire  ou  propriétaire,  s'appelle 
oordager. 

Au-dessus  du  bordage,  et  d'un  degré  plus  élevé  dans  la  hiérarchie 
rurale,  nous  rencontrons  le  gouverneur.  Voici  ce  qu'il  faut  entendre 
par  ce  mot  :  le  métayage,  tel  qu'il  se  pratique  dans  le  Centre  et 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  1"  novembre,  ci-dessus  p.  407. 

(2)  Fréquents  sont  aussi  les  mutations  et  changements  de  domicile  par  suite 
de  licitalion  après  décès,  le  partage  égal  en  nature  rendant  souvent  nécessaire 
la  vente  à  l'amiable  ou  en  justice  de  la  maison  paternelle.  Pour  obvier  à  cela  et 
faciliter  l'établissement  de  leurs  enfants,  les  parents  ont  quelquefois  recours  à  un 
partage  entre  vifa  par  lequel  ils  se  dépouillent  de  tous  leurs  biens  en  faveur  de 
leurs  cillants  chez  lesquels  ils  vont  ensuite  prendre  pension,  partageant  aussi 
également  que  possible  la  durée  de  leur  séjour  chez  chacun,  mais  ne  trouvant 
pas  chez  tous  un  accueil  également  hospitalier. 
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l'Ouest  de  la  France,  est  inconnu  dans  la  région  que  nous  décrivons; 
mais  pour  des  fermes  de  peu  d'importance,  il  a  son  équivalent  dans 
un  mode  de  location  assez  original  et  tout  spécial,  croyons-nous, 
au  Perche-Gouèt  :  la  location  en  gouvernerie.  Le  gouverneur  a  la 
jouissance  des  bâtiments  d'exploitation.  Son  cheptel  se  compose  de 
trois  ou  quatre  bêtes  à  cornes,  d'un  petit  troupeau  de  moutons, 
d'un  porc  et  de  quelques  volailles  ;  mais  il  n'a  pas  de  chevaux.  Le 
propriétaire  fait  lui-même,  ou  fait  [exécuter  à  prix  d'argent,  les 
labours,  les  charrois  de  fumiers,  les  semailles  d'automne  et  de  prin- 
temps. Il  fait  également  lui-même  sa  moisson,  entasse  ses  gerbes 
dans  une  grange  dont  il  a  la  clef,  et  après  avoir  battu  sa  récolte,  il 
emporte  son  grain  et  abandonne  les  pailles  et  épillons  au  gouver- 
neur qui  les  fait  consommer  et  convertir  en  fumier  par  ses  animaux. 
Pour  la  nourriture  de  son  bétail  le  gouverneur  a  en  outre  tout  le 
foin  des  prairies  naturelles  ou  artificielles  ;  c'est  lui  qui  dans  l'avoine 
faite  par  le  propriétaire  sème  le  trèfle  qui  lui  donnera  du  fourrage 
pour  l'année  suivante.  Un  petit  coin  de  terre  lui  est  concédé  pour 
faire  des  pommes  de  terre,  et,  selon  les  conventions,  il  a  tout  ou 
partie  des  fruits,  ainsi  que  les  émondes  des  haies.  La  rente  en  argent 
qu'il  paye  au  propriétaire  est  en  général  égale  aux  deux  tiers  de  la 
rente  que  ferait  un  fermier,  si  la  ferme  était  louée  à  bail  dans  les 
conditions  ordinaires.  Cette  rente  en  argent  est  d'ailleurs  le  revenu 
le  plus  clair  que  le  propriétaire  tire  de  sa  terre;  car  depuis  l'abaisse- 
ment du  prix  des  céréales,  il  ne  réalise  sur  ces  dernières  qu'un  très 
mince  bénéfice. En  général,  le  gouverneur  n'est  qu'un  simple  manou- 
vrier  qui,  confiant  à  sa  femme  le  soin  du  bétail,  va  travailler  en 
journée  au  compte  d'autrui.  Fréquemment  il  est  stipulé  dans  son 
bail  qu'il  devra  fournir  au  propriétaire  quelques  journées  de  travail 
soit  pour  la  moisson,  soit  pour  le  transport  des  fumiers  ou  pour  le 
battage  de  la  récolte.  Quant  au  propriétaire,  ce  n'est  souvent  qu'un 
paysan  ayant  un  peu  d'aisance,  ou  bien  un  artisan  exerçant  au  vil- 
lage un  corps  d'état,  voire  même  un  fermier  qui,  jeune  et  actif, 
disposant  de  quelques  capitaux,  trouve  plus  de  bénéfices  à  faire 
valoir  les  terres  d'autrui  qu'à  exploiter  lui-même  le  petit  domaine 
patrimonial,  dont  il  se  réserve  de  reprendre  l'administration  dans 
ses  vieux  jours. 

Si  nous  continuons  à  classer  les  exploitations  rurales  selon 
l'étendue  des  domaines,  nous  trouvons  au-dessus  du  bordage  et  de 
la  gouvernerie  la  férme  proprement  dite.  Nos  fermes  ont  en 
moyenne  une  contenance  de  30  à  40  hectares.  Elles  sont  louées  par 
bail  notarié  plus  souvent  que  par  sous-seing  privé,  à  cause  de  l'in- 
capacité où  sont  la  plupart  de  nos  fermiers  de  donner  une  signature. 
La  durée  ordinaire  des  baux  est  de  douze  années,  et  le  bail  est  dit 
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((  conditionné  »  si  le  preneur  se  réserve  la  faculté,  sans  récipro- 
cité de  la  part  du  bailleur,  de  résilier  à  l'expiration  de  chaque 
période  de  quatre  années.  La  rente  en  argent,  augmentée  souvent 
de  quelques  redevances  en  nature,  appelées  «  faisances  »,  est  cal- 
culée en  général  sur  le  pied  de  25  à  30  francs  par  hectare.  L'assole- 
ment est  quatriennal,  et  la  rotation  s'établit  ainsi  qu'il  suit  :  blé, 
avoine,  trèfle,  jachère.  Peu  ou  point  de  cultures  dérobées.  C'est  à 
la  Toussaint  qu'expirent  et  se  renouvellent  les  baux.  Le  fermier 
sortant  lève  les  guérets  ;  le  fermier  entrant  mène  les  fumiers  et 
fait  les  semailles  d'automne.  Ce  fait  tient  à  une  coutume  peu  judi- 
cieuse, mais  très  répandue  dans  nos  contrées,  qui  consiste  à  mener 
et  à  épandre  tout  le  fumier  en  une  fois  au  moment  de  la  façon  des 
blés.  Ces  derniers  n'en  sont  pas  meilleurs  pour  cela,  et  leur  rende- 
ment ne  dépasse  guère  en  moyenne  10  à  12  hectolitres  à  l'hectare. 

Y 

La  meilleure  spéculation  agricole  de  nos  contrées  est  l'élevage  du 
cheval.  S'il  faut  en  croire  la  légende,  la  race  percheronne  se  ratta- 
cherait par  les  liens  d'une  filiation  lointaine  à  la  race  asiatique  dont 
quelques  étalons  ramenés  de  Palestine,  au  temps  des  croisades,  par 
les  comtes  du  Perche,  d'autres  disent  par  Geoffroy  IV,  seigneur  de 
Mondoubleau,  auraient  fait  souche  dans  le  pays  et  auraient  transmis 
à  leur  descendance  certains  traits  typiques  —  tête  fine  et  légère, 
front  carré,  crins  longs  et  soyeux,  robe  gris  pommelé  blanchissant 
avec  l'âge  —  auxquels  les  connaisseurs  prétendent  reconnaître 
encore  aujourd'hui  entre  le  cheval  percheron  et  le  cheval  arabe  une 
consanguinité  non  douteuse  (1).  Remarquable  par  sa  précocité,  sa 
résistance  à  la  fatigue  et  la  rusticité  de  son  tempérament,  la  race 
percheronne  est  réputée  surtout,  à  juste  titre,  pour  son  aptitude  à 
traîner  de  lourds  fardeaux  aux  allures  rapides. Aussi,jadis  le  service 
des  malles-poste  et  des  diligences,  actuellement  le  camionnage  et  les 
omnibus  de  nos  grandes  villes,  ont-ils  de  tout  temps  offert  à  la  pro- 
duction chevaline  du  Perche  un  débouché  assuré,  et  qui  parait 
devoir  être  encore  longtemps  le  monopole  de  notre  contrée;  car  il 
est  à  remarquer  que  les  tentatives  faites  pour  élever  et  acclimater 
la  race  percheronne  en  dehors  des  limites  du  Perche  n'ont  donné 
jusqu'à  présent  que  des  résultats  peu  satisfaisants.  Sous  un  climat 
plus  doux  et  sur  un  sol  meilleur,  le  percheron  perd  en  énergie  ce 
qu'il  gagne  en  corpulence,  et  dès  la  seconde  ou  troisième  généra- 
tion on  ne  reconnaît  plus  en  lui  ce  cheval  de  trait  léger,  chez  qui 
l'air  vif  de  nos  collines  et  la  maigreur  de  nos  herbages  entretiennent 

(1)  V.  Le  Cheval  percheron,  par  M.  du  Hays.  Libraire  agricole. 
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constamment  la  prédominance  du  système  nerveux  sur  le  système 
lymphatique.  Au  surplus  en  maints  endroits,  et  même  dans  son 
pays  d'origine,  la  race  a  été  souvent  abâtardie  par  une  infusion 
malencontreuse  soit  du  sang  breton,  soit  du  sang  boulonnais.  On  a 
obtenu  ainsi  un  cheval  commun,  à  la  tête  lourde,  à  l'encolure  empâ- 
tée, à  la  croupe  avalée,  ayant  plus  de  masse  et  plus  de  «  gros  », 
mais  manquant  de  vitesse  et  de  distinction.  Pour  réagir  contre  cette 
tendance  funeste,  deux  sociétés  de  fondation  récente,  la  Société 
hippique  percheronne,  en  France,  et  Y  American  percheron  association, 
dont  le  siège  est  à  Chicago,  ont  chacune  de  leur  côté  ouvert  un 
stud-ooolc  destiné  à  ramener,  par  une  sélection  intelligente,  les 
caractères  typiques  de  la  race  à  leur  pureté  primitive,  et  déjà  on 
peut  constater  l'heureuse  influence  de  cette  mesure  sur  la  direction 
imprimée  à  l'élevage  de  nos  contrées. 

Comme  pays  équestre,  le  Perche  se  divise  en  deux  zones  dis- 
tinctes :  celle  qui  fait  naître  les  poulains,  exclusivement  peuplée  de 
juments  et  de  pouliches;  celle  qui  sèvre  les  poulains  mâles,  les 
élève  et  les  forme  au  travail,  attribution  qu'elle  partage  avec  les 
pays  de  plaine  limitrophes.  C'est  à  la  zone  de  production  qu'ap- 
partient la  région  du  Perche-Gouët  que  nous  décrivons;  aussi 
tous  les  travaux  des  champs  sont-ils  exécutés  par  des  juments, 
poulinières  pour  la  plupart  depuis  l'âge  de  trois  ans  jusqu'au  jour 
où  la  vieillesse  ou  un  accident  les  rend  impropres  à  la  reproduc- 
tion. Peu  laborieux  lui-même,  le  fermier  percheron  demande  éga- 
lement peu  de  travail  à  ses  juments,  qui,  généralement  plus  nom- 
breuses que  ne  le  comporte  l'importance  de  la  ferme,  jouissent,  en 
dehors  de  la  saison  des  semailles,  d'un  repos  et  d'une  liberté  pro- 
pices à  la  gestation.  C'est  en  mars  et  avril  que  naissent  la  plupart 
des  poulains.  Pendant  les  six  ou  sept  mois  que  dure  l'allaitement, 
ils  vivent  avec  la  mère,  tantôt  en  liberté  dans  les  champs  en  friche, 
tantôt  à  l'écurie  dans  des  box  nommés  cotins.  Le  sevrage  a  lieu  en 
octobre  et  novembre.  Les  pouliches  sont  conservées  par  les  éle- 
veurs qui,  de  bonne  heure,  les  accoutument  au  travail,  et  s'ils  ne 
les  gardent  pas  pour  remplacer  les  mères,  les  vendent  comme  bêtes 
de  service  vers  l'âge  de  six  ans.  Les  poulains  mâles,  au  contraire, 
quittent  tous  le  pays  aussitôt  après  le  sevrage.  Mais  très  différent 
est  leur  sort  selon  les  espérances  qu'on  peut  fonder  sur  leur  con- 
formation ou  leur  origine.  Les  meilleurs,  destinés  à  devenir  étalons, 
sont  achetés  dès  leur  naissance  par  les  éleveurs  les  plus  en  renom 
des  environs  de  la  Ferté-Bernard  et  de  Nogent-le-Rotrou,  qui  se  les 
font  livrer  au  sevrage  et  les  emmènent  alors  dans  les  riches  pâtu- 
rages de  la  vallée  de  l'iïuysne.  Les  prix  de  ces  sujets  d'élite  varient 
de  1,000  à  2,500  francs,  et  atteignent  parfois  un  chiffre  encore  plus 
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élevé  lorsqu'il  y  a  concurrence  entre  acheteurs.  Ces  derniers,  d'ail- 
leurs, savent  qu'ils  n'y  perdent  pas;  car  lorsque  leurs  laitons  seront 
devenus  animais,  c'est-à-dire  auront  poussé  leurs  dents  de  deux 
ans,  ils  les  vendront  facilement  le  double  ou  le  triple  du  prix  d'ac- 
quisition, selon  qu'ils  se  rapprocheront  plus  ou  moins  du  type 
recherché  par  les  éleveurs  du  Nouveau-Monde  dont  les  achats 
prennent  depuis  quelques  années  une  extension  toujours  crois- 
sante, et  qui  ne  reculent  devant  aucune  dépense  pour  s'approprier 
les  plus  beaux  spécimens  d'une  race  qu'ils  ne  pourront  probable- 
ment pas  acclimater  ni  conserver  dans  sa  pureté,  mais  qu'ils 
utilisent  dès  à  présent  avec  succès,  sous  forme  de  croisements 
pour  la  régénération  de  leurs  races  indigènes  (1). 

Moins  rémunérateurs  sont  les  prix  auxquels  sont  vendus  les  pou- 
lains mâles  de  qualité  ordinaire,  et  c'est  par  milliers  qu'on  les  voit, 
en  novembre  et  décembre,  encombrer  les  champs  de  foire,  où, 
faute  d'autre  débouché,  nos  fermiers  sont  obligés  de  les  céder  à  vil 
prix  à  des  cultivateurs  de  l'Eure  et  de  la  Beauce  (2).  Dans  ces  pays 
de  grande  culture  où  le  sol  est  plus  meuble,  l'avoine  et  les  four- 
rages plus  abondants  que  dans  le  Perche,  le  jeune  cheval  se  trouve 
dans  des  conditions  éminemment  favorables  à  son  prompt  dévelop- 
pement. Dès  l'âge  de  dix-huit  mois,  il  prend  le  collier  en  compagnie 
de  camarades  plus  âgés  qui  lui  servent  de  moniteurs,  et  lorsque 
deux  ou  trois  années  d'un  travail  progressif,  allié  à  un  régime 
alimentaire  de  plus  en  plus  substantiel,  lui  auront  donné  la  puis- 
sance musculaire  et  le  tempérament  qu'exige  le  service  de  nos 
grandes  villes,  il  quittera  les  champs  pour  être  jeté  dans  le  gouffre 
de  la  consommation  parisienne.  La  valeur  marchande  de  ce  cheval 
de  service,  qui  était  autrefois  de  1,200  à  1,400  francs,  n'excède 
guère  aujourd'hui  900  à  1,000  francs,  et  cette  dépréciation  de  25  % 
qui  atteint  également  les  juments  de  service,  et  dont  la  consé- 
quence est,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  un  abaissement 
notable  dans  le  prix  de  vente  des  poulains  de  qualité  ordinaire,  est 
certainement  le  côté  par  lequel  la  crise  agricole  se  fait  sentir  le  plus 
vivement  dans  notre  région  ;  car  si  le  fermier  percheron  ne  fait  pas 
d'argent  avec  ses  chevaux,  ce  n'est  pas  sur  le  reste  de  sa  monture 

(1)  On  peut  évaluer  annuellement  à  trois  mille  environ  le  nombre  de  juments, 
étalons  et  poulains  de  race  percheronne  achetés  dans  nos  principaux  centres  de 
production  par  les  éleveurs  de  l'Illinois,  de  l'Yowa  et  du  Dakota,  et  embarqués 
an  Havre,  en  juillet  et  août,  à  destination  de  New- York  et  Chicago.  Une  société 
française  s'occupe  aussi  de  l'importation  de  la  race  percheronne  aux  Etats-Unis 
et  dans  le  Canada,  et  on  trouvera  sur  ce  sujet  d'intéressants  détails  dans  un 
récent  ouvrage  du  baron  de  Mandat-Grancey,  intitulé  :  La  Brèche  aux  buffles.  Paris, 
Pion,  1888. 

(2)  300  à  400  francs  en  moyenne,  ce  qui  implique  une  baisse  de  30  %  sur  les 
prix  qui  avaient  cours  il  y  a  une  dizaine  d'années. 
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qu'il  a  chance  de  se  récupérer.  Cinq  ou  six  vaches  mal  nourries, 
bichardes  suivant  une  expression  imagée  du  pays,  et  mauvaises  lai- 
tières comme  le  sont,  en  général,  les  bêtes  de  race  mancelle;  une 
ou  deux  truies  craonnaises,  efflanquées  et  haut  perchées  sur  pattes, 
une  vingtaine  de  brebis  solognotes,  souvent  anémiques  et  atteintes 
de  cachexie;  une  bande  d'oies  et  quelques  volailles,  voilà,  en 
général,  tout  le  cheptel  d'une  ferme  de  trente  à  quarante  hectares. 

De  cette  insuffisance  de  monture,  conséquence  elle-même  de  Tin- 
suffisance  du  capital  dont  dispose  le  fermier,  résulte  une  pénurie 
d'engrais  qui,  jointe  au  manque  de  bras  et  à  un  emploi  souvent  peu 
judicieux  du  temps,  stérilise  le  travail  de  nos  cultivateurs,  toujours 
enclins  à  éparpiller  leurs  forces  sur  une  superficie  double  de  celle 
qu'ils  pourraient  exploiter  avec  profit.  Il  n'est  pas  rare,  même  dans 
des  fermes  de  quelque  importance,  de  voir  le  fermier  et  sa  femme 
avoir  la  prétention  de  suffire  seuls  à  tout.  S'ils  n'ont  pas  d'enfants,  ou 
si  ces  derniers  sont  encore  trop  jeunes  pour  venir  en  aide  à  leurs 
parents,  tout  le  personnel,  en  fait  de  domestiques,  se  bornera  le 
plus  souvent  à  une  servante  ou  à  un  «  petit  gars  »  de  douze  à 
quinze  ans  qu'on  loue  en  été  pour  soigner  les  bêtes  et  les  conduire 
aux  champs.  Aussi  beaucoup  d'enfants  des  deux  sexes  entrent-ils 
en  condition  de  bonne  heure,  quelquefois  même  avant  d'avoir  fait 
leur  première  communion,  et  comme  on  ne  les  prend  généralement 
que  de  la  saint  Jean  à  la  Toussaint,  ils  peuvent  pendant  l'hiver  con- 
tinuer à  fréquenter  l'école  et  à  suivre  les  catéchismes.  Dès  l'âge  de 
dix  ans,  un  garçon  trouve  à  se  louer  pour  sa  nourriture  et  une 
paire  de  sabots.  A  douze  ans,  il  peut  déjà,  pendant  les  quatre  mois 
d'été,  gagner  25  à  30  francs  et  ensuite,  à  mesure  que  ses  forces 
augmentent,  la  progression  des  gages  devient  rapide.  La  «  louée  » 
des  domestiques  a  lieu  chaque  année  à  la  saint  Jean,  et  rr  ême  pour 
ceux  dont  les  gages  sont  stationnaires  et  qui  restent  au  service  du 
même  maître,  ce  simulacre  de  réengagement  leur  vaut  toujours 
5  à  10  francs  de  pièce,  «  le  denier  à  Dieu  ».  Depuis  une  vingtaine 
d'années,  les  gages  ont  augmenté  dans  une  proportion  qui  se  con- 
cilie difficilement  avec  la  diminution  du  revenu  des  terres.  Un  char- 
retier se  paye  500  à  550  francs  et  une  servante  300  à  350  francs. 
Moins  rapide,  à  proportion,  a  été  l'augmentation  des  salaires  pour 
les  tâcherons  et  manouvriers  Un  journalier,  non  nourri,  gagne 
±  à  2  fr.  25  en  été,  1  fr.  75  en  hiver;  une  femme  1  fr.  20  et  0  fr.  80. 
Los  maçons  et  les  charpentiers  se  font  payer  leur  journée  2  fr.  75  à 
3  francs,  et  quand  ils  travaillent  dans  les  fermes  où  ils  sont  trem- 
pagès  —  c'est-à-dire  nourris,  sauf  le  pain  que  l'ouvrier  apporte 
pour  qu'on  le  lui  trempe  dans  la  soupe — le  prix  de  la  journée  subit 
une  réduction  de  0  fr.  50.  Ces  chiffres  disent  assez  combien  est 
La  Réf.  Soc.  —  16  novembre  1889.  2*  série,  T.  VIII,  38. 


57S 


ESSAI  DE  MONOGRAPHIE  RURALE. 


modeste  le  budget  de  la  plupart  de  nos  ouvriers  percherons,  et 
combien  il  est  difficile  à  un  ménage  chargé  d'enfants  de  ce  joindre 
les  deux  bouts  ».  Heureusement  qu'à  proximité  de  notre  contrée  se 
trouve  un  grenier  d'abondance  qui,  tous  les  ans,  remet  un  peu 
d'argent  dans  l'escarcelle  souvent  vide  de  nos  petits  ménages  indi- 
gents et  besogneux. 


YI 

Chaque  été,  lorsqu'arrive  la  saison  de  la  moisson,  un  immense  et 
irrésistible  courant  entraîne  vers  la  Beauce  toute  la  population 
valide  du  Perche.  Non  seulement  les  simples  journaliers,  mais 
encore  les  ouvriers  appartenant  à  un  corps  d'état  :  charpentiers, 
maçons,  sabotiers,  voire  même  de  petits  fermiers,  abandonnent  leur 
maison,  leur  atelier,  leurs  champs,  pour  aller  aux  alentours  de 
Patay,  Orgères,  Bonneval  et  Yoves,  prêter  main-forte  aux  fermiers 
qui  manquent  de  bras  pour  coucher  à  terre  leurs  récoltes.  Les  plus 
zélés  partent  dès  la  seconde  quinzaine  de  juin  pour  faucher  les 
prairies  artificielles  ;  puis  vers  le  10  juillet,  second  départ  pour  les  sei- 
gles; enfin  vers  le  20  juillet,  c'est  une  émigration  en  masse  pour  aller 
couper  le  blé  et  l'avoine.  Les  fermiers  beaucerons,  en  gens  avisés, 
se  précautionnent  ordinairement  quelque  temps  à  l'avance  du  per- 
sonnel nécessaire  à  leur  moisson.  Dès  la  fin  de  mai  ou  le  commen- 
cement de  juin,  ils  convoquent  au  marché  de  Courtalain  ou  de 
Châteaudun  les  hommes  qu'ils  ont  habitude  d'employer  chaque 
année,  ou  plutôt  ils  traitent  avec  l'un  d'eux,  qui,  prenant  le  titre  de 
capitaine,  se  charge  d'embaucher  et  d'amener  sur  les  lieux  la 
petite  escouade  qui  entreprendra  la  moisson  moyennant  un  prix 
débattu  à  l'avance  et  basé  sur  la  contenance  des  pièces  (1).  Dès  que 
le  grain  arrive  à  maturité,  une  lettre  en  avise  le  capitaine,  qui 
aussitôt  convoque  ses  associés  et  se  met  en  route  avec  eux,  chaque 
faucheur  emmenant  avec  lui  une  femme  ou  une  jeune  fille  pour 
ramasser  les  javelles  derrière  lui.  C'est  alors  dans  nos  campagnes, 
si  paisibles  d'ordinaire,  une  rumeur  étrange.  Dès  l'aube,  les  échos 
se  renvoient  les  joyeux  refrains  des  partants.  Les  uns  se  mettent  en 
route  à  pied,  emportant  pour  tout  bagage  leur  faux  et  quelques 

(1)  Les  mesures  agraires  usitées  en  Beauce  sont  la  mine  (25  ares)  et  le  niineau 
(12  ares  et  demi).  Le  fauchage  du  seigle  et  du  blé,  liage  compris,  est  payé  8  à 
9  francs  la  mine;  le  fauchage  de  l'avoine  et  de  l'orge  moitié  moins.  Les  mois- 
sonneurs sont  nourris  par  les  fermiers.  Parmi  ces  derniers  il  en  est  qui,  dans  la 
crainte  que  les  ouvriers  ne  leur  fassent  la  loi,  tiennent  en  réserve  une  moisson- 
neuse toujours  prête  a  marcher. 
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hardes  enveloppées  dans  un  mouchoir  de  poche  ;  d'autres,  empilés 
pêle  mêle  dans  de  grandes  charrettes,  traversent  nos  villages  en 
chantant;  puis,  durant  trois  semaines,  dans  nos  campagnes  dépeu- 
plées régnent  le  silence  et  la  solitude.  Il  ne  reste  «  au  pays  »  que  les 
vieillards  ou  les  éclopés.  Les  enfants  ont  été  confiés  à  une  voisine 
complaisante  ou  à  une  vieille  grand'mère,  et  nos  récoltes,  heureu- 
sement de  quinze  jours  en  retard  sur  celles  de  1a  Beauce,  attendent 
patiemment  le  retour  des  moissonneurs.  C'est  ordinairement  vers 
le  10  août  que  s'effectue  ce  retour,  plus  gai  et  plus  bruyant  encore 
que  le  départ,  car  chacun  revient  avec  une  bourse  bien  garnie; 
mais  bon  nombre  aussi  reviennent  harassés,  rompus  de  fatigue,  les 
joues  creuses  et  le  teint  hâlé.  On  a  travaillé  sous  la  pluie  et  le 
soleil;  on  a  couché  sur  la  paille  dans  les  granges;  on  s'est  levé  tous 
les  jours  avant  l'aube;  la  chaleur  a  été  intense,  et  pour  se  rafraîchir 
ou  réparer  ses  forces  défaillantes,  on  a  absorbé  une  énorme  quan- 
tité d'eau-de-vie.  Mais  qu'importe  !  On  a  gagné  en  trois  semaines  de 
quoi  subvenir  aux  dépenses  d'une  partie  de  l'année.  Un  bon  fau- 
cheur peut  rapporter  195  à  200  francs,  la  femme  qui  l'accompagne 
50  à  60  francs.  S'il  y  a  des  brèches  dans  le  budget,  s'il  reste  une 
dette  chez  le  boulanger,  si  le  loyer  n'est  pas  encore  payé,  tout  cela 
va  être  soldé  avec  ce  petit  pécule  promptement  amassé,  et  c'est 
ainsi  que,  sans  le  connaître,  nos  campagnards  mettent  en  pratique 
ce  dicton  de  nos  ancêtres  :  «  La  suprême  félicité  est  d'avoir  ses 
revenus  en  Beauce  et  de  les  venir  manger  au  Perche.  » 


VII 

Une  autre  industrie  très  répandue  et  très  florissante  dans  nos 
contrées,  et  qui,  elle  aussi,  apporte  au  budget  d'un  grand  nombre 
de  nos  familles  indigentes  un  appoint  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  est 
l'industrie  des  nourrissons  parisiens.  En  1866,  dans  une  brochure 
qui  eut  quelque  retentissement  (1),  le  docteur  Brochard,  en  appe- 
lant l'attention  sur  la  mortalité  considérable  qui  décimait  à  cette 
époque  les  enfants  mis  en  nourrice  dans  nos  campagnes,  signalait 
ce  fait  que  l'extrémité  occidentale  de  l'arrondissement  de  Nogent- 
le-Rotrou  —  c'est-à-dire  précisément  la  région  du  Perche  que 
nous  décrivons  —  était  un  des  points  de  la  France  où  s'exerçait  sur 
la  plus  vaste  échelle  cette  industrie,  qui,  en  trafiquant  sur  la  vie 
humaine,  n'est  pas  sans  influence  sur  la  décroissance  de  la  popula- 
tion en  France  ;  et  des  tableaux  statistiques  dressés  par  l'auteur  il 

(1)  De  la  mortalité  des  nourrissons  en  France.  J.  B.  Baillière,  1866.  Ouvrage  cou- 
ronné par  l'Institut. 
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ressortait  que  l'arrondissement  de  Nogent  ayant  reçu,  dans  le  cours 
des  deux  années  1858  et  1859,  2429  nourrissons,  dont  651  placés 
par  la  Direction  générale,  et  1778  par  l'entremise  des  petits  bureaux, 
pour  ces  derniers  le  chiffre  de  la  mortalité  avait  atteint  une 
moyenne  de  42  %  et  s'était  élevé  dans  certaines  communes  limi- 
trophes de  la  Sarthe  et  de  Loir-et-Cher  à  75  et  80  %  (1).  Depuis  que 
ces  révélations  alarmantes,  confirmées  ultérieurement  par  les 
publications  des  docteurs  Monnot,  Le  Fort,  Du  Mesnil,  Roussel  et 
Bertiilon,  ont  mis  à  l'ordre  du  jour  la  question  de  la  mortalité 
infantile,  et  provoqué  en  1874  le  vote  d'une  loi  instituant  au  minis- 
tère de  l'intérieur  un  comité  supérieur  de  protection  de  V enfance,  secon- 
dé dans  sa  tâche  par  toute  une  hiérarchie  de  comités  départemen- 
taux et  de  commissions  locales  (2),  il  est  incontestable  qu'il  s'est 
produit  une  certaine  amélioration  dans  la  condition  de  ces  pauvres 
petits  êtres  que  leurs  parents,  ou  à  leur  défaut  l'assistance  publique, 
confient  à  des  soins  mercenaires,  et  s'il  en  est  encore  un  trop  grand 
nombre  qui  succombent  victimes  d'une  coupable  incurie,  ce  fait 
tient  moins  au  manque  de  surveillance  qu'à  l'indulgence  aveugle 
avec  laquelle  certaines  municipalités  délivrent  à  des  femmes 
notoirement  incapables  parleur  santé  ou  indignes  par  leur  con- 
duite les  certificats  qui  leur  permettent  de  se  procurer  des  nourris- 
sons.. 

Dix-huit  à  vingt  francs  par  mois  pour  les  pupilles  de  l'assistance 
publique,  vingt-cinq  à  trente  francs  si  la  nourrice  tient  l'enfant 
directement  des  parents,  ou  l'a  obtenu  par  l'entremise  d'un 
bureau,  telle  est  en  général  la  modique  rétribution  dont  se  con- 
tentent nos  femmes  du  Perche.  Celles  qui  nourrissent  l'enfant  au 
sein  sont  l'exception.  Presque  toujours  le  nourrisson  est  élevé  au 
biberon,  et  ceux  qui  résistent  à  ce  régime  meurtrier  du  petit-pot, 
qui  chez  les  nouveaux-nés  opère  une  sélection  dans  laquelle  les 
plus  faibles  succombent,  seront  devenus  de  gros  bébés  joufflus 
lorsque,  à  l'âge  de  quinze  ou  dix-huit  mois,  la  nourrice  les  rendra  à 
leurs  parents;  aussi,  en  voyant  cette  heureuse  influence  de  la  vie 
au  grand  air,  beaucoup  de  parents,  citadins  par  goût  ou  par  profes- 
sion, laissent-ils  volontiers  leurs  enfants  en  nourrice  jusqu'à  l'âge 

(1)  Le  canton  d'Authon  recevant  annuellement,  à  lui  seul,  environ  375  nour- 
rissons, le  nombre  des  décès  constatés  en  1859  avait  été  de  157.  Dans  la  com- 
mune de  Chapelle-Guillaume,  dont  la  population  est  inférieure  à  750  habitants, 
il  avait  été  placé  cette  même  année  52  nourrissons;  19  avaient  succombé,  (op. 
cit.  p.  104  et  110.) 

(2;  Pour  plus  de  détails  sur  les  mesures  de  surveillance  prescrites  par  la  loi 
Roussel,  ainsi  que  pour  plus  amples  informations  sur  le  fonctionnement  des 
bureaux  de  nourrices,  nous  prions  le  lecteur  de  se  reporter  à  la  note  17  <!»• 
notre  Monographie  <2«  serrurier -forgeron  de  Paris.  —  T.  V  des  Ouvriers  des  deux 
-ncndes,  p.  235  et  suiv 
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de  trois  ou  quatre  ans,  et  lorsqu'ils  les  reprennent,  ce  n'est  pas  sans 
larmes  que  les  pauvres  petits  quittent  leurs  frères  de  lait  et  leur 
mère  adoptive  pour  suivre  les  auteurs  de  leurs  jours,  devenus  pour 
eux  des  inconnus  et  des  étrangers. 

Lorsque  les  mois  de  nourrice  sont  payés  exactement,  et  si  les 
parents  donnent  en  outre  quelques  vêtements  ou  font  quelques 
cadeaux  à  la  nourrice,  la  spéculation  est  assez  lucrative,  surtout  si, 
comme  cela  arrive  fréquemment,  une  même  femme  entretient 
simultanément  plusieurs  nourrissons  ;  mais  souvent  aussi  les 
enfants  mis  en  nourrice  appartiennent  à  des  familles  d'ouvriers 
peu  aisés,  d'employés  maigrement  rétribués,  ou  de  petits  commer- 
çants gênés  dans  leurs  affaires  ;  ou  bien  encore  ils  sont  le  fruit 
d'une  de  ces  unions  illégitimes  et  éphémères  qui  laissent  supporter 
au  plus  faible  des  deux  coupables  tout  le  poids  de  la  faute,  et 
alors  plusieurs  mois  se  passent  sans  qu'il  arrive  de  Paris  ni  argent, 
ni  nouvelles.  La  nourrice  s'inquiète,  écrit,  fait  des  démarches  ;  mais 
le  plus  ordinairement  en  vain  :  les  parents  ont  disparu,  et  en  cette 
occurrence  il  ne  reste  plus  à  la  pauvre  femme  que  l'alternative 
d'adopter  l'orphelin,  ou  de  le  reconduire  à  Paris  pour  le  confier  à 
l'Assistance  publique.  Or,  disons-le  à  l'éloge  de  nos  femmes  du 
Perche,  la  plupart  reculent  devant  cette  dure  extrémité,  et  nous 
pourrions  en  citer  plus  d'une  qui,  arrivée  devant  la  porte  de  l'hos- 
pice des  Enfants-Trouvés,  a  senti  son  cœur  défaillir  et  s'est  résignée 
à  ajouter,  sans  espoir  de  compensation,  une  charge  nouvelle  à  celle 
d'une  famille  déjà  nombreuse.  11  est  d'ailleurs  juste  de  le  recon- 
naître, si  parmi  les  femmes  de  la  campagne  qui,  dans  nos  contrées, 
s'adonnent  à  l'industrie  des  nourrissons,  il  s'en  trouve  exception- 
nellement dont  la  cupidité  ne  voit  dans  le  «  petit  parisien  »  qu'un 
objet  de  lucre  et  de  spéculation,  le  plus  grand  nombre  au  contraire 
s'acquittent  consciencieusement  de  leur  tâche  et  prennent  des 
nourrissons  qui  leur  sont  confiés  autant  de  soin  que  de  leurs  propres 
enfants. 


VIII 


Le  côté  le  plus  critiquable  de  l'industrie  des  nourrissons  consiste 
dans  les  rapports  fréquents  qu'elle  établit  entre  Paris  et  nos  cam- 
pagnes. Soit  pour  aller  chercher,  soit  pour  ramener  leurs  nourris- 
sons, beaucoup  de  nos  paysannes  sont  obligées  d'aller  une  ou  deux 
fois  par  an  à  Paris.  Elles  y  font  des  connaissances,  y  nouent  des 
relations,  et  par  leur  entremise  bon  nombre  de  jeunes  filles  déser- 
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tent  nos  villages  pour  aller  se  placer  comme  bonnes  ou  domes- 
tiques dans  des  maisons  bourgeoises  ou  dans  des  hôtels  où  leur 
moralité  a  plus  à  perdre  qu'à  gagner. 

Le  service  militaire  contribuant  aussi  pour  sa  part  à  dégoûter 
des  professions  agricoles  les  jeunes  gens  qu'il  enlève  dans  la  force 
de  l'âge  aux  travaux  des  champs,  il  en  résulte  un  courant  d'émigra- 
tion vers  les  centres  urbains  qui  explique  cette  anomalie  que,  malgré 
la  forte  natalité  déjà  signalée  chez  nos  familles  percheronnes,  la 
population  rurale  tend  à  décroître.  Il  faut  avouer  d'ailleurs  que  le 
peu  de  profit  que  tire  de  l'exploitation  du  sol  la  classe  si  intéres- 
sante, mais  si  maltraitée,  des  cultivateurs,  fermiers,  métayers 
ou  bordagers,  n'est  guère  fait  pour  retenir  au  foyer  paternel  une 
jeunesse  avide  de  plaisir  et  de  jouissances  faciles.  Moins  économes, 
moins  sobres  et  moins  âpres  au  travail  que  leurs  devancières,  les 
générations  nouvelles  se  laissent  aisément  rebuter  par  le  rude 
labeur  et  l'énergie  persévérante  qu'exige  la  mise  en  valeur  d'une 
terre  peu  productive.  Jusque  dans  les  moindres  hameaux  et  les 
plus  modestes  chaumières  pénètrent  ces  articles  de  pacotille  et  de 
confection  à  bon  marché  qui  développent  le  goût  du  luxe  et  ac- 
croissent les  besoins  factices  ;  et  devant  cette  invasion  des  produits 
manufacturés  on  voit  des  industries  domestiques,  qui  occupaient 
autrefois  un  grand  nombre  de  bras,  diminuer  journellement  d'im- 
portance et  même  disparaître  complètement.  Rares  deviennent  les 
maisons  où  se  conserve  l'usage  de  filer  le  chanvre  pendant  les 
longues  veillées  de  l'hiver,  et  en  maint  endroit  a  déjà  cessé  de  battre 
le  métier  du  tisserand  villageois  qui  avec  ce  fil  confectionnait  une 
toile  grossière,  mais  solide  et  de  longue  durée.  Seule,  en  fait  d'in- 
dustnes  locales,  la  fabrication  des  sabots  a  conservé  quelque  im- 
portance. 

Dans  le  vêtement,  et  surtout  dans  le  costume  des  femmes,  de 
regrettables  innovations  accusent  le  délaissement  des  coutumes 
anciennes,  et  ce  n'est  déjà  plus  une  exception  de  voir,  à  coté  de  sa 
mère  coiffée  du  petit  bonnet  finement  tuyauté  de  l'ancien  temps 
et  portant  en  hiver  la  grande  pèlerine  de  drap  noir  qui  se  trans- 
mettait autrefois  d'une  génération  à  l'autre,  la  jeune  fille,  affublée 
d'une  toilette  citadine,  chercher  à  attirer  les  regards  par  un  bonnet 
à  rubans  ou  un  chapeau  à  fleurs  qui  contrastent  étrangement  avec 
le  teint  hâlé  de  son  visage. 

Ainsi  s'efface  par  degrés  insensibles  tout  ce  qui  conservait 
quelque  originalité  à  la  physionomie  de  nos  populations  rurales 
du  Perche,  et,  longtemps  réfractaires  à  l'esprit  de  nouveauté,  elles 
semblent  devoir  participer  à  leur  tour  à  cette  évolution  morale  et 
économique  qui  partout  substitue  l'uniformité  la  plus  monotone  et 
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la  plus  banale  à  la  diversité  qui  dans  l'ancienne  France  s'har- 
monisait si  bien  avec  la  variété  des  sols,  des  climats,  des  cultures 
et  des  industries.  Que  les  économistes  de  l'école  moderne  appellent 
cela  progrès,  libre  à  eux.  Pour  notre  part,  nous  avouons  que  ce  n'est 
pas  sans  regret  que  nous  verrons  disparaître  de  nos  campagnes  ce 
vieux  type  du  paysan  percheron,  qui  dans  sa  mise  rustique  et  avec 
sa  simplicité  naïve,  sa  nonchalance  pleine  de  bonhomie,  voire 
même  sa  crédulité  un  peu  superstitieuse,  ne  manquait  ni  de  bon 
sens  ni  de  finesse,  vivant  paisible  à  l'abri  de  ses  haies,  loin  du 
tumulte  des  grandes  villes  dont  il  ignorait  les  vices  et  les  corrup- 
tions, arrivant  souvent  à  la  vieillesse  sans  avoir  amassé  grand  pé- 
cule, mais  résigné  à  son  sort,  et,  dans  sa  sphère  modeste,  utile 
serviteur  de  la  patrie,  laissant  à  une  postérité  nombreuse  l'exemple 
d'une  vie  honnête  et  laborieuse.  Et  puisque  la  génération  qui  nous 
survivra  semble  destinée  à  ne  connaître  que  par  ouï-dire  un  passé 
que  tout  conspire  à  reléguer  dans  l'oubli,  peut-être  n'est-il  pas  sans 
intérêt  de  lui  en  conserver  le  souvenir  par  des  études  locales  qui, 
rédigées  sous  forme  de  monographies  de  familles  ou  de  régions 
formeront  un  jour  un  recueil  précieux  à  consulter  pour  ceux  qui. 
lassés  des  déclamations  sonores  et  des  promesses  décevantes  de 
l'école  révolutionnaire,  reconnaîtront  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  faire 
revivre,  par  une  subdivision  administrative  nouvelle,  l'ancienne 
autonomie  provinciale. 

Vicomte  Jacques  de  Reviers. 

.  *  ; 
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ET  LA  QUESTION  OUVRIÈRE  DEPUIS  UN  SIÈCLE 


COMMUNICATION  FAITE  LE  17  JUIN  AU  CONGRÈS  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

A  une  des  séances  de  son  dernier  congrès,  la  Société  d'éconorme  sociale 
et  le  nombreux  auditoire  qui  avait  répondu  à  son  appel  ont  eu  le  plaisir 
d'entendre  la  liberté  du  travail,  aujourd'hui  si  combattue  par  différentes 
écoles,  défendue  par  un  membre  des  plus  distingués  de  la  Compagnie  de 
Jésus.  L'abondance  des  matières  traitées  dans  notre  Congrès  ne  nous 
permet  pas,  à  notre  grand  regret,  de  publier  in  extenso  cette  très  intéres- 
sante conférence.  Mais  on  va  en  lire  au  moins  les  parties  essentielles,  et  pour 
celles  qui  ne  seront  que  résumées,  on  pourra  en  trouver  le  texte  dans  la 
revue  mensuelle  les  Etudes  religieuses  (n°  de  juin  1889). 

Après  avoir  établi,  à  rencontre  d'un  bruyant  tribun,  qu'il  y  a  une  ques- 
tion sociale,  l'orateur  montre  que  pour  y  porter  remède,  il  faut  avant  tout 
ne  pas  prendre  le  change  sur  ses  causes.  Les  maux  qui  assaillent  aujour- 
d'hui l'ouvrier  de  la  grande  industrie  sont  sans  doute  très  grands,  mais 
ces  maux,  est-ce  la  liberté  du  travail  qui  les  a  produits?  A  la  question 
ainsi  posée,  voici  la  réponse  apportée  : 

Y  a-t-il  un  remède  à  cet  état  de  choses?  Les  fléaux  que  nous 
Tenons  de  de'peindre  sont-ils  tellement  inhérents  au  régime  de  la 
liberté  du  travail,  qu'ils  en  soient  inséparables?  Ne  viennent- ils  pas 
d'abord  de  l'imprévoyance  des  ouvriers,  en  second  lieu  de  l'impru- 
dence de  l'État,  qui  n'a  pas  rempli  à  leur  égard  son  devoir  de 
tutelle  et  de  défense,  puis  enfin  d'un  ensemble  de  conditions 
morales  et  économiques,  indépendantes  de  la  liberté  du  travail, 
mais  qui  ne  permettent  pas  d'en  neutraliser  les  effets? 

Où  se  trouve  le  remède  ?  Faut-il,  comme  le  veulent  quelques  amis 
des  ouvriers,  porter  la  main  sur  la  liberté  du  travail  et  régler  direc- 
tement le  salaire  et  la  concurrence?  Ou  bien  faut-il  obtenir  du  pou- 
voir législatif  que  l'État  fasse  encore  son  devoir  et  que  la  loi  change 
ces  conditions  morales  et  économiques,  qui  font  de  la  liberté  du 
travail  un  péril  social?  Grave  question,  problème  délicat  et  d'une 
immense  portée,  dont  les  travaux  si  connus  de  M.  Le  Play,  de 
M.  Périn,  de  M.  Devas  (1)  ainsi  que  le  livre  récent  et  de  si  haute 
valeur  de  M.  Claudio  Jannet  (2)  ont  déjà  indiqué  la  solution. 

Remarquons,  d'abord,  que  beaucoup  des  abus  qu'on  met  à  la 
charge  de  la  liberté  du  travail  ne  sont  point  une  suite  nécessaire  de 

(1)  Groundworh  of  Economies. 

(2)  Le  Socialisme  d'État  et  la  Réforme  sociale.  1  vol.  in-8°.  Paris,  Pion,  1889. 
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ce  régime.  La  transformation  sociale  qui  a  affranchi  le  travail  a  du 
même  coup  privé  l'ouvrier  des  villes  d'une  tutelle  précieuse  et 
aggravé  les  suites  de  son  imprévoyance.  Les  cadres  de  l'ancien 
régime  l'empêchaient  de  glisser  jusqu'à  l'extrême  misère  (d).  Ces 
liens  trop  assujettissants  sont  devenus  incompatibles  avec  l'essor 
de  l'industrie,  avec  ses  brusques  transformations  et  avec  ses  amples 
oscillations;  ils  ne  seraient  plus  acceptés  par  l'ouvrier  et  produi- 
raient chez  lui  des  réactions  terribles.  Mais  il  est  clair  que  la  tutelle 
perdue  peut  être  remplacée  et  qu'on  peut  assurer  par  les  engage- 
ments volontaires  les  garanties  que  les  ouvriers  trouvaient  autrefois 
dans  les  engagements  forcés.  «  Les  difficultés  d'un  tel  progrès,  dit 
très  bien  M.  Lorrain  (2),  n'en  infirment  pas  la  nécessité.  Une  tutelle 
sociale,  quelles  qu'en  soient  les  formes,  est  indispensable.  Quand 
elle  a  cessé  d'être  imposée  légalement,  il  faut,  sous  peine  de  toutes 
sortes  de  maux,  qu'elle  s'exerce  à  l'amiable.  Le  nivellement  démo- 
cratique, qui  supprime  les  conditions  de  cette  tutelle,  le  régime  de 
1789  qui  a  détruit  les  forces  organisées,  contiennent  en  germe  la 
guerre  sociale.  » 

On  entend  par  liberté  du  travail  un  régime  dans  lequel  chacun 
choisit  librement  sa  profession,  le  siège  de  son  travail  et  son 
procédé  de  fabrication;  dans  lequel,  en  d'autres  termes,  chacun 
travaille  à  ce  qu'il  veut,  où  il  veut  et  par  les  moyens  qu'il  veut.  Ce 
régime  est  opposé  à  celui  de  la  contrainte  et  du  monopole  ou  des 
corporations  forcées  et  fermées,  tel  qu'il  fonctionnait  au  moyen 
âge;  mais  il  n'exclut  pas  une  sage  et  énergique  réglementation  par 
l'État. 

Il  est  bien  entendu  qu'au  point  de  vue  du  droit  naturel,  la  liberté 
du  travail,  comme  toute  autre  liberté,  a  besoin  d'un  frein,  et  que, 
lorsqu'elle  opprime  ou  tue  l'individu,  l'État,  protecteur  des  droits 
de  chacun,  doit  intervenir.  Si  une  force  sociale  dont  l'État  a  la 
garde  est  tellement  écrasée,  qu'elle  ne  puisse  entrer  en  jeu,  ni 
même  subsister,  que  l'État  la  dégage;  là,  il  est  dans  son  rôle.  Il  y  a 
longtemps  que  l'Angleterre  est  entrée  dans  cette  voie,  en  interdi- 
sant le  travail  des  mines  aux  femmes  et  aux  tout  jeunes  enfants. 
L'industriel  jette-t-il  sur  le  marché  des  produits  nuisibles  à  la  santé 
publique,  abuse -t-il  de  la  situation  pour  priver  l'ouvrier  du  repos 
du  dimanche,  également  réclamé  par  la  religion,  par  la  morale  et 
par  l'hygiène,  que  l'État  protège  la  liberté  des  faibles;  qu'il  ne 
tolère  ni  les  amendes  excessives,  ni  la  honteuse  tyrannie  que  le 

(1)  Tout  cela  ne  s'applique  qu'aux  ouvriers  des  villes.  On  sait  qu'au  moyen 
âge,  le  travail  était  libre  dans  les  campagnes  et  même  souvent  dans  certains 
quartiers  réservés  des  villes. 

(2)  La  France  contemporaine.  Paris,  Pion. 
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contremaître  fait  souvent  peser  sur  les  jeunes  filles  et  sur  les  jeunes 
femmes  de  l'usine  ;  ni  ces  sociétés  anonymes,  sans  aucune  garantie, 
entreprises  mort-nées,  qui  ne  sont  que  des  pièges  montés  pour 
escamoter  l'épargne  du  peuple  toujours  crédule.  Il  suffira  pour  tout 
cela  qu'il  fasse  respecter  la  justice  et  la  morale,  qu'il  réprime,  toute 
proportion  gardée,  dans  l'usine,  ce  qu'il  doit  réprimer  dans  la  rue; 
mais  qu'il  s'arrête  là  :  qu'il  n'ait  pas  la  prétention  &  organiser  le  tra- 
vail, de  le  soustraire  à  ce  qu'on  appelle  \ anarchie  du  travail,  &' harmo- 
niser les  intérêts  et  de  régler  la  production.  Ce  serait  empiéter  d'abord, 
tenter  l'impossible  ensuite,  et  finalement  faire  plus  de  mal  que  de 
bien. 

La  liberté  du  travail  n'est  pas  plus  responsable  des  abus  et  des 
excès  qu'on  lui  reproche,  que  la  liberté  de  circuler  du  tapage  noc- 
turne. L'abus  n'est  pas  la  liberté  :  il  l'est  même  si  peu,  qu'il  la  tue, 
et  c'est  en  partie  pour  cela  que  l'Etat  doit  le  poursuivre.  Aussi  bien 
des  économistes  aussi  sérieux  et  aussi  chrétiens  que  ceux  invoqués 
plus  haut,  tout  en  admettant  la  liberté  du  travail  comme  une  néces- 
sité, en  appellent-ils  souvent  à  l'État  pour  régler  et  par  là  même 
pour  sauver  cette  liberté. 

Reste  la  part  de  souffrances  dont  le  régime  de  la  liberté  du  tra- 
vail est  responsable,  et  dont  nous  ne  devrions  peut-être  pas  tant 
nous  étonner,  puisqu'en  définitive,  toute  chose  humaine,  tout 
régime  a  ses  inconvénients.  Le  régime  actuel  est  dominé  par  deux 
principes,  qui  sont  la  clef  de  toute  production,  la  division  du  tra- 
vail et  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  De  là  la  surproduction, 
cause  d'arrêts  forcés  dans  le  travail,  l'incertitude  des  salaires  et 
l'instabilité  des  engagements.  Ces  effets  sont  fâcheux  et  périlleux, 
mais  on  peut  en  conjurer  les  conséquences.  Ils  ne  produisent  pas 
l'anarchie  du  travail,  quand  on  leur  oppose  les  contrepoids  voulus, 
a  Or,  comme  le  dit  très  bien  M.  Cl.  Jannet,  le  régime  économique  et 
social  (comme  la  société  elle-même)  se  compose  de  contrepoids.  » 
Si  la  liberté  du  travail  amène  maintenant  l'anarchie,  c'est  qu'elle 
fonctionne  dans  des  conditions  morales  et  économiques  qui 
faussent  la  situation  et  sont  la  vraie  cause  du  mal. 

On  peut  résumer  ces  conditions  en  quelques  lignes.  Rien  n'est 
moins  libéral  que  l'État  libéral.  Fils  de  la  Révolution,  il  a  mutilé  ou 
supprimé  toutes  les  libertés,  même  celle  du  travail  dont  il  est  si 
fier,  puisqu'il  a  établi  nombre  de  monopoles.  Il  a  pris  à  tâche 
d'anéantir  les  grandes  libertés  essentielles,  la  liberté  de  l'Église  et 
des  associations  religieuses,  la  liberté  personnelle  et  ses  garanties, 
la  liberté  de  la  famille  et  du  foyer,  la  liberté  de  la  propriété  et  sur- 
tout la  liberté  d'association  et  la  liberté  du  patrimoine  collectif.  11  a 
détruit  toutes  les  hiérarchies  sociales,  toutes  les  institutions  per- 
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manentes  qui  sont  le  fruit  de  ces  libertés  et  qui  forment  les  organes 
sociaux  :  la  famille  dans  son  autorité,  dans  son  lien  et  dans  son 
foyer,  la  propriété,  l'exploitation  et  l'atelier  dans  leur  permanence, 
l'association  dans  sa  vie  indépendante,  et  enfin  la  vie  provinciale  et 
communale  dans  son  autonomie  traditionnelle. 

D'un  autre  côté,  tandis  qu'il  s'occupe  d'une  foule  de  choses  qui, 
abandonnées  à  l'initiative  individuelle,  seraient  mieux  faites, 
comme  l'enseignement  et  la  charité,  l'État  a  complètement  négligé 
son  devoir  de  protection  et  de  police,  en  laissant  se  développer 
librement  dans  la  nation  les  fléaux  les  plus  graves,  comme  l'alcoo- 
lisme, la  débauche  publique  et  scandaleuse,  le  travail  du  dimanche 
et  le  déclassement. 

Pour  nous,  le  libéralisme  économique  ne  consiste  pas,  comme 
certains  le  veulent,  à  soutenir  la  liberté  du  travail  et  la  prédomi- 
nance de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  conditions  inévitables 
de  l'industrie  moderne,  mais  à  vouloir  ces  choses  illimitées,  abso- 
lues, sans  les  compensations  et  les  tempéraments  naturels  et  pro-„ 
videntiels,  qui  sont  d'un  côté  l'action  de  l'État  protégeant  et  sau- 
vant ce  qui  doit  être  protégé  et  sauvé  par  lui,  et,  de  l'autre,  les 
libertés  essentielles,  les  institutions  permanentes  et  hiérarchiques 
qui  sont  la  base  sociale  du  pays,  et  enfin  le  patronage.  Remettez 
tout  en  ordre,  renoncez  à  la  maxime  fausse  et  immorale  dans  le 
sens  absolu  qu'on  lui  donne,  du  laisser-faire  et  du  laisser-passer, 
protégez  le  plein  épanouissement  des  forces  sociales,  refaites  au 
pays  des  organes  sociaux,  vrais  éléments  de  sa  constitution,  com- 
plétez la  liberté  du  travail  par  la  liberté  des  travailleurs,  donnez 
aux  libertés  nécessaires  leur  développement  normal,  laissez  se 
former  et  s'enraciner  les  institutions  libres  et  permanentes,  rendez 
le  patronage  possible  et  facile,  et  la  liberté  du  travail  se  conciliera 
sans  peine  avec  le  bien-être  des  classes  ouvrières. 

Htablissez,  au  contraire,  tous  les  régimes  de  contrainte  que  vous 
voudrez,  arrivez  môme  à  régler  le  salaire  et  la  concurrence  ;  tant 
que  subsisteront  les  conditions  morales  et  économiques  énumérées 
plus  haut,  vous  n'aurez  remédié  à  rien.  Tant  que  le  riche  ne  pra- 
tiquera pas  le  devoir  du  patronage  et  le  pauvre  celui  de  la  dépen- 
dance, sans  laquelle  aucune  organisation  n'est  possible  ;  tant  que 
l'ouvrier  ne  sera  pas  résigné,  sobre  et  chaste,  ce  que  la  religion 
seule  peut  obtenir,  tant  qu'il  travaillera  le  dimanche,  tant  qu'il  sera 
nomade  et  ne  sera  pas  fixé  au  sol  par  une  propriété  personnelle, 
insaisissable  et  transmise  sans  frais,  ou  par  des  institutions  écono- 
miques, tous  les  règlements  de  salaire  et  de  concurrence,  alors 
même  qu'ils  ne  seraient  pas  de  dangereuses  chimères,  ne  rendront 
pas  l'ouvrier  plus  stable  et  plus  heureux. 
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Mais  nous  ajoutons  bien  vite  que  tous  ces  règlements  sont  des 
illusions  et  nous  le  démontrerons  dans  la  suite  :  nous  disons  que 
s'en  prendre  à  la  liberté  du  travail,  et  vouloir  intervenir  directe- 
ment dans  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  en  réglant  le  salaire 
et  la  concurrence,  c'est  prendre  le  change  et  faire  fausse  route.  Il 
est  inutile  et  dangereux  de  lutter  contre  la  liberté  du  travail,  qui 
est  après  tout  la  condition  naturelle  des  choses,  la  seule  compa- 
tible avec  les  aspirations  du  peuple  et  avec  les  mouvements  si  larges 
et  si  soudains  de  l'industrie  moderne,  bien  qu'elle  ait  de  grands 
désavantages,  comme  tout  ce  qui  est  humain.  Ces  inconvénients,  il 
faut  les  combattre,  non  de  front,  mais  indirectement,  en  leur  oppo- 
sant d'abord  la  protection  des  faibles  et  la  répression  des  vices, 
puis  les  contrepoids  et  les  compensations  que  fournissent  une  bonne 
constitution,  les  libertés  essentielles  pleinement  développées,  les 
hiérarchies  sociales  et  le  patronage. 

Dans  l'ordre  providentiel,  les  libertés  ne  vont  pas  l'une  sans 
l'autre.  Elles  se  font  équilibre  et  s'harmonisent  parfaitement  sous 
le  contrôle  de  l'État.  La  preuve  que  ce  plan  n'est  pas  un  rêve,  et 
que  les  inconvénients  de  la  liberté  du  travail  peuvent  être  amortis 
et  neutralisés,  c'est  qu'ils  l'ont  été  sous  nos  yeux  dans  plusieurs 
industries  de  types  différents,  qui  toutes  prospèrent  sous  le  régime 
de  la  liberté.  Il  suffit  en  ce  moment  de  citer  Commentry,  où 
M.Gibon  a, par  son  ingénieuse  persévérance,transformé  la  condition 
de  la  classe  ouvrière,  et  l'usine  Harmel,  dont  le  propriétaire  a  pro- 
noncé ces  paroles  :  «  la  liberté  du  travail  favorise  la  permanence 
des  engagements,  »  ou  encore  celle-ci  :  «  il  faut  que  l'ouvrier  entre 
librement  dans  les  associations  pour  se  sentir  responsable  de  l'ob- 
servation des  règlements  et  de  la  prospérité  générale.  S'il  y  entre 
par  contrainte,  sa  présence  y  sera  un  dissolvant  et  une  cause  de 
malaise.  Il  y  restera  comme  un  membre  étranger  (1).  »  «  Là,  dans 
cette  usine  modèle,  dit  le  rapport  présenté  par  les  patrons  du  Nord 
au  congrès  catholique  de  Lille,  en  novembre  1888,  on  a  vu  une 
population  tout  entière  ramenée  à  la  religion  et  à  l'amour  de 
l'ordre,  devenue  elle-même  apôtre,  développant  cette  organisation 
unique,  qui  la  saisit  à  l'enfance  et  la  maintient  jusqu'à  la  vieillesse, 
retrouvant  avec  l'honneur  la  paix  et  la  joie  du  foyer,  et  l'aisance, 
fruit  des  vertus  chrétiennes,  et  acclamant  son  patron,  qui  était 
jadis  l'ennemi  (2).  » 

Il  ne  manque  à  cette  belle  œuvre  que  la  stabilité  et  une  garantie 
d'avenir  qu'une  refonte  de  la  loi  de  succession  pourrait  seule 
donner.  Tant  que  l'état  social  ne  sera  pas  changé,  nous  serons  con- 

(1)  Catéchisme  du  patron,  par  M.  Harmel,  Paris,  1889. 

(2)  V.  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit,  n°  de  décembre  1888. 
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damnés  à  ne  faire  que  des  œuvres  éphémères  et  de  serre  chaude. 

Après  celte  argumentation  si  solide,  l'orateur  rencontrant  l'objection 
tirée  de  l'exemple  de  l'Angleterre,  de  la  dégradation  de  ses  multitudes 
sordides  prise  comme  preuve  des  fléaux  que  déchaîne  la  liberté  du  travail, 
la  réfute  avec  l'autorité  spéciale  que  lui  donne  sa  connaissance  de  ce  pays. 
Les  raisons  qu'il  invoque  sont  nombreuses  :  la  misère  des  campagnes  est 
plus  frappante  souvent  que  dans  les  villes,  malgré  l'absence  d'industrie;  — 
le  paupérisme  anglais  a  commencé  après  la  Réforme,  qui  en  supprimant 
les  monastères  a  tué  la  charité  et  confisqué  au  profit  de  quelques  courti- 
sans les  mille  avantages  gratuits  dont  jouissait  le  pauvre  ;  —  à  la  charité 
privée  on  a  substitué  un  véritable  fléau  pour  les  pauvres,  la  charité  légale 
qui  est  une  pépinière  de  paupérisme  ;  — enfin,  l'alcoolisme,  beaucoup  plus 
terrible  en  Angleterre  qu'en  France,  le  chiffre  fabuleux  des  faillites, 
l'absence  des  œuvres  si  fécondes  de  la  charité  catholique,  la  suppression 
des  biens  communaux,  la  disparition  des  petites  fermes  et  propriétés 
agraires,  le  système  des  laboureurs  nomades,  et  surtout  le  déplorable  état 
du  logement  du  pauvre,  tant  à  la  campagne  que  dans  les  grandes  villes, 
rendent  suffisamment  compte  du  paupérisme  anglais,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'en  chercher  ailleurs  l'explication. 

Pas  plus  en  France  qu'en  Angleterre,  la  liberté  du  travail  n'est 
responsable  du  malaise  et  des  souffrances  des  travailleurs,  ni  de 
l'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail.  Cet  état  est  dû  à  une 
série  de  causes  morales  et  économiques  que  nous  avons  énumérées. 
Il  semble  donc  logique  de  chercher  le  remède  dans  la  réforme  de  ces 
causes,  et  non  dans  une  modification  de  la  liberté  du  travail. 

Substituer  actuellement  un  régime  de  contrainte  à  celui  de  la 
liberté,  en  portant  la  main  sur  les  salaires  et  sur  la  concurrence  et 
en  créant  des  assurances  forcées,  comme  on  le  fait  en  Allemagne  et 
en  Autriche,  et  comme  plusieurs  voudraient  le  faire  en  France, 
nous  paraît  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  chimérique  et  de 
plus  dangereux.  Chimérique,  parce  que  c'est  assurer  la  victoire  sur 
le  marché  à  ceux  qui  restent  libres;  dangereux,  parce  que  c'est 
ouvrir  la  porte  au  socialisme  d'État,  qui  est  la  plaie  vive  de  la 
France  et  qui  menace  d'être  sa  ruine;  dangereux  encore,  parce  qu'à 
l'action  de  la  charité,  qui  peut  seule  rapprocher  les  classes,  c'est 
substituer  celle  de  la  justice,  qui  ne  fera  qu'accentuer  les  divisions; 
parce  que  c'est  faire  perdre  de  vue  que  le  mal  est  surtout  moral  ; 
c'est  nourrir  cette  dangereuse  illusion  que,  sans  l'action  de  l'Église, 
sans  refaire  la  société,  sans  changer  un  état  social  qui  est  faux  et 
désastreux,  par  la  simple  action  de  l'État,  on  peut  conjurer  la  crise. 

Dans  ces  termes,  la  question  nous  paraît  mal  posée.  Le  vrai  pro- 
blème, c'est  de  concilier  la  liberté  du  travail  avec  les  intérêts  des 
travailleurs;  c'est  de  lui  trouver  des  contrepoids  tels,  que  ses  incon- 
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vénients  soient  amortis  ou  conjurés  ;  c'est,  par  une  série  de  mesures 
bien  étudiées,  de  V accorder  avec  une  certaine  fixité  dans  les  salaires, 
avec  une  certaine  permanence  dans  les  engagements  et  avec  une 
limitation  sensible  des  effets  de  la  concurrence. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail,  faisons  pressentir  en  quelques  mots 
comment  on  peut  résoudre  ce  problème. 

Quoi  qu'on  fasse,  l'offre  et  la  demande  seront  toujours  une  des 
mesures  du  salaire,  comme  ils  font  toujours  été,  même  au  moyen 
âge,  dès  que  le  marché  s'est  élargi.  Quoi  qu'on  fasse,  la  fixation 
d'un  salaire  minimum  dépendra  toujours  de  ces  deux  faits  :  y  a-t-il 
un  bénéfice  suffisant?  et  les  autres  usines  du  pays  ou  des  autres 
pays  restent-elles  libres?  S'il  n'y  a  pas  un  minimum  de  bénéfice 
suffisant,  et  si  les  autres  usines  restent  libres,  toute  loi,  toute  con- 
vention qui  établira  le  minimum  de  salaire,  n'aboutira  qu'à  la  fer- 
meture des  ateliers  et  à  la  ruine  irrémédiable  des  patrons  et  des 
ouvriers  (1). 

Il  faut  donc  arriver  à  régler  les  oscillations  du  salaire  par  une 
autre  voie.  Si  nous  réussissons  par  une  série  de  lois  de  finances 
mieux  faites,  par  la  répression  des  abus  dans  la  vente  des  denrées 
alimentaires,  par  l'association,  à  diminuer  les  frais  de  production  et 
à  améliorer  la  condition  de  l'ouvrier,  si  le  travail  et  la  vie  sont 
meilleur  marché,  il  est  clair  que  le  salaire  réel  montera,  alors  même 
que  le  salaire  nominal  resterait  le  même. 

Sauvons  et  multiplions  les  petits  propriétaires,  reconstituons  le 
patrimoine  corporatif,  faisons  en  sorte  que  l'ouvrier  vive  dans  sa 
maison,  que  sa  femme  y  trouve  s'il  est  possible  la  basse-cour  et  en 
tout  cas  les  travaux  appropriés  à  son  sexe,  rétablissons  le  patronage 
sous  toutes  les  formes,  développons  les  institutions  économiques  qui 
ont  fait  leurs  preuves,  et  par  là  même,  nous  établirons  l'équilibre 
dans  le  budget  de  l'ouvrier,  en  dépit  des  baisses  subites  du  salaire  et 
des  chômages  forcés.  Faisons  fructifier  les  millions  de  l'épargne,  en 
les  déversant,  avec  toutes  les  garanties  nécessaires,  sur  les  œuvres 
sociales  populaires. 

Comment  concilier  la  liberté  du  travail  avec  la  stabilité  des  enga- 
gements? Au  premier  abord,  la  difficulté  paraît  insurmontable. 
L'ouvrier  est  libre  :  le  voilà  livré  au  conflit  des  intérêts  et  entraîné 
par  la  concurrence  comme  par  une  tourmente.  Plus  on  lui  donne 
de  liberté,  plus  il  faudrait  multiplier  les  contrepoids.  Malheureuse- 
ment, il  n'y  a  plus  de  contrepoids  clans  notre  état  social.  On  a 
introduit  l'instabilité  partout,  dans  le  mariage,  dans  la  famille,  dans 

(1)  Jusqu'à  preuve  du  contraire;  les  législations  internationales  du  travail  nous 
semblent  dépourvues  de  sanction  suffisante.  Elles  vaudront  surtout  comme 
démonstration  morale. 
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le  foyer  du  pauvre  plus  encore  que  dans  celui  du  riche,  dans  l'usine, 
dans  la  propriété.  La  mobilité,  mais  elle  est  dans  nos  vingt-deux 
constitutions  depuis  1789,  dans  les  onze  régimes  et  révolutions  que 
la  France  a  traversés,  dans  les  systèmes  d'éducation,  dans  les  pro- 
grammes d'examen  qui  sont  la  risée  des  hommes  de  sens. 

Et  dans  ce  tourbillon  qui  entraine  tout,  nous  voudrions  qu'il  y  eût 
entre  patrons  et  ouvriers  stabilité  d'engagements  !  Avouons  que  ce 
serait  demander  une  merveille.  «  Placé  sous  cet  ensemble 
d'influences,  dit  M.  Le  Play,  ne  recevant  de  son  patron,  aux  époques 
de  crise  qu'un  salaire  insuffisant,  attiré  aux  époques  de  prospérité 
vers  des  patrons  concurrents  par  l'appât  d'une  paye  exagérée,  sans 
cesse  ramené  à  l'antagonisme  par  la  modicité  des  salaires,  à  la  vie 
nomade  par  l'instabilité  de  sa  demeure,  l'ouvrier  ne  saurait  s'atta- 
cher ni  au  patron,  ni  à  l'usine.  »  D'ailleurs,  en  France,  le  patron 
est  le  premier  à  rompre  les  liens  qui  le  rattachent  à  ses  ouvriers. 
Dans  la  plupart  des  cas,  le  patron  enrichi  se  trouve  en  présence  de 
fils  qui,  en  vertu  du  droit  d'héritage,  veulent  jouir  de  la  fortune  et, 
désarmé  par  la  loi,  il  n'a  d'autre  ressource  que  celle  de  liquider 
précipitamment  avant  la  vieillesse,  dispersant  son  personnel,  anéan- 
tissant en  un  instant  l'œuvre  de  sa  vie. 

Dans  cet  état  de  choses,  que  faire?  Nous  ne  pouvons  pas  lier  le 
patron  pendant  que  nous  laissons  l'ouvrier  libre  ;  nous  ne  pouvons 
pas  non  plus  enchaîner  l'activité  du  travailleur  et  l'enrôler  de  force 
dans  des  corporations  :  ces  institutions  obligatoires  ne  répondent 
plus  à  l'état  des  mœurs,  à  l'ampleur  et  à  la  rapidité  des  mouvements 
de  l'industrie,  aux  exigences  de  la  fabrication  et  de  la  lutte  contre 
l'étranger.  Mais  nous  pouvons  rétablir  la  stabilité  dans  les  traditions 
et  dans  les  mœurs,  dans  la  famille,  dans  le  foyer  du  patron  et  de 
l'ouvrier.  Nous  pouvons  fixer  le  travailleur  au  sol  et  par  là  le  ratta- 
cher à  l'usine  et  au  chef  d'industrie. 

Que  l'atelier,  que  l'exploitation  agricole,  que  l'usine,  forment  une 
famille  stable  et  permanente,  où  se  perpétuent  sous  le  même  nom 
les  mêmes  traditions  de  justice,  de  charité,  de  patronage  intelligent; 
que  l'ouvrier  soit  uni  à  cette  famille  par  tous  les  liens  de  l'ordre 
matériel  et  moral;  qu'il  soit  retenu  non  seulement  par  l'affection  et 
la  reconnaissance,  mais  par  sa  maison,  pleine  du  souvenir  émou- 
vant de  ses  parents,  par  des  institutions  qui  lui  rendent  profitable 
sa  fidélité,  par  des  combinaisons  qui  lui  donnent  la  vie  à  bon  mar- 
ché et  le  garantissent  contre  les  accidents,  et  vous  aurez  trouvé  le 
remède  à  l'instabilité  des  engagements. 

Le  jour  où  vous  aurez  rétabli  sur  une  base  solide  la  famille  du 
patron  et  de  l'ouvrier,  où  vous  aurez  trouvé  moyen  de  donner  à 
1  ouvrier  un  patrimoine  individuel  et  stable  ainsi  qu'un  patrimoine 
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collectif  dans  celui  de  la  corporation  libre  et  de  l'Église,  ce  jour-là 
vous  aurez  frappé  à  mort  l'industrialisme  sans  pitié  qui  traite 
l'ouvrier  comme  une  bête  de  somme,  et  l'esprit  révolutionnaire 
qui  agite  les  classes  populaires  ;  ce  jour-là,  vous  aurez  concilié  la 
liberté  du  travail  avec  la  permanence  des  engagements.  L'associa- 
tion de  la  corporation  chrétienne  amortira  la  concurrence  en  inter- 
disant la  concurrence  déloyale  soit  dans  la  vente  des  produits,  soit 
dans  l'embauchage  des  ouvriers,  en  facilitant  des  achats  avantageux, 
en  favorisant  l'invention  et  l'emploi  des  procédés  nouveaux,  en 
donnant  sa  marque  aux  produits  excellents. 

Tout  cela  suppose  une  série  de  réformes  qui  modifient  les  lois  de 
succession,  qui  diminuent  pour  le  pauvre  les  droits  à  payer,  et 
rendent  insaisissable  la  petite  propriété  nécessaire  à  la  subsistance 
d'une  famille. 

Mais  il  faut  surtout  développer  parmi  les  travailleurs  les  associa- 
tions libres.  «  Au  milieu  des  conflits  inévitables  de  la  concurrence 
et  des  oscillations  de  prix  qu'elle  entraîne,  dit  M.  Cl.  Jannet,  il  est 
plus  nécessaire  que  jamais  que  les  hommes  qui  ont  les  mêmes  inté- 
rêts se  groupent  pour  les  défendre.  La  fondation  de  patrimoines 
corporatifs,  placés  en  dehors  des  vicissitudes  financières  qui  attei- 
gnent les  familles,  remplacera  pour  l'ouvrier  moderne  des  villes  les 
biens  communaux  d'autrefois,  cette  fortune  du  pauvre  qu'avait 
amassée  la  charité  de  nos  pères.  »  Seulement  il  faudra  en  finir  une 
bonne  fois  avec  des  préjugés  sans  raison  contre  les  biens  de  main- 
morte, comme  si  ces  biens  n'étaient  pas  dans  une  foule  de  sphères 
une  nécessité  sociale,  comme  si  les  hôpitaux,  les  casernes,  les 
universités  et  les  bibliothèques  publiques  n'étaient  pas  des  biens 
de  main-morte;  comme  si  l'impôt  de  mutation  qu'ils  ne  payent  pas 
n'était  pas  compensé  par  les  services  qu'ils  rendent;  comme  s'il 
n'était  pas  facile  d'en  arrêter  le  développement  dès  qu'il  deviendrait 
excessif. 

«  Les  corporations  du  moyen  âge,  dit  encore  M.  Cl.  Jannet,  ne 
supprimaient  pas  la  pauvreté  :  jamais  le  vagabondage  ne  fut  plus 
développé;  mais  elles  créaient,  au  sein  des  classes  ouvrières,  une 
classe  moyenne  de  maîtres,  qui  servait  d'intermédiaire  et  d'éche- 
ons  à  ceux  qui  étaient  dignes  de  s'élever.  » 

Eh  bien!  nons  demanderons  aux  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, aux  institutions  libres  de  prévoyance  et  de  secours,  d'opé- 
rer ce  classement  social  et  de  nous  aider  à  multiplier  les  petits  pro- 
priétaires, la  digue  la  plus  efficace  que  nous  puissions  élever  contre 
les  crises  du  travail  et  contre  l'esprit  d'anarchie.  La  preuve  qu'en 
suivant  cette  tactique  nous  toucherions  juste,  c'est  que  les  chefs 
socialistes  font  tout  pour  entraver  ce  mouvement.  Ils  redoutent 


LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL  ET  LA  CRISE  OUVRIÈRE. 


593 


instinctivement  les  œuvres  qui,  comme  les  building  societies  d'An- 
gleterre, acheminent  600,000  ouvriers  ou  petits  employés  à  la 
propriété  

Après  avoir  ainsi  fortement  établi  qu'il  fallait  avant  tout  replacer  la 
société  sur  ses  bases  essentielles  et  chercher  dans  cette  reconstitution  l'al- 
liance de  la  liberté  du  travail  avec  la  vie  stable  et  heureuse  des  classes 
laborieuses,  léloquent  Jésuite  montre  comment  s'opérera  cette  reconstitu- 
tion. C'est  en  octroyant  d'abord  largement  au  pays  les  libertés  essen- 
tielles, et  à  leur  tète,  la  liberté  de  l'Église  et  des  associations  religieuses. 
La  religion  est  la  seule  force  qui  puisse  atteindre  la  conscience  et  enchaî- 
ner la  volonté.  Ce  n'est  pas  en  la  persécutant  ou  en  contrariant  son  action 
comme  s'y  appliquent  généralement  depuis  cent  ans  les  pouvoirs  publics, 
qu'on  facilitera  l'accord  entre  patron  et  ouvrier,  qu'on  rendra  celui-ci  plus 
respectueux  et  celui-là  plus  dévoué.  C'est  la  charité  catholique  qui  est 
capable  de  rapprocher  les  cœurs,  c'est  la  doctrine  de  l'Église  qui  dissipera 
dans  les  esprits  les  vaines  chimères  et  mettra  de  Tordre  dans  l'anarchie 
des  idées.  C'est  elle  qui  pourra  seule  prêcher  avec  fruit  la  vertu,  la  rési- 
gnation, la  constance  et  le  respect.  Mais  pour  cela  elle  doit  avoir  ce  que 
jamais  en  France  on  ne  lui  a  accordé  depuis  1789,  ce  qu'on  ne  lui  con- 
teste ni  aux  États-Unis,  ni  au  Canada,  ni  en  Angleterre,  ni  aux  Indes,  ni 
en  Chine,  ni  même  en  Turquie,  à  savoir,  la  liberté  de  son  organisation, 
de  ses  associations,  de  son  enseignement,  de  sa  charité,  etc.  Qu'on  laisse 
donc  à  cette  incomparable  force  morale  toute  sa  puissance,  et  la  France 
sera  sauvée  une  seconde  fois.  Qu'on  laisse  en  particulier  à  l'ouvrier  la 
liberté  de  son  dimanche,  par  une  loi  qui  ferme  les  ateliers  de  travail,  et 
un  bien  immense  au  point  de  vue  moral  non  moins  qu'au  point  de  vue 
économique  sera  déjà  réalisé  dans  le  régime  du  travail. 

Une  seconde  liberté  essentielle,  la  liberté  pessonnelle,  n'a  pas  été  mieux 
traitée  en  France  que  la  liberté  religieuse.  Une  justice  vraiment  indépen- 
dante et  vraiment  souveraine,  même  en  face  des  actes  du  pouvoir,  le  droit 
éternel  placé  hors  des  atteintes  des  majorités  éphémères,  le  suffrage  uni- 
versel organisé  par  la  représentation  des  intérêts  et  des  lumières,  la  vie 
provinciale  et  communale  restaurée  dans  la  plénitude  de  ses  légitimes 
initiatives,  telles  sont  les  principales  réformes  qui,  dans  cet  ordre  d'idées, 
rendraient  à  l'individu  l'énergie  de  sa  puissance  pour  le  bien  et  pourraient 
contribuer  à  reconstituer  une  hiérarchie  sociale,  si  Ton  parvenait,  d'autre 
part,  à  coordonner  et  à  stabiliser  des  unités  qui  sont  toujours  à  l'état  de 
fusion  ou  de  poussière. 

L'orateur  touche  ici  à  la  troisième  liberté  essentielle,  celle  de  la  famille 
<;t  du  foyer.  Nous  lui  laissons  la  parole  : 

De  même  que  l'homme  social,  l'homme  économique,  pour  parler 
le  langage  de  la  science,  ne  se  développe  pleinement  que  dans  la 
famille,  quand  le  sentiment  de  la  paternité,  exaltant  ses  facultés,  le 
pousse  à  créer,  à  prévoir,  à  épargner.  Sans  la  famille  l'homme  pro  - 
duirait peu.  Pour  que  celui  qui  ne  doit  pas  se  survivre  dans  ses  fils 
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trouve  la  force  de  féconder  un  sillon  et  d'épargner,  il  faut  plus  que 
la  vertu  naturelle,  il  faut  l'héroïsme  de  ces  moines  qui  ont  défriché 
l'Europe  du  Nord,  et  encore,  cet  âpre  courage  était-il  stimulé  par 
la  paternité  spirituelle  et  par  la  vision  de  ces  postérités  d'âmes  et 
d'œuvres,  qui  a  toujours  séduit  les  grands  courages.  Quand  l'ouvrier, 
comme  l'enquête  de  1884  l'a  constaté,  soutient  à  peine  sa  femme  et 
ses  enfants  et  dépense  en  débauche  les  trois  quarts  de  son  salaire, 
c'est  que  pour  lui  la  famille  n'existe  pas.  Il  y  a  là  un  symptôme  de 
démoralisation  profonde. 

La  famille  donc,  voilà  ce  qu'il  faut  restaurer  avant  tout.  La 
réforme  économique  ne  sera  ensuite  qu'une  suite  logique  de  cette 
réforme  fondamentale.  Nous  aurons  beau  tarir  les  sources  de  la 
misère,  entourer  l'ouvrier  d'institutions  de  prévoyance  et  d'épargne, 
créer  des  associations,  leur  donner  même  l'appui  de  l'État,  tout 
cela  sera  peine  perdue,  tant  que  la  famille  ouvrière  sera  nomade  et 
dévorée  par  la  débauche. 

La  famille  suffit,  si  elle  est  unie  et  stable,  à  civiliser  l'homme  le 
plus  sauvage.  Elle  est  pour  tous,  et  en  particulier  pour  l'ouvrier, 
la  source  du  vrai  bonheur  et  des  seules  joies  qui  ne  creusent  pas  et 
n'affament  pas  le  cœur.  Elle  est  pour  lui  l'initiation  journalière  à 
toutes  les  vertus  sociales,  la  charité,  l'abnégation,  le  dévouement, 
l'amitié,  la  délicatesse  des  sentiments.  La  famille,  c'est  une  assu- 
rance mutuelle  toute  trouvée  contre  les  risques  et  les  décourage- 
ments de  la  vie.  On  a  remarqué  qu'en  Angleterre,  la  famille  en  un 
an  sauvait  de  la  misère  plus  d'hommes  déchus  que  la  charité 
légale  avec  ses  immenses  ressources  (1).  La  famille  bien  orga- 
nisée est  en  effet  la  première  de  toutes  les  institutions  de  charité  ; 
elle  peut  suppléer  les  autres,  et  nulle  autre  ne  peut  la  remplacer. 

La  loi  qui  interdirait  le  travail  des  femmes  dans  les  manufac- 
tures pourrait  sans  doute  faire  valoir  de  puissantes  raisons.  Mais 
elle  suppose,  pour  être  pratique  et  même  possible,  une  série  de 
réformes  qui  reconstitueraient  d'abord  le  foyer  de  l'ouvrier.  Si  la 
jeune  fille  ou  la  jeune  mère  n'est  pas  efficacement  défendue  contre 
la  séduction,  si  elle  n'a  qu'un  enfant,  si  elle  vit  en  l'air,  toujours 
nomade  a  travers  cent  locations,  si,  à  côté  de  la  maison,  il  n'y  a 
pas  un  coin  de  terre  dont  les  profits  puissent  grossir  la  paye  du 
mari,  souvent  insuffisante,  comment  lui  interdire  un  travail  qui 
sera  souvent  une  question  de  vie  ou  de  mort  ?  il  faut  vivre  ! 

La  famine  stable  et  nombreuse  dans  les  classes  supérieures  est  le 
premier  élément  de  stabilité  et  d'ordre  non  seulement  pour  le  pays 
en  général,  dont  elle  conserve  mieux  que  toute  autre  chose  les 
principes  et  les  traditions,  mais  aussi  pour  la  famille  ouvrière,  dont 

(1)  De  va?,  GroundworTc  of  Economies. 
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elle  est  l'appui  naturel.  Sans  elle,  il  n'y  aura  jamais  de  stabilité  ni 
de  permanence  dans  les  salaires  et  dans  les  engagements.  «  Heu- 
reuse la  famille  stable  et  nombreuse  !  avait  dit  l'Esprit-Saint  par  la 
bouche  du  Psalmiste,  heureux  seras-tu,  quand  ta  femme,  semblable 
à  la  vigne  qui  tapisse  tes  murs  de  ses  grappes  vermeilles,  te  réjouira 
par  la  vue  de  tes  nombreux  enfants;  et  quand,  assis  à  table,  tu  les 
verras  se  presser  autour  de  toi  comme  de  jeunes  plants  d'olivier, 
qui  élèvent  par  étages  leur  têtes  verdoyantes.  » 

Certaine  sagesse  de  ce  temps  ne  parle  pas  ainsi,  mais,  mieux 
informées,  l'expérience  et  la  science  formulent  la  même  conclusion. 
Oui,  disent-elles,  heureuses  les  familles  stables  et  nombreuses, 
impérissables  comme  les  grands  chênes  qui  plongent  leurs  racines 
dans  les  entrailles  de  la  terre  et  revivent  en  d'innombrables  reje- 
tons... Heureuses  les  familles  nombreuses  où  le  père  et  la  mère 
voient  leur  affection  resserrée  par  ces  liens  redoublés,  en  même 
temps  que  leur  regard  ravi  démêle  dans  leurs  enfants  les  qualités 
renaissantes  tantôt  fortes,  tantôt  charmantes  du  père,  de  la  mère,  ou 
même  des  aïeux.  Heureuses  ces  familles,  parce  que  l'autorité  y  est 
plus  forte,  et  les  mœurs  y  sont  plus  pures  ;  carie  nombre  impose  l'ha 
bitude  du  sacriûce,  qui  fait  les  fortes  races,  multiplie  la  vigilance 
mutuelle  et  fait  que  les  enfants  se  suffisent  à  eux-mêmes  et  ne  cher- 
chent pas  en  dehors  du  foyer  des  amitiés  pleines  de  péril. 

Heureuses  les  familles  nombreuses,  parce  que,  plus  viriles  que 
les  autres  et  aiguillonnées  par  le  besoin,  elles  ne  marchandent 
jamais  le  dévouement  de  leurs  enfants  ni  à  l'armée,  ni  à  la  marine, 
ni  aux  colonies,  expansion  naturelle  de  la  mère-patrie,  ni,  si  Dieu 
le  veut,  au  clergé  et  à  l'apostolat. 

Heureux  enfin  le  pays  où  se  multiplient  les  familles  nombreuses, 
parce  que,  gardiennes  austères  des  traditions  d'honneur  et  de  foi, 
elles  forment  le  meilleur  appoint  de  l'esprit  conservateur  et  sont  des 
pépinières  inépuisables  d'hommes  plus  intelligents  et  plus  vaillants. 

Mais  cette  famille,  telle  que  nous  venons  de  la  décrire,  ne  peut 
s'épanouir  que  sur  une  terre  propice,  dans  certaines  conditions 
morales  et  matérielles,  qu'elle  ne  retrouve  plus  en  France  depuis  la 
I! évolution.  La  famille  a  quatre  grands  ennemis  en  France  :  le 
mariage  civil,  le  divorce,  les  lois  sur  la  séduction  et  le  partage  égal 
en  nature  tel  que  le  veut  le  Gode  civil.  Je  ne  veux  pas  parler  du 
divorce  ;  le  mariage  civil  ébranle  la  famille  ouvrière  et  la  prépare  au 
divorce  ;  les  lois  sur  la  séduction  menacent  la  chasteté  de  la  fille  du 
peuple,  et  le  partage  égal  français  réduit  en  poussière  à  chaque  ins- 
tant la  petite  propriété  et  fait  des  ouvriers  des  nomades 
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La  quatrième  liberté  essentielle  est  celle  de  la  propriété.  La  pro- 
priété, pour  être  dans  l'état  normal,  doit  être  stable,  libre  d'en- 
traves, douée,  sije  puis  ainsi  parler,  d'une  certaine  élasticité  et  jouir 
d'une  certaine  influence.  L'instabilité  de  la  propriété,  les  charges 
énormes  dont  elle  est  grevée,  sont  la  cause  principale  de  l'instabilité 
des  familles  et  des  engagements. 

Sans  la  cinquième  liberté  essentielle,  celle  de  l'association,  il  est 
impossible  d'établir  les  principaux  contrepoids  de  la  liberté  du  tra- 
vail, la  charité  corporative,  les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion, les  domaines  corporatifs,  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Je  conclus  :  voici  donc  le  but  à  poursuivre  :  conquérir  et  déve- 
lopper les  libertés  nécessaires,  refaire  au  pays  des  organes  sociaux, 
lui  rendre  une  constitution,  susciter  de  toutes  façons  l'initiative 
privée,  l'action  des  coalisés,  sauver  et  multiplier  les  petits  proprié- 
taires, enrayer  le  progrès  du  Dieu-État. 

Gardons-nous  des  utopies  dangereuses  comme  l'assurance  obli- 
gatoire. Elle  suppose  un  principe  de  justice,  à  savoir  que  le  patron 
est  responsable  de  tous  les  accidents,  c'est  faux.  Elle  charge  l'État 
de  responsabilités  effroyables  qui  nécessitent  de  nouvelles  adminis- 
trations ,  alors  que  la  bureaucratie  nous  tue.  Elle  aboutit  à  des 
gouffres  financiers  sans  fond  et  à  un  système  de  charité  officielle  où 
tout  le  monde  est  assisté  par  tout  le  monde  et  que  nous  avons  le 
droit  de  décrier  autant  que  toute  autre  charité  légale. 

Ne  faisons  pas  de  corporations  forcées,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement en  réglant  la  concurrence  ou  les  salaires,  les  corpora- 
tions seraient  d'immenses  casernes  où  tous  les  Français  revêtiraient 
la  camisole  de  force  :  laissons  ce  plaisir  aux  Teutons.  Les  corpora- 
tions nationales  n'auraient  rien  de  commun  avec  les  anciennes  cor- 
porations qui  étaient  toutes  locales  et  qui  avaient  pour  âme  la  foi 
et  la  charité.  Elles  seraient  de  vastes  confréries  d'impiété  et  de  vices, 
où  les  catholiques  seraient  noyés  au  milieu  des  incrédules,  et  où  les 
francs-maçons  seraient  les  maîtres.  Elles  prépareraient  avec  une 
puissance  invincible  l'avènement  d'un  socialisme  d'Etat  sans  limite, 
espèce  d'araignée  monstrueuse,  de  pieuvre  immense,  qui  sucerait  la 
France  par  tous  les  pores.  Les  socialistes  allemands  prétendent  que 
M.  de  Bismark  est  pour  eux  un  oncle  à  héritage  :  prenons  garde  de 
préparer  l'avènement  du  socialisme.  {Applaudissements.) 

J.  Forbes,  S.  J. 

article  très  remarquable,  qu'ont  publié  les  Etudes  religieuses  en  tète  de  leur 
livraison  d'octobre  1889,  les  dangers  actuels  de  la  famille  en  France  et  les 
remèdes  qu'il  convient  de  loin-  apporter.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  sur 
tous  les  [.oints  il  est  entièrement  d'accord  avec  l'école  de  la  paix  sociale.  Nous 
li'  remercions  bien  vivement  pour  l'appui  important  qu'il  prête  ainsi  aux  conclu- 
sions qui  nous  sont  les  plus  chères.  {Note  du  Secrétariat.) 
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COMMUNICATION  FAITE  LE  17  JUIN  AU  CONGRÈS  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Messieurs,  sur  le  désir  qui  m'en  a  été  exprimé  par  notre  hono- 
rable secrétaire  général,  je  vais  tenter  d'attirer  pendant  quelques 
moments  votre  attention  sur  une  cause  à  la  fois  chrétienne  et  popu- 
laire, qui  est  l'un  des  grands  principes  de  réforme  sociale,  je  veux 
parler  de  l'observation  du  dimanche.  Quels  sont  mes  droits  à  vous 
entretenir  de  ce  sujet  ?  Le  seul  que  je  puisse  discerner,  c'est  l'in- 
térêt que  j'y  porte.  Pour  bien  des  raisons,  n'attendez  pas  de  moi, 
en  cette  occasion,  un  discours  complet  et  coordonné  sur  la  matière. 
Mes  occupations  actuelles  m'interdisent  de  vous  tracer  autre  chose 
qu'une  simple  esquisse  de  cette  cause  à  la  fois  si  belle  et  si 
méconnue  du  grand  nombre.  Plus  on  la  considère  attentivement, 
plus  on  la  voit  grandir  et  s'élever,  comme  ces  montagnes  dont  les 
sommets  paraissent  toujours  plus  hauts  à  mesure  qu'on  s'en 
approche.  Aussi  je  vous  laisserai  le  soin  de  suivre  les  sentiers  dans 
lesquels  je  veux  seulement  vous  introduire. 

L  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  spécialement  sur  le  repos  du 
dimanche  au  point  de  vue  de  P hygiène,  et  cela  pour  deux  motifs  :  le 
premier,  c'est  qu'il  faut  nous  borner  ;  le  second,  c'est  que  personne 
ne  conteste,  théoriquement  du  moins,  que  notre  corps  a  besoin 
d'un  jour  de  repos  après  six  jours  de  travail.  Aucun  d'entre  vous, 
Messieurs,  ne  sera  étonné  qu'un  docteur  en  médecine  ait  pu  nous 
dire  récemment  :  «  Le  repos  hebdomadaire  est  d'une  telle  nécessité 
qu'aucun  médecin  qui  se  respecte  ne  peut  en  méconnaître  l'impor- 
tance; je  dirai  même,  ajouta-t-il,  que,  si  le  dimanche  tombait  au 
point  de  vue  religieux,  on  devrait  le  rétablir  au  point  de  vue 
médical.  Nous  devons  nous  estimer  heureux,  continua-t-il,  que 
cette  habitude  soit  entrée  dans  nos  mœurs,  car  s'il  fallait  l'établir, 
que  de  peines  et  que  de  travaux  cela  occasionnerait!  » 

Eh  bien,  Messieurs,  au  point  de  vue  social,  nous  devons  aussi 
nous  estimer  heureux  que  le  dimanche  soit  une  coutume  établie 
dans  notre  société  moderne.  Il  est  à  remarquer  que  ce  jour  ne 
manifestera  tous  ses  bienfaits  que  dans  la  mesure  où  il  sera  un  vrai 
dimanche,  c'est-à-dire  un  jour  où  Dieu  aura  sa  place,  car,  disons-le, 
une  fois  pour  toutes',  un  dimanche  duquel  Dieu  et  le  Christ-Sauveur 
sont  bannis  n'est  plus  un  vrai  dimanche,  un  jour  du  Seigneur, 
comme  l'appelle  un  apùtre;  c'est  un  jour  de  repos  quelconque,  un 
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jour  qui  peut  avoir  sa  raison  d'être,  son  utilité,  mais  qui  ne  répond 
qu'imparfaitement  à  son  but,  parce  qu'il  devient  trop  souvent  l'en- 
nemi de  la  vie  de  famille.  Le  dimanche  sans  Dieu  se  transforme 
presque  inévitablement  en  un  jour  de  plaisirs  malsains,  de 
débauche  et  de  dissipation.  Pour  que  le  jour  du  repos  réponde  à  sa 
vraie  destination,  il  faut  qu'il  soit  bien  employé,  il  faut  qu'il  soit 
sanctifié,  comme  le  dit  la  sainte  Écriture,  sinon  on  tombe  dans  la 
Saint-lundi  ou  la  Saint-mardi,  justement  qualifiées,  par  un  indus- 
triel, de  dimanches  du  diable. 

II.  Le  dimanche,  Messieurs,  est  un  incomparable  bienfait  social,  à 
cause  du  repos  général  qu'il  nous  apporte.  Vous  représentez-vous 
ce  que  serait  notre  vie  publique  le  jour  où  tous  travailleraient  sans 
arrêt  ;  où  les  ouvriers  et  ouvrières  de  tous  les  ateliers  et  de  toutes 
les  fabriques,  où  tous  les  commis  et  employées  de  tous  les  maga- 
sins devraient  se  livrer  sans  relâche  à  leur  travail  journalier;  où 
les  agriculteurs  n'auraient  jamais  de  répit  dans  leur  pénible  labeur; 
où  les  hommes  de  bureau  devraient  constamment  courber  le  dos 
sur  leurs  registres  et  leurs  paperasses  ;  où  les  professeurs,  les  insti- 
tuteurs, les  commerçants,  les  industriels,  les  banquiers  devraient 
sans  cesse  être  plongés  dans  les  devoirs  de  leur  profession  ;  où 
tous  les  patrons  et  tous  les  employés  seraient  nécessairement  rivés 
toute  l'année  à  leurs  travaux  assujettissants  ;  où  les  étudiants  et  les 
enfants  eux-mêmes  devraient  se  rendre  journellement  à  leurs  cours 
et  à  leurs  leçons  et  ne  pourraient  plus  y  aller  avec  joie  et  avec 
entrain,  mais  courbés  d'avance  sous  le  joug  d'un  travail  continu. 
Et  s'il  devait  en  être  ainsi  pour  nous  et  notre  prochain  de  semaine 
en  semaine,  de  mois  en  mois  et  d'année  en  année,  toujours  avec  la 
même  désespérante  monotonie  et  le  même  esclavage,  ne  serions- 
nous  pas  condamnés  à  un  perpétuel  ennui  pour  aboutir  à  la  folie 
ou  à  une  mort  prématurée?  Nous  tournerions  constamment  dans 
un  cercle  sans  fin  :  vivre  pour  travailler,  travailler  pour  manger  et 
manger  pour  vivre.  Une  telle  existence  serait  celle  de  la  brute. 

Voilà  une  des  tristes  conditions  auxquelles  nous  soustrait  le 
dimanche.  Il  nous  procure  les  joies  pures  et  élevées  dont  nos  cœurs 
ont  besoin,  il  élève  nos  âmes  au-dessus  du  terre  à  terre  ;  il  fait  de 
nous  des  êtres  supérieurs  et  indépendants  de  la  matière  ;  il  nous 
rend  notre  dignité  de  créatures  intelligentes  et  libres;  il  détache 
nos  regards  de  ce  qui  est  en  bas  et  borné  pour  les  tourner  en 
haut,  vers  l'avenir,  vers  le  ciel. 

rjnice  à  nos  dimanches,  nous-mêmes  et  la  grande  majorité  de 
ceux  qui  nous  entourent  n'en  sommes  point  réduits  h  nous  plaindre 
comme  ces  Chinois  qui,  voyant  des  matelots  anglais  se  reposer  à  la 
(in  de  la  semaine,  leur  dirent  :  «  Ah  !  votre  Dieu  est  meilleur  et 


LE  DIMANCHE,  BIENFAIT  SOCIAL.  599 

plus  aimant  que  le  nôtre,  car  il  vous  donne  tous  les  sept  jours  un 
jour  de  fête,  tandis  que  le  nôtre  ne  nous  en  accorde  qu'un  seul  par 
année,  le  nouvel  an.  »  Nous  maintenons  donc  que  le  dimanche  est 
un  grand  bienfait  social  et  que  lorsque  notre  prochain  en  est  privé 
constamment  ou  systématiquement,  c'est  une  calamité  qu'il  faut 
s'efforcer  de  faire  cesser,  au  nom  de  la  justice  et  de  la  charité. 

III.  Ici  abordons  une  objection  que  nous  faisait  un  commerçant 
et  qui  peut  s'énoncer  ainsi  :  a  Pourquoi  faire  porter  sur  le,  même  jour  la 
suspension  de  V activité  humaine?  Gela  arrête  le  char  du  progrès,  il 
faut  se  reposer  à  tour  de  rôle  et  quand  on  le  peut,  sinon  quand  on 
le  veut.  »  A  cela  nous  répondrons  : 

1°  On  peut  s'enrichir  sans  progresser  moralement  et  parfois 
même  en  faisant  tout  le  contraire.  On  ne  contribue  pas  au  progrès 
en  faisant  n'importe  quel  commerce,  en  empoisonnant,  par  exemple, 
les  nègres  des  côtes  de  l'Afrique  avec  l'alcool,  et  la  race  jaune  avec 
l'opium.  Le  commerce  et  la  civilisation  ne  sont  pas  deux  facteurs 
inséparables,  une  grande  richesse  matérielle  peut  s'allier  pour  un 
certain  temps  à  une  grande  décadence  morale.  Le  vrai  progrès, 
celui  qui  est  seul  digne  de  ce  nom,  est  intimement  uni  à  tout  ce  qui 
est  bon  et  bien,  et  il  ne  se  mesure  pas  au  chiffre  des  affaires  d'une 
maison  de  commerce; 

2°  11  est  indispensable  à  l'homme  d'avoir  des  jours  réguliers  de 
repos,  sous  peine  de  compromettre  ses  forces  et  sa  santé,  et  il  faut 
entre  eux  un  intervalle  de  sept  jours,  de  l'avis  des  médecins  et  des 
physiologistes  les  plus  compétents  ;  preuve  en  soit  le  piteux  échec 
du  décadi  institué  par  la  Révolution  française;. 

3°  Il  est  de  fait  aussi  que  l'homme  est  un  être  sociable  et  qu'il  ne 
peut  généralement  pas  se  reposer  et  se  distraire  s'il  est  seul.  La 
solitude  lui  pèse,  le  plaisir  goûté  en  commun  est  plus  vif,  et  plus 
la  distraction  est  légitime  et  complète,  plus  grande  est  aussi  la 
détente,  et  meilleur  est  ensuite  le  travail.  Un  employé  d'un  service 
public  de  transport  avait  ce  sentiment  de  sociabilité  lorsque,  inter- 
rogé sur  ses  jours  de  congé,  il  nous  répondit  :  «  Si  je  vais  à  la  mai- 
son un  jour  de  semaine  la  bourgeoise  est  au  travail,  les  enfants  à 
l'école,  les  camarades  à  l'atelier  où  je  ne  peux  aller  les  déranger, 
c'est  le  dimanche  qu'il  me  faut  pour  me  reposer.  »  L'argument  est 
péremptoiré  et  c'est  pour  cela,  soit  dit  en  passant,  que  le  dimanche 
est  le  jour  par  excellence  de  la  famille  ; 

4°  Les  hommes  dépendent  en  quelque  mesure  les  uns  des  autres 
flans  leurs  travaux.  Ce  serait  du  désordre  si  l'apprenti  voulait  se 
reposer  le  jour  où  l'ouvrier  doit  travailler,  si  le  garçon  de  bureau 
désertait  son  poste  quand  son  chef  est  au  comptoir,  si  le  chauffeur 
allait  se  promener  quand  le  mécanicien  doit  faire  partir  la  locomo- 
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tive.  Et  le  négociant  lui-même  qui  nous  vantait  les  bienfaits  d'un 
jour  de  repos  hebdomadaire  facultatif  pour  chacun,  que  dirait-il  si 
ses  commis  ne  se  rendaient  pas  chaque  matin  à  leur  travail,  et  si  les 
uns  voulaient  venir  au  magasin  la  nuit  pendant  que  les  autres  y  vien- 
draient le  jour?  Il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  plaise  à  un  voisin  de 
se  livrer  à  un  travail  bruyant  pendant  que  d'autres  ont  besoin  de 
repos  et  de  sommeil.  Ces  diverses  raisons  suffisent  pour  établir  qu'au 
nom  même  du  progrès  et  du  bien  public,  il  faut  autant  que  possible 
que  le  jour  du  repos  soit  le  même  pour  tous. 

IV.  En  essayant  de  démontrer  combien  le  dimanche  est  précieux 
à  cause  du  repos  qu'il  nous  procure,  j'ai  dit  que  le  dimanche  est  le 
jour  de  la  famille.  Revenons  à  cette  idée,  car  elle  est  d'une  impor- 
tance capitale.  Il  est  certain  que  sans  nos  dimanches  la  vie  de 
famille  serait  gravement  compromise  parmi  nous  et  même  qu'elle 
n'existerait  pas  pour  la  plupart  de  ceux  qui  vivent  de  leur  travail. 

Ce  jour  réunit  ceux  que  la  fabrique,  l'atelier,  le  magasin,  l'école, 
le  devoir  professionnel  a  plus  ou  moins  séparés  pendant  les  jours 
ouvrables.  Il  ramène  au  foyer  domestique  beaucoup  de  maris  que 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  voient  si  peu  ;  il  leur  permet  de  s'oc- 
cuper en  quelque  mesure  de  leur  éducation  et  de  leur  avenir  ;  il 
leur  fait  déposer  le  vêtement  sordide  pour  prendre  l'habit  de  fête  ; 
il  rend  possible  aux  membres  de  la  famille  de  prendre  ensemble  le 
chemin  de  la  maison  de  Dieu  où  dans  une  commune  prière  parents 
et  enfants  se  rapprochent  les  uns  des  autres  en  se  rapprochant 
ensemble  de  la  source  de  toute  bénédiction.  Le  dimanche  c'est  le 
jour  où  pères,  mères  et  enfants,  grands  et  petits,  peuvent  effectuer 
en  commun  l'une  de  ces  promenades  à  la  campagne,  si  excellentes 
pour  le  corps  et  pour  l'esprit,  si  délicieuses  pour  le  cœur,  et  où 
sous  les  rayons  vivifiants  d'un  beau  soleil,  ceux  qui  ont  été  enfermés 
pendant  six  jours  entre  quatre  murs  peuvent  jouir  de  toutes  les 
merveilles  de  la  création  et  rentrer  plus  bienveillants,  plus  coura- 
geux, s'aimant  davantage,  si,  pour  se  délasser,  ils  ont  su  s'abstenir 
de  fréquenter  des  lieux  corrupteurs. 

Sans  nos  beaux  dimanches,  où  Dieu  et  les  fleurs  et  les  bois  et 
la  nature  entière  invitent  nos  corps  à  se  détendre  de  la  corvée  de  la 
semaine,  nos  esprits  à  se  distraire  et  nos  âmes  à  regarder  en  haut, 
qui  dira  à  quel  point  serait  irrémédiablement  compromis  chez  nous 
le  lien  si  puissant  de  l'affection  réciproque  que  se  doivent  les 
membres  de  nos  familles! 

Il  exprime  une  grande  vérité  ce  mot  d'une  petite  fille  :  «  Le 
dimanche  est  le  jour  où  l'on  a  le  temps  de  s'aimer.  »  II  en  est  de 
même  de  cette  parole  d'une  autre  enfant  disant  un  soir  à  son  père  : 
a  J'aime  le  dimanche  parce  que  c'est  le  jour  où  tu  es  là.  »  Voilà 
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pourquoi  le  dimanche  bien  employé  est  le  jour  de  la  vie  de  famille; 
voilà  pourquoi  ce  jour  est,  ou  peut  devenir  un  puissant  moyen  de 
mof  alisation  et  de  vraie  civilisation.  Ceux  qui  consciemment  ou 
non  foulent  aux  pieds  l'observation  du  dimanche  portent  atteinte 
dans  la  même  mesure  à  la  vie  de  famille. 

Ah!  si  nos  dimanches  étaient  ce  qu'ils  doivent  être,  si  tout  tra- 
vail servile  était  généralement  suspendu  ce  jour-là,  dans  toute  la 
mesure  où  il  peut  l'être,  si  les  innombrables  cabarets  et  brasseries 
toujours  trop  peuplés,  si  les  spectacles  immoraux,  les  plaisirs 
déréglés,  les  lieux  infâmes  de  la  débauche  n'exerçaient  pas  une 
détestable  et  satanique  influence  sur  tant  de  gens  qui  en  devien- 
nent les  piliers,  qui  dira  à  quel  point  nos  dimanches  auraient  sur 
les  individus  et  sur  les  familles  une  action  hautement  civilisatrice  ! 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  sans  dimanches  chrétiennement  employés, 
on  ne  restaurera  qu'imparfaitement  la  vie  de  famille,  et,  sans  la 
vie  de  famille,  on  ne  résoudra  pas  les  questions  sociales. 

V.  Et  maintenant,  Messieurs,  donnons  à  ces  quelques  pensées  une 
portée  pratique  en  résumant  les  abus  qu'il  nous  faut  combattre 
chacun  dans  notre  sphère,  soit  pour  donner  au  dimanche  sa  place 
d'honneur,  soit  aûn  qu'il  manifeste  tous  les  bienfaits  qu'il  renferme. 
Ces  abus  que  tout  bon  patriote  doit  s'efforcer  de  faire  cesser,  les 
voici,  à  notre  avis  du  moins  : 

1°  Les  achats  du  dimanche  et  l'ouverture  des  magasins  qui  en  est 
la  conséquence.  Les  foires  et  marchés  qui  se  tiennent  le  dimanche, 
l'ouverture  des  bureaux,  agences  et  comptoirs  le  même  jour. 

2°  La  trop  grande  multiplicité  des  fêtes  et  des  réjouissances 
bruyantes  et  publiques,  qui  remplissent  les  cabarets,  ruinent  les 
ménages  et  favorisent  les  excès  de  toute  espèce. 

3°  L'occupation  donnée  le  dimanche  aux  commis,  aux  apprentis, 
aux  ouvriers,  aux  journaliers  dans  le  commerce,  l'industrie  et  l'agri- 
culture, sauf  les  cas  d'extrême  urgence. 

A"  L'habitude  contractée  dans  bien  des  familles  de  se  procurer  ou 
de  recevoir  le  dimanche,  sans  aucun  égard  pour  le  repos  du  pro- 
chain, des  provisions  de  ménage  et  des  effets  divers,  ce  qui  prive 
bon  nombre  d'employés  et  de  fournisseurs  d'une  liberté  et  d'un 
repos,  indispensables  physiquement  et  moralement  à  eux  et  à  leurs 
familles. 

5°  Les  excursions  lointaines  et  certains  voyages  qui  ne  sont  ni 
absolument  nécessaires  le  dimanche,  ni  urgents. 

6°  Les  ventes  aux  enchères  de  mobiliers,  d'immeubles  et  de 
récoltes,  ventes  que  bien  des  gens  honorables  laissent  faire  le 
dimanche,  alors  qu'on  pourrait  les  transporter  sur  un  jour  ouvrable. 

7°  Les  constructions  et  autres  entreprises  ou  travaux  non  urgents 
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qui  se  continuent  trop  souvent,  le  dimanche,  pour  le  compte  de  par- 
ticuliers ou  de  l'État  lui-même. 

8°  La  paye  des  ouvriers  et  des  journaliers  le  samedi  soir  et  le 
dimanche  matin,  au  lieu  du  vendredi  soir  qui  serait  préférable. 

9°  Les  exercices  militaires  et  les  grandes  revues  qui  se  font  par- 
fois le  dimanche,  ainsi  que  les  réunions  des  conseils  municipaux 
et  autres  assemblées  administratives  privées  et  publiques. 

10°  L'envoi  par  la  poste,  le  samedi  et  le  dimanche  d'objets  pos- 
taux et  surtout  d'imprimés  non  urgents;  l'expédition,  le  dimanche, 
de  dépêches  qui  ne  sont  pas  d'une  nécessité  pressante;  ce  qui 
astreint  au  travail  des  employés  postaux  et  des  télégraphistes  le 
jour  où  ils  devraient  avoir  quelque  relâche. 

11°  La  privation  de  toute  liberté  le  dimanche,  qui  est  trop  géné- 
ralement imposée  à  la  plupart  des  fonctionnaires  et  employés  des 
services  publics  de  transport  et  au  personnel  des  hôtels. 

Voilà,  Messieurs,  un  programme  qui  n'est  guère  d'accord  avec  le 
grand  courant  du  jour,  mais  n'importe,  nous  estimons  qu'il  n'est  pas 
irréalisable  s'il  est  entrepris  avec  prudence,  sagesse  et  persévérance. 
On  ne  saurait  nier  que  nous  devons  respecter  les  besoins  et  les 
droits  des  autres  comme  nous  voulons  qu'on  respecte  nos  propres 
privilèges,  ce  sera  du  socialisme  et  du  bon,  le  seul  qui  soit  capable 
de  désarmer  celui  qui  est  à  la  fois  athée  et  révolutionnaire. 

Si  l'idéal  que  nous  avons  essayé  de  vous  faire  entrevoir  parait  un 
peu  haut  à  quelques-uns,  on  ne  saurait  contester  qu'il  a  une 
grande  portée  pratique.  C'est  une  cause  populaire  et  chrétienne  au 
premier  chef;  populaire,  car  c'est  surtout  la  cause  des  petits,  des 
faibles  et  des  déshérités  que  nous  venons  de  plaider;  et  elle  est 
chrétienne,  car  «  la  violation  publique,  générale,  permanente,  offi- 
cielle du  dimanche  est,  comme  l'a  dit  l'illustre  Montalembert,  un 
défi  public  jeté  à  Dieu  ». 

Que  chacun  de  nous  s'efforce  donc  de  faire  prévaloir,  dans  son 
milieu,  le  principe  chrétien,  social,  hygiénique  et  humanitaire  d'un 
bon  emploi  du  dimanche.  Nous  travaillerons  ainsi,  modestement 
mais  sûrement  au  bien  physique,  intellectuel  et  religieux  des  indi- 
vidus, des  familles  et  de  la  nation.  La  justice,  la  charité  et  le  vrai 
patriotisme  imposent  ce  devoir  à  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  droit 
au  repos,  la  liberté  du  prochain,  le  vrai  bien  public  et  la  paix 
sociale  (1). 

E.  Deluz. 

(1)  V.  ci-après  le  compte  rendu  sommaire  et  les  principales  résolutions  du 
Congrès  international  du  repoa  hebdomadaire  qui  s'est  tenu  à  Paris  du  24  au 
27  septembre  et  dont  M.  Deluz  a  été  le  zélé  promoteur.  (Note  du  Secrétariat.) 
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Sommaire.  —  La  grève  de»  docks.  —  Son  caractère  général.  —  Son  historique, 
ses  deux  acteurs  principaux.  —  Rôle  prépondérant  du  cardinal  Manning.  — 
Résultats  et  conséquences  du  mouvement  gréviste.  —  Un  arbitrage  épiscopal. 

Le  mouvement  social  et  socialiste  dont  la  grande  grève  a  été  l'éclatante 
manifestation  n'a  rien  eu  de  subit  ni  de  spontané.  Il  trouve  son  origine  et 
son  explication  dans  la  crise  économique  signalée  depuis  plus  de  trois  ans 
parles  enquêtes  officielles  elles-mêmes.  Cette  crise  générale  prolongée 
attaquant  surtout  la  classe  ouvrière  a  été  assez  aiguë  pour  soulever  celle-ci 
jusque  dans  ses  rangs  les  plus  inférieurs.  Une  masse  opprimée  s'est 
insurgée,  mais  non  pas  en  imprévoyante  et  en  aveugle.  C'est  en  effet  une 
grande  bataille  rangée  que  des  chefs  habiles  autant  qu'audacieux  ont 
livrée  et  gagnée  après  de  nombreuses  escarmouches  et  de  longs  prépa- 
ratifs. Avant  de  toucher  aux  causes  et  aux  conséquences,  il  est  utile 
d'avoir  sous  les  yeux  l'historique  des  faits. 

Les  deux  acteurs  principaux  de  la  grève  des  dockers,  celui  qui  Ta  orga- 
nisée et  celui  qui  l'a  terminée,  le  socialiste  John  Burns  et  le  cardinal 
Manning  ont  communiqué  leurs  impressions  au  public  dans  le  même  nu- 
méro de  la  Xew  ILetriew,  le  cardinal  très  brièvement,  M.  Burns  assez  :  au 
long.  On  va  voir  quelle  part  bienfaisante  à  divers  titres  chacun  d'eux  a 
pris  dans  cet  événement. 

Le  20  août  dernier,  la  grève  des  ouvriers  des  docks  était  devenue  géné- 
rale, dans  la  cité  commençait  la  procession  quotidienne  des  grévistes,  ei 
M.  Burns  présidait  le  soir  une  immense  réunion  dans  laquelle  il  annonçait 
que  les  ouvriers  des  docks  de  Liverpool,  de  Glasgow,  de  Grimsby  et  de 
Hull  approuvaient  énergiquement  leurs  camarades  de  Londres.  Le  dimanche 
suivant,  25  août,  les  grévistes,  au  nombre  de  60,000,  à  11  heures  du  matin, 
partaient  des  docks  avec  musiques  et  bannières  sur  huit  hommes  de  front 
et  se  dirigeaient  lentement  vers  Hyde-Park,  traversant  toute  la  ville  de 
l'est  à  l'ouest,  aux  accents  de  la  Marseillaise. 

Il  faisait  un  temps  superbe,  la  foule  des  promeneurs  remplissait  les  rues. 
Partout  la  procession  recevait  l'accueil  le  plus  sympathique,  applaudie 
même  par  les  soldats,  à  son  passage  devant  les  casernes.  C'est  à  cette 
sympathie  publique  qui  ne  s'est  pas  démentie  un  seul  instant  pendant 
plusieurs  semaines  qu'est  dû  le  succès  delà  grève.  Elle  fit  tomber  ce  jour- 
là  dans  le  chapeau  des  grévistes  assez  de  gros  sous  pour  former  un  total 
de  plus  de  300  livres sterlings  (7,500  fr.)  John  Burns,  après  son  discours 
dans  Hyde-Park  où  les  manifestants  étaient  arrivés  à  trois  heures,  se  mit  à 
quêter  lui-même  avec  son  grand  chapeau  de  paille  qu'il  allait  vider 
ensuite  dans  des  parapluies  renversés.  Jamais  spectacle  semblable  ne 
s'était  vu  nulle  part. 

Il  va  sans  dire  que  la  grève  mise  en  train  par  les  dockers  gagna  rapide- 
ment tous  les  métiers  connexes.  Bientôt  plus  de  100,000  ouvriers  «  sor- 
tirent »  de  leur  champ  de  travail  et  les  chefs  de  la  grève  durent  trouver  de 
quoi  nourrir  journellement  250,000  hommes.  Ces  chiffres  sont  ceux 
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qu'indique  John  Burns  dans  son  article.  Voici  en  quels  termes  il  nous 
donne  la  provenance  et  le  montant  des  ressources  trouvées  :  «  Nos  appels 
au  public,  d'abord  assez  timides,  privent  d'autant  plus  d'assurance  que  les 
jours  avançaient.  J'étais  moi-même  étonné  de  l'afflux  d'argent.  Jamais 
appel  de  grévistes  n'a  été  reçu  d'une  manière  si  ferme,  si  solide.  Nous 
demandions  et  nous  recevions  aussitôt.  Il  semblait  que  nous  n'eussions 
qu'à  dire  dans  les  termes  les  plus  nets  que  nous  étions  les  trésoriers  des 
dockers  :  l'argent  arrivait.  On  connaît  la  souscription  de  25,000  livres 
(625,000  fr.)  de  l'Australie  ;  en  Angleterre,  Unions  sur  Unions  nousbombar- 
daient  de  chèques,  en  les  accompagnant  de  l'assurance  que  les  contribu- 
tions ne  cesseraient  pas,  que  la  grève  durât  des  semaines  ou  des  mois. 
Les   compositeurs   nous    envoyèrent  12,500  francs,    les  mécaniciens 
17,500  francs,  etc.  Il  s'agit  ensuite  d'organiser  les  secours.  Après  entente 
avec  les  négociants  de  l'East-End,  nous  distribuâmes  des  tickets  qu'ils 
avaient  promis  d'accepter  en  paiement.  Ce  système  arrêta  immédiatement 
les  plus  grands  abus.  En  refusant  de  l'argent  nous  nous  assurions  immé- 
diatement contre  l'ivrognerie  et  contre  les  troubles  qui  en  sont  la  consé- 
quence et  qui  ont  déjà  causé  la  ruine  de  plus  d'une  grève.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  avoir  vu  une  grève  plus  sobre.  Du  premier  jour  au  dernier  pas 
un  homme  ne  m'a  demandé  d'argent  pour  aller  boire.»  Plus  loin  John  Burns 
ajoute  sur  le  même  sujet  cette  remarque  intéressante  :  «  On  croit  souvent 
qu'une  sorte  d'antagonisme  sépare  le  boutiquier  du  travailleur  dans  l'East- 
End,  mais  dans  cette  grève  nous  avons  compté  les  petits  commerçants 
parmi  nos  alliés  les  plus  généreux.  Je  fais  surtout  allusion  aux  pawnbrokers, 
prêteurs  sur  gages.  Cinq  sur  six  publièrent  qu'ils  ne  compteraient  pas 
l'intérêt  des  sommes  par  eux  prêtées  sur  les  effets  engagés  pendant  la 
grève  ;  et  les  loueurs  de  garnis  abandonnèrent  leurs  loyers  pour  la  même 
période.  Tout  l'East-End  se  levait  à  notre  aide.  » 

La  presse  de  son  côté,  y  compris  même  les  organes  conservateurs  et 
aristocrates  tels  que  le  Times,  le  Standard  et  le  Morning  Post,  ne  refusa  pas 
sa  bienveillance  et  son  appui  aux  grévistes. 

Quel  était  donc  le  but  précis  et  immédiat  de  tant  d'efforts?  Que  récla- 
maient en  particulier  les  ouvriers  des  docks  ?  Ces  infortunés,  sortes  de 
parias  parmi  lesquels  se  trouvent  des  résidus  de  tous  les  métiers,  «  déses- 
poir de  l'armée  du  travail  »  the  forlorn  hope  ofthe  army  of  labour,  marins, 
soldats  déserteurs,  terrassiers,  cochers  sans  ouvrage,  employés  sans  place, 
clergymen  déchus,  gentlemen  décavés,  et  généralement  tous  les  sans 
travail,  ne  gagnaient  que  50  centimes  l'heure.  Ils  en  demandaient  60.  Ils 
voulaient  de  plus  qu'on  ne  fît  pas  désormais  d'embauchage  pour  moins  de 
quatre  heures  à  la  fois,  et  enfin  qu'on  supprimât  tous  les  intermédiaires 
dont  le  nombre  s'augmente  chaque  jour  aux  dépens  des  ouvriers  et  crée 
ainsi  ce  qu'on  appelle  si  énergiquement  le  sweating  System,  système  de 
faire  suer.  Quelle  lutte  acharnée  n'a-t-il  pas  fallu  soutenir  pour  arracher 
ces  misérables  concessions  aux  directeurs  des  docks  qui  n'avaient  jamais 
montré  tant  de  souci  pour  les  dividendes  de  leurs  actionnaires  que  lors- 
qu'il s'est  agi  de  disputer  deux  sous  aux  ouvriers  en  grève.  Si  nous  en 
croyons»,  en  effet,  un  journal  financier  fort  au  courant,  le  Bullionist,  les 
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administrateurs  successifs  de  ces  diverses  compagnies  de  docks,  si  souvent 
réorganisées  et  désorganisées,  ont  longtemps  «joué  le  rôle  du  renard 
dans  •  le  poulailler  »  et  la  dépréciation  de  plus  de  5  millions  de  livres 
qu'a  subie  le  capital  des  deux  principales  d'entre  elles  représente  à  peu 
près  le  gaspillage,  l'extravagance,  l'immobilisation  sans  profit  du  capital 
pendant  une  longue  suite  de  mauvaises  gérances. 

On  estime  en  outre,  que  la  concession  par  les  docks  de  la  totalité  des 
prétentions  avancées  par  les  ouvriers  coûterait  aux  Compagnies  de  20 
30,000  livres  par  an,  somme  assez  mesquine,  négligeable  pour  le  dividende 
et  en  réalité  négligée  par  les  intéressés,  car  beaucoup  d'actionnaires  pen- 
dant le  cours  de  la  grève  ont  écrit  au  principal  directeur,  M.  Norwood, 
pour  le  presser  de  satisfaire  les  ouvriers  et  de  reprendre  le  travail  au  plus 
vite. 

C'est  la  connaissance  parfaite  de  cette  situation  réciproque  des  capita- 
listes et  des  travailleurs  en  querelle  qui  fit  prendre  à  l'illustre  cardinal 
Manning  la  résolution  de  porter  le  poids  énorme  de  son  influence  morale 
dans  le  plateau  de  la  balance.  Après  bien  des  péripéties  et  des  lenteurs,  le 
plateau  a  penché  sous  cet  effort  en  faveur  des  ouvriers.  Ce  fut  le  vendredi 
30  août,  que  tentant  la  première  démarche,  le  cardinal  alla  trouver  Talder- 
man  sir  Lusk  qui  remplaçait  alors  le  lord-maire  absent  et  lui  proposa  de 
rendre  visite  aux  directeurs  des  docks  dans  leurs  bureaux.  Tous  deux  s'y 
rendirent  sur  l'heure.  Le  cardinal  ouvrit  l'entretien  en  rappelant  à 
M.  Norwood  que  son  père,  M.  Manning,  et  un  de  ses  frères  avaient  été 
jadis  présidents  d'une  compagnie  de  docks,  puis  il  exposa  son  avis  sur  la 
grève.  Une  longue  discussion  s'en  suivit  sans  que  son  Eminence  parvint  à 
rien  obtenir.  A  sa  sortie  des  bureaux  de  Leadenhall  Street,  des  milliers  de 
grévistes  lui  firent  une  ovation.  Le  dimanche  suivant  dans  le  grand  mee- 
ting tenu  à  Hyde-Park,  John  Burns  déclara  à  ses  auditeurs  qu'aucun 
événement  de  la  semaine  n'avait  été  plus  important  pour  leurs  intérêts 
que  la  démarche  de  Mgr  Manning.  «  C'était  vraiment  un  grand  spectacle, 
s'écria-t-il,  que  de  voir  ce  glorieux  et  vieux  cardnal,  chargé  de  ses  quatre- 
vingts  ans,  plein  de  miséricorde  pour  le  peuple,  intercéder  en  sa  faveur 
et  s'exténuer  auprès  de  ce  Norwood.  Je  me  suis  dit  qu'au  moment  où 
ces  deux  hommes  se  sont  rencontrés,  c'était  le  meilleur  et  le  pire  modèle 
de  deux  classes  d'Anglais  qui  se  trouvaient  en  présence  dans  la  même 
chambre.  »  A  la  fin  de  ce  discours  survint  un  messager  du  cardinal  priant 
John  Burns  de  se  rendre  à  l'archevêché. 

Le  lendemain,  haranguant  les  ouvriers  à  l'East  India  Dock,  John  Burns 
leur  rendit  compte  de  son  entrevue.  «  C'est  la  première  fois,  dit-il,  que 
j'ai  adressé  la  parole  à  cet  illustre  vieillard  anglais.  J'ai  été  profondé- 
ment impressionné  par  l'attitude  tranquille,  calme  et  résolue  du  cardinal, 
et  je  puis  vous  assurer  que  son  cœur  et  son  âme  s'intéressent  à  notre 
grève  et  sont  pleins  de  sympathies  pour  les  souffrances  de  ceux  qui  la 
subissent.  Il  m'a  exprimé  l'espoir  que  vous  persévéreriez  tous  dans  la  con- 
duite digne  que  vous  avez  montrée  jusqu'à  présent.  J'ai  senti  en  le  quit- 
tant que  j'emportais  plus  d'espérance  et  d'encouragement  que  je  n'en  ai 
tiré  d'aucune  conversation  précédente  avec  qui  que  ce  soit  ».  Des  applau- 
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dissements  enthousiastes  couvrirent  ces  paroles  et  des  approbations  plus 
bruyantes  encore  s'élevèrent,  lorsque  M.  Tillett,  un  des  chefs  de  la  grève, 
demanda  pourquoi  l'archevêque  anglican  de  Canterbury  n'imitait  pas  le 
cardinal  Manning   en    apportant  son  concours  à  la  grève.  L'évêque 
anglican  de  Londres  qui  prenait  ses  vacances  à  la  campagne  se  hâta 
de  revenir  pour  suivre  l'exemple  du  cardinal,  ce  qui  était  bien,  suivant 
la  remarque  d'un  journal  protestant,  la  façon  la  plus  sincère  de  lui  témoi- 
gner son  admiration.  Mais  l'évêque  de  Londres  et  le  lord-maire  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  rebutés  par  quelques  difficultés  de  négociations  qu'il 
serait  trop  long  d'exposer  ici  en  détail  et  devant  lesquelles  d'ailleurs  le 
cardinal  ne  s'arrêta  pas  un  instant.  Celui-ci,  resté  seul  médiateur,  réunit 
les  chefs  de  la  grève,  MM.  Burns,  Tillett,  Mann,  Champion,  John  Toomey, 
dans  la  salle  principale  d'une  école  catholique  de  l'East  End  et  avec  cette 
éloquence  qui  depuis  un  demi-siècle  a  réchauffé  tant  de  cœurs  et  convaincu 
tant  d'esprits  en  Angleterre,  il  leur  exposa  et  discuta  avec  eux,  pendant 
plus  de  trois  heures,  la  nécessité  et  les  conditions  d'un  arrangement, 
leur  demandant  d'insister  auprès  des  ouvriers  pour  qu'ils  voulussent 
bien  rentrer  aux'docks  et  attendre  jusqu'au  4  novembre  l'augmentation 
de  salaire  déjà  obtenue  en  principe.  Il  ajoutait  avec  énergie,  que  si  ces 
messieurs  refusaient  de  remplir  cette  mission  pacificatrice,  il  irait  iui- 
même  à  Tower  Hill  parler  à  la  foule  des  grévistes,  dont  25,000  au  moins 
étaient  ses  fils  spirituels.  Mais  cet  effort  surhumain  pour  son  âge  lui  fut 
épargné.  Le  lendemain  il  retournait  auprès  des  directeurs  des  docks  qui 
ne  voulaient  pas  entendre  raison  et  se  retranchaient  derrière  une  impos- 
sibilité très  fictive.  Et  cela,  malgré  l'avis  de  la  presse  financière  dont  l'un 
des  organes  principaux,  le  Financial  News,  répétait:  «  La  position  dans 
laquelle  se  sont  cantonnés  les  directeurs  n'est  pas  naturelle,  ni  néces- 
saire, le  bon  sens  public  les  fera  capituler  en  dépit  de  toutes  les  protes- 
tations de  M.  Norwood  »,  prévision  largement  justifiée  aujourd'hui. 

Le  cardinal,  comme  on  le  pense,  s'est  exprimé  avec  la  plus  grande 
charité  sur  l'attitude  des  directeurs,  mais  M.  John  Burns  n'était  pas  tenu 
à  la  même  réserve.  Voici  son  appréciation  :  «  En  ma  qualité  de  vieil  agi- 
tateur, je  suis  tenu  de  dire  mon  sentiment  personnel,  que  dans  cette 
grève,  j'ai  eu  affaire  à  des  hommes  qui  m'ont  semblé  d'un  bout  à  l'autre 
apprécier  fort  imparfaitement  leurs  propres  intérêts  et  s'occuper  médio- 
crement des  sentiments  des  autres.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'ai 
eu  affaire  à  des  patrons  dans  les  luttes  du  travail;  mais  de  mes  douze 
années  d'agitation  il  ne  me  reste  pas  souvenir  de  relations  avec  des 
hommes  plus  complètement  imbus  du  pur  et  simple  esprit  d'entêtement.» 

Pendant  que  leurs  chefs  négociaient,  les  grévistes  montaient  la  garde 
et  luttaient  aux  portes  des  docks  pour  empêcher  les  blacklegs  de  tra- 
vailler. Ces  faux  frères  auraient  en  effet  compromis  le  succès  de  la  grève 
et  rendu  inutiles  toutes  les  souffrances  qu'elle  entraine  si  on  les  avait 
laissé  faire.  Aussi  la  police,  gardant  une  attitude  fort  sage,  se  bornai! 
elle  à  empêcher  l'effusion  du  sang  et  à  barrer  l'entrée  des  docks  aux  gré- 
vistes. 

Enfin  le  12  septembre  au  soir,  tous  les  comités  de  la  grève  ayant  donné 
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leur  adhésion  à  la  proposition  du  cardinal  Manning,  suivant  laquelle 
l'augmentation  de  salaire  devait  courir  à  partir  du  4  novembre,  les 
directeurs  des  docks  acceptèrent  ces  conditions.  Le  lundi  16  septembre,  ie 
travail  fut  repris  dans  les  docks,  mais  des  rixes  éclatèrent  entre  les  gré- 
vistes de  la  veille  et  les  ouvriers  peu  nombreux  qui  n'avaient  pas  cessé 
de  travailler.  Le  comité  de  conciliation  composé  du  lord-maire,  du  car- 
dinal Manning  et  du  député  Buxton  eut  une  longue  conférence  avec 
MM.Burns  etTillett,ainsi  que  deux  représentants  de  la  compagnie  des  docks, 
et  à  la  suite  des  explications  échangées,  des  mesures  furent  prises  pour 
adoucir  la  tension  inévitable  entre  grévistes  et  non  grévistes.  Au  bout  de 
quatre  ou  cinq  jours,  tous  les  ouvriers  rentrés  aux  docks  consentirent  à 
travailler  avec  les  blacklegs  (jambes  noires),  ce  qui  n'empêcha  pas  les  que- 
relles de  continuer  ça  et  là,  surtout  parmi  les  gabarriers,  mais  sans  inter- 
rompre le  travail. 

Voici  comment  et  par  qui  cette  grève  a  été  directement  soulevée.  Nous 
dirons  ensuite  quelques  mots  de  ses  résultats  et  de  ses  conséquences. 

«  Il  y  six  ans  de  cela,  dit  M.  John  Burns,  John  Williams,  moi-même  et 
quelques  autres,  nous  commençâmes  notre  agitation  parmi  tes  ouvriers 
des  docks,  une  espèce  de  croisade  matinale,  car  nous  étions  obliges  d'aller 
parler  aux  ouvriers  avant  que  leur  travail  et  le  mien  commençassent.  Ma 
femme  et  moi  nous  avons  souveut  quitté  notre  maison  à  trois  ou  quatre 
heures  du  matin,  hiver  comme  été.  Nous  parcourions  les  docks,  nous 
allions  aux  trois  portes  haranguer  les  ouvriers,  puis  j'allais  commencer  à 
sept  ou  huit  heures  ma  journée  dans  le  East-End;  et  ainsi  de  suite,  jour 
par  jour,  pendant  des  semaines  et  des  mois,  de  1884  à  1886.  C'est  de  la 
sorte  que  j'arrivai  à  bien  connaître  les  ouvriers  des  docks  et  réciproque- 
ment. Quelques-uns  avaient  été  mes  camarades  d'école,  d'autres  avaient 
travaillé  aux  docks  même  sous  ma  direction  (car  moi  aussi  j'y  ai  eu 
mon  tour  dans  mon  atelier  de  mécanicien)...  Il  était  facile  de  voir  que  la 
nature  désespérément  casuelle  de  leur  travail  rendait  leur  paye  absolu- 
ment insuffisante  et  aussi  que  pour  améliorer  leur  condition,  leur  seul 
espoir  était  une  action  concertée.  C'était  là  ce  qu'en  toute  occasion  nous 
nous  efforcions  de  leur  faire  entrer  dans  la  tête. 

«  A  cette  même  époque  je  formais  ou  aidais  à  former  plusieurs  nou- 
velles Trade's-Unions  dans  différents  quartiers  de  Londres.  La  dernière  en 
date  était  celle  des  Gas-stokers  (ouvriers  du  gaz)  qui  comptait  quinze 
mille  membres  et  qui  dans  ces  quatre  derniers  mois  a  réussi  à  obtenir, 
pour  une  journée  de  huit  heures,  un  salaire  légèrement  supérieur  à  celui 
qu'on  payait  auparavant  pour  une  journée  de  douze  à  treize  heures.  Cet 
épisode  des  nouvelles  Trade's-Unions  nous  conduit  directement  à  la  grève 
des  docks.  La  plupart  des  meetings  de  l'Union  des  gas-stokers  se  tenaient 
dans  l'East-End  près  des  docks.  Les  dockers  y  affluaient.  Quand  les 
ouvriers  du  gaz  eurent  remporté  la  victoire,  ce  fut  au  tour  des  dockers  à 
devenir  impatients,  à  se  remuer.  En  un  mot,  c'est  cette  victoire  qui  amena 
la  grève  des  docks.  Le  13  août,  trois  cents  hommes  du  South-dock  quit- 
tèrent le  travail,  refusant  d'accepter  plus  longtemps  une  paye  de  50  cen- 
times. Le  lu,  le  1G  et  le  17  je  consacrai  trente-six  discours  à  parler  d'associa- 
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tion  en  dehors  des  quais,  des  magasins  et  des  docks.  MM.  Mann,  Tillett  et 
Champion  en  firent  autant,  perchés  sur  les  murs  ou  à  cheval  sur  les  palis- 
sades. Le  feu  était  aux  quatre  coins  du  bâtiment.  » 

Nous  avons  dit  en  commençant  que  cette  grève  a  été  un  mouvement 
socialiste.  Nous  l'avons  vu  déjà  par  le  nom  de  ses  chefs  :  Burns  et  Hynd- 
man  suffisent  eux  seuls  à  caractériser  une  agitation  populaire  et  si  pour 
un  moment,  ils  laissent  leurs  théories  dans  l'ombre,  ce  n'est  que  pour 
mieux  les  faire  passer  sur  le  terrain  des  faits.  Il  y  a  déjà  plusieurs  années 
que  le  vieux  trade-unionisme,  impuissant  même  à  constituer  de  simples 
sociétés  de  secours  mutuels,  est  battu  en  brèche  par  des  idées  d'organisa- 
tion nouvelle  des  travailleurs,  d'après  les  principes  du  socialisme.  Les 
anciennes  Traders-Unions  avaient  fini  par  créer  une  espèce  d'aristocratie  du 
travail  dirigée  par  des  hommes  aux  mains  parfaitement  blanches  et  à  l'es- 
prit saturé  de  parlementarisme.  Tandis  que  ceux-ci,  membres  ou  partisans 
du  comité  central  de  Londres,  se  grisaient  de  leurs  succès  personnels  à  la 
Chambre  et  jouissaient  de  leurs  émoluments,  la  foule  des  unskilled  la 
bourers,  travailleurs  sans  métier  et  souvent  sans  ouvrage,  conspirait  sour- 
dement contre  eux,  prête  à  pousser  ce  cri  de  guerre  :  solidarité  de  tous 
les  travailleurs!  On  sait  la  rivalité  qui  a  éclaté  au  dernier  Congrès  inter- 
national ouvrier  de  Londres  et  ces  jours-ci  encore  au  Congrès  trade's- 
unioniste  de  Dundee  entre  MM.  Broadhurst  et  Shipton  d'une  part,  mem- 
bres du  comité  parlementaire  des  TradeVUnion  et  MM.  Burns  et  Tom 
Mann,  d'autre  part,  chefs  du  socialisme  ouvrier,  grandis  par  leur  der- 
nière victoire. 

Cette  victoire  est  effectivement  très  importante  par  les  résultats  pra- 
tiques obtenus  et  par  Tordre,  la  discipline,  l'obéissance  avec  lesquels  elle 
a  été  remportée,  en  même  temps  que  par  les  conséquences  qu'elle  ne  peut 
manquer  de  produire  dans  le  mouvement  social  du  pays  entier.  Pratique- 
ment, les  grévistes  y  ont  gagné  10  centimes  par  heure  pour  le  travail  de 
jour,  30  centimes  par  heure  entre  six  et  huit  heures  du  soir,  20  centimes 
par  heure  après  huit  heures.  En  outre,  le  minimum  de  quatre  heures  pour 
2  fr.  50  leur  assure  pour  la  première  fois  un  emploi  permanent.  L'aboli- 
tion du  «  contract  »  (marchandage)  porte  un  coup  fort  rude  au  sweating 
System.  Désormais  le  travailleur  de  l'East-End,  c'est-à-dire  le  plus  aban- 
donné de  tous,  est  né  à  l'espérance,  comme  récrit  John  Burns,  il  a 
éprouvé  en  lui  la  capacité  et  le  pouvoir  de  s'organiser,  de  s'unir  et  de  se 
sacrifier  pour  l'intérêt  commun.  C'est  assurément  là  pour  l'avenir  la  plus 
grosse  conséquence  de  la  grande  grève,  conséquence  que  peuvent  peut- 
être  mal  envisager  les  hommes  qui  se  laissent  effrayer  par  des  mots 
comme  celui  de  socialisme,  mais  conséquence  qui,  en  définitive,  semble 
devoir  tourner  à  l'avantage  de  ceux  qui  souffrent.  A  quelqu'un  qui  voyant 
Mgr  Manning  se  mêler  de  plus  en  plus  activement  au  mouvement  gréviste 
lui  disait  d'un  ton  inquiet  :  o  Mais,  Éminence,  c'est  du  socialisme  que 
vous  faites-là  !  »  le  cardinal  répondit  :  «  Je  ne  sais  pas  si  c'est  du  socia- 
lisme, j'aime  mieux  l'appeler  christianisme.  »  Au  reste,  Mgr  Manning, 
dans  son  article,  nous  indique  clairement  les  motifs  qui  l'ont  fait  agir  et 
les  circonstances  qui  l'ont  le  plus  frappé  : 
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«  Premièrement,  l'immense  souffrance  qui  tombe  en  un  instant  sur  ies 
femmes  et  les  enfants,  la  ruine  de  l'épargne  même  parmi  les  petits  com- 
merçants. Une  grève  réduit  à  la  misère  des  milliers  et  des  milliers  de 
personnes. 

((  Deuxièmement,  le  péril  inconnu  qui  pourrait,  en  un  instant,  par  l'acte 
d'un  exalté,  d'un  fou  ou  d'un  malfaiteur,  tomber  sur  tous.  Une  fois  com- 
mencé, personne  ne  peut  prévoir  la  fin. 

«  Troisièmement,  l'étendue  d'une  sympathie  active,  sur  le  marché  du 
travail,  dans  tout  le  pays  et  spécialement  dans  les  centres  industriels. 

o  Quatrièmement,  le  tort  presque  certain  causé  d'une  manière  perma- 
nente au  port  de  Londres.  C'est  un  proverbe  que  le  capital  est,  comme  le 
poisson,  timide.  Effrayé,  il  ne  revient  plus.  Le  commerce  est  le  capital  en 
activité.  Londres,  à  présent,  se  maintient  avec  difficulté  en  concurrence 
avec  Southampton,  Cardiff,  Liverpool,  Glascow  et  Hull,  et  même  Anvers  et 
les  ports  français.  » 

Un  des  bienfaits  futurs  de  la  grève,  au  dire  du  cardinal,  c'est  que  le 
travail  des  docks,  dorénavant  régularisé,  n'attirera  plus  autant  cette  popu- 
lation malheureuse  qui  accourait  de  partout  et  flottait  ensuite  dans  la 
capitale  à  la  recherche  infructueuse  d'un  emploi  quelconque. 

Je  ne  voudrais  pas  fermer  ce  courrier,  dans  lequel  chaque  fait  rapporté 
est  un  éloge  et  un  triomphe  du  grand  prince  de  l'Église  dont  l'Angleterre 
est  fière,  sans  dire  deux  mots  de  la  position  que  vient  de  prendre  également 
dans  la  question  ouvrière  un  autre  vénérable  archevêque,  digne  fils  de 
l'Irlande,  Mgr  Walsh.  Pendant  que  la  grève  sévissait  à  Londres,  les  entre- 
preneurs de  bâtiments  de  Dublin  eurent  la  pensée,  pour  mettre  un  terme 
à  leur  différend  avec  les  ouvriers,  de  recourir  à  l'arbitrage  de  l'archevêque 
qui  a  accepté  sans  détours  cette  tâche  laborieuse  et  délicate  et  l'a  remplie 
à  la  satisfaction  de  tous. 

Si  les  directeurs  des  docks  de  Londres  avaient  été  aussi  avisés  que  les 
entrepreneurs  de  Dublin,  il  n'y  aurait  très  probablement  pas  eu  de  grève. 

J.  Deldrf.il. 

P.  S.  —  Le  succès  de  la  grève  des  dockers  ne  pouvait  manquer  d'encou- 
rager les  autres  corps  d'état  à  produire,  eux  aussi,  leurs  revendications, 
aussi,  en  même  temps  que  les  anciens  grévistes  grondaient  encore  de  ci 
et  de  là  pour  obtenir  quelque  amélioration  de  détail,  d'autres  soulève- 
ments se  préparaient.  Une  grève  des  ouvriers  boulangers  doit  avoir  lieu 
le  16  courant,  si  d'ici  là  leur  situation  ne  s'est  pas  améliorée.  Ils 
réclament  notamment  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  10  heures. 
Le  cardinal  Manning,  toujours  actif,  cherche  un  terrain  de  conciliation 
qu'il  trouvera  sans  retard,  nous  l'espérons.  De  tous  côtés  les  articles  les 
plus  élogieux  pour  lui,  dûs  à  des  plumes  autorisées,  paraissent  dans  les 
recueils  les  plus  divers,  et  nous  regrettons  que  la  place  nous  manque, 
pour  en  citer  les  passages  les  plus  significatifs. 

J.  D. 

 «♦  


La  Réf.  Soc.  —  16  novembre  1889. 
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A  PROPOS    D'UN  ARTICLE   RÉCENT   DE   LA   RASSEGNA  NAZIONALE 


Nous  reproduisons  quelques  pages  que  la  Rassegna  nazionale  a  publiées 
dans  son  numéro  du  1er  octobre  1889  à  propos  de  l'opuscule  de  notre  con- 
frère M.  Claudio  Jannet  :  Les  Faits  économiques  et  le  mouvement  social  en 
Italie  (1).  Nos  lecteurs  aimeront  à  y  retrouver  l'expression  de  sympathies 
précieuses  pour  les  Unions  de  la  paix  sociale  et  pour  l'œuvre  de  Le  Play. 
Nous  aimons  particulièrement  à  recueillir  ces  témoignages  qui  nous  vien- 
nent du  foyer  le  plus  intelligent  de  l'Italie  dans  un  moment  où  les  rapports 
politiques  entre  la  France  et  cette  nation,  que  nous  aimions  autrefois  à 
appeler  la  nation-sœur,  deviennent  douloureusement  tendus.  Les  journaux 
des  deux  pays  contribuent  malheureusement  beaucoup  à  envenimer  cette 
situation  par  l'àpreté  de  leurs  polémiques  et  le  ton  insultant  qu'ils  croient 
pouvoir  prendre  réciproquement  vis-à-vis  d'une  nation  étrangère.  Les 
blessures  faites  à  l' amour-propre  national  sont  aujourd'hui  un  facteur 
important  dans  les  questions  de  paix  et  de  guerre.  Il  y  a  là  pour  les  écri- 
vains de  la  presse  périodique  une  responsabilité  à  laquelle  ils  ne  sauraient 
trop  réfléchir. 

Le  Play  ne  poursuivait  pas  seulement  le  rétablissement  de  là  paix  dans 
la  famille  et  dans  l'atelier  ;  il  voulait  l'établir  aussi  entre  les  nations  dans 
la  mesure  du  possible.  Cette  pensée,  qui  l'avait  guidé  dans  l'organisation 
des  expositions  universelles  et  dans  la  fondation  de  la  Société  internatio- 
nale des  études  pratiques  d'économie  sociale,  lui  a  inspiré  l'ouvrage  qui  a  été 
son  testament  de  publiciste,  la  Constitution  essentielle  de  l'humanité.  Notre 
maître  pensait  avec  raison  que  des  études  sociales  poursuivies  conformé- 
ment à  la  méthode  d'observation  entre  personnes  de  différentes  nations, outre 
leur  intérêt  scientifique,  avaient  encore  l'utilité  de  rapprocher  les  hommes 
par  des  liens  d'estime  mutuelle  et  de  faire  tomber  les  préventions  de 
peuple  à  peuple  qui  naissent  de  l'ignorance  et  d'impressions  super- 
ficielles. 

Il  recommandait  surtout  à  ses  disciples  les  voyages  d'étude,  et  notre 
Société  leur  fait,  on  le  sait,  une  place  importante  dans  son  enseignement 
pratique.  Tout  est  à  faire  pour  ainsi  dire  pour  les  Français  dans  cet  ordre 
d'idées.  En  dehors  des  savants,  voués  aux  sciences  naturelles  ou  aux 
recherches  archéologiques,  nos  compatriotes  voyagent  généralement  sans 
études  préalables  sur  le  pays  qu'ils  vont  visiter;  ils  apportent  avec  eux 
l'idée  préconçue  de  la  supériorité  absolue  de  leur  patrie  et  cherchent  sur- 
tout dans  les  mœurs  et  les  coutumes  étrangères  des  sujets  de  raillerie.  Le 
persifflage  qui  règne  trop  souvent  dans  leurs  conversations  et  dans  leurs 

(1)  Broch.  in-8°,  Paris,  Larose  et  Force],  éditeurs,  rue  Soufflot,  —  V.  ci-dessus 
p.  368,  liv.  du  16  septembre. 
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écrits  leur  fait  perdre  tout  le  mérite  du  charmant  caractère  de  sociabilité 
qui  distingue  notre  race. 

Dire  le  mal  qu'ont  fait  à  l'esprit  public  certains  volumes  surl'Allemagne, 
publiés  il  y  a  une  douzaine  d'années  et  dont  le  mérite  littéraire  justifiait 
d'ailleurs  le  succès,  nous  entraînerait  trop  loin.  Bien  différente  est  la 
méthode  de  voyage  recommandée  par  Le  Play,  et  non  moins  différents  en 
sont  les  résultats. 

Les  Français  fidèles  à  l'esprit  de  notre  maître  cherchent  surtout  chez  les 
étrangers  les  bonnes  coutumes  qu'ils  ont  pu  conserver  alors  que  nous  les 
avons  perdues  ;  ils  s'efforcent  de  se  pénétrer  de  l'esprit  de  leurs  institutions 
et  de  le  découvrir  sous  les  formes  extérieures.  Persuadés  que  tous  les 
peuples  vivent  sur  une  somme  de  vertus  et  de  bonnes  traditions,  ils  cher- 
chent à  les  mettre  en  lumière  pour  aider  leurs  compatriotes  à  se  réformes 
et  à  discerner  la  véritable  voie  à  suivre.  Ces  comparaisons  sont  féconder 
pour  le  bien  et  éminemment  propres  à  rapprocher  les  hommes  de  bonne 
volonté  que  chaque  nation  compte  dans  son  sein. 

C'est  cet  esprit  qui  a  guidé  M.  Claudio  Jannet  dans  son  voyage  en  Italie 
et  dans  l'opuscule  où  il  a  consigné  ses  observations.  Il  a  parlé  assurément 
de  FItalie  avec  une  grande  franchise:  mais  grâce  à  sa  méthode  il  n'a 
jamais  blessé  les  Italiens.  Les  journaux  appartenant  aux  opinions  les  plus 
diverses,  la  Tribiina,  YOsservatore  romano,  la  Civillà  cattolica,  la  Rassegna 
nationale  entre  aulres,  ont  rendu  hommage  à  son  exactitude  et  à  sa  saga- 
cité. Mais  ces  réflexions  sont  déjà  trop  longues  et  nos  lecteurs  les  feront 
d'eux-mêmes  en  lisant  l'article  suivant  de  la  grande  revue  de  Florence. 

«  Dans  cet  opuscule  M.  Claudio  Jannet,  l'éminent  professeur  d'écono- 
mie politique  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris,  expose  les  observations 
qu'il  a  faites  pendant  son  récent  voyage  en  Italie  sur  les  conditions  éco- 
nomiques et  sociales  de  notre  pays.  Il  appartient  aux  Unions  de  la  paix 
sociale  fondées  par  l'illustre  économiste  Le  Play  qui  ont  pour  but,  par  la 
propagation  des  saines  doctrines  et  en  montrant  les  exemples  dignes 
d'imitation,  de  rendre  la  paix  intérieure  et  extérieure  aux  nations  trou- 
blées de  l'Europe. 

«  Après  avoir  constaté  l'état  déplorable  des  finances  publiques  et  les 
grands  maux  qui  découlent  soit  de  l'accroissement  exagéré  des  dépenses 
militaires,  soit  de  la  crise  agricole  et  commerciale,  conséquence  de  la  rup- 
ture des  relations  commerciales  avec  la  France,  M.  Claudio  Jannet  s'arrête 
avec  sagacité  à  examiner  la  constitution  intime  de  notre  nation.  C'est 
ainsi  qu'en  parlant  des  émigrants  italiens  il  rend  un  hommage  bien 
mér  ité  à  l'œuvre  insigne  de  Mgr  Scalabrini.il  reconnaît  également  l'impor- 
tance de  l'Association  nationale  pour  secourir  les  missionnaires  catho- 
liques italiens.  Il  apprécie  aussi  à  bon  droit  l'immense  utilité  des  opère  pie 
si  nombreuses,  qui  pourvoient  à  tant  de  nécessités  sociales  et  qui,  après 
avoir  traversé  saines  et  sauves  tant  de  vicissitudes  politiques,  se  trouvent 
actuellement  gravement  menacées  par  un  projet  de  loi  dont  l'application 
serait  la  ruine  complète  de  beaucoup  d'entre  elles.  Par-dessus  tout  l'au- 
teur a  gardé  un  souvenir  reconnaissant  de  son  séjour  à  Florence,  et  il  le 
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montre  bien  en  célébrant  YArchi-confraternita  délia  misericordia  et  les 
Buonomini  di  San  Marlino  (1),  deux  institutions  qui,  nées  dans  les  meilleurs 
temps  de  la  République  florentine,  demeurent  encore  intactes  à  l'hon- 
neur de  notre  cité.  Il  mentionne  avec  de  grands  éloges  la  Scuola  di  scienze 
sociali  e  politiche  qu'il  confond  toutefois  en  partie  avec  Ylstituto  di  studi 
superiori  e  di  perfezionamento,  erreur  bien  excusable  si  l'on  considère 
qu'il  s'agit  de  deux  institutions  également  autonomes,  également  prési- 
dées par  le  marquis  Alfieri,  le  généreux  fondateur  de  la  première.  La 
Rassegna  Nazionale  n'est  pas  oubliée.  L'éminent  professeur  lui  adresse  des 
paroles  flatteuses  pour  avoir  répandu  l'étude  des  questions  sociales  en 
conformité  avec  les  doctrines  de  Le  Play.  Il  serait  trop  long  de  parler  en 
détail  de  tout  ce  qu'il  dit  des  institutions  économiques  et  sociales.  11  en 
trace  un  tableau  résumé  mais  magnifique,  en  commençant  par  les  monts 
de  piété  et  les  caisses  d'épargne,  pour  finir  par  les  banques  populaires  et 
les  sociétés  coopératives  de  consommation  et  de  production. 

«  L'auteur  est  naturellement  amené  à  examiner  la  condition  des  popu- 
lations des  campagnes  et  des  villes,  et  les  maux  très  graves  que  le  désac- 
cord actuel  entre  l'Église  et  l'État  entraîne  pour  tout  le  corps  social.  Aussi 
termine-t-il  son  excellent  opuscule  en  souhaitant  que  la  paix  religieuse  soit 
rétablie  par  le  fait  des  Italiens  eux-mêmes  qui  assureraient  spontanément 
au  Saint-Siège  une  indépendance  absolue.  Nous  aimons  à  terminer  cette 
revue  par  ce  vœu  de  paix  venu  de  France.  Il  ne  nous  plaît  pas  moins  de 
voir  l'affection  que  beaucoup  de  Français,  principalement  les  membres 
des  Unions  de  la  paix  sociale,  nourrissent  pour  l'Italie. 

«  S'il  y  a  beaucoup  à  craindre  qu'avant  longtemps  l'Europe  ne  soit 
entraînée  dans  une  guerre  universelle,  il  est  réconfortant  au  moins  d'es- 
pérer qu'une  paix  réelle  assurée  par  une  vraie  fraternité  des  peuples  lui 
succédera.  C'est  à  ce  but  que  tendent  les  Unions  de  la  paix  sociale  de 
France  fondées  par  l'illustre  Le  Play  et  leur  organe  l'excellente  revue  la 
Réforme  sociale.  Leurs  efforts  ne  sont  pas  stériles,  comme  le  montrent  les 
adhésions  multipliées  recueillies  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe,  et 
jusque  dans  le  Nouveau  Monde,  même  entre  des  nations  séparées  par  de 
graves  dissentiments  politiques.  Que  si  par  le  fait  des  gouvernements  il 
doit  un  jour  se  produire  une  nécessité  inéluctable  de  guerre,  c'est  une 
satisfaction  d'entrevoir  après  elle  une  paix  vraiment  sociale  non  pas  seu- 
lement entre  les  gouvernements,  mais  entre  les  différents  groupes  de 
citoyens. 

«  En  résumé  nous  recommandons  chaudement  cet  opuscule  de  M.  Claudio 
Jannet,  principalement  à  ceux  qui  s'occupent  d'études  sociales  et  écono- 
miques. Si  Ton  tient  compte  de  la  brièveté  de  cet  écrit,  notre  opinion  est 
que  l'on  ne  peut  trouver  nulle  part  un  tableau  aussi  succinct  et  bien  dis- 
posé des  conditions  générales  de  l'Italie.  » 

A.  B. 

(I)  Sur  les  Buonomini  di  San  Martine,  voir  l'intéressante  étude  de  M.  le  comte 
Bardi,  Réforme  sociale,  2  séiv,  t.  Il,  p.  217  (13  août  1886). 
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Le  Congrès  officiel  du  repos  hebdomadaire  qui  s'est  tenu  à  Paris  à 
l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  a  réuni  plus  de  200  membres  adhé- 
rents de  la  France  et  de  l'étranger,  et  bon  nombre  d'assistants.  M.  Har- 
risson, président  des  Etats-Unis,  a  été  acclamé  comme  président  d'hon- 
neur. Les  séances  ont  été  présidées  pour  la  plupart  par  M.  Léon  Say, 
sénateur,  président  du  Congrès.  Il  a  été  assisté,  pour  quelques-unes,  par 
M.  Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Paris;  M.  le  comte 
de  Saint-George,  lieutenant  colonel  fédéral  à  Genève  ;  M.  L.  Sautter,  ingé- 
nieur civil,  et  M.  H.  de  Vilmorin,  industriel  à  Paris,  vice-présidents.  M.  De- 
luz,  le  zélé  secrétaire  de  la  Fédération  internationale  pour  l'observation  du 
dimanche,  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  général. 

A  la  première  séance,  M,  Léon  Say,  après  avoir  éloquemmeut  défini  le 
but  et  l'importance  du  Congrès,  a  donné  lecture  de  quelques  lettres  d'ad- 
hésion. Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  aimeront  à  retrouver  ici  celles  de 
M.  Harrisson,  président  des  États-Unis,  et  de  M.  Gladstone. 

Lettre  du  président  Harrisson  à  M.  Léon  Say. 

Cher  Monsieur,  j'accepte  avec  plaisir  de  devenir  membre  honoraire  du 
Congrès  du  repos  hebdomadaire.  L'expérience  et  l'observation  m'ont  con  • 
vaincu  que  toute  personne  travaillant  des  mains  ou  de  la  tête  a  besoin  du 
repos  qu'une  observation  générale  du  dimanche  peut  seule  lui  garantir. 
Les  philanthropes  et  les  chrétiens  peuvent  envisager  la  question  à  des 
points  de  vue  différents.  Mais,  soit  qne  nous  considérions  l'homme  comme 
un  animal  ou  comme  un  être  immortel,  nous  devons  nous  unir  pour  lui 
assurer  le  repos  que  le  corps  et  l'esprit  réclament  également,  pour  être 
placés  et  maintenus  dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Ceux  qui  ne 
voient  pas  le  commandement  divin  dans  la  Bible  ne  pourront  manquer  de 
le  trouver  écrit  dans  l'homme  lui-même. 

Lettre  de  M.  Gladstonê. 

Il  e-tpour  moi  incontestable  que  l'observation  du  repos  du  dimanche  a 
des  racines  profondes  aussi  bien  dans  les  convictions  que  dans  les  habi- 
tudes «le  l'immense  majorité  de  mes  compatriotes.  S'il  apparaît  à  beau- 
coup d'entre  eux  comme  une  nécessité  de  la  vie  spirituelle  et  chrétienne, 
d'autres,  en  non  moins  grand  nombre,  le  défendent  avec  une  égale  éner- 
gie, comme  une  nécessité  sociale.  La  classe  ouvrière  en  est  extrêmement 
jalouse  et  s'oppose  non  seulement  à  son  abolition  avouée,  mais  à  tout  ce 
qui  pourrait  contribuer  indirectement  à  ce  résultat.  Personnellement,  je 
me  suis  toujours  efforcé,  autant  que  les  circonstances  me  font  permis, 
d'user  pour  mon  compte  de  ce  privilège.  Et  maintenant,  parvenu  près  du 
terme  d'une  carrière  publique  laborieuse  de  près  de  cinquante-sept 
années,  j'attribue  en  très  grande  partie  à  cette  cause  la  prolongation  de 
ma  vie  et  la  conservation  des  facultés  que  je  puis  posséder  encore.  En  ce 
qui  concerne  les  masses,  la  question,  est  bien  plus  importante  :  c'est  la 
question  populaire  par  excellence. 

La  discussion,  à  la  fois  élevée  et  pratique,  a  mis  en  lumière  tous  les 
aspects  de  la  question  si  grave  à  laquelle  le  Congrès  consacrait  ses 
efforts,  et  a  uni  dans  des  vues  communes  Français  et  étrangers,  prêtres 
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et  pasteurs,  ingénieurs  et  industriels,  etc...  Voici,  au  surplus,  par  extraits, 
les  principales  déclarations  et  résolutions  votées  par  le  Congrès. 

I.  —  Le  repos  hebdomadaire  au  point  de  vue  hygiénique.  —  Rapporteur  : 
M.  le  docteur  A.  Haegler,  de  Bàle.  —  1°  Un  jour  entier  et  commun  de 
repos  hebdomadaire  est  généralement  nécessaire  pourla  santé  etla  vigueur 
du  corps  et  de  l'esprit;  c'estune  condition  essentielle  d'aptitude  au  travail 
et  de  vie  prolongée;  un  gage  de  prospérité  matérielle  et  de  progrès  moral 
pour  les  individus,  pour  les  familles  et  pour  les  nations.  —  2°  Il  est  du 
devoir  de  tous  ceux  qui  reconnaissent  l'importance  du  repos  hebdomadaire 
de  créer  et  d'entretenir  dans  l'opinion  publique,  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir,  la  conviction  des  avantages  multiples  qui  résultent,  pour  les 
forces,  la  santé  et  la  moralité,  d'un  jour  régulier  de  repos,  judicieusement 
employé. 

II.  —  Le  repos  hebdomadaire  au  point  de  vue  social.  —  Rapporteur  : 
M.  Thouvkrez,  professeur  agrégé  de  philosophie  au  lycée  de  Bourg.  —  l°Un 
homme  ne  peut  jamais  être  réduit  à  l'état  de  simple  moyen  ou  d'instru- 
ment ;  il  a  Je  droit  d'être  traité  en  homme  et  respecté  comme  tel  par  ses 
semblables...  — 3° Le  minimum  de  loisir,  qu'en  principe  un  homme  devrait 
avoir,  est  d'un  jonr  par  semaine.  Nous  entendons  par  la  le  dimanche,  car 
ce  qu'il  faut  à  l'homme,  ce  n'est  pas  un  jour  de  désœuvrement  isolé,  mais 
de  véritable  communion  morale  avec  ses  semblables.  —  4°  Le  repos  heb- 
domadaire assurant  l'intimité  des  époux  et  les  rapprochant  de  leur  famille, 
favorise  l'union  morale  des  ménages  et  l'éducation  des  enfants.  —  5°  Le 
repos  hebdomadaire,  arrachant  l'homme  aux  servitudes  matérielles,  lui 
permettant  la  libre  réflexion  et  les  aspirations  supérieures,  le  fait  passer 
du  rang  de  chose  ou  de  machine  à  celui  de  personne  ;  il  est  donc  par  lui- 
même  principe  de  progrès  moral  pour  l'individu  et  la  nation. 

III.  —  Le  repos  hebdomadaire  et  Vindustrie  du  bâtiment.  —  Rapporteurs  : 
MM.  Duvert  et  Rivière,  architectes  à  Paris.  —  1°  Le  repos  du  dimanche 
dans  l'industrie  du  bâtiment  est  indispensable  aux  ouvriers  ;  il  leur  est 
dû,  par  ceux  qui  les  emploient,  pour  1  entretien  de  leurs  forces  physiques, 
pour  le  développement  de  leur  intelligence,  et  pour  la  conservation  de  leur 
moralité  dans  la  vie  de  famille.  —  2°  Le  travail  du  dimanche  est  non  seu- 
lement préjudiciable  aux  ouvriers,  mais  encore  aux  propriétaires  par  les 
malfaçons  commises  ce  jour-là  faute  de  surveillance,  et  d'autre  part,  aux 
ingénieurs,  aux  architectes  et  aux  entrepreneurs,  à  cause  des  responsabi- 
lités qu'il  leur  fait  eneourir.  —  3°  Les  propriétaires  doivent  faire  insérer 
dans  les  conditions  à  imposer  à  leurs  entrepreneurs  l'interdiction  du  tra- 
vail le  dimanche.  —  4°  La  suppression  des  abus  causés  par  la  violation  du 
repos  du  dimanche  contribuerait  au  bien-être  général,  et  favoriserait  la  paix 
sociale. 

IV.  —  Le  repos  hebdomadaire  et  Vindustrie  en  général. — Rapporteur  : 
M.  Jules  Pagny,  industriel,  à  Bruxelles.  —  1°  Le  repos  du  dimanche  est 
po?sible,  à  des  degrés  divers,  dans  toutes  les  industries.  —  2°  Ce  jour  de 
repos  est  celui  qui  convient  le  mieux  au  patron  et  à  l'ouvrier,  tant  au 
point  de  vue  de  l'individu  qu'à  celui  de  la  vie  de  famille  et  parce  qu'il  est 
bon  que  le  jour  du  repos  soit,  autant  que  possib'e,  le  même  pour  tous.  — 
3°  Quand  le  repos  du  dimanche  est  irréalisable,  en  pratique,  pour  des  rai- 
sons majeures,  techniques  ou  autres,  il  doit  y  être  suppléé  par  d'autres 
jours  de  congé,  de  telle  manière  que  l'ouvrier  ait  52  jours  de  liberté  dans 
l'année,  autant  que  possible  régulièrement  espacés.  —  4°  Il  est  du  devoir 
et  de  l'intérêt  matériel  et  moral  de  tous  les  chefs  d'industrie,  et  de  l'Etat 
en  premier  lieu,  de  donner  le  bon  exemple  dans  ce  domaine.  —  îi°  Il  est  à 
recommander,  en  outre,  de  faire  la  paye  des  ouvriers  tout  autre  jour  que 
le  samedi  et  le  dimanche.  Dans  bien  des  établissements  indusiriels,  elle 
eest  pratiquée  avec  avantage  le  vendredi;  dans  d'autres,  on  a  eu  recours 
avec  succès  à  d'autres  combinaisons  tendant  au  même  but. 
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V.  —  Le  repos  hebdomadaire  et  les  chemins  de  fer.  —  Rapporteur  :  M.  W. 
Nordling,  ancien  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'empire  d'Autriche.  — 
1°  Que  les  gares  de  petite  vitesse  restent  fermées  les  dimanches  et  fêtes, 
sauf  pour  la  livraison  des  animaux  vivants  et  de  certains  articles  alimen- 
taires sujets  à  une  rapide  détérioration;  que  cette  réforme  soit  opérée 
successivement,  si  son  application  simultanée  sur  tous  les  réseaux  et 
dans  toutes  les  villes  rencontrait  la  moindre  opposition.  —  2°  Que  les 
dimanches  et  fêtes  ne  soient  pas  comptés  dans  les  délais  de  livraison  et 
d'expédition  des  marchandises  à  petite  vitesse  et  que  des  mesures  soient 
prises,  s'il  y  a  lieu,  pour  éviter  les  encombrements  de  gare.  —  3°  Que  les 
dimanches  et  fêtes  le  nombre  des  trains  de  marchandises  à  petite  vitesse 
soit  réduit  autant  que  possible.  —  4°  Que  les  bureaux  de  la  grande  vitesse 
ne  restent  ouverts,  les  dimanches  et  fêtes,  qu'à  des  heures  déterminées, 
selon  des  catégories  à  établir  pour  les  différentes  gares  et  stations.  — 
5°  Que  les  bases  des  salaires  ne  soient  pas  combinées  de  façon  à  faire 
désirer  aux  agents  le  travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés.  —  6°  Que 
les  travaux  de  construction^  les  travaux  d'entretien  de  la  voie  et  le  travail 
dans  les  ateliers  de  réparations,  soient  arrêtés  les  dimanches  et  fêtes,  sauf 
les  cas  d'urgence.  —  7°  Que  le  soin  de  fixer  les  jours  de  fête  assimilés  dans 
chaque  pays  aux  dimanches  reste  confié  aux  gouvernements  respectifs, 
afin  de  teuir  compte  des  traditions  nationales.  —  Résolution  supplémen- 
taire. —  Qu'il  soit  pris  par  les  directions  compétentes  des  mesures,  pour 
que  les  employés  des  autres  entreprises  publiques  de  transport  (bateaux  à 
vapeur,  tramways,  omnibus,  etc.),  participent,  quant  à  leurs  jours  de 
repos,  aux  avantages  qui  pourront  être  obtenus  en  faveur  des  employés 
des  chemins  de  fer. 

VI.  —  Le  repos  hebdomadaire  dans  les  postes,  les  télégraphes  et  les  télé- 
phones. --Rapporteur  :  M.  G. -F.  Chambers,  avocat  à  Eastbourne  (Angle- 
terre). —  1°  Réduction,  le  dimanche,  du  service  des  agents  des  postes  à 
une  ou  deux  levées  de  boites,  et  à  une  ou  deux  distributions  de  lettres,  et 
limitation  de  l'ouverture  des  bureaux  à  environ  deux  heures  le  matin  et 
deux  heures  l'après-midi,  à  moins  qu'on  ne  puisse  obtenir  un  service 
encore  plus  restreint.  — ■  2°  Suppression,  dans  les  pays  où  il  existe,  du  ser- 
vice à  domicile  le  dimanche  des  mandats  postaux,  des  colis  postaux  et 
des  articles  de  messagerie  ne  pouvant  pas  s'avarier,  mais  liberté  pour  cha- 
cun de  les  retirer  au  bureau  à  des  heures  déterminées.  —  3°  Limitation  de 
l'ouverture  des  bureaux  télégraphiques  et  téléphoniques  dans  les  villes  de 
second  ordre,  à  quelques  heures  seulement  le  dimanche.  —  4°  S'efforcer 
d'arriver,  par  voie  législative  ou  autrement,  à  ce  que  tous  les  agents  des 
postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones  aient  au  moins  deux  dimanches 
entiers  par  mois  et,  dans  l'intervalle,  des  jours  de  repos  sur  semaine,  de 
sorte  que  chacun  dispose,  autant  que  possible  de  52  jours  de  repos  par  an. 
—  5°  A  défaut  de  réformes  générales,  s'étendant  à  tout  le  pays,  droit 
reconnu  à  chaque  conseil  municipal  de  restreindre  dans  sa  commune  le 
service  postal  du  dimanche,  sur  le  vœu  de  la  majorité  des  intéressés.  — 
6°  Faculté  pour  chacun  de  ne  pas  recevoir  son  courrier  le  dimanche, 
moyennant  notification  à  qui  de  droit,  et  quand  cette  renonciation  peut 
soulager  le-  facteur.  —  7°  Prière  instante  au  public  d'éviter  tout  ce  qui 
peut  augmenter  le  travail  des  employés  des  postes,  des  télégraphes,  des 
téléphones,  des  messageries,  et  en  général  tout  travail  le  dimanche.  Invi- 
tation à  inscrire  cette  recommandation  sur  les  enveloppes  de  lettres  et  sur 
les  entêtes  de  factures. 

VII.  —  Le  repos  hebdomadaire  dans  les  autres  services  publics  et  dans 
l'industrie  et  le  commerce.  —  Rapporteur  :  M.  L.  Sautter,  ingénieur  civil,  à 
Paris.  —  1°  L'utilité  du  repos  du  dimanche  est  attestée  par  le  fait  que 
dans  presque  tous  les  pays  l'Etat  accorde  plus  ou  moins  ce  repos  à  ses 
employés  et  le  leur  garantit  même  par  des  lois  et  des  règlements  admi- 
nistratifs. —  2°  C'est  avant  tout  sur  l'opinion  publique  qu'il  faut  agir  par 
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une  propagande  infatigable  afin  de  démontrer  à  tous  les  bienfaits  du  repos 
du  dimanche.  Il  est  aussi  désirable  que  des  enquêtes  faites  avec  soin 
révèlent  quel  est  à  l'égard  du  repos  du  dimanche  Pétat  de  l'opinion 
publique,  tant  parmi  les  ouvriers  et  employés  que  parmi  les  patrons  (1). 
—  3°  Sur  la  demande  exprimée  par  la  majorité  des  intéressés,  le  pouvoir 
central  ou  l'autorité  locale,  peut,  sans  pour  cela  attenter  à  la  vraie  liberté, 
prendre  pour  le  pays  tout  entier  ou  pour  la  commune,  des  mesures  desti- 
nées à  protéger  le  faible  contre  le  fort,  en  ce  qui  concerne  le  repos  du 
dimanche.  —  4°  L'Etat  a  le  devoir  de  donner  l'exemple  du  respect  du 
repos  du  dimanche  en  l'assurant,  autant  que  possible,  à  tous  ceux  qu'il 
fait  travailler  directement  ou  indirectement. 

VIII.  —  Des  associations  en  faveur  du  repos  du  dimanche.  — Rapporteur  : 
M.  E.  Deluz,  secrétaire  de  la  Fédération  internationale  pour  l'observation 
du  dimanche,  à  Genève.  —  1°  Les  associations  qui  ont  pour  but  la  libéra- 
tion des  travailleurs  le  dimanche  ont  leur  haute  raison  d'être.  Elles  sont 
généralement  d'autant  plus  développées  dans  un  pays  qu'on  y  jouit  d'une 
plus  grande  liberté  générale  et  individuelle.  —  2°  Ces  Sociétés  sont  une 
protestation  permanente  contre  bien  des  exigences  intéressées  et  égoïstes, 
et  contre  l'asservissement  de  l'homme  par  l'homme  à  un  travail  sans 
relâche.  Elles  tendent  toutes  à  rendre  ou  à  conserver  à  l'individu  sa 
dignité  et  à  lui  rappeler  qu'il  ne  doit  pas  se  laisser  dominer  par  la  matière, 
mais  avoir  des  aspirations  supérieures.  —  3°  Pour  se  développer  et  fournir 
tous  les  bons  fruits  qu'elles  peuvent  produire,  ces  Sociétés  doivent  entre- 
tenir entre  elles  de  fréquentes  relations  et  grouper  le  plus  possible  leurs 
efforts.  — 4°  Les  résultats  obtenus  sont  un  gage  de  ceux  plus  importants 
qu'on  pourrait  obtenir  encore,  si  ces  associations  se  multipliaient  et  ren- 
contraient dans  le  public  et  auprès  des  autorités  tout  l'appui  et  toute  la 
sympathie  qu'elles  méritent. 

Résolutions  finales.  — •  d°  Il  est  constitué  une  Commission  permanente 
internationale  du  Congrès  qui  aura  pour  mission  de  réunir  des  informa- 
tions de  tous  les  pays  sur  le  travail  et  le  repos  du  dimanche,  et  spéciale- 
ment de  préparer  d'autres  Congrès  sur  les  mêmes  bases  que  celui-ci. 
Cette  commisssion  est  composée  de  tous  les  membres  du  bureau  ;  — 
2°  Le  Congrès  émet  aussi  le  vœu  qu'il  soit  créé  une  Ligue  française  pour 
le  repos  du  dimanche. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  ce  dernier  vœu  se  réa- 
lise déjà.  Une  commission  spontanément  formée  à  l'issue  du  Congrès  et 
réunissant  MM.  Sautter,  de  Vilmorin,  Cheysson,  l'abbé  Garnier,  le  pasteur 
Banzet,  le  pasteur  Lelièvre,  Nordling,  J.  Michel,  R.  Lavollée  et  Delaire,  a 
préparé  les  statuts  de  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche  en 
France,  dont  M.  Léon  Say  a  bien  voulu  accepter  d'être  le  président.  Le 
Congrès  du  repos  hebdomadaire  trouve  là,  en  ce  qui  concerne  la  France, 
une  conclusion  immédiatement  pratique;  et  la  Ligue,  on  peut  l'espérer, 
poursuivra  vaillamment  son  œuvre  de  fraternité  et  de  justice. 

A..  D. 


(1)  Une  communication  très  remarquée  de  M.  Léon  Lefébure  a  fait  ressortir 
toute  l'importance  de  la  grande  enquête  provoquée  en  Allemagne  par  le  Chan- 
celier. Les  résultats  assez,  inattendus  de  cette  consultation  populaire  ont  été  que 
plus  des  3|4  des  ouvriers  et  plus  des  2[3  des  patrons  se  sont  prononcés  en  faveur 
de  l'interdiction  légale  du  travail  du  dimanche. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4492  au  n°  4518. 

Allier.  —  Henry  (l'abbé),  château  de  Robinière,  à  Murât,  par  Ville- 
franche,  présenté  par  MM.  A.  des  Granges  et  Sevin-Reybert  ;  —  Granges 
[k.  des)  déjà  associé. 

Alpes-Maritimes.  —  Monléon  [Ch.  de),  à  Banastron,  Cabé  Roquebrune, 
par  Menton,  prés,  par  M.  Delaire. 

Gironde.  —  Billiot  (Jules  Tim),  rue  Saint-Genès,  12,  à  Bordeaux,  prés, 
par  M.  de  la  Blanchetais;  Cordier  (A.),  directeur  du  Nouvelliste,  à  Bordeaux, 
prés,  par  M.  G.  Bégué  ;  Coste  (Albert),  avocat,  rue  Marengo,  18,  à  Bor- 
deaux, prés,  par  M.  Champion  ;  Teulières  (le  docteur),  rue  de  Caudéran,  2, 
à  Bordeaux,  prés,  par  M.  de  la  Blanchetais. 

Haute-Saonf.  —  Camuset  (l'abbé),  professeur  au  séminaire  de  Vesoul, 
pT-és.  par  M.  A.  Delaire. 

Hérault.  —  Péridier  (l'abbé),  curé  de  Vendémian,  prés,  par  M.  Cham- 
bert. 

Loiret.  —  Saget  (l'abbé),  curé  doyen  de  Cléry-sur-L'oire,  prés,  par 
M.  Dubois. 

Nord.  —  Fristot  (le  R.  P.),  rue  Saint-Pierre,  25,  à  Lille,  prés,  par  M.  A. 
Béchaux. 

Rhône.  —  Devay  (Auguste),  rue  Victor-Hugo,  16,  à  Lyon,  prés,  par 
MM.  Carrel  et  Marion . 

Seine-Paris.  —  *  Alix  (Gabriel),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Institut  catholique  et  à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  prés,  par  M.  Cl. 
Jannet  ;  *  Paulian  (l'abbé),  rue  Truffaut,  79,  prés,  par  MM.  Delaire  et 
Prévost  ;  *  Vellecour  (Ch.  de),  ancien  officier  d'artillerie,  prés,  par  MM.  Cl. 
Jannet  et  Delaire. 

Yonne.  —  Sassey  (l'abbé),  vicaire  à  Brienon,  prés,  par  M.  Dalbanne. 

Russie.  —  Sùligowshi  (Adolfj,  rue  Krolewska,  à  Varsovie,  prés,  par 
M.  Delaire. 

Canada.  —  Montréal.  —  Archambault  (l'abbé  A.),  à  l'archevêché;  Ar- 
ehambault  (E.),  principal  de  l'Ecole  polytechnique  du  Plateau  ;  Bourassa 
l'abbé  Gustave),  paroisse  Saint-Joseph,  rue  Richmond  ;  Chauvin  (L.  A.), 
avocat,  rue  Notre-Dame,  1598  ;  Desjardïns  ^  Alphonse),  M.  P.,  r.  Dubord,  71  ; 
Desrosiers  (Joseph),  avocat,  au  Palais  de  Justice  ;  Jette  (L.  A.),  juge  à  la 
Cour  supérieure,  au  Palais  de  Justice;  Lafontaine  (Eugène),  M.  P.  P.,  rue 
Saint-Jacques,  181  ;  Loranger  (L.  0.),  juge  à  la  Cour  supérieure,  au  Palais 
de  Justice  ;  Nantel  (G.  A.),  déjà  associé;  Sicotte  (L.  W.),  greffier  de  la 
paix,  au  Palais  de  Justice,  présentés  par  M.  E.  Rameau. 
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États-Unis.  —  *  Cwnmings  (Edward),  de  l'Université  Harvard,  à  Cam- 
bridge, Mass.  prés,  par  M.  Ch.  de  Vellecour. 

NÉCROLOG-IE.  —  La  Société  et  les  Unions  ont  eu  la  douleur  de 
perdre  Mme  Erard,  membre  honoraire  de  la  Société,  qui  savait  faire  des 
dons  de  la  fortune  le  plus  libéral  emploi,  et  dont  la  générosité  bienveillante 
pour  nos  travaux  ne  s'est  jamais  démentie.  —  Nous  apprenons  aussi  avec 
une  grande  peine  la  mort  de  M.  Halna  du  Fretay  qui  avait  été  l'actif 
auxiliaire  de  M.  le  marquis  de  Sainte-Croix  pour  l'organisation  et  la 
direction  du  groupe  des  Unions  de  Nantes.  Ancien  inspecteur  général  de 
l'agriculture,  il  s'intéressait  vivement  à  nos  monographies  rurales,  et 
s'occupait  des  études  ou  de  la  propagande  des  Unions  avec  un  zèle  dont 
nous  garderons  le  plus  reconnaissant  souvenir.  —  Un  troisième  deuil  vient 
de  nous  frapper  :  M.  J.  B.  Gauthier,  président  de  la  chambre  syndicale  de 
couverture  et  de  plomberie,  a  succombé  bien  avant  le  temps,  après  avoir 
montré  toujours  une  grande  sollicitude  patronale.  On  lui  doit  d'impor- 
tantes études  sur  les  syndicats  professionnels  et  les  accidents  du  travail,  et 
la  mort  l'a  atteint  au  lendemain  du  jour  où  l'Exposition  universelle  lui 
avait  valu  la  légitime  récompense  de  son  mérite. 

L'APOSTOLAT  DE  LA  PAIX  SOCIALE.  —  Nous  avons  adressé 
à  tous  les  membres  des  Unions,  encarté  cette  livraison  et  dans 
la  précédente,  un  appel  avec  un  bulletin  de  présentation  à  remplir.  Nous 
remercions  tous  ceux  qui  se  sont  misa  l'œuvre,  comprenant  combien  àe 
grands  efforts  de  propagande  s'imposent  dans  les  circonstances  actuelles. 
Tout  d'abord,  l'Exposition  d'économie  sociale,  qui  a  été  pour,  beaucoup 
une  révélation,  a  manifesté  par  de  multiples  exemples  les  résultats  acquis, 
soit  par  l'initiative  patronale,  soit  par  l'entente  mutuelle,  pour  améliorer 
la  condition  des  ouvriers  et  pour  assurer  à  tous  la  paix  sociale.  Mais  com- 
bien d'autres  exemples  auraient  pu  être  cités,  aussi  judicieux,  aussi  effi- 
caces, aussi  admirables!  Et  puisque  cette  enquête  internationale  a  montré 
l'excellence  de  ce  que  Le  Play  appelait  si  bien  «  le  patronage  et  la  cou- 
tume des  ateliers  »,  n'est-ce  pas  1^  moment  d'amener  à  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  ceux  qui  se  préoccupent  de  ces  questions  en  dehors  de  tout 
esprit  de  parti,  qui  veulent  connaître  les  meilleurs  modèles  à  imiter,  et 
qui  peuvent  faire  profiter  les  autres  ateliers  de  l'expérience  qu'ils  ont 
acquise  chez  eux?  Ensuite  le  grand  prix  accordé  à  la  Société  d'économie 
sociale  à  l'Exposition,  comme  la  médaille  du  prix  Audéoud  décernée  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  attestent  que  l'utilité  des 
travaux  et  des  publications  qu'elle  poursuit  depuis  plus  de  trente  ans  est 
appréciée  hautement.  N'est-ce  pas  là  la  meilleure  des  recommandations 
auprès  des  esprits  sérieux  qui,  en  face  des  difficultés  sociales  de  notre 
temps,  veulent  demander  à  la  science  et  à  l'expérience  les  solutions  que 
la  politique  ne  saurait  donner?  Enfin,  au  sortir  des  luttes  électorales 
récentes,  tous  les  partis  comprennent  qu'il  y  a  des  intérêts  supérieurs  et 
des  libertés  nécessaires  qu'il  est  grand  temps  de  sauvegarder  contre  l'op- 
pression jacobine.  Tous  ceux  qui  respectent  Dieu  et  la  loi  morale,  qui  ont 
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le  souci  des  droits  de  la  conscience  et  de  la  famille,  sentent  qu'il  est 
urgent  de  restaurer  les  fondations  essentielles  à  tout  ordre  social,  à  tout 
gouvernement  libre  et  stable,  quelle  qu'en  puisse  être  ia  forme.  C'est  la 
tâche  à  laquelle  la  prévoyance  patriotique  de  Le  Play  conviait,  il  y  a 
quinze  ans,  tous  ceux  qui  savent  s'élever  au-dessus  des  intérêts  de  parti. 
Il  est  encore  plus  nécessaire  aujourd'hui  de  s'unir  pour  réaliser  enfin  le 
programme  des  réformes  sociales. 

Tant  de  motifs  doivent  décider  nos  confrères  à  tenter,  chacun  dans  son 
encourage  le  pins  proche,  un  courageux  apostolat.  Sans  doute  il  y  faudra 
de  la  persévérance  et  du  dévouement,  mais  si  l'on  comprend  qu'il  y  a  là 
un  o  devoir  social  »,  on  ne  se  laissera  pas  rebuter  par  les  premières  diffi- 
cultés. On  croit  souvent  avoir  tout  fait  autour  de  soi;  ce  n'est  pas  tout  que 
d'agir  sur  tous  ceux  que  l'on  peut  directement  atteindre,  il  faut  en  outre  se 
servir  des  relations  du  monde  et  des  affaires  pour  élendre  le  cercle  de  son 
influence.  D'ailleurs,  dans  les  villes  tout  au  moins,  les  changements  sont 
incessants  :  les  uns  sont  de  nouveaux  venus,  les  autres  cessent  d'être 
indifférents,  la  jeunesse  surtout  arrive  en  ligne  à  son  tour.  Elle  a  l'esprit 
naturellement  ouvert  aux  questions  sociales  qui  préoccupaient  fort  peu 
nos  devanciers,  et  l'avenir  dépend  de  la  direction  qu'elle  saura  prendre.  Il 
faut  donc  chercher  à  l'atteindre,  soit  dans  les  rapports  de  famille  ou  de 
profession,  soit  par  les  maîtres  qui  la  forment,  afin  de  l'attacher  à  la 
cause  de  la  paix  sociale  qu'elle  servira  ensuite  avec  la  générosité  de  son 
dévouement. 

A  l'œuvre  donc,  et  que  de  toutes  parts  arrivent  de  nouveaux  membres 
dans  nos  sociétés,  ceux-ci  apportant  leur  collaboration  de  travail,  ceux-là 
offrant  l'appui  de  leur  nom,  tous  donnant  leur  obole  pour  grossir  les  res- 
sources indispensables  à  l'accroissement  de  notre  action.  Que  n'avons- 
nous  le  zèle  de  nos  voisins  d'Outre-Manche  dont  les  ligues  et  les  sociétés 
sont  si  puissantes.  La  Christian  Knowledge  Society,  la  Religious  Tracts  Society 
comptent  leurs  membres  par  centaines  de  mille,  leurs  budgets  annuels 
s'élèvent  à  plusieurs  millions,  et  elles  ont  su  créer  chacune  plusieurs  jour- 
naux et  revues  afin  d'atteindre  et  d'instruire  tous  les  âges  et  toutes  les  con- 
ditions. Un  tel  développement  est  l'œuvre  patiente  du  temps,  mais  avec  un 
peu  d'élan  et  de  dévouement  on  pourrait  se  rapprocher  de  ces  modèles  et 
servir  aussi  puissamment  Dieu  et  la  patrie. 

Si  par  lassitude  et  égoïsme,  on  préfère  ne  point  déroger  à  ses  habitudes 
et  renoncer  à  tout  effort  viril,  alors  il  faudra  souscrire  au  sévère  jugement 
de  Le  Play  et  avouer  avec  lui  que  dans  les  malheurs  qui  accablent  la 
France  la  responsabilité  incombe  bien  moins  à  la  perversité  des  méchants 
qu'à  la  coupable  inertie  des  gens  de  bien. 

LA  NOUVELLE  MONOGRAPHIE  DES  «  OUVRIERS  DES 
DEUX  MONDES  ».  —  La  livraison  des  Ouvriers  des  Deux  Mondes  qui 
vient  d'être  distribuée  [Prix  2  francs  ;  pour  les  membres  des  Unions 
1  fr.  oO  (1)J,  contient  une  très  intéressante  monographie  de  vignerons  et 


(1)  Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  en  retour  de  leur 
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métayers  de  la  campagne  de  Rome,  faite  par  M.  Urbain  Guérin.  L'auteur 
en  avait  donné  un  aperçu  dans  une  séance  de  la  Réunion  annuelle  de 
1888.  Son  travail  achevé  présente  encore  beaucoup  plus  d'intérêt,  tant  à 
cause  de  la  contrée  si  exceptionnelle  qu'il  décrit  que  de  la  situation  spé- 
ciale des  rares  populations  qui  l'habitent.  La  monographie  est  complétée 
par  une  note  de  M.  Claudio  Jannet  sur  la  condition  des  populations  rurales 
de  l'Italie. 

SOCIÉTÉ  CANADIENNE  D'ÉCONOMIE  SOCIALE.  —  Nous 
venons  de  recevoir  de  M.  A.  Chauvin,  de  Montréal,  l'importante  communi- 
cation suivante  : 

«  M.  le  secrétaire  général,  l'idée  de  la  formation,  à  Montréal,  d'un 
groupe  faisant  partie  des  Unions  de  la  paix  sociale  de  France,  est  due  à 
l'initiative  de  M.  Rameau,  lors  de  sa  dernière  visite  au  Canada  (1).  Au 
cours  d'une  conférence  donnée  en  automne  1888,  au  cabinet  de  lecture 
paroissial,  sur  la  «  réforme  sociale  et  les  travaux  de  M.  Le  Play  9, 
M.  Rameau  avait  exprimé  le  désir  de  voir  quelques  hommes  de  ce  pays 
s'associer  au  mouvement  d'études  sociales,  poursuivies  d'après  la  méthode 
de  M.  Le  Play.  Plusieurs  citoyens  de  Montréal  répondirent  à  cet  appel,  et 
le  12  novembre  1888,  une^assemblée  préliminaire,  sous  la  présidence  de 
M.  Jetté,  juge  de  la  Cour  supérieure,  nommait  un  comité  composé  des 
personnes  suivantes  :  M.  Jetté,  président;  MM.  A.  Desjardins,  M. P.;  L.-O. 
David,  M.  P.  P.;  G.  A.  Nantel.  M.  P.,  et  rédacteur  de  la  Presse  ;  L.-W. 
Sicotte,  greffier  de  la  paix;  U.  E.  Archambault,  principal  de  l'École  poly- 
technique; L.-A.  Chauvin,  avocat,  qui  était  nommé  secrétaire. 

«  La  première  réunion  régulière  eut  lieu  le  3  décembre  1888,  à  la  rési- 
dence de  M.  A.  Desjardins,  M.  P.,  qui  depuis  nous  a  donné  l'hospitalité  de 
sa  maison  et  souvent  même  de  sa  table.  En  février  et  en  mars  1889,  après 
une  discussion  assez  longue  et  vive,  qui  fit  mieux  connaître  les  caractères 
de  l'œuvre  de  M.  Le  Play  et] des  différents  travaux  faits  avec  une  science 
remarquable  par  les  continuateurs  de  la  pensée  du  maître,  la  constitution 
des  Unions  fut  adoptée.  Aux  réunions  du  14  avril  et  du  8  mai,  on  décida 
de  recevoir  la  Réforme  sociale,  la  souscription  des  membres  variant  de  5  à 
3  dollars  et  le  surplus  devant  être  employé  à  former  un  fonds  de  roule- 
ment pour  les  besoins  du  groupe  de  Montréal.  Les  réunions  de  mai  et  de 
juin  furent  remplies  par  l'étude  d'un  Questionnaire  envoyé  par  M.  Delaire 
et  relatif  à  la  liberté  des  fondations  ;  on  donna  lecture  d'un  mémoire  de 
M.  le  président,  en  réponse  à  ces  questions,  mémoire  qui  a  été  adressé  à 
la  Société  d'économie  sociale  de  Paris. 

«  Parmi  les  travaux  des  premières  séances,  consacrées  à  l'étude  de  la 
méthode  d'observation  scientifique,  nous  mentionnerons  :  des  extraits 
des  livres  de  F.  Le  Play  et  des  livraisons  de  la  Réforme  sociale,  notamment 
l'étude  du  baron  Hulot  sur  l'Habitant  canadien,  travail  lu  par  le  P.  Augier; 
un  travail  de  Pabbé  Laurent  sur  la  doctrine  de  F.  Le  Play,  communiqué 
par  l'abbé  Bourassa,  secrétaire  de  l'Université  Laval,  etc.;  plusieurs  ques- 

eotisation  (20  fr.),  d'abord  la  Réforme  sociale  comme  les  membres  des  Unions,  et 
en  outres  les  monographie  des  Ouvriers  des  Deux  Mondes. 
(1)  V.  la  Réf.  soc,  2«  s.,  t.  VII,  p.  30 i. 


PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE.  621 

tions  furent  discutées  au  cours  de  ces  réunions,  par  exemple,  Tanglifica- 
tion  de  nos  couvents,  surtout  des  couvents  canadiens,  la  marche  progres- 
sive des  Canadiens  dans  les  cantons  de  l'Est,  le  rôle  des  Irlandais  dans 
notre  pays,  l'influence  prépondérante  de  la  femme  dans  la  famille,  au 
point  de  vue  de  la  langue,  dans  les  mariages  entre  Canadiens  et  Irlandais, 
Écossais  ou  Anglais,  etc. 

«  Pour  la  rentrée  de  la  session  une  intéressante  réunion  a  eu  lieu  le 
•22  octobre,  chez  M.  Alphonse  Desjardins.  L'honorable  juge  Jette  présidait. 
Le  P.  Augier,  0.  M.  I.,  a  fait  le  récit  de  son  voyage  de  l'été  dernier  à  la 
Colombie  anglaise.  Un  travail  de  monographie  canadienne  a  été  lu  par 
M.  Léon  Gerin.  Les  membres  de  la  Société  canadienne  d'économie  sociale 
ont  été  heureux  de  rencontrer  et  de  saluer,  hier  soir,  dans  la  personne  de 
M.  le  baron  de  Coubertin,  un  des  membres  de  la  Société  d'économie  sociale 
de  Paris,  chargé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  de  France  de 
visiter  les  principales  maisons  d'éducation  des  États-Unis  et  du  Canada. 
M. de  Coubertin  est  une  figure  des  plus  sympathiques  et  des  plus  distinguées, 
et  nous  sommes  sûrs  qu'il  recevra  dans  les  écoles  canadiennes  et  améri- 
caines qu'il  doit  visiter  un  accueil  dont  bénéficiera  le  gouvernement  de  la 
République  française.  » 

M.  A.  Chauvin,  secrétaire  de  la  Société  canadienne  d'économie  sociale 
ajoute  à  ces  bonnes  nouvelles  dont  nous  le  remercions  grandement,  une 
liste  de  membres  nouveaux  auxquels  nous  sommes  heureux  de  souhaiter 
la  bienvenue.  (V.  aux  présentations.) 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Maine  et  Anjou.  —  Notre  sympa- 
thique confrère.  M.  Alexandre  Celier,  vient  de  consacrer  une  attachante 
étude  biographique  à  notre  regretté  ami  M.  Hervé  Bazin,  qui  fut  un  grand 
homme  de  bien  et  un  grand  chrétien.  «  Combien  on  a  raison,  nous  dit 
M.  A.  Celier,  de  voir  dans  les  événements  la  justification  des  prévisions  de 
Le  Play!  C'est  un  point  de  vue  qui  me  frappe  beaucoup  aussi;  de  plus  en 
plus  les  faits  démontrent  la  nécessité  d'un  programme  de  réforme  sociale 
et  prouvent  l'inutilité  d'efforts  qui  se  limiteraient  à  poursuivre  un  simple 
changement  d'institutions  politiques.  La  Réforme  sociale  a  donné  une  forme 
très  heureuse  et  très  saisissante  à  cette  pensée  qui  est  mienne  depuis 
longtemps,  et  principalement  depuis  cette  dernière  période  électorale.  Le 
rôle  de  nos  Unions  est  donc  plus  utile,  plus  important  que  jamais.  Puisse- 
t-on  le  comprendre  généralement.  » 

Unions  de  Champagne.  —  <r  Puisque  vous  avez  si  justement  insisté  dans  la 
Réforme  sociale  sur  les  faux  dogmes  révolutionnaires  et  le  principe  de 
Rousseau  qui  nous  dominent  à  notre  insu,  permettez-moi,  nous  écrit 
M.  l'abbé  Jacquinot,  curé  doyen  de  Doulevant,  de  vous  rappeler  un  mot  de 
M.  Légouvé  dans  un  discours  à  l'Ecole  normale  de  Sèvres  en  janvier  der- 
nier. «  Ils  (les  philosophes  du  xvme  siècle)  vivent  en  nous,  ils  combattent 
•c  nous,  leur  génie  est  mêlé  à  tous  nos  progrès,  et  nos  erreurs  viennent 
en  partie  des  leurs.  Voltaire,  Montesquieu,  sont  sénateurs.  Quant  au  pauvre 
Kousseau,  j'ai  bien  peur  qu'avec  sa  tête  un  peu  à  l'envers,  il  ne  soit  con- 
seiller municipal...  »  Ah!  Monsieur  le  secrétaire  général,  combien  d'autres 
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discours,  comme  celui-là,  montrent  l'incomparable  opportunité  de  la  pro- 
pagande en  faveur  de  la  réforme  sociale  !  » 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  vient  de  reprendre  ses 
séances  à  Bruxelles,  le  6  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  Ch.  Dejace.  Le 
secrétaire  perpétuel,  M.  Brants,  a  d'abord  présenté  un  rapport  très  apprécié 
sur  l'ensemble  des  travaux  de  la  session  dernière.  Puis  M.  Dejace  a  fait 
une  conférence  sur  Y  Exposition  d'économie  sociale  de  Paris  montrant  avec 
beaucoup  de  netteté  qu'elle  conclut  contre  le  socialisme  d'Élat  et  en 
faveur  du  patronage  volontaire.  M.  Brants  a  donné  lecture  ensuite  d'un 
rapport  sur  la  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  en 
Italie.  Il  a  été  procédé  aux  élections  du  bureau  ;  ont  été  élus  :  président 
M.  le  chanoine  Henry  ;  vice-présidents  MM.  Ch.  Morissaux,  directeur  de 
l'industrie  au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  secrétaire  général  de  la  Commission  du  travail,  le  baron  Arnold 
t'Kint  de  Roodenbeke,  vice-président  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale,  secrétaire  à  la  Commission  du  travail,  Ch.  Lagasse,  directeur 
des  ponts  et  chaussées,  F.  de  Monge,  professeur  à  l'Université  de  Louvain. 
Par  une  décision  précédente,  la  Société  doit  ouvrir  chaque  année  parmi  ses 
membres  une  enquête  terminée  par  un  rapport;  elle  a  choisi  pour  sujet 
cette  année  le  projet  de  loi  présenté  au  Parlement  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels. L'assistance  était^venue  nombreuseAet  choisie  ,•  plusieurs  mem- 
bres nouveaux  ont  été  admis,  notamment  M.  le  député  Van  Cleemputte, 
l'auteur  du  beau  rapport  que  nous  avons  signalé  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  ;  M.  l'abbé  Nicotra,  secrétaire  à  la  nonciature.  Tout  fait  pré- 
voir que  la  nouvelle  session  sera  non  moins  suivie  et  non  moins  intéres- 
sante que  les  précédentes. 

MM.  H.  Terrail,  R.  Stourm,  G.  Michel,  Vignancourt,  Frain,  A.  Gibon, 
Eug.  Rostand,  W.  de  Rouzaud,  du  Boys,  le  comte  de  Monléon,  Maurice  de 
la  Sizeranne,  G.  Ardant,  le  docteur  Crevoisier,  Léon  Harmel,  Adolf  Suli- 
gowski,  le  baron  Hulot,  Jules  Lejeune,  Emile  Auzolle,  Chassignet,  Cham- 
pion, G.  Picot,  Pierre  de  Coubertin,  Mme  Pigelet,  R.  Lavollée,  J.  Chobert, 
de  la  Blanchetais,  Gruner,  Ch.  Lagasse,  A.  Silvy,  Glasson,  Claudio  Jannet, 
Funck-Brentano,Ch.  de  Ribbe,  V.  Brants,  Léon  Allantaz,  Marchain,  Th.  de 
la  Rive,  X.  Durif,  J.  Maistre,  P.  du  Maroussem,  le  baron  J.  d'Anethan,  Ch. 
Grad,  L.  Guibert,  Léon  Lefébure,  l'abbé  Drive,  E.  Goffinon,  A.  Chauvin, 
E.  Menu,  A.  Célier,  Mgr  de  Kernaëret,  P.  Arnould,  J.  Le  Picard,  P.  Allard, 
H.  Beaune,  E.  Vigouroux,  H.  Marion,  A.  Saglio,  Teulières,  R.  Faure,  Lan- 
geron,  Ch.  Hommel,  Ch.  Grad,  Sevin-Reybert,  R.  d'YVelles,  H.  Duquaire, 
Chambert,  H.  Clément,  Charmetant,  Ch.  de  Franqueville,  A.  Gigot,  l'abbé 
Camuset,  de  Vellecour,  le  vicomte  J.  de  Reviers,  le  P.  Caffarena,  L.  Cha- 
vent,  F.  Butel,  A.  Béchaux,  Dalbanne,  A.  Mathieu,  L.  Rostaing,  H.  Sava- 
tier,  D.  de  la  Chaussée,  Chlapowski,  Guidé,  le  marquis  de  Sainte-Croix 
voudront  bien  recevoir  nos  remerciements  pour  les  communications  et  les 
présentations  qu'ils  nous  ont  adressées. 

A.  Delaire. 


contins  et  cours  rtoni!  éiali 

1889-1890 


Les  leçons  ont  lieu  à  4  h.  1/2  précises, dans  la  bibliothèque  de  la  Société 
d'économie  sociale,  174,  boulevard  Saint-Germain.  Il  n'est  prélevé  aucun 
droit  d'inscription. 

M.  Ad.FOCILLON  fera  les  mardis  26  novembre  et  3  décembre  deux  confé- 
rences sur  LE  PLAY,  SA  VIE,  SA  MÉTHODE  D'ENQUÊTE  ET 
SON  ŒUVRE  DE  RECONSTITUTION  DE  LA  SCIENCE  SOCIALE. 

Mardi,  26  novembre.  —  L'enfance  et  la  jeunesse  de  F.  Le  Play;  sa  car- 
rière d'ingénieur  des  mines.  —  Son  enquête  de  vingt-cinq  années  sur  les 
conditions  de  la  paix  sociale;  son  enseignement  écrit  pendant  trente 
autres  années,  concernant  les  causes  de  la  prospérité  et  de  la  souffrance 
dans  les  sociétés  humaines. 

Mardi,  3  décembre.  —  Analyse  de  l'ouvrage  Les  Ouvriers  européens;  la 
Méthode  des  monographies  de  familles.  —  Analyse  de  La  Réforme  sociale, 
de  l'Organisation  du  Travail,  et  de  l 'Organisation  de  la  Famille.  —  Les 
conclusions  scientifiques  générales  résumées  dans  La  Constitution  essen- 
tielle de  l'humanité. 


M.  URBAIN  GUÉRIX  commencera  son  cours  le  vendredi  29  novembre  et 
le  continuera  tous  les  vendredis,  à  4  heures  1/2  précises.  Il  étudiera 
cette  année,  parmi  les  formes  de  la  propriété,  LA  PROPRIÉTÉ 
PATRONALE  OU  GRANDE  PROPRIÉTÉ  ET  SON  ROLE  SOCIAL. 

Le  cours  développera  le  programme  suivant  : 

Importance  sociale  du  rôle  de  la  propriété,  un  des  éléments  de  la  cons- 
titution essentielle  de  l'humanité. —  A  travers  la  variété  de  ses  formes,  trois 
types  principaux  :  la  propriété  commune,  la  propriété  patronale  ou 
grande  propriété,  la  propriété  familiale  ou  petite  propriété. 

Définition  de  la  propriété  patronale,  du  rôle  nécessaire  qu'elle  doit 
jouer,  des  obligations  sociales  qui  lui  incombent  et  justifient  son  exis- 
tence. 

La  propriété  patronale  à  travers  l'histoire  et  à  notre  époque. 

La  propriété  féodale.  Son  rôle  bienfaisant.  —  Etudes  d'après  les  obser- 
vations recueillies  sur  les  derniers  vestiges  qui  restent  en  Europe. 

La  grande  propriété  en  Russie  avant  et  depuis  l'émancipation. 

La  propriété  chez  les  Turcs.  Explication  de  leur  histoire  par  leur  consti- 
tution sociale. 

La  propriété  patronale  en  Angleterre,  pays  de  grande  propriété.  Résumé 
de  son  histoire.  —  Le  rôle  politique  de  la  grande  propriété.  L'administra- 
tion des  comtés,  la  pairie. —  Extension  démesurée  de  la  grande  propriété. 
Les  substitutions.  —  Les  progrès  agricoles  et  les  grands  propriétaires.  — 
Les  landlords  et  l'agitation  sociale  en  Ecosse  et  en  Irlande. 

La  grande  propriété  en  France.  Son  passé.  —  Sa  situation  actuelle.  — 
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Ses  modes  d'exploitation  :  le  métayage,  l'exploitation  directe,  la  réserve, 
le  fermage.  —  La  crise  du  fermage.  La  rente  foncière. 

La  grande  propriété  dans  les  autres  pays  de  l'Europe,  notamment  en 
Italie  et  en  Espagne.— Coup  d'œil  sur  le  rôle  de  la  propriété  ecclésiastique. 

Formation  de  la  grande  propriété  aux  Etats-Unis  et  dans  les  nouveaux 
continents,  comme  à  la  Nouvelle-Zélande. 

Les  attaques  contre  la  propriété.  —  Abandon  par  l'école  socialiste  du 
communisme.  Caractère  plus  pratique  de  sa  doctrine.  — Le  collectivisme  et 
la  nationalisation  du  sol.  Moyens  proposés  pour  arriver  à  ce  résultat. 
Henry  George  et  les  autres  réformateurs.  —  Le  mouvement  agraire.  Con- 
grès agraire  de  cette  année. 

Conclusions.  Rôle  que  doit  jouer  la  grande  propriété.  Réformes  néces- 
saires de  la  législation  actuelle. 


Au  mois  de  janvier  )  890  commencera  le  cours  suivant  : 

M.  A.  BÉCHAUX,  professeur  à  la  faculté  libre  de  droit  de  Lille  :  LES 
RAPPORTS  DE  L'ÉCONOMIE  SOCIALE  AVEC  LE  DROIT. 

Le  cours  a  pour  objet  de  montrer  comment  les  besoins  économiques  sont 
la  cause  naturelle  des  législations  ;  comment  les  textes  doivent  s'adapter 
aux  faits,  se  modifier  avec  eux,  se  modeler  pour  ainsi  dire  sur  les  néces- 
sités économiques  de  telle  société  déterminée. 

Le  professeur  étudiera  les  principales  réformes  dont  le  Code  civil  français 
est  susceptible. 


M.  PIERRE  DU  MAROUSSEM,  docteur  en  droit,  membre  de  la  Société 
d'économie  sociale, vient  d'être  autorisé  par  la  Faculté  à  ouvrir  à  l'École  de 
droit  de  Paris,  comme  privat-docent,  un  cours  libre  sur  LA  VIE  MORALE 
ET  MATÉRIELLE  DE  L'OUVRIER  DU  BATIMENT  A  PARIS, 
D'APRÈS  LA  MÉTHODE  DES  MONOGRAPHIES  DE  FAMILLES. 

La  Réforme  sociale  publiera  les  programmes  détaillés  de  ces  deux  cours. 


Le  Gérant  :  C.  Treicue. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


L'OMiMUOS  DU  TRATAIL  D'APRÈS  F,  LE  PLAY 

ET  LE  MOUVEMENT  SOCIAL  CONTEMPORAIN 


discours  prononcé  le  19  juin  a  la  séance  de  cloture 
du  congrès  d'économie  sociale 

Mesdames,  Messieurs,  la  date  du  Centenaire  a  donné  aux  travaux 
de  notre  assemblée  générale  annuelle  une  importance  exception- 
nelle. Tous  les  esprits  réfléchis  éprouvent,  en  effet,  une  double 
préoccupation  :  on  cherche  à  se  faire  une  idée  juste  sur  la  valeur 
des  principes  nouveaux  qui  ont  présidé  au  développement  de  notre 
société  depuis  cent  ans,  et  en  même  temps  on  voudrait  prévoir 
quelle  sera,  au  point  de  vue  social,  la  marche  du  siècle  qui  s'ouvre. 
Or,  il  se  trouve  que  Le  Play  a  commencé  précisément  ses  travaux 
d'observation  au  milieu  de  ce  siècle  qui  vient  de  iînir.  Dès  1829,  il 
nous  le  raconte  lui-même  dans  son  admirable  autobiographie,  il 
commençait  à  étudier  les  phénomènes  sociaux  qui  se  déroulaient 
sous  ses  yeux.  C'est  en  1855  que  Le  Play  a  publié  ses  premiers 
écrits  ;  il  y  a  de  cela  trente-quatre  ans,  ce  qui  représente  la  durée 
d'une  génération.  Le  Play  a  non  seulement  agi  sur  ses  contempo- 
rains ;  mais  encore  toute  une  génération,  celle  à  laquelle  j'appar- 
tiens, s'est  élevée  sous  l'influence  plus  ou  moins  complètement 
acceptée  de  ses  idées. 

Il  me  semble  donc  répondre  à  vos  préoccupations,  au  moment  où 
cette  assemblée  va  finir,  en  recherchant  comment  les  faits  qui  se 
sont  déroulés  sous  nos  yeux,  dans  ces  dernières  années,  ont  vérifié 
Les  idées  fondamentales  de  Le  Play,  et,  en  second  lieu,  en  nous 
demandant  quelle  direction  pratique  l'œuvre  de  notre  illustre 
maître  nous  donne  pour  la  solution  des  nouveaux  problèmes  que 
le  mouvement  social  dans  sa  marche  pose  devant  nous. 

I 

Quand  Le  Play  arriva  à  la  vie,  il  se  trouva  au  milieu  d'une  société 
profondément  divisée  sur  l'appréciation  des  prodigieux  change- 
ments qui  s'étaient  opérés  dans  le  monde.  En  même  temps  que  la 
révolution  politique  poursuivait  son  cours,  que  1793  et  la  banquc- 
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route  des  assignats  succédaient  à  1789,  que  l'épopée  napoléonienne 
portait  nos  drapeaux  victorieux  sur  toute  l'Europe  et  finissait  par 
deux  invasions,  en  même  temps  que  ces  grands  événements  se 
déroulaient,  les  métiers  mécaniques,  la  vapeur,  l'utilisation  de  la 
houille  transformaient  profondément  les  conditions  d'existence 
matérielle  des  populations.  Ce  qui  caractérise,  en  effet,  le  com- 
mencement du  siècle  que  nous  venons  de  parcourir,  c'est  la 
marche  parallèle  de  la  révolution  politique  et  de  la  transformation 
économique.  Or,  quand  Le  Play  commença  à  étudier  la  société,  il 
se  trouva  en  présence,  à  la  fois,  d'adversaires  systématiques  et 
de  partisans  fanatiques  de  tout  le  mouvement  qui  s'était  déroulé 
devant  eux. 

Le  Play,  esprit  essentiellement  original,  prit  résolument  son 
parti;  il  ne  se  rangea  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  camp.  Le  Play 
n'a  jamais  médit  des  progrès  scientifiques;  il  était  de  ceux,  au 
contraire,  qui  ont  pris  une  large  part  à  leur  développement.  Il  a 
fait,  par  ses  travaux  personnels,  grandement  avancer  la  science 
métallurgique  qui  a  joué  un  rôle  si  important  dans  l'industrie 
contemporaine.  Comme  commissaire  général  aux  Expositions  de 
1852,  1855,  1867,  Le  Play  a  contribué  puissamment  à  mettre  le 
monde  à  même  de  constater  les  immenses  progrès  matériels  qui 
avaient  été  réalisés. 

Nous  nous  trouvons  en  présence,  aujourd'hui,  d'une  exposition  qui 
est  un  triomphe,  au  point  de  vue  de  l'industrie  nationale,  et  du 
génie  scientifique  français.  Elle  met  surtout  en  relief  le  rôle  capital 
que  la  houille  et  le  fer  jouent  dans  l'industrie  moderne.  L'on 
peut  dire  de  notre  Exposition  qu'elle  est  le  triomphe  du  fer,  du  fer 
qui  transforme  les  conditions  pratiques  des  constructions,  du  fer 
qui  semble  annoncer  un  art  architectural  nouveau,  du  fer  qui 
apparaît  avec  toute  sa  puissance  jusque  dans  cette  artillerie  fran- 
çaise, elle  aussi  une  gloire  du  génie  industriel  national  et  en 
même  temps  la  suprême  espérance  de  la  patrie!  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Mais  tandis  que  Le  Play  contribuait  à  faire  avancer  le  progrès 
scientifique  contemporain,  il  constatait  que  le  progrès  moral  n'avait 
pas  marché  du  même  pas.  La  société  moderne  est,  dans  tous  les 
pays,  profondément  troublée.  Le  trouble  porte  précisément  sur 
ces  relations  journalières  du  travail  qui,  au  lieu  de  rapprocher  les 
différentes  classes,  comme  elles  le  devraient,  trop  souvent  les  divi- 
sent dans  l'état  actuel  des  faits,  situation  d'autant  plus  sérieuse 
que  ce  malaise  moral  coïncide  avec  des  améliorations  incontes- 
tables dans  les  conditions  matérielles  de  vie  des  classes  populaires. 
Non  seulement  ces  classes  sont  beaucoup  plus  nombreuses  qu'elles 
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n'étaient  autrefois;  un  nombre  d'hommes  beaucoup  plus  grand  vit 
sur  le  sol  de  notre  Europe;  les  générations  modernes  ne  connaissent 
et  ne  connaîtront  plus  les  disettes  qui  décimaient  les  générations 
précédentes  ;  mais  encore  d'une  manière  générale,  les  travailleurs 
sont  beaucoup  mieux  pourvus  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois  sous  le 
rapport  du  vêtement  et  de  la  qualité  de  la  nourriture.  Malgré  cela, 
il  y  a  des  symptômes  très  fâcheux  de  Pétat  moral  de  notre  société. 
J'en  trouvais  récemment  l'énumération  dans  un  ouvrage  de  M.  Ber- 
theau,  substitut  du  procureur  général  à  Dijon,  couronné  l'an  dernier 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (1).  M.  Bertheau 
n'est  nullement  un  adversaire  de  l'état  de  choses  qui  prévaut  actuel- 
lement; c'est  un  magistrat  en  fonctions;  mais  c'est  un  homme  sin- 
cère qui  constate  avec  toutes  les  statistiques  certains  phénomènes 
qui  prouvent  trop  l'affaiblissement  de  la  moralité  publique  :  l'énorme 
accroissement  des  naissances  naturelles,  des  infanticides,  du  liber- 
tinage, des  suicides,  des  divorces,  le  grand  progrès  de  l'alcoolisme. 
Ce  sont  là  des  faits  incontestables  et  qui  démontrent  qu'une  fraction 
de  la  société  est  dans  un  véritable  état  de  décadence  morale. 

Je  dis  une  fraction  de  la  société  française,  parce  que  le  mal  s'est 
concentré  surtout  dans  les  agglomérations  urbaines.  Or  ce  triste 
état  de  la  moralité  contemporaine  se  retrouve  dans  tous  les  pays 
placés  dans  les  mêmes  conditions.  Et,  après  avoir  constaté  l'affaibii- 
sement  de  la  moralité  dans  notre  pays,  je  dois  ajouter  que  Paris 
n'a,  sous  ce  rapport,  aucune  leçon  à  recevoir  ni  de  Londres,  ni  de 
Berlin,  ni  de  New-York,  ni  de  Chicago  ;  toutes  les  grandes  villes  du 
monde  en  sont  à  peu  près  au  même  point.  Il  existe  donc  des 
causes  générales  agissant  dans  tout  le  monde  occidental  qui  pro- 
duisent cette  décadence  morale  correspondant  à  un  état  incontes- 
table de  progrès  matériel.  Ces  causes  sont,  avant  tout,  la  diminution 
des  croyances  religieuses,  le  grand  développement  et  la  concentra- 
tion des  populations  dans  les  agglomérations  urbaines. 

Cependant,  il  y  a  quelque  chose  de  particulier  à  notre  pays 
qui  s'ajoute  à  cette  altération  morale  du  monde  occidental,  c'est 
l'instabilité  politique.  Nous  sommes  à  notre  vingt-cinquième  cons- 
titution au  bout  de  cent  ans,  et  il  est  à  chaque  instant  question  de 
a  reviser.  L'Exposition  ne  nous  vaut  pas,  au  point  de  vue  social, 
cette  trêve  qui  se  produit  toujours  à  l'époque  du  jour  de  l'an  et  qui 
-/appelle  le  trêve  des  confiseurs  !  En  même  temps  que  soixante  ou 
soixante-dix  congrès  orthodoxes  se  réunissent  au  Trocadéro,  nous 
avons  jusqu'à  trois  congrès  socialistes. 

(1)  Ij  Ouvrier.  —  La  vie  de  famille,  l'ouvrier  logé  chez  lui,  accession  à  la  propriété, 
in-8°,  Paris,  1889,  Marescq  aîné. 
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Du  24  au  31  juillet  il  doit  y  avoir  deux  grands  congrès,  l'un,  de  la 
fraction  possibilité,  l'autre  de  la  fraction  blanquiste.  Maigre'  leur 
rivalité  l'un  et  l'antre  soutiennent  la  doctrine  de  Karl  Marx.  Dans 
ces  réunions  on  affirmera  davantage  la  doctrine  socialiste  et  l'on 
nouera  des  rapports  permanents  qui  puissent  reconstituer  en 
quelque  fa  mcienne  Internationale.  L'armée  qui  veut  la  des- 
truction de  'été  actuelle  en  est  à  refaire  ses  cadres,  à  se  disci- 
pliner et  elle  [nui  te  précisément  des  grandes  réunions  de  l'Expo- 
sition pour  le  faire  (1).  Déjà,  il  y  a  quelques  jours,  a  eu  lieu  un  autre 
congrès  socialiste,  le  congrès  agraire.  Le  congrès  agraire,  disait 
un  journal  iris,  le  Matin,  est  un  congrès  particulièrement 

modéré,  <  ni  des  savants,  on  y  voit  entre  autres,  Henri 
George,  l'écrivain  américain,  M.  Flurscheim,  l'industriel  socia- 
liste d'Allem  ,  M,  Toubeau,  M.  E.  Simon...  Or  les  membres  du 
congrès  a;  <»ntà  l'unanimité  déclaré  que  la  propriété  indivi- 
duelle du  sol  ii.  disparaître  et  être  remplacée  par  la  propriété 
de  la  natu  près  ces  déclarations,  ces  messieurs  ont  eu  au 

Grand-Hôtel  un  l  anquet,  auquel  ils  sont  allés  en  habit  noir  et  qui 
a  coûté,  dit  un  ournal,  2,000  francs.  Ce  n'en  est  pas  moins,  là  une 
réunion  d«  hles  malfaiteurs  intellectuels,  comme  Guizot  appe- 

lait dans  un<  onstance  mémorable  Eugène  Sue  et  Lamennais! 
{ Applaudis m  wts  ) 

Messieurs,  en  présence  de  cette  situation  qui  est  restée  non  seu- 
lement la  même,  mais  qui  s'est  accentuée  depuis  que  Le  Play  écri- 
vait, il  y  a  u  tnd  intérêt  à  étudier  dans  Lles  œuvres  de  notre 
illustre  maîtn  causes  du  mal.  Le  Play  les  a  signalées  dès  ses 
premiers  vec  une  netteté  décisive;  il  a  affirmé  et  démontré 

que  si  le  <  scientifique  était  constant,  que  si  des  progrès 

résultaient  lécouvertes  faites  incessamment  par  le  génie 

humain,  ii  n'y  avait  pas  de  découvertes  à  faire  dans  l'ordre  moral, 
qu'il  n'y  ;  1  point  de  vue  de  progrès  à  réaliser  qu'en  restant 

(1)  V.  ci-  31o,  le  compte  rendu  sommaire  de  ces  congrès. 

(2)  Au  m<  nous  revoyons  les  épreuves  de  ce  discours,  on  nous  met  sous 
les  yeux  u  re  intitulée  :  Congrès  international  pour  la  réforme  agraire  et  so- 
ciale, compt  '-çiel,  librairie  delà  Revue  socialiste  qui  donue  après  coup  à  ce 
couvres  un  "nie  assez  différente  des  comptes  rendus  publiés  au  moment 
môme  par  lux,  notamment  par  YEgalitè. 

Nous  Qe  3  pas  mieux  que  de  donner  acte  aux  quelques  Français  qui 
s'étaient  faî  I  acteurs  de  Henri  George  de  la  position  plus  modérée  qu'ils 
entendent  >lais  nous  devons  nous  en  tenir  pour  la  portée  réelle  du  Con- 
grès à  ce  q  dit  effectivement. 

Noue  avo  'pris  de  trouver  dans  un  rapport  à  une  des  assemblées  pro- 
vinciales (l  juin  dernier  un  jeune  orateur  qualifier  Henri  George  de  savant 
nùte  ei  à  ce  titre  de  son  autorité  devant  des  auditeurs  qui  ne  pou- 
vaient le  conti  î'éat  un  devoir  de  maintenir  la  démarcation  entre  le  vrai  et 
te  faux  et  la  di  1  >     ion  du  bien  et  du  mal. 
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fidèle  aux  principes  sur  lesquels  la  société  humaine  a  reposé  de 
tout  temps:  la  religion,  la  famille,  la  propriété,  ail,  le  patro- 

nage. La  véritable  cause  delà  désorganisation  de  i  -  < été  occiden- 
tale vient  d'innovations  qui  ont  fait  rejeter  ces  véi  itës  tradition- 
nelles, et  Le  Play  a  flétri  ces  innovations  de  ce  mot  resté  fameux 
désormais  :  les  trois  faux  dogmes  de  1789,  c'est-à-dire  la  croyance 
à  la  perfection  originelle  de  l'homme  et  la  négati  la  chute  pri- 
mitive, le  droit  permanent  à  l'insurrection  et  à  i:in!  ;illibilité  per- 
sonnelle, la  croyance  à  l'égalité  providentielle  el  alité  absolue 
des  hommes  sur  le  terrain  des  droits  concrets. 

La  date  du  centenaire  n'a  fait  que  confirmer  l'appi  'dation  de  Le 
Play.  Un  parti  a  voulu  faire  de  1889  une  apotli   >si  solennelle  de 
1789.  Mais  de  toutes  parts  l'esprit  de  critique  se  r      lie  et  discute 
cette  date  mémorable.  Des  groupes,  appartenant  au  \  >rti  qui  s'inti- 
tule les  conservateurs,  tiennent  sur  tous  les  point-  du  pays  des 
assemblées  provinciales  où  ils  discutent  sévèrèmenl  'mouvement 
social  qui  s'est  opéré  depuis.  Au  pôle  opposé  de  l'opinion,  les  con- 
grès socialistes,  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  .     sent  que  1789 
n'a  pas  été  un  triomphe  humanitaire,  mais  seulement  le  triomphe 
de  la  bourgeoisie,  qui  s'est  mise  depuis  lors  à  opprimer  systéma- 
tiquement le  prolétariat.  La  critique  historique  est  an  -m  intervenue. 
M.  Taine  achève  cette  année  le  magistral  ouvrage  qui  a  exercé  une 
si  grande  influence  dans  Je  monde  entier  sur  le*  id  ies  reçues  rela- 
tivement à  cette  époque.  On  peut  dire  aujourd'hui  <|ue  désormais 
l'histoire  a  pris  la  place  de  la  légende. 

Permettez-moi  de  rappeler  ici  un  mot  de  l'économiste  émincnt 
qui  présidait  l'année  dernière  notre  réunion.  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu  analysant  récemment  un  discours  enthousiaste  «ju'un  ministre, 
M.  Yves  Guyot,  avait  prononcé  dans  une  ville  du  Midi,  disait  spiri- 
tuellement : 

«Ces  éloges  se  sont  trompés  en  grande  partie  d'adresse  et,  au 
lieu  de  viser  la  révolution  de  1789  seule, ils  auraient  dû  s'adresser 
à  la  vapeur...  Si  ce  n'est  pas  à  la  vapeur  qu'il  offre  son  encens,  il  se 
trompe  d'autel...  L'œuvre  politique  de  1789  en  France  a  échoué, 
c'est  une  déception  absolue.  La  révolution  de  1789  n'est  pas  par- 
venue, après  un  siècle  d'efforts,  d'essais,  de  tâtonnements  de  tous 
genres,  à  fonder  un  gouvernement  (1).  » 

Ce  jugement  est  bien  l'opinion  moyenne  du  pays.  Si  donc  on  vou- 
lait résumer  les  idées  générales  de  la  société  française  actuellement, 
on  peut  dire  que  le  centenaire,  au  lieu  d'un  triomphe  pour  1789,  est 
plutôt  l'occasion  d'un  vaste  examen  de  conscience  pour  la  nation  ! 


1)  L"  Economiste  français  du  21  mai  1889. 


630  CONGRÈS  DE  i/ÉCOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE, 

Malgré  cela,  la  France  est,  par  certains  côtés,  un  des  pays  où  le 
mal  est  peut-être  le  plus  superficiel.  Le  Play  l'a  parfaitement 
indiqué  :  «  En  France,  dit-il,  les  rapports  du  maître  et  de  l'ouvrier  sont 
moins  altérés  qu'en  Angleterre  par  l'exagération  du  faux  principe 
de  l'offre  et  de  la  demande.  En  revanche,  ils  sont  plus  troublés  par 
l'antagonisme  qu'ont  créé  les  abus  de  l'ancien  régime  et  les  révolu- 
tions du  régime  nouveau  (1).  » 

En  effet,  Messieurs,  en  France,  l'antagonisme  social  est  en  grande 
partie  le  contre-coup  de  nos  révolutions  politiques  incessantes. 
Le  Play  avait  un  sentiment  très  élevé  de  la  valeur  de  la  tradition 
nationale,  de  l'importance  de  la  constitution  de  la  souveraineté 
dans  le  pays  ;  il  y  a  consacré  bien  des  pages  de  sa  correspondance 
intime  et  cet  admirable  septième  livre  de  la  Réforme  sociale  qui  est 
un  véritable  programme  de  gouvernement.  Jamais  l'indifféren- 
tisme  politique  ni  une  coupable  désertion  du  devoir  civique  essen- 
tiel ne  pourra  s'autoriser  de  son  nom  ni  de  sa  doctrine.  Mais 
Le  Play  comprenait  très  bien  qu'étant  donné  l'état  troublé  de 
notre  société,  il  y  avait  un  grand  intérêt  «  à  éviter  les  terrains 
brûlants  sur  lesquels  s'accumulent,  à  notre  époque,  tant  de  luttes 
stériles,  et  à  faire  que  l'enseignement  de  l'école  de  la  paix  sociale 
ne  s'étendit  pas  sur  les  débats  nationaux,  politiques  et  religieux, 
qui  divisent  tant  de  gens  dans  notre  pays  (2)  ».  C'est  donc  pour 
leur  fournir  un  terrain  commun  où  les  gens  de  bien  pussent  se 
~éunir  et,  s'appréciant  les  uns  les  autres,  arriver  à  dissiper  quel- 
ques-uns de  ces  préjugés  qui  sont  de  si  grands  obstacles  au  réta- 
blissement de  la  stabilité  politique  ;  c'est  pour  atteindre  ce  grand 
but  que  Le  Play  a  déterminé  et  circonscrit  «  les  terrains  sur  les- 
quels les  Unions  de  la  paix  sociale  étendent  leur  activité  ordinaire  ». 

Toutefois  il  ne  faut  pas  s'endormir  sur  la  constatation  favorable 
que  nous  faisions  tout  à  l'heure  et  penser  que  le  mal  social  ne 
gagne  pas  !  La  situation  politique  troublée  du  pays  est  par  elle- 
même  un  mal  qui  a  une  répercussion  très  grande  sur  les  fonde- 
ments mêmes  de  la  société.  Au  milieu  de  nos  dissensions  civiles, 
la  question  sociale  va  s'envenimant,  elle  prend  en  quelque  sorte  la 
société  par  dessous. 

Avec  sa  grande  sûreté  de  coup  d'œil,  Le  Play  a  parfaitement  com- 
pris que  les  conditions  actuelles  de  l'industrie  moderne  ne  com- 
portaient plus  les  systèmes  de  l'ancien  régime,  qui  reposaient  sur 
les  engagements  forcés  du  travail.  Il  a,  dans  la  Réforme  sociale, 
examiné  quelles  avaient  été  les  conséquences  de  l'abolition  des 

(1)  La  llvforme  sociale  en  France,  chap.  50,  §  12. 

(2)  Les  Ouvriers  européens,  2"  édit.  t.  I,  p.  594» 
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corporations,  qui  ne  s'est  pas  produite  en  France  seulement,  par 
une  révolution  violente,  mais  dans  toute  l'Europe,  et  peu  à  peu, 
même  dans  les  pays  les  mieux  placés  en  dehors  de  l'action  révolu- 
tionnaire. Examinant  cette  question  avec  sa  haute  impartialité  il 
disait  que  l'abolilion  universelle  des  corporations  de  métiers  avait 
été  une  nécessité  et  que  malgré  les  maux  du  régime  moderne,  il 
serait  puéril  de  vouloir  songer  à  les  reconstituer  dans  leurs  formes 
juridiques  et  leur  caractère  économique  d'autrefois.  «  On  rétabli- 
rait, il  est  vrai,  disait-il,  la  stabilité  des  existences,  ce  trait  excel- 
lent du  moyen  âge,  en  revenant  aux  corporations  fermées  et  aux 
engagements  forcés.  Mais  ce  retour  au  passé  n'est  pas  désirable, 
car  on  détruirait  en  même  temps'la  liberté  du  travail  qui,  malgré 
certains  maux  graves,  mais  guérissables,  est  une  des  rares  supé- 
riorités de  notre  époque  (A).  » 

Le  Play  était  tellement  convaincu  de  la  nécessité  de  la  liberté  du 
travail,  qu'il  a  contribué  à  la  faire  prévaloir  sur  un  point  impor- 
tant. C'est  lui  qui  a  fait  échouer  une  tentative  de  restauration 
maladroite  du  régime  des  corporations  qui  s'était  produite  dans  les 
industries  de  l'alimentation,  et  c'est  à  son  influence  qu'on  doit  l'éta- 
blissement en  1860  de  la  liberté  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie. 
Il  a  sans  doute  connu  et  prévu  les  difficultés  locales  et  passagères 
que  cette  liberté,  comme  toutes  les  autres,  pouvait  occasionner; 
mais  il  a  jugé  avec  raison  qu'il  y  avait  parmi  les  consommateurs  des 
moyen-  assez  efficaces  pour  suppléer  utilement  à  un  régime  régle- 
mentaire plein  d'inconvénients.  {Applaudissements.) 

L'idée  de  Le  Play  —  et  c'est  la  pensée  dominante  de  la  Réforme  so- 
ciale, —  était  que  le  devoir  de  patronage  qui  existait  au  profit  des 
classes  riches,  dans  les  régimes  du  travail  où  elles  avaient  la  force 
politique  entre  les  mains,  et  où  leur  supériorité  sociale  était  sanc- 
tionnée par  les  lois,  que  ce  même  devoir  du  patronage  doit 
s'exercer  librement  sous  les  régimes  qui  donnent  à  l'ouvrier  la 
liberté  civile  et  politique. 

Sans  doute,  depuis  l'abolition  du  servage,  les  classes  ouvrières 
jouissaient  en  France,  beaucoup  plus  qu'ailleurs,  d'une  grande 
somme  de  liberté  civile  et  même  de  liberté  sociale  ;  car  chez  nous 
les  mœurs  étaient  essentiellement  faciles  et  bienveillantes.  Cepen- 
dant des  conflits  se  produisaient  parfois  entre  les  travailleurs  et  les 
propriétaires.  Des  mesures  administratives  s'exerçaient  alors  en 
faveur  des  propriétaires,  des  chefs  d'industrie.  Il  en  était  de  même 
dans  tous  les  autres  pays;  jusqu'en  1871,  en  Angleterre,  le  masier 
and  servant act  a  puni  de  l'emprisonnement  l'ouvrier  qui  rompait  ù 


(1;  La  Réforme  sociale,  chap.  46.  §  "î. 
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contretemps  son  contrat  de  travail,  tandis  qu'en  pareil  cas  Y  em- 
ployeur n'était  passible  que  de  dommages-intérêts.  Aujourd'hui 
encore,  dans  certaines  provinces  orientales  de  l'empire  allemand, 
le  domestique  rural  qui  quitte  son  maître  à  contretemps  est  jeté 
en  prison,  tandis  que  le  maître  qui  renvoie  son  ouvrier  n'est  tenu 
qu'à  des  dommages-intérêts. 

Voilà  l'esprit  de  l'ancienne  législation,  même  dans  des  temps 
relativement  récents,  et  dans  un  pays  placé  dans  des  conditions 
semblables  aux  nôtres,  sous  d'autres  rapports.  Toutes  ces  iné- 
galités ont  justement  disparu.  Aujourd'hui  l'ouvrier  a  l'égalité 
politique,  l'égalité  civile,  puisqu'il  a  en  mains  le  droit  de  vote; 
mais  il  reste  toujours  une  inégalité  sociale  qui  impose  à  celui  qui 
est  placé  plus  haut  dans  l'échelle  de  la  richesse]  des  devoirs  propor- 
tionnels à  sa  position.  Ces  devoirs  sont  ceux  du  «  patronage  libre 
et  volontaire  »  qui  doit  donner  à  la  société  moderne  «  les  résultats 
que  nos  pères  obtenaient  plus  facilement  du  régime  réglementaire. 
Pour  atteindre  librement  ce  but,  ajoute  Le  Play,  nous  devons 
fonder  l'agriculture  et  l'industrie  manufacturière  sur  la  famille 
souche  et  le  patronage  volontaire  (1)  ». 

Ce  patronage,  qui  s'impose  à  la  richesse  comme  un  devoir  de 
conscience,  le  patronage  volontaire  a  existé  de  tout  temps  sans  être 
formulé  d'une  manière  expresse,  sans  que  la  théorie  en  fût  con- 
signée par  écrit  ;  ce  devoir  en  effet  fait  partie  de  la  doctrine 
chrétienne,  c'est  le  devoir  de  la  richesse.  Le  Play  a  rencontré  des 
exemples  de  ce  patronage  volontaire  dans  tous  les  pays;  mais  il  a 
trouvé  les  plus  beaux  modèles  dans  les  grands  industriels  de 
Mulhouse,  qui,  dans  le  milieu  de  ce  siècle,  ont  uni  au  progrès 
industriel  le  soin  et  le  souci  persévérant  de  l'amélioration  du 
sort  de  leurs  ouvriers.  Si  vous  voulez  connaître  cette  belle  his- 
toire de  Mulhouse,  lisez  le  travail  sur  les  institutions  ouvrières  de 
l'Alsace,  que  nous  devons  à  M.  Charles  Grad,  livre  qui  a  ajouté  une 
page  au  livre  d'or  de  l'industrie  française  et  que  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  a  justement  récompensé  en  agrégeant 
dans  son  sein  notre  éminent  président.  (Applaudissements.) 

Depuis  les  écrits  de  Le  Play,  l'idée  de  patronage  est  allée  tou- 
jours en  se  réalisant  davantage  pratiquement  et  en  pénétrant  les 
esprits.  Nous  avons  le  droit  de  le  dire,  Messieurs,  la  partie  la  meil- 
leure et  la  plus  saine  de  la  société  française,  ce  sont  nos  patrons  de 
la  grande  industrie.  Sous  ce  rapport,  sans  médire  du  passé,  on 
peut  dire  que  l'amélioration  est  constante,  et  que  le  progrès  moral 
dans  cette  classe  va  sans  cesse  en  se  développant.  De  plus  en 


(1)  La  Réforme  sociale  en  France,  cliap.  \6,  §  7. 
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plus,  vous  voyez  les  patrons  se  préoccuper,  comme  le  dil 
M.  Aynard,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  dans 
l'opuscule  dont  on  vous  lisait  la  conclusion  au  commencement 
de  cette  séance,  «  de  tempérer  l'action  des  lois  naturelles  écono- 
miques par  la  bienveillance  et  le  dévouement  à  leurs  ouvriers  ».  (1) 

Cette  idée  est  devenue  une  vérité  courante,  et  je  salue  ici 
deux  livres  qui  affirment  d'une  manière  éclatante  l'enseignement 
de  Le  Play,  l'un  de  notre  confrère  M.  Charles  Périn,  l'illustre 
professeur  de  l'Université  catholique  de  Louvain,  le  Patron,  sa 
fonction,  ses  devoirs,  ses  responsabilités,  l'autre,  de  M.  Harmel, 
intitulé  Le  Catéchisme  du  patron,  admirable  petit  livre  dont  je  ne 
saurais  trop  recommander  la  lecture.  En  même  temps  que  cette  idée 
est  universellement  adoptée  dans  la  science,  plusieurs  institutions 
s'efforcent  de  la  propager  pratiquement.  Il  m'est  particulièrement 
agréable  de  citer  ici  l'initiative  prise  par  une  grande  institution 
libre,  l'Université  catholique  de  Lille  qui,  pour  la  faire  entrer  dans 
la  pratique,  a  créé  deux  écoles,  Y  École  des  hautes  études  indus- 
trielles et  Y  École  des  hautes  études  agricoles.  Bien  des  membres 
des  Unions  de  la  paix  sociale  y  apportent  leur  concours  dévoué  et 
l'enseignement  de  la  science  sociale  y  est  confié  à  l'un  des  disciples 
les  plus  distingués  de  Le  Play,  notre  excellent  collègue,  M.  Béchaux. 
[Applaudissements .  ) 

Le  jugement  de  Le  Play  sur  les  conditions  du  travail  et  sur  la 
valeur  des  institutions  anciennes  comparées  aux  institutions 
modernes,  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  les  a  observées  à 
l'état  vivant,  alors  que  nous  ne  les  connaissons  plus  aujourd'hui 
en  France,  et  dans  (oute  l'Europe  occidentale,  que  par  des  docu- 
ments historiques.  Le  Play  a  pu  observer  le  servage  avec  ses 
diverses  modalités  en  Russie;  il  a  vu  les  corporations  ouvrières 
dans  leu  r  dernier  état  en  Suède  et  en  Autriche.  Il  y  a  dans  le  tome  V 
des  Ouvriers  européens  un  document  d'un  prix  inestimable,  c'est  la 
monographie  du  compagnon  menuisier  de  Vienne,  écrite  en  1853.  Dans 
cette  monographie  Le  Play  décrit  complètement  le  régime  des 
corporations  ouvrières.  Dès  cette  époque,  ce  régime  était  en  pleine 
décadence  en  Autriche;  il  ne  fonctionnait  plus  que  d'une  manière 
imparfaite,  comme  ne  institution  qui  aurait  été  dépaysée  en  étant 
transportée  pour  ainsi  dire  dans  un  monde  où  tout  s'est  renouvelé. 
Le  Play  concluait  ainsi  :  «  Les  nouvelles  garanties  doivent  désor- 
mais être  cherchées  en  dehors  de  cette  antique  organisation.  11  n'y 
a  plus  guère  de  convenance  à  maintenir  cette  impuissante  organi- 
sation et  à  contrarier  par  des  restrictions  matérielles  les  sentiments 


(1)  L>/f,n  en  1889,  Introduction  aux  rapports  d'économie  sociale  du  comité 
départemental  du  Rhône  pour  l'Exposition  universelle,  p.  lxxv. 
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de  liberté  et  l'esprit  d'initiative  qui  forment  lame  de  la  nouvelle 
organisation  industrielle  (1).  » 

L'expérience  a  pleinement  confirmé  le  jugement  de  Le  Play  sur 
l'inefficacité  de  ces  antiques  institutions  pour  procurer  aux  ouvriers 
de  notre  temps  les  bienfaits  qu'elles  leur  assuraient  autrefois. 

Depuis  une  quinzaine  d'années  environ,  un  vent  de  réaction  éco- 
nomique souffle  sur  toute  l'Europe,  par  suite  de  causes  qu'il  serait 
trop  long  d'énumérer  ici.  Les  principales  sont  les  souffrances  que  la 
concurrence  des  pays  neufs  et  le  développement  de  nouveaux 
empires  sur  les  points  divers  du  globe  font  éprouver  à  nos  vieux 
pays  qui  avaient  cru  que  la  prospérité  des  cinquante  premières 
années  de  ce  siècle  devait  durer  toujours.  —  Quoiqu'il  en  soit, une 
loi  du  15  décembre  1883  a  rétabli  les  corporations  de  métiers  dans 
l'empire  d'Autriche.  Les  corporations  de  métiers  sont  désormais 
obligatoires,  personne  ne  pouvant  exercer  le  métier  s'il  ne  fait  partie 
de  la  corporation  et  ne  se  soumet  à  ses  règlements  ;  c'est  là  une 
expérience  extrêmement  intéressante  à  suivre.  Vous  avez  sans  doute 
tous  remarqué  les  excellents  articles  que  M.  Victor  Brants  a  con- 
sacrés à  la  nouvelle  législation  industrielle  de  l'Autriche,  dans  les 
derniers  numéros  de  la  Réforme  sociale  (2).  M.  Victor  Brants  constate 
que  le  fonctionnement  de  ces  institutions  semble  donner  quelques 
satisfactions  aux  membres  des  nouvelles  corporations,  mais  ces  sa- 
tisfactions consistent  plutôt  àvoir  triompher  une  opinion  longtemps 
soutenue  que  dans  la  réalisation  d'un  bien  positif.  M.  Victor  Brants 
signale  surtout  avec  une  grande  netteté  le  trait  caractéristique  du 
fonctionnement  de  ces  institutions,  l'intervention  administrative 
constante  qui  se  produit  dans  les  moindres  actes  de  leur  vie.  Il 
n'en  peut  pas  être  autrement.  L'autre  jour,  précisément,  dans  la 
discussion  si  intéressante  qui  a  suivi  le  beau  travail  de  M.  Charmet- 
tant  sur  les  corporations  ouvrières,  un  membre  de  la  réunion  a 
fait  remarquer  que  du  moment  que  les  corporations  étaient  obli- 
gatoires, et  que  personne  ne  pouvait  exercer  un  métier  en  dehors 
d'elles,  en  d'autres  termes  que  la  liberté  du  travail  n'existait  pas, 
il  fallait  bien  qu'une  autorité  publique,  l'autorité  de  l'État  ou  celle 
de  la  commune  surveillât  le  fonctionnement  de  ces  corporations 
pour  protéger  les  intérêts  du  public.  Or,  ce  qui  prouve  mieux  que 
tous  les  raisonnements  et  toutes  les  appréciations  contradictoires, 
que  le  fonctionnement  des  nouvelles  corporations  de  métiers  en 
Autriche  n'a  pas  répondu  au  but  que  se  proposaient  leurs  promo- 
teurs, ce  sont  les  plaintes  incessantes,  et  les  demandes  d'une  nou- 
velle législation  qu'ils  font  constamment.  J'ai  ici  sous  les  yeux  les 

(1)  Les  Ouvriers  Europ.,  t.  V.  p.  38.  —  (2)  Cf.  La  lie f.  soc,  2e  sér.,  t.  VU,  p. 
165,  224,  341,  '*!(). 
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vœux  de  l'Assemblée  des  catholiques  autricltiens  du  mois  de  mai  1889. 
Il  y  a  des  choses  excellentes  parmi  leurs  résolutions:  j'aime  à  le  dire 
quoique,  sur  cette  question  particulière  du  régime  légal  de  l'indus- 
trie, je  ne  partage  point  les  idées  qui  ont  prévalu  dans  cette  assem- 
blée. Les  membres  du  congrès  se  plaignent  de  ce  que  les  lois 
qui  ont  rétabli  les  corporations  sont  très  insuffisantes,  et  ils  émet- 
tent une  série  de  vœux  qui  prouvent  qu'il  y  a  encore  beaucoup  plus 
à  faire  pour  réaliser  leurs  desiderata  qu'il  n'a  été  fait  jusqu'ici.  Ils 
demandent  notamment  que  les  corporations  échappent  le  plus 
possible  à  la  surveillance  administrative.  Voici  leurs  propres  expres- 
sions :  «  Que  les  droits  de  contrôle  des  corporations  relativement 
à  l'entrée  dans  leur  sein  soient  étendus,  qu'elles  aient  notamment 
le  droit  de  s'opposer  à  la  délivrance  de  la  preuve  de  capacité  et 
qu'elles  obtiennent  le  droit  d'établir  une  seconde  épreuve  de  capa- 
cité pour  passer  du  degré  de  compagnon  à  celui  de  maître.  »  En 
allant  au  fond  des  choses,  ce  vœu  prouve  que  les  promoteurs 
du  mouvement  corporatif  en  Autriche  ne  se  contentent  pas  d'avoir 
des  corporations  obligatoires  ;  ils  veulent  leur  donner  le  droit 
de  se  fermer,  de  limiter  le  nombre  de  ceux  qui  arriveront,  d'opposer 
des  obstacles  à  l'admission  de  nouveaux  membres  au  profit  de 
ceux  qui  sont  déjà  logés  dans  ces  petites  places  fortes. 

Un  autre  vœu  accentue  davantage  cette  pensée.  C'est  celui  «  qu'il 
soit  fait  ultérieurement  défense  par  la  loi  d'employer  des  jour- 
naliers à  la  place  d'artisans  en  transformant  en  grandes  industries 
mécaniques  les  industries  susceptibles  d'être  exercées  comme 
métiers  manuels.  »  Sans  doute  ce  serait  là  une  loi  très  avantageuse 
pour  les  ouvriers  qui  ont  déjà  un  métier  et  une  position,  mais  alors 
que  fait-on  de  ces  malheureux  journaliers  qui  demandent  à  être 
employés  et  à  profiter  de  ces  nouvelles  situations  que  les  progrès 
scientifiques  ouvrent  devant  eux.  Ils  sont  rejetés  dans  une  classe 
inférieure  et  privés  de  leurs  moyens  d'existence  !  Ah  !  je  lésais,  il  y 
a  bien  des  socialistes  d'État  allemands  qui  ne  reculent  pas  devant  le 
retour  à  une  pratique  que  Le  Play  signalait  dans  sa  monographie, 
le  droit  de  la  commune  de  consentir  au  mariage  du  compagnon  ou 
de  le  lui  interdire;  mais  les  catholiques  autrichiens,  qui  ont  eu  à 
examiner  cette  question  n'ont  garde  de  donner  dans  cet  excès.  Ce 
sont  des  fils  sincères  de  l'Église  et  ils  savent  qu'elle  a  toujours  fait 
sur  ce  point  une  ferme  opposition  à  ces  odieux  empiétements  du 
régime  réglementaire.  Cela  prouve  qu'un  garde-fou  est  extrême- 
ment utile  aux  gens  qui  seraient  tentés  de  faire  un  saut  dans  les 
ténèbres. 

En  examinant  de  plus  en  plus  cette  question,  on  voit  très  bien  que 
les  difficultés  de  vivre  pour  les  corporations  résident  dans  le  déve- 
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loppement  de  la  grande  industrie;  c'est  la  grande  industrie  qu'il 
faudrait  aussi  enserrer  dans  les  organisations  corporatives.  V Assem- 
blée des  catholiques  autrichiens  l'a  compris.  Delà  une  série  de  vœux 
pour  demander  que  ceux  qui  font,  dans  les  fabriques,  des  produits 
semblables  à  ceux  des  artisans  soient  réglementés  quant  à 
leur  production,  que  la  concurrence  soit  limitée  à  l'extérieur  par 
des  traités  internationaux,  à  l'intérieur  par  des  règlements  de  la 
production  nationale.  Cette  réglementation  doit  reposer  sur  l'orga- 
nisation de  la  grande  industrie  en  corporations.  L'organisation 
corporative  de  la  grande  industrie  devra  établir  un  sage  rapport 
entre  la  production  et  la  consommation... 

Un  sage  rapport  !  mais,  qui  sera  chargé  de  déterminer  ce  qui  sera 
un  rapport  sage?  Ce  seront  en  dernier  ressort  les  autorités  admi- 
nistratives!... En  effet,  comme  but  ultérieur  de  la  législation  sur  le 
travail,  l'Assemblée  recommande  qu'il  y  ait  une  obligation  légale, 
quand  on  voudra  établir  une  fabrique,  de  faire  certaines  preuves 
pour  obtenir  la  permission  de  l'autorité  administrative.  Celle-ci  ne 
devra  accorder  l'autorisation  d'élever  une  fabrique  nouvelle  qu'a- 
près s'être  assurée  du  fondement  économique  et  des  chances  de 
maintien  de  l'entreprise,  de  l'irréprochabilité  légale  de  l'entrepre- 
neur et  des  chefs  techniques  de  l'entreprise  ;  elle  devra  en  outre 
s'assurer  que  la  nouvelle  entreprise,  par  des  alternatives  de  travail 
et  de  chômage,  ne  laissera  pas  toute  une  partie  de  la  population  sans 
pain  et  sans  travail  dans  certains  moments. 

Tout  cela  est  fort  beau  ;  malheureusement  c'est  impraticable. 
Cette  sagesse  administrative,  qui  doit  maintenir  un  sage  rapport 
entre  la  production  et  la  consommation,  qui  doit  examiner  et  se 
rendre  un  compte  exact  des  chances  de  succès  d'une  entreprise 
déterminée,  qui  doit  voir  si  elle  est  conçue  sagement  et  raisonnable- 
ment, qui  doit  prévoir  quelles  seront  ses  alternatives  de  production 
et  de  chômages,  quelle  sera-t-elle?  Qui  tranchera  ces  problèmes 
délicats  où  les  industriels,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
sous  l'aiguillon  de  leurs  intérêts  les  plus  intenses,  se  trompent  quel- 
quefois? Ce  seront  ces  sages  que  Fénelon  avait  vus  à  Salente, 
ce  sont  ces  hommes  vêtus  de  blanc  qui  jugeront  avec  une  omni 
sagesse  et  une  omni  science!...  Malheureusement  la  Salente  de 
Fénelon,  on  l'a  vue  à  l'œuvre  pendant  le  xviir3  siècle.  C'étaient  alors 
les  commis  des  ministères  qui  jugeaient  les  questions  industrielles, 
c'étaient  eux  qui  accordaient  ou  refusaient  l'établissement  de  nou- 
velles fabriques,  l'exercice  de  certains  métiers...  Je  ne  sais,  Mes- 
sieurs, si  les  bureaucrates  autrichiens  auront  jamais  la  sagesse  et  la 
capacité  voulues  pour  juger  ces  questions  si  délicates,  je  n'ai  aucune 
prévention  contre  les  prétentions  des  bureaucrates  autrichiens  et 
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de  leurs  amis;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  je  ne  voudrais  pas  qu'on 
confiât  ces  fonctions  aux  préfets,  sous-préfets  ou  chefs  de  bureaux 
de  la-République  française  !...  (Rires  et  applaudissements.) 

Or,  Le  Play  avait  parfaitement  prévu  la  question  qu'on  pose 
aujourd'hui  en  Autriche  et  dans  un  passage  caractéristique  de  la 
Réforme  sociale,  en  présence  des  perturbations  causées  par  la  substi- 
tution aux  métiers  des  entreprises  de  la  grandeàndustrie,  il  s'était 
demandé  si  on  ne  pourrait  pas  assimiler  l'établissement  des  nou- 
velles manufactures  à  celui  des  hauts-fourneaux'  qui,  à  cette 
époque,  étaient  encore  soumis  à  la  nécessité  d'une  autorisation,  si 
le  Conseil  d'État,  par  exemple,  ne  pourrait  pas  être  amené  à  juger 
des  chances  d'utilité  et  de  la  convenance  pour  le  bien  général,  de 
l'établissement  de  nouvelles  entreprises.  Or  voici  sa  réponse  : 
«  Depuis  cette  époque,  mon  entrée  au  Conseil  d'État  m'a  donné  le 
devoir  de  prendre  une  part  directe  à  l'exercice  du  pouvoir  de 
réglementation  de  la  loi  de  1810;  or,  cette  expérience,  loin  de 
me  conseiller  l'extension  du  système,  m'a  au  contraire  montré  la 
convenance  de  le  restreindre.  J'ai  mieux  compris  depuis  lors  pour- 
quoi l'Europe  occidentale,  tout  en  souffrant  des  maux  qu'entraîne 
l'instabilité  des  manufactures,  semble  répudier  définitivement  par 

sa  pratique  toute  réglementation  de  ce  genre  Il  est  assurément 

dangereux  que  des  spéculateurs  imprudents  arrachent  des  ouvriers 
à  la  vie  rurale  pour  les  accumuler  dans  les  villes  et  les  laisser 
bientôt  dans  le  dénument,  mais  il  est  beaucoup  d'autres  faits  non 
moins  regrettables  qu'il  faut  pourtant  se  garder  d'interdire  parce 
que  le  remède  serait  pis  que  le  mal.  Ainsi,  on  doit  déplorer  qu'il 
y  ait  tant  de  mauvais  mariages,  mais  les  choses  iraient-elles  mieux 
si  l'autorité  publique  se  chargeait  d'assortir  les  époux  (1)  ?...»  (Nou- 
vea ux  applaudissements . ) 

(1)  La  Réforme  sociale  en  France,  chap.  50.  §  XV.  Tout  en  combattant  par  les 
faits  contemporains  et  par  l'autorité  de  Le  Play  toutes  les  velléités  d'un  retour 
au  régime  corporatif  qw,  comme  l'entendent  les  socialistes  de  la  chaire  allemande 
repose  essentiellement  sur  la  suppression  de  la  liberté  du  travail  et  sur  la  res- 
tauration de  la  réglementation  industrielle  par  l'État,  nous  applaudissons  respec- 
tueusement et  cordialement  aux  grandes  paroles  par  lesquelles  le  Saint-Père  en 
recevant  le  pèlerinage  ouvrier  français  «  demande  qu'on  fasse  revivre,  au  moins 
quant  à  la  substance,  dans  leur  vertu  bienfaisante  et  multiple  et  sous  telles 
formes  que  peuvent  le  permettre  les  nouvelles  conditions  des  temps,  ces  corpo- 
rations d'arts  et  de  métiers,  qui  jadis,  informées  de  la  pensée  chrétienne  et  s'ins- 
pirant  de  la  maternelle  sollicitude  de  l'Église,  pourvoyaient  aux  besoins  matériels 
et  religieux  des  ouvriers,  leur  facilitaient  le  travail,  prenaient  soin  de  leurs 
épargnes  et  de  leurs  économies,  défendaient  leurs  droits  et  appuyaient,  dans  la 
mesure  voulue,  leurs  légitimes  revendications.  »  —  Nous  avons  indiqué  les  con- 
ditions dans  lesquelles  des  corporations  nouvelles  pourraient  se  fonder  dans 
notre  ouvrage  Le  Socialisme  d'État  et  la  Réforme  sociale,  chapitre  vm,  Les  Associations 
professionnelles  catholiques  et  les  sociétés  coopératives  de  consommation;  chapitre  IX,  L'As- 
sociation des  honnêtes  gens  sur  le  terrain  des  affaires.  Plus  récemment  dans  le  Corres- 
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Le  patronage  est  avant  tout  le  sentiment  des  devoirs  moraux 
qu'impose  au  chef  d'industrie  sa  position  prééminente;  or,  quand 
l'État  prend  à  sa  charge,  ou  rend  obligatoire,  ce  qui  s'équivaut  dans 
la  pratique,  quand  l'Etat  impose  par  la  voie  de  l'impôt  la  pratique 
de  certains  devoirs,  il  détruit  le  sentiment  moral  qui  les  inspire.  Si 
le  patronage  des  chefs  d'industrie  a  disparu  en  Angleterre,  la  cause 
en  est  assurément  à  cette  loi  sur  les  pauvres  dont  le  R.  P.  Forbes 
signalait  les  défauts  dans  notre  avant-dernière  soirée.  • 

Une  autre  expérience  s'est  faite  sous  nos  yeux,  pour  ainsi 
dire  :  vous  savez  que  l'empire  allemand  a  établi  la  triple  assu- 
rance obligatoire  à  la  charge  des  patrons,  principalement;  les 
patrons  doivent  assurer  les  ouvriers  contre  les  chances  des  acci- 
dents du  travail,  ils  doivent  supporter  une  part  des  chances  de  l'assu- 
rance obligatoire  contre  la  maladie,  et,  il  y  a  quelques  jours  à 
peine,  le  Reichstag,  sous  la  pression  du  chancelier  de  fer,  a  voté 
cette  loi  dont  M.  Charles  Grad  nous  a  présenté  un  exposé  si  saisis- 
sant, cette  loi  qui  établit  pour  douze  millions  d'ouvriers  le  droit  à 
une  pension  de  retraite  en  cas  de  vieillesse  ou  d'invalidité.  Tous  les 
risques  de  la  vie  du  travailleur  semblent  ainsi  couverts  de  par  la 
loi.  L'expérience  démontrera  ce  que  donnera  cette  dernière  loi; 
mais,  depuis  quatre  ans,  on  peut  voir  le  fonctionnement  de  la  loi 
sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail. 

Au  premier  moment  on  nous  a  dit  —  on  en  trouve  la  trace  dans 
plusieurs  articles  de  la  Réforme  sociale  —  que  cette  loi  causait  une 
satisfaction  générale  aux  ouvriers  et  aux  patrons...  Que  les  patrons 
fussent  satisfaits,  je  le  crois  bien  :  cela  diminuait  leurs  charges  !... 
Mais,  tout  à  coup,  en  Westphalie  sans  qu'il  y  eut  aucune  cause  de 
souffrance  pour  les  mineurs,  toute  cette  population  s'est  levée 
à  un  jour  donné,  comme  un  seul  homme,  elle  s'est  mise  en  grève, 
et  cette  grève  s'est  répandue  comme  une  traînée  de  poudre  sur  tous 
les  points  de  l'Allemagne  I  Les  grèves  de  Silésie,  de  Hambourg, 
d'Aix-la-Chapelle  ont  répondu  à  celle  du  bassin  de  la  Ruhr. 

Sont-ce  les  socialistes  qui  l'ont  soulevée  ?  pas  du  tout.  Ces  popu- 
lations sont  très  morales  et  fermement  catholiques.  Les  ouvriers  de 
Westphalie  travaillent  huit  heures  ou  huit  heures  et  demie,  comme 
dans  les  mines  françaises;  ils  ont  des  salaires  de  trois  francs  à  trois 
francs  cinquante  par  jour,  ce  qui  est  très  suffisant  pour  vivre  ;  le 
travail  était  continu...  Mais  l'ouvrier  westphalien  a  été  profondé- 

pondant  du  10  novembre  1889,  nous  avons  cité  comme  un  modèle  la  tentative 
d'organisation  ouvrière  créée  parles  grands  industriels  chrétiens  du  Nord  parmi 
Le  quels  nous  comptons  beaucoup  de  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale. 
V.  aussi,  ci-dessus  p.  .rj08,  le  rapport  de  M.  Charmetant  sur  les  Anciennes  corporw 
lions  de  la  soierie  à  Lyon  et  V avenir  dit,  mouvement  corporatif. 
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ment  froissé  de  ce  que  les  compagnies,  profitant  des  faveurs  de 
toutes  sortes  que  le  gouvernement  leur  donnait,  faveurs  si  bien 
décrites  par  M.  Gruner  dans  le  remarquable  rapport  qu'il  a  fait 
Tan  dernier  à  notre  Société,  ont  pu  réaliser  des  bénéfices 
énormes  sur  le  fer  et  sur  la  houilJe,  sur  la  vente  à  la  bourse  de  leurs 
actions,  et  ne  voulaient  pas  augmenter  d'un  sou  le  salaire  de  leurs 
ouvriers.  Non  seulement  les  compagnies  n'ont  pas  fait  participer 
les  ouvriers  à  la  prospérité  exceptionnelle  de  leur  industrie,  à  cette 
prospérité  qui  tenait  en  grande  partie  à  leur  coalition;  mais  encore 
les  patrons  de  AYestphalie  ont  abandonné  sans  pudeur  les  anciennes 
pratiques  traditionnelles  du  patronage.  Dans  toutes  les  mines, 
encore  aujourd'hui  dans  celles  de  France,  il  y  a  une  pratique  très 
avantageuse  à  l'ouvrier  et  essentiellement  bienveillante  :  on  lui 
donne  tout  le  charbon  nécessaire  pour  la  consommation  de  sa 
famille,  c'est  une  subvention  qui  augmente  le  salaire,  et  c'est  aussi 
un  bon  procédé,  de  même  qu'on  donne  à  l'ouvrier  boulanger  tou- 
jours largement  le  pain  qui  lui  est  nécessaire.  Il  y  a  deux  ans, 
M.  Fèvre,  dans  sa  monographie  du  mineur  du  bassin  de  la  Ruhr  (1), 
constatait  que  les  patrons  faisaient  déjà  payer  le  charbon  aux 
ouvriers;  seulement  on  le  leur  faisait  payer  à  un  prix  de  faveur, 
au  prix  prétendu  de  revient.  Or,  V  Economist  de  Londres,  dans  une 
correspondance  de  Berlin  du  14  mai  1889,  nous  apprend  que  les 
compagnies  houillères  de  Westphalie,  voyant  le  haut  prix  du 
charbon,  ont  supprimé  cette  faveur  et  se  sont  mises  à  faire  payer  le 
charbon  au  prix  ordinaire  du  marché,  à  ce  prix  exorbitant  obtenu 
par  la  coalition. 

Devant  ces  faits,  on  s'explique  très  bien  que  les  mineurs  se 
soient  soulevés,  qu'il  y  ait  eu  un  froissement  profond  de  ces  popu- 
lations délicates  et  fières,  quand  elles  ont  vu  que  les  patrons  pré- 
tendaient se  soustraire  à  ces  traditions  pendant  qu'ils  se  vantaient 
d'accepter  avec  satisfaction  les  obligations  que  les  lois  d'assurance 
leur  imposaient! 

Voilà  la  grande  leçon  qui  ressort  des  grèves  de  Westphalie...  Il 
en  ressort  aussi  une  autre,  et  puisque  je  suis  amené  à  parler  de  la 
constitution  sociale  de  l'Allemagne,  j'aime  à  rendre  hommage 
au  tact,  au  dévouement  avec  lequel  le  jeune  empereur  a  su 
s'interposer  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  exercer  là  une  haute 
fonction  d'arbitrage  et  empêcher  la  grève  de  devenir  une  véritable 
calamité  sociale...  Mais  les  conséquences  qu'entraîne  la  substi- 
tution de  l'Etat  à  l'accomplissement  du  devoir  résultant  d'un  sen- 
timent moral  et  delà  conscience,  vous  les  avez  sous  les  yeux. 


(1)  Ouvriers  des  deux  mondes,  2e  série,  14e  fascicule. 
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L'idée  de  patronage  ne  s'applique  pas  seulement  aux  chefs  de  la 
grande  industrie.  Cette  ide'e  est  susceptible  d'applications  bien  plus 
étendues  ;  car  c'est,  d'une  manière  générale,  le  sentiment  et  la  pra- 
tique du  devoir  de  conscience  qui  pèse  sur  toute  personne  ayant  la 
puissance  de  la  richesse  et  de  la  position,  d'en  faire  usage  en  faveur 
de  ceux  que  les  circonstances  ont  placés  plus  ou  moins  sous  sa 
dépendance.  Le  devoir  du  patronage  se  retrouve  dans  les  rapports 
nés  du  métayage  et  de  plusieurs  autres  contrats  ruraux.  Un  grand 
nombre  d'associations  ouvrières,  les  corporations  libres,  les 
banques  populaires,  les  sociétés  coopératives  de  consommation,  les 
associations  rurales,  les  syndicats  agricoles  reposent  souvent  sur 
l'idée  de  patronage.  Celles  de  ces  associations  qui  réussissent  le 
mieux  le  doivent  au  dévouement  pratique  de  quelques  hommes 
qui  consacrent  leur  temps  et  leur  capacité  à  mettre  l'affaire  en 
train  et  qui,  en  un  mot,  apportent  plus  à  l'affaire  commune  qu'ils 
n'y  trouvent  d'avantages  personnels. 

Le  Play  faisait  admirablement  remarquer  que  le  plus  beau  rôle 
du  patronage  était  de  mettre  ceux  qui  se  trouvaient  patronnés  à 
même  de  se  guider  par  eux-mêmes,  comme  il  convient  à  des 
citoyens.  [Applaudissements.) 

L'Exposition  actuelle  nous  offre  de  bien  beaux  exemples!  Vous 
avez  tous  été  visiter  et  avez  admiré  l'Exposition  d'économie  so- 
ciale ;   vous  avez  vu,   sur  ces   longues  murailles,   le  tableau 
ranimé,  peut-on  dire,  des  œuvres  de  bien  qui  s'accomplissent 
de  notre  temps,  et  vous  avez  vu  quelle  somme  de  bien  se  fait 
dans  notre  société,  quelle  large  part  y  ont  les  patrons...  Et 
laissez-moi  ici  remercier   publiquement   notre    éminent  ami, 
M.  Cheysson,  pour  la  part  qu'il  a  prise  dans  cette  organisation,  et 
le  louer  surtout  d'en  avoir  fait  son  œuvre  propre.  {Bravos.)  La 
pensée  première  qui  avait  inspiré  l'exposition  sociale,  vous  la  con- 
naissez. Il  se  trouvait  à  cette  époque  un  ministre  plus  ou  moins  en 
rapport  avec  les  socialistes,  qui  voulait,  au  sein  de  la  grande  Expo- 
sition, faire  une  exposition  spéciale  de  tous  les  systèmes,  de  toutes 
les  utopies  socialistes.  Eh  bien,  Messieurs,  c'est  à  ce  moment-là 
qu'avec  l'autorité  de  spn  expérience,  avec  l'autorité  surtout  de  son 
dévouement,  notre  ami  est  intervenu,  qu'il  a  écarté  tant  de  mal  et 
qu'au  lieu  de  cette  pensée  malsaine  il  a  réalisé  une  pensée  émi- 
nemment généreuse,  la  pensée  de  son  illustre  maître  Le  Play, 
quand,  en  1867,  il  faisait  instituer  le  nouvel  ordre  de  récom- 
penses pour  les  ateliers  de  travail  où  régnent  le  bien-être,  la  sta- 
bilité et  l'harmonie.  Vingt-deux  ans  après,  M.  Cheysson  a  le  mérite 
d'avoir  montré  que  le  bien  dans  notre  société  l'emporte,  en  somme, 
sur  le  mal.  (  Vifs  applaudissements.) 
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Pour  que  le  patronage  s'exerce,  il  faut,  avant  tout,  que  les  classes 
supérieures  soient  morales  .  «  Les  patrons  les  plus  intelligents,  a 
écrit  Le  Play,  comprennent  que  pour  réussir  dans  cette  partie  de 
leur  tâche,  propager  chez  leurs  ouvriers  la  connaissance  de  l'ordre 
moral  et  le  respect  de  la  famille,  ils  sont,  avant  tout,  tenus  de 
donner  le  bon  exemple  à  leurs  subordonnés.  Secondés  par  le 
ministre  du  culte,  par  l'instituteur  et  par  divers  auxiliaires,  ils 
s'appliquent  à  inculquer  aux  âmes  le  respect  de  la  religion.  Malgré 
de  persévérantes  recherches,  je  n'ai  pu  découvrir  une  seule  localité 
où  l'on  ait  atteint  ce  but  sans  le  secours  d'un  culte  public.  J'ai 
même  entendu  dire  à  d'anciens  libre-penseurs  qu'ils  ont  échoué 
tant  qu'ils  ont  négligé  ce  secours  :  d'où  il  résulte  que  le  devoir  du 
patronage  est  pour  un  homme  éclairé  la  meilleure  réfutation  pra- 
tique du  scepticisme  (1).  » 

C'est  pour  cela  que  Le  Play,  dans  sa  doctrine,  donne  une  si  grande 
place  à  la  réforme  morale  des  classes  élevées  ;  c'est  pour  cela  qu'il 
voulait  que  le  foyer  de  ces  familles  fût  fécond,  qu'il  se  transmît 
régulièrement,  et  que  l'autorité  paternelle  fût  forte  afin  de  plier  la 
jeunesse  au  travail  et  à  la  vertu.  Il  affirmait  que,  sans  la  réforme 
morale  des  hautes  classes,  jamais  rien  ne  se  ferait  pour  le  salut  des 
classes  placées  dans  une  situation  inférieure.  Ce  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité des  hautes  classes  est  absolument  indispensable,  c'est 
l'idée  fondamentale  de  la  réforme. 

Malheureusement,  une  expression  employée  par  Le  Play  a  donné 
lieu  à  un  emploi  abusif  de  la  part  des  personnes  ou  qui  n'ont 
jamais  lu  son  œuvre  complète,  ou  qui,  l'ayant  lue  superficielle- 
ment, ne  l'ont  pas  comprise,  c'est  l'expression  de  classes  dirigeantes, 
Quand  il  s'en  est  servi  pour  désigner  les  classes  supérieures  de  la 
société,  il  a  constaté  un  fait,  c'est  qu'il  y  a  cent  ans,  la  noblesse  et 
les  familles  en  possession  des  hautes  charges  judiciaires  dirigeaient 
la  société,  quoique  depuis  une  génération  elles  se  laissassent  elles- 
mêmes  diriger  par  les  livres  des  encyclopédistes,  dont  elles  dévo- 
raient les  œuvres  malsaines...  Il  y  a  cinquante  ans  encore,  les  per- 
sonnes vouées  aux  professions  libérales  dirigeaient  plus  ou  moins 
politiquement  la  France.  Cette  situation  a  aujourd'hui  profondé- 
ment changé  et,  actuellement,  il  n'est  personne  qui,  par  cela  seul 
qu'il  a  une  naissance,  qu'il  a  une  richesse  plus  grande  qu'un  autre, 
puisse,  par  voie  d'autorité,  déterminer  le  vote  de  qui  que  ce  soit. 
Il  n'y  a  plus  ni  grand  seigneur  qui  dispose  du  vote  de  son  valet  de 
chambre,  ni  patron  qui  puisse,  par  autorité  simplement,  faire  voter 
son  ouvrier  comme  il  l'entend  ;  ils  peuvent  encore  les  diriger,  mais 


(1)  Réforme  sociale,  ch.  50,  §  11. 
La  Réf.  Soc.  —  1er  décembre  1889. 


2e  série,  T.  VIII,  42. 
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à  la  condition  d'avoir  de  bonnes  raisons,  ou  tout  au  moins  le  pres- 
tige d'une  vie  honorable  qui  inspire  la  confiance.  En  un  mot,  il  n'y  a 
plus  de  classes  dirigeantes;  mais  il  y  a  partout  des  hommes  qui 
dirigent  les  autres,  car  très  peu  de  personnes  se  déterminent  réelle- 
ment par  elles-mêmes  et  c'est  une  loi  de  notre  nature  que  les  pen- 
sées des  hommes  réagissent  des  uns  sur  les  autres.  Les  dirigeants 
effectifs,  ce  sont  les  hommes  qui  ont  l'énergie  de  la  volonté  et  le 
dévouement  à  une  idée,  bonne  ou  mauvaise.  Il  y  a  des  dirigeants  à 
tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale:  on  les  trouve  dans  une  classe, 
on  les  trouve  dans  l'autre.  Malheureusement,  beaucoup  sont  de 
mauvais  dirigeants.  Il  n'y  a  plus  de  classes  dirigeantes  dans  l'accep- 
tion que  l'on  a  donnée  trop  souvent  à  ce  mot  et,  comme  le  disait  un 
de  nos  confrères,  M.  de  la  Rive,  dans  ses  belles  conférences  sur  le 
Péril  social  et  le  devoir  actuel  (1).  «  Ce  terme  est  propre  à  faire  naître 
beaucoup  de  défiances  et  de  rancunes.  Qui  voudrait  consentir  en 
effet,  par  le  temps  de  démocratie  qui  court,  à  faire  partie  de  la  classe 
dirigée!  »  Yoilà  le  mot  de  la  situation.  N'employons  donc  pas  cette 
expression  de  classes  dirigeantes,  si  ce  n'est  dans  le  sens  historique 
que  lui  a  donné  Le  Play;  disons-nous  bien  qu'aujourd'hui  il  n'y  a 
plus  de  classes  dirigeantes,  qu'il  n'y  a  que  des  hommes  dirigeants, 
suivant  leur  valeur  et  leur  capacité. 

Mais,  s'il  n'y  a  pas  de  classes  dirigeantes,  n'y  a-t-il  pas  toujours 
des  classes  responsables?  Ah!  voilà  la  vérité.  Il  y  a  toujours  des 
hommes  qui,  par  suite  de  leur  naissance,  par  leur  position,  par 
leur  culture  intellectuelle,  ont  une  supériorité  sur  les  autres  ;  ces 
hommes-là,  en  tant  que  classes,  ont  une  responsabilité  à  laquelle 
ils  ne  peuvent  se  soustraire;  ils  ont  la  responsabilité  de  l'usage 
qu'ils  font  de  cette  puissance;  ils  ont  aussi  la  responsabilité  des 
sentiments  de  mépris  et  d'antagonisme  qu'excite  chez  ceux  qui  sont 
placés  autour  d'eux  le  contraste  de  leur  situation  avec  la  stérilité 
de  leur  vie.  [Nouveaux  applaudissements.) 

Yoilà,  Messieurs,  ce  qu'a  fait  Le  Play  sur  le  courant  des  idées 
contemporaines.  Et  maintenant,  voyons  quelle  direction  va  nous 
donner  la  doctrine  et  surtout  l'esprit  de  notre  illustre  maître  pour 
résoudre  les  nouveaux  problèmes  que  fait  surgir  sans  cesse  le  mou- 
vement social  contemporain. 

11 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil,  a  dit  le  sage,  et  quand  on 
étudie  les  documents  les  plus  autorisés  qui  sont  mis  à  la  disposition 

(1)  Un  vol.  in-12,  Genève,  Trembley,  édit.  Paris,  Palmé. 
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des  hommes  qui  veulent  réfléchir,  on  voit  que  la  question  sociale, 
dans  ses  termes  essentiels,  est  toujours  restée  la  même.  Vous  n'avez 
qu'à  ouvrir  les  livres  inspirés  de  Salomon,  et  vous  y  trouverez  que 
Salomon  a  vu  des  esclaves  en  carrosse  et  des  seigneurs  à  pied,  qu'il 
a  vu  le  riche  dur  et  le  pauvre  orgueilleux,  deux  choses  abominables. 
Au  tond,  l'humanité  a  toujours  été  la  même  moralement,  et  dans 
un  certain  sens,  la  question  sociale  s'est  toujours  posée  de  la  même 
manière.  Mais,  la  complication  des  conditions  matérielles  de  l'exis- 
tence est  si  grande  dans  ces  sociétés  modernes  que  Le  Play  a 
appelées,  par  opposition  aux  sociétés  d'autrefois,  des  sociétés 
compliquées,  que  sans  cesse  des  questions  d'application  surgissent 
à  l'état  de  questions  nouvelles  et  exigent  toute  notre  attention, 
tout  notre  dévouement  pour  les  résoudre.  C'est  pour  cela,  Mes- 
sieurs, que  pendant  que  la  Société  d'économie  sociale  maintient  tou- 
jours, selon  la  volonté  de  son  fondateur,  un  enseignement  supé- 
rieur destiné  à  la  fois  à  développer  les  classifications  scientifiques 
et  l'admirable  terminologie  fixées  par  lui,  ainsi  qu'à  former  des  per- 
sonnes capables  de  faire  des  monographies,  pendant  que  la  Société 
d'économie  sociale  considère  comme  un  de  ses  devoirs  le  maintien 
de  cet  enseignement  qui  est  dispensé  par  des  maîtres  habiles  sous 
la  direction  de  notre  éminent  confrère  M.  Focillon,  la  Société  est 
toujours  prête  à  discuter  toutes  les  questions  nouvelles.  Elle  appelle 
à  ses  séances  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  qui  peuvent  lui 
apporter  avec  une  pensée  sincère  des  observations  loyalement  faites. 
J'indiquerai  rapidement  quelques-unes  des  questions  nouvelles  que 
le  mouvement  social  contemporain  nous  a  amenés  à  traiter.  Notre 
publication  périodique  est  remplie  de  travaux  à  leur  sujet;  mais 
nous  avons  aussi  pour  les  étudier  un  recueil  incomparable  dans  les 
travaux  de  la  Commission  d'enquête  du  travail  en  Belgique. 

La  Belgique,  permettez-moi  de  le  dire,  s'était  un  peu  en- 
dormie dans  la  paix  dont  elle  jouit;  elle  avait,  au  milieu  de  l'ému- 
lation de  ses  luttes  politiques,  perdu  peut-être  trop  de  vue  les 
questions  sociales  et  était  restée  en  arrière  de  la  France  sous 
ce  rapport.  Mais  quand,  par  suite  des  circonstances,  elle  s'est 
réveillée,  on  a  pu  voir  quelle  ressource  offraient  au  pays  les  dis- 
ciples que  Le  Play  y  avait  formés.  C'est  l'un  d'eux,  M.  le  chevalier  de 
Moreau  d'Andoy,  qui,  étant  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics,  a  institué  cette  grande  Commission  royale  du 
travail,  qui  a  produit  une  enquête  si  remarquable,  où  ont  été  pas- 
sées en  revue  toutes  les  questions  sociales  à  l'ordre  du  jour.  Cette 
Commission  a  fait  voter  un  petit  nombre  de  lois.  Nous  devons 
la  louer  d'avoir  été  réservée  en  fait  d'interventions  législatives  et 
de  n'avoir  fait  voter  que  des  lois  excellentes.  Son  plus  grand  résul- 


644  CONGRÈS  DE  i/ÉCOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE. 

tat  a  été  de  soulever  dans  tout  le  pays  une  admirable  émulation 
pour  le  bien,  en  sorte  qu'à  l'heure  actuelle  c'est  à  nous  à  aller  en 
Belgique  et  à  apprendre  à  marcher  sur  les  traces  de  nos  amis. 

(Bravos.) 

Vous  entendiez  ce  matin  M.  Albert  Le  Play  et  M.  de  Garidel 
vous  parler  de  la  crise  agricole,  et  vous  voyiez  quelles  ressources 
l'application  intelligente  du  métayage  peut  procurer  pour  la 
solution  de  cette  crise  ou  au  moins  pour  permettre  de  passer  les 
temps  difficiles  pendant  lesquels  elle  sévit.  Vous  entendiez  tout  à 
l'heure  également  notre  cher  secrétaire  général,  M.  Delaire,  vous 
signaler  les  travaux  qui  ont  été  accomplis  sur  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'introduire  en  France  quelque  chose  d'ana- 
logue à  l'institution  américaine  qui  assure  la  stabilité  des  petits 
domaines,  les  homestead  exemption  laïus. 

Mais  non  moins  urgentes  sont  les  nécessités  sociales  qui  nais- 
sent des  grandes  agglomérations  urbaines  toujours  croissantes.  En 
France,  nous  accusons  quelquefois  la  centralisation  politique  d'être 
la  cause  du  développement  excessif  des  villes  ;  mais  les  villes  ita- 
liennes, allemandes,  anglaises,  se  développent  comme  les  villes 
françaises.  En  Suisse  et  en  Amérique,  où  il  n'y  a  pas  de  centralisation 
politique,  l'accroissement  des  populations  urbaines  est  beaucoup 
plus  rapide  que  celui  de  l'ensemble  de  la  population.  Nous  sommes 
donc  là  en  présence  d'un  fait  moderne  général  et  irrésistible  qui 
rend  inefficaces  bien  des  institutions  du  passé  et  qui  exige  les 
efforts  constants  de  tous  les  gens  de  bien. 

Vous  avez  applaudi  cet  hiver  M.  Léon  Lefébure  quand  il  est  venu 
vous  signaler,  avec  la  chaleur  d'âme  d'un  chrétien  généreux  et  la 
sagesse  pratique  d'un  homme  de  gouvernement,  le  grand  danger  qui 
résultait  de  l'éparpillement  des  forces  de  la  charité,  de  la  dissémi- 
nation des  efforts  des  gens  de  bien,  et  quand  il  vous  a  démontré  la 
nécessité  de  réduire  la  misère  qui  croît  comme  la  grandeur  des 
villes!...  Tous  aussi,  Messieurs,  nous  nous  associons  aux  efforts  de 
cet  admirable  homme  de  bien  que  vous  applaudissiez  dans  notre 
première  séance,  de  M.  Georges  Picot,  pour  créer  en  faveur  de  l'ou- 
vrier des  villes  des  habitations  économiques,  le  rendre  proprié- 
taire là  où  cela  est  possible  et  là  où  l'on  ne  peut  lui  donner 
la  propriété  de  son  foyer,  au  moins  lui  rendre  possible  une 
existence  salubre  et  morale.  Il  faut  recourir  à  tous  les  moyens, 
essayer  de  tout;  il  faut  que  les  patrons,  quand  ils  le  peuvent, 
prennent  eux-mêmes  en  main  la  construction  des  habitations 
ouvrières  ;  il  faut  constituer  des  sociétés  philanthropiques,  qui, 
assurant  au  capital  sa  légitime  rémunération,  donnent  aux  ouvriers 
des  habitations  saines  et  décentes.  Le  bon  marché  des  logements 
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ne  sera  pas  une  cause  de  perte  pour  ces  associations,  car  il  leur 
assurera  des  locataires  stables  et  solvables.  Il  faut  que  les  caisses 
d'épargne,  que  les  monts-de-piété,  les  bureaux  de  bienfaisance 
sachent  employer  leurs  capitaux  à  cette  œuvre;  les  subventions 
même  des  municipalités  ne  sont  pas  à  repousser  pourvu  qu'elles 
s'exercent  judicieusement.  Il  faut,  en  une  pareille  matière,  que 
tout  le  monde  s'y  mette  pour  détruire  dans  la  mesure  du  possible 
ce  mal  envahissant,  et  arriver  à  Paris  à  assurer  des  logements  con- 
venables aux  26,000  familles  ouvrières 'qui  en  ont  trouvé  à  Londres 
dans  ces  dernières  années. 

Il  y  a,  parmi  les  œuvres  qui  appellent  l'activité  des  gens  de  bien, 
une  distinction  à  faire.  Les  unes  créent  entre  leurs  membres 
un  rapprochement  de  vie  continuel  et  les  constituent,  suivant 
une  expression  scientifique,  à  l'état  de  communautés.  Ces 
œuvres-là  doivent  être  parfaitement  homogènes  ;  il  faut  que  leurs 
membres  aient  tous  la  même  croyance,  les  mêmes  doctrines  mo- 
rales. Les  corporations  libres,  par  exemple,  ne  peuvent  à  mon 
sens  faire  de  bien  qu'à  la  condition  d'être  fondées  absolument 
sur  les  sentiments  religieux;  elles  doivent  avoir  un  prêtre  à  leur 
tête,  et  être  en  réalité  des  confréries.  Je  dis  très  nettement  ma 
pensée  :  Toute  corporation  qui  ne  sera  pas  chrétienne,  et  elle  ne 
peut  l'être  qu'en  étant  libre,  ne  peut  être  que  malfaisante,  parce 
que  la  corporation  crée  une  communauté  de  vie  morale  et  maté- 
rielle et  que  tout  dépendra  de  son  principe  intérieur. 

Mais  il  y  a  une  foule  d'oeuvres  philanthropiques  dont  l'objet  est 
de  donner  à  l'homme  qui  souffre  la  satisfaction  de  ses  besoins 
matériels,  de  fournir  du  pain  à  ceux  qui  ont  faim  ou  l'hospitalité 
de  la  nuit  à  ceux  qui  sont  sans  abri,  de  replacer  la  famille  dans 
des  conditions  de  vie  salubre  et  décente,  base  de  sa  restauration 
morale.  Toutes  ces  œuvres-là,  qui  se  bornent  à  satisfaire  ces 
besoins  matériels,  ces  besoins  élémentaires  plus  ou  moins  urgents, 
les  hommes  de  toutes  les  croyances,  de  toutes  les  opinions  doivent 
s'unir  cordialement  pour  les  soutenir.  La  parabole  du  Bon  Sama- 
ritain n'est-elle  pas  là  pour  nous  montrer  combien  ces  unions  de 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté  sont  agréables  à  Dieu  ?  [Bravos 
prolongés.) 

La  question  des  accidents  du  travail  est  une  de  celles  qui  ont  le 
plus  préoccupé  la  Société  d'économie  sociale.  C'est  une  question  en 
quelque  façon  nouvelle,  parce  que  le  grand  développement  des 
forces  hydrauliques  et  surtout  des  moteurs  mus  par  la  vapeur  et 
l'électricité  a  multiplié  de  nos  jours  les  accidents  du  travail.  Autant 
qu'on  peut  résumer  les  opinions  qui  se  sont  produites  dans  nos  réu- 
nions, il  y  a  quelque  chose  à  faire  dans  notre  législation,  mais  à  la 
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condition  de  faire  sagement,  de  ne  pas  vouloir  faire  trop  grand.  On 
s'est  encore  plus  préoccupé  chez  nous  de  la  nécessité  de  prévenir 
les  accidents  que  de  les  réparer  quand  ils  se  sont  produits.  Il  y  a 
dans  les  archives  de  notre  Société  des  documents  d'un  prix  très 
grand  sur  cette  question. 

La  lutte  contre  l'alcoolisme  est  aussi  une  lutte  qui  appelle  les 
efforts  de  tous  les  hommes  de  bien.  L'alcoolisme  sera  peut-être  un 
des  traits  caractéristiques  du  xixc  siècle,  quand  l'histoire,  se  pla- 
çant à  distance,  donnera  à  chaque  siècle  sa  physionomie  distinc- 
tive.  Nos  amis  de  Belgique  ont  promis  de  faire  beaucoup.  Il  y  a  eu 
sur  cette  question  des  rapports  remarquables  dans  la  Commis- 
sion de  travail.  Nous  avons  dit  ailleurs  les  bons  résultats  qu'un 
système  de  fiscalité  intelligent  a  pu  obtenir  aux  Etats-Unis  pour 
supprimer  ce  fléau.  Il  y  a  deux  ans,  nous  entendions  un  de  nos 
membres,  que  malheureusement  nous  ne  voyons  plus  au  milieu  de 
nous,  l'excellent  M.  Broch,  nous  dire  par  quels  moyens  le  fléau  de 
l'alcoolisme  avait  reculé  dans  la  Norvège,  son  pays  natal.  En 
rappelant  ce  souvenir,  je  salue  encore  une  fois  la  mémoire  de  cet 
homme  de  bien.  (Applaudissements.) 

Voilà,  Messieurs,  un  champ  très  grand  et  très  large  à  ouvrir 
à  l'intervention  de  l'Etat.  Sur  ce  terrain,  il  faut  développer  sa 
puissance  d'action,  de  manière  à  satisfaire  ceux  qui  souhaitent  pour 
lui  dans  nos  temps  une  activité  plus  grande.  (Vive  approbation.) 

Nous  voulons  aussi  maintenir  et  défendre  la  petite  industrie 
exercée  au  foyer  domestique  partout  où  cela  est  possible.  La  petite 
industrie  peut  se  maintenir,  non  pas  par  un  retour  à  des  institutions 
surannées,  mais  par  le  groupement  de  toutes  les  forces  vives,  par 
des  sociétés  d'achat  et  de  vente  en  commun...  Une  multitude  d'ins- 
titutions de  ce  genre  peuvent  soutenir  et  maintenir  efficacement  les 
métiers  et  être  l'aliment  de  l'activité  des  corporations  libres. 

Nous  désirons  la  liberté  des  fondations  en  faveur  des  associations 
ouvrières  ;  nous  souhaitons  de  voir  se  multiplier  les  patrimoines 
corporatifs.  L'expérience  nous  apprend,  et  la  discussion  si  inté- 
ressante qui  a  suivi  la  communication  de  M.  Charles  Grad  sur  la  loi 
allemande  relative  aux  pensions  de  retraite,  l'a  encore  montré,  que  la 
capitalisation  s'exerçant  sur  des  sommes  colossales,  sur  des  nombres 
énormes  d'ouvriers,  était  un  leurre  ;  mais,  parce  que  la  capitalisa- 
tion ne  peut  pas  s'exercer  indéfiniment  et  au  moyen  de  l'impôt  au 
profit  de  tous,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  capitalisation  d'é- 
pargnes et  la  fondation  de  fonds  de  prévoyance,  alimentés  par 
des  libéralités,  peut  donner  des  résultats  féconds  au  profit  d'un 
groupe  déterminé,  dans  des  proportions  raisonnables,  comme  il 
convient  à  toutes  les  choses  humaines. 
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La  difficulté  du  patronage  se  montre  malheureusement  très 
grande  dans  les  sociétés  anonymes.  Elles  se  développent  rapide- 
ment; non  pas  seulement  en  France,  mais  en  Angleterre  et  en 
Allemagne.  C'est  là  encore  un  phénomène  général  commun  à  toute 
la  civilisation  occidentale.  Or,  dans  les  sociétés  anonymes,  où  se 
trouve  la  responsabilité?  Les  ouvriers  n'ont  plus  en  leur  présence 
un  homme  vivant  ;  ils  ont  au-dessus  d'eux,  une  mystérieuse  puis- 
sance, le  capital  qui  a  besoin  d'avoir  des  dividendes  à  répartir, 
dans  les  rapports  journaliers,  ils  ont  à  traiter  quelquefois  avec  les 
ingénieurs,  plus  souvent  avec  des  subalternes  ou  des  contremaîtres. 
Des  populations  ouvrières  considérables  se  trouvent  engagées  dans 
ces  conditions  au  service  des  grandes  compagnies...  Gomment  le 
patronage  s'exercera-t-il  ?  C'est  là  une  question  capitale  qui  doit 
être  étudiée  sous  toutes  ses  faces. 

D'abord,  une  remarque  préalable  est  à  faire.  Sans  doute,  dans  les 
sociétés  anonymes  l'ouvrier  ne  rencontre  pas  toujours  la  même 
bienveillance  individuelle,  le  même  soin  de  ses  intérêts  qu'il  trou- 
verait de  la  part  d'un  patron  qui  l'aurait  vu  naître,  connaîtrait 
ses  aïeux  et  le  suivrait  dans  toute  sa  vie.  Cependant,  il  est  une 
compensation  à  cela  :  de  puissantes  sociétés  anonymes  peuvent 
seules  continuer  à  travailler  à  perte  pendant  plusieurs  années, 
et  maintenir  le  cadre  du  travail.  Des  faits  récents,  qui  se  sont  pro- 
duits en  Allemagne,  en  Belgique,  en  France,  montrent  combien  cette 
forme  d'organisation  de  l'industrie  a  entraîné  pour  le  capital  de 
sacrifices  prolongés  dont  la  main-d'œuvre  a  surtout  profité.  Mais, 
cette  réflexion  faite,  il  faut  convenir  qu'il  y  a  énormément  à  faire 
pour  appliquer  la  notion  du  patronage  aux  sociétés  anonymes. 

Il  faut  d'abord  apprendre  aux  actionnaires  la  responsabilité 
morale  que  la  forme  de  la  société  anonyme  laisse  peser  sur  eux  et 
leurs  devoirs  dans  les  assemblées  générales.  Dans  ces  derniers 
temps,  de  fécondes  et  utiles  initiatives  ont  été  prises  dans  les 
assemblées  générales  de  nos  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Il  faut  aussi  que  les  ingénieurs  se  pénètrent  des  devoirs 
qu'ils  ont  à  remplir  dans  l'exercice  du  mandat  qui  leur  est  confié; 
il  faut  aussi  qu'ils  apprennent,  comme  le  dit  admirablement 
M.  Harmel  dans  son  Catéchisme  du  patron,  à  connaître  et  respecter 
les  légitimes  coutumes  des  ateliers.  Heureusement,  et  c'est  une 
grande  satisfaction  pour  nous  que  de  le  constater,  cet  enseigne- 
ment est  donné  dans  une  grande  école  de  l'Etat,  dans  l'Ecole  des 
mines,  par  un  de  nos  collègues  dont  le  nom  vous  est  une  garantie 
que  l'enseignement  même  de  Le  Play  passe  fidèlement  par  sa  parole. 
Paisse  cet  enseignement  être  établi  dans  nos  autres  grandes  écoles 
industrielles  !  {Approbations.) 
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Il  faut  multiplier  peut-être  aussi  des  corps  intermédiaires  entre 
les  ingénieurs  et  les  masses  ouvrières.  Ainsi  M.  Harmel,  dans 
l'usine  du  Val-des-Bois,  maintient  la  paix  parmi  ses  ouvriers  en 
organisant  des  associations  religieuses.  Dans  une  entreprise  qui 
paraît  animée  de  principes  généraux  assez  différents,  dans  les 
usines  et  les  exploitations  houillères  de  Mariemont  et  de  Bascoup 
(Belgique),  un  ingénieur,  M.  Weiler,  a  organisé  des  conseils,  élus 
par  les  ouvriers,  qui  servent  d'intermédiaires  dans  certains  cas 
entre  ceux-ci  et  la  direction.  Dans  l'avant- dernier  numéro  du 
Journal  des  Économistes,  nous  avons  lu  un  récit  montrant  de  quelle 
utilité  ces  conseils  avaient  été  dans  une  crise  récente  pour  faire 
disparaître  des  préjugés  et  éteindre  des  conflits  menaçants. 

Une  question  à  l'ordre  du  jour  est  celle  qui  concerne  les  lois 
protectrices  du  travail,  c'est  la  charge  excessive  de  travail  pour 
la  femme,  pour  l'enfant,  pour  l'ouvrier  de  l'usine  dans  certains 
cas,  et  aussi  pour  cette  industrie  domestique  où  quelquefois  de 
malheureuses  femmes  s'exténuent  pendant  de  longues  heures  sur 
des  travaux  de  couture  insuffisamment  rétribués.  Il  y  a  là  quelque 
chose  à  faire,  et  il  faut  le  faire. 

Disciples  de  Le  Play,  nous  n'avons  point  d'idées  préconçues.  Le 
Play  n'a  cessé  d'affirmer  que  la  liberté  devait  être  seulement  le 
moyen  à  employer,  suivant  les  conditions  sociales,  pour  réaliser 
le  bien.  Le  véritable  point  de  départ  de  la  science  sociale,  c'est 
la  distinction  du  bien  et  du  mal.  Le  régime  de  liberté,  employons-le 
là  où  il  peut  assurer  la  plus  grande  somme  de  bien  ;  si  la  liberté  se 
montre  impuissante  à  réprimer  les  manifestations  du  vice  originel 
qui  émergent  constamment  de  la  nature  humaine  corrompue  et 
qui  ont  commencé  par  la  chute  de  notre  premier  père,  recourons 
à  la  loi,  mais  dans  la  limite  où  elle  ne  fait  pas  plus  de  mal  que  de 
bien.  L'histoire  nous  montre  qu'il  n'y  a  pas  de  contrats  juri- 
diques qui,  à  un  moment  donné,  ne  puissent  être  employés  pour 
opprimer  le  faible  :  autrefois,  c'était  le  prêt  à  intérêt,  puis  est  venue 
la  vente  à  crédit.  Plus  tard,  ce  sont  ces  retenues  sur  les  salaires, 
suivant  un  système  que  l'on  connaît  bien  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, mais  qu'on  ne  connaît  pas,  heureusement,  en  France.  La 
France  est  le  pays  où  l'on  peut,  avec  le  plus  de  calme,  examiner  la 
question  de  la  protection  du  travail.  Nous  avons  deux  raisons 
pour  cela.  La  France  est  le  pays  où  il  y  a  le  moins  d'abus  en  matière 
de  travail;  je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  pas  d'abus,  mais  c'est  en 
France  où  le  travail  est  le  plus  respecté.  L'abus  se  produit  plutôt 
en  sens  contraire.  Dans  certaines  villes,  à  Paris,  notamment,  il  y 
a  une  tendance  à  diminuer  les  heures  de  travail  au  delà  de  ce 
qui  est  raisonnable.  Puis,  la  France  a  été  un  des  premiers  pays  à 
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adopter  des  mesures  protectrices  en  faveur  de  la  femme  et  de  l'en- 
fant. C'est  en  1841,  par  l'initiative  des  économistes,  de  Villermé  et 
de  Blanqui,  que  ces  dispositions  protectrices  ont  été  introduites 
dans  notre  code  et  ont  passé  dans  nos  mœurs. 

Sans  doute,  il  y  a  toujours  à  faire  en  matière  de  législation  éco- 
nomique, parce  que  les  rapports  se  modifient  incessamment;  mais 
enfin,  chez  nous,  la  question  est  assurément  beaucoup  moins  urgente 
qu'elle  ne  l'est  dans  d'autres  pays.  Cependant,  la  France  a  été  invitée, 
par  le  gouvernement  suisse,  à  prendre  part  à  une  conférence 
diplomatique  qui  doit  se  réunir  à  Berne  au  mois  de  septembre 
dans  le  but  de  provoquer  un  accord  international  sur  le  repos  du 
dimanche,  le  travail  des  femmes,  le  travail  des  enfants,  et  peut-être 
même,  car  il  y  a  quelques  variations  dans  les  divers  documents  qui 
se  sont  succédé,  sur  la  durée  de  la  journée  de  travail  pour 
les  adultes  (1). 

Nous  espérions  un  moment  avoir  au  milieu  de  nous  M.  Decurtins, 
qui  a  été  un  des  promoteurs  de  cette  mesure  devant  le  Conseil 
national.  Malheureusement,  les  hommes  politiques  suisses  ont  à 
ce  moment  certains  embarras  et  n'aiment  pas  à  voyager.  Au  moins, 
ils  ne  peuvent  pas  dire  que  c'est  la  France  qui  vient  troubler 
leur  repos.  (Vifs  applaudissements.)  Nous  aurions  attaché  d'autant 
plus  de  prix  à  la  présence  de  M.  Decurtins,  pour  discuter  cette 
question,  que,  précisément,  je  la  trouve  portée  à  l'ordre  du  jour 
des  deux  congrès  socialistes  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure; 
c'est  un  des  objets  subsidiaires,  un  des  moyens  pour  arriver  à 
l'établissement  de  l'Internationale,  que  les  marxistes  et  les  possibi- 
listes  viennent  étudier  à  Paris.  Quand  des  personnes  appartenant 
à  des  courants  d'idées  aussi  divers  que  M.  Decurtins,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  les  disciples  de  Karl  Marx  poursuivent  le  même 
but,  il  y  a  certainement  un  malentendu  sur  le  fond  des  choses. 
En  l'absence  de  M.  Decurtins,  je  ne  puis  être  que  très  réservé; 
mais  il  me  semble  qu'il  y  a  une  grande  difficulté  à  établir  une 
législation  internationale  à  laquelle  chaque  État  serait  soumis,  qui 
ferait  disparaître  les  barrières  nationales  et  qui  arriverait,  c'est  là 
son  but,  au  moins  en  ce  qui  touche  l'emploi  des  forces  ouvrières,  à 
supprimer  la  concurrence  de  pays  à  pays. 

Cette  loi  est  impraticable,  caries  conditions  du  travail  varient  sui- 
vant les  pays  ;  elles  ne  sont  pas  les  mêmes  en  Italie  et  en  Angle- 
terre; il  est  naturel  que  les  ouvriers  qui  sont  dans  les  campagnes 
travaillent  plus  longtemps  que  ceux  qui  sont  dans  les  villes.  Il  n'est 
pas  à  souhaiter  que  les  différences  qui  existent  dans  les  différents 

(1,  Cette  conférence  a  dû  être  ajournée  au  printemps  prochain. 
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pays  disparaissent.  D'ailleurs  cette  loi  comporterait  évidemment 
des  dispenses,  et  il  faudrait  que  chaque  pays  réservât  à  son  autorité 
le  droit  de  les  accorder.  En  Autriche  et  en  Allemagne,  l'autorité 
administrative  dispense  si  souvent  de  l'application  des  mesures 
protectrices  qui  ont  déjà  été  votées,  que  l'exception  est  beaucoup 
plus  fréquente  que  la  règle.  Ce  serait  absolument  une  duperie  pour 
les  nations  loyales  que  d'établir  une  prétendue  législation  interna- 
tionale, unifiant  les  conditions  du  travail  dans  tous  les  pays.  Il  n'y 
a  qu'une  législation  qui  soit  vraiment  internationale,  c'est  la  légis- 
lation qui  prescrit  le  repos  du  dimanche,  et  pourquoi  célle-là  est- 
elle  internationale?  C'est  que  ce  n'est  pas  une  législation  humaine, 
mais  une  législation  divine.  (Vifs  applaudissements.) 

Mais,  si  l'établissement  d'une  législation  internationale  est  diffi- 
cile et  même  impraticable,  autre  chose  est,  par  la  réunion  de  repré- 
sentants des  différents  pays,  de  rappeler  au  sentiment  de  la  justice 
et  du  devoir  les  peuples  qui  ont  été  trop  portés  à  s'endormir, 
qui,  comme  l'Allemagne  et  comme  l'Autriche,  laissent  souvent  faire 
des  journées  de  seize  et  dix-huit  heures  dans  plusieurs  industries. 
Il  peut  être  utile,  pour  répandre  certaines  idées  morales,  de  provo- 
quer une  grande  conférence  internationale  ;  c'est,  j'imagine,  la  pen- 
sée que  poursuit  notre  éminent  collègue  M.  Decurtins.  Cette  idée 
généreuse,  cette  initiative  humanitaire  est  bien  digne  de  la  Suisse  à 
laquelle  nous  devons  déjà  la  grande  œuvre  de  la  Croix-Rouge. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Je  termine  en  vous  rappelant  que,  par-dessus  les  solutions 
diverses  que  Le  Play  nous  a  indiquées,  il  nous  a  légué  quelque 
chose  de  plus  précieux  encore  :  son  esprit,  et  sa  méthode  de  travail. 
Ah!  il  voulait  le  bien,  le  bien  effectif,  le  bien  sans  phrases,  puis-je 
dire  !...  Une  des  idées  les  plus  fécondes  qu'il  ait  exprimées  est  celle 
du  mal  que  fait  dans  notre  société  l'abus  des  mots  vagues  et  indé- 
terminés, de  ces  mots  de  liberté,  d'égalité,  de  démocratie,  de  pro- 
grès, avec  lesquels  les  hommes  se  trompent  les  uns  les  autres,  mots 
qui  sont  la  dissimulation  de  la  pensée  par  tout  ce  que  le  langage  peut 
avoir  de  captieux.  Malheureusement,  ce  mal  a  fait  encore  plus  de 
progrès  depuis  l'époque  où  écrivait  Le  Play!  A  chaque  instant,  au 
fur  et  à  mesure  que  la  question  sociale  devient  plus  aiguë,  et 
prend  plus  de  place  dans  les  préoccupations  publiques,  on  voit  les 
politiciens  s'en  mêler,  faire  de  grands  discours  et  compromettre  les 
questions  les  plus  délicates  en  y  touchant.  C'est  là  peut-être  un  des 
vices  les  plus  apparents  de  notre  époque. 

Il  y  a  treize  ou  quatorze  ans,  un  ministre  tombé  du  pouvoir,  après 
avoir  promis  d'exterminer  l'hydre  de  l'anarchie,  s'en  allait  piteuse- 
ment compromettant  les  honnêtes  gens  qui  l'avaient  suivi;  l'un 


LE  PAPE  LÉON  XIII  ET  LA  QUESTION  SOCIALE.  651 

d'eux  s'en  vengeait  spirituellement  en  disant  :  Nous  avions  cru  que 
c'était  un  caractère,  ce  n'était  qu'une  attitude!...  Quelques  années 
plus  tard,  un  autre  ministre  étant  à  la  tribune,  avec  une  expression 
que  les  Anglais  qualifieraient  de  shoking,  disait  qu'il  s'était  mis  en 
posture!...  Eh  bien,  Messieurs,  tout  tourne  de  notre  temps  plus  ou 
moins  à  l'attitude,  à  la  posture.  Ce  ne  sont  dans  la  discussion  des 
questions  sociales  que  déclamations  oratoires  et  attitudes  de  parti 
qui  ne  peuvent  que  compromettre  les  intérêts  populaires  les  plus 
légitimes.  Dans  la  vie  privée,  qu'est-ce  qui  fait  la  sûreté  des  rapports 
et  la  confiance?  c'est  de  faire  toujours  plus  qu'on  ne  dit,  et  de 
tenir  plus  qu'on  ne  promet.  Imposer  cette  règle  aux  députés  qui 
sont  à  la  tribune,  aux  candidats  qui  sollicitent  les  suffrages  dans 
les  meetings  électoraux  serait  peut-être  trop;  mais  nous  pouvons 
du  moins  leur  demander  de  ne  promettre  que  ce  qu'ils  croient  pou- 
voir réaliser  s'ils  arrivent  au  pouvoir.  Les  grandes  déclarations 
humanitaires,  qui  ne  peuvent  jamais  être  réalisées,  sont  une 
insulte  à  une  douleur  sacrée,  et  ceux  qui  tiennent  ce  langage  exas- 
pèrent des  plaies  saignantes  et  outragent  les  souffrances  populaires 
par  des  promesses  qu'il  ne  dépend  ni  d'eux  ni  de  personne  de  réa- 
liser. (Vive  approbation.  Bravos  prolongés.) 

Parler  le  moins  possible,  ne  pas  se  livrer  à  la  déclamation, 
faire  un  petit  nombre  de  lois  sur  des  points  précis  qui  peuvent  don- 
ner un  effet  utile  et  surtout  faire  beaucoup  d'oeuvres  pratiques  de 
bien  par  l'action  des  honnêtes  gens,  chacun  sur  le  terrain  où  il  a  sa 
responsabilité  engagée,  et  en  s'unissant  sans  arrière-pensée  sur  les 
terrains  où  tous  peuvent  se  rencontrer  loyalement;  res  non  verba, 
voilà  la  méthode  de  Le  Play,  la  méthode  que  ses  disciples  doivent 
s'efforcer  de  toujours  suivre.  [Applaudissements  répétés.) 

Claudio  Jannet. 


Qu'il  nous  soit  permis,  pour  ajouter  encore,  aux  yeux  d'un  grand 
nombre  d'esprits,  plus  de  force  et  d'autorité  à  ce  magistral  exposé 
des  doctrines  de  Le  Play  et  de  son  école  sur  l'organisation  du  tra- 
vail, de  citer  les  passages  essentiels  d'un  admirable  discours  adressé 
récemment  par  S.  S.  le  pape  Léon  XIII  à  un  pèlerinage  d'ou- 
vriers français  que  lui  conduisait  l'OEuvre  des  cercles  catholiques. 
M.  Jannet  en  a  déjà  extrait  (ci-dessus,  p.  637)  un  enseignement  très 
caractéristique  sur  les  conditions  dans  lesquelles  de  nouvelles  asso- 
ciations d'arts  et  métiers  pourraient  être  bienfaisantes.  Voici,  à  un 
point  de  vue  plus  général,  comment  Léon  XIII  indique  aux  diverses 
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classes  de  la  société  leurs  devoirs  respectifs  et  l'influence  que 
pourrait  avoir  leur  accomplissement  pour  le  retour  à  la  paix 
sociale  : 

«          Non,  le  remède  n'est  ni  dans  les  projets  et  les  agissements 

pervers  et  subversifs  des  uns,  ni  dans  les  théories  séduisantes,  mais 
erronées,  des  autres  ;  il  est  tout  entier  dans  le  fidèle  accomplissement  des 
devoirs  qui  incombent  à  toutes  les  classes  de  la  société,  dans  le  respect  et 
la  sauvegarde  des  fonctions  et  des  attributions  propres  à  chacune 
d'elles  en  particulier.  Ces  vérités  et  ces  devoirs,  l'Église  a  la  mission 
de  les  proclamer  hautement  et  de  les  inculquer  à  tous. 

«  Aux  classes  dirigeantes,  il  faut  un  cœur  et  des  entrailles  pour 
ceux  qui  gagnent  leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front  :  il  leur  faut 
mettre  un  frein  à  ce  désir  insatiable  des  richesses,  du  luxe  et  des  plaisirs, 
qui,  en  bas  comme  en  haut,  ne  cesse  de  se  propager  déplus  en  plus.  A  tous 
les  degrés,  en  effet,  on  a  soif  de  jouissances;  et  comme  il  n'est  pas 
accordé  à  tous  d'y  donner  satisfaction,  il  en  résulte  un  malaise 
immense  et  des  mécontentements,  qui  auront  pour  résultat  la 
révolte  et  l'insurrection  en  permanence. 

«  Aux  détenteurs  du  pouvoir,  il  incombe,  avant  toutes  choses,  de 
se  pénétrer  de  cette  vérité,  que,  pour  conjurer  le  péril  qui  menace 
la  société,  ni  les  lois  humaines,  ni  la  répression  des  juges,  ni  les 
armes  des  soldats  ne  sauraient  suffire  ;  ce  qui  importe  par-dessus 
tout,  ce  qui  est  indispensable,  c'est  qu'on  laisse  à  l'Église  la  liberté 
de  ressusciter  dans  les  âmes  les  préceptes  divins  et  d'étendre  sur 
toutes  les  classes  de  la  société  sa  salutaire  influence  ;  c'est  que, 
moyennant  des  règlements  et  des  mesures  sages  et  équitables,  on 
garantisse  les  intérêts  des  classes  laborieuses,  on  protège  le  jeune  âge, 
la  faiblesse  et  la  mission  toute  domestique  de  la  femme,  le  droit  et  le  devoir 
du  repos  du  dimanche,  et  que,  par  là,  on  favorise  dans  les  familles, 
comme  dans  les  individus,  la  pureté  des  mœurs,  les  habitudes 
d'une  vie  ordonnée  et  chrétienne.  Le  bien  public,  non  moins  que  la 
justice  et  le  droit  naturel,  réclame  qu'il  en  soit  ainsi. 

«  Aux  patrons,  il  est  prescrit  de  considérer  V ouvrier  comme  un 
frère,  Radoucir  son  sort  dans  la  limite  possible  et  par  des  conditions  équi- 
tables, de  veiller  sur  ses  intérêts  tant  spirituels  que  corporels,  de 
l'édifier  par  le  bon  exemple  d'une  vie  chrétienne,  et  surtout  de  ne 
se  départir  'jamais,  à  son  égard  et  à  son  détriment,  des  règles  de  V équité  et 
de  la  justice,  en  visant  à  des  profils  et  à  des  gains  rapides  et  dispropor- 
tionnés. 

«  A  vous,  enfin,  mes  chers  fils,  et  à  tous  ceux  de  votre  condition, 
il  revient  de  mener  toujours  une  conduite  digne  de  louange  par  la 
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pratique  fidèle  de  vos  devoirs  religieux,  domestiques  et  sociaux. 
Vous  nous  avez  déclaré  tout  à  l'heure,  et  cela  nous  a  grandement 
réjoui.,  que  c'est  votre  volonté  formelle  de  vous  soumettre  avec  rési* 
gnation  au  travail  et  à  ses  pénibles  conséquences,  de  vous  montrer  toujours 
paisibles  et  respectueux  envers  vos  patrons,  dont  la  mission  est  de 
vous  procurer  de  l'ouvrage  et  de  l'organiser,  de  vous  abstenir  de 
tout  acte  capable  de  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité   » 

N'est-il  pas  vrai  qu'il  ne  saurait  y  avoir  analogie  plus  complète 
entre  les  grandes  lignes  de  cet  enseignement  d'une  inspiration 
morale  si  élevée,  et  les  conclusions  de  la  science  sociale  telles  que 
les  résumait  à  notre  congrès  de  juin,  d'après  [F.  Le  Play,  un  de  ses 
meilleurs  disciples,  à  son  tour  devenu  un  maître  original  et  auto- 
risé. Si,  d'autre  part,  on  veut  bien  se  rappeler  que  de  plus  en 
plus  l'expérience  des  faits  et  les  progrès  delà  méthode  détachent 
les  esprits  des  illusions  ou  des  erreurs  qui  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier avaient  envahi  les  sciences  économiques,  si  l'on  remarque 
dans  les  milieux  intellectuels  non  moins  que  dans  ceux  adonnés 
aux  œuvres  de  bien  public,  la  faveur  chaque  jour  plus  accentuée 
qui  accueille  les  travaux  d'économie  sociale,  et  la  diffusion  sans 
cesse  grandissante  de  ces  travaux  ou  de  leurs  applications,  on  ne 
s'étonnera  pas  de  nous  voir  trouver  dans  d'aussi  heureuses  consta- 
tations un  encouragement  précieux  à  marcher  dans  la  voie  que 
nous  a  tracée  notre  illustre  fondateur,  et  un  motif  de  sérieuse 
espérance  pour  le  relèvement  du  pays  que  pénètrent  de  plus  en 
plus  des  enseignements  aussi  salutaires.  Il  est  un  terrain  au  moins 
sur  lequel  on  entrevoit  dès  à  présent  une  union  possible  et  durable 
entre  les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis,  entre  les  esprits  éclairés 
de  toutes  les  écoles  scientifiques  et  religieuses,  dont  les  divergences 
iront  en  s'atténuant  de  plus  en  plus.  Ce  terrain,  c'est  celui  du 
dévouement  à  la  paix  sociale,  guidé  par  une  notion  plus  exacte  des 
devoirs  de  chacun  et  de  tous,  c'est  le  renoncement  aux  vues  déce- 
vantes de  l'esprit  d'utopie  pour  en  revenir  en  matière  sociale  à 
l'application  des  principes  très  vieux,  mais  aussi  très  oubliés  qu'un 
observateur  puissant  a  su  remettre  en  pleine  lumière,  et  que  vient 
de  confirmer  avec  une  rare  précision  la  plus  haute  autorité  du 
monde  moral. 


[Note  du  Secrétariat.) 


ÉTUDES  COMPARÉES  D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE 


L'EXPANSION  DES  FRANCO-CANADIENS 

ET  LA  COLONISATION  FRANÇAISE  EN  ALGÉRIE 


Les  études  que  M.  Garreau  a  publie'es  récemment  dans  la  Réforme 
sociale  sur  notre  colonie  d'Algérie  (1),  sont  pleines  d'enseignements,  et 
m'ont  porté  à  croire  qu'il  pourrait  être  curieux  de  placer  en  regard 
le  récit  des  travaux  de  colonisation  [poursuivis  par  les  Canadiens 
français  dans  les  vastes  terrains  forestiers  qui  s'étendent  au  nord 
de  leur  pays.  Cette  comparaison  m'intéressait  d'autant  plus,  que 
j'ai  visité,  habité  et  étudié  les  deux  contrées  à  diverses  reprises  ;  de 
part  et  d'autre  on  a  affaire  à  des  populations  de  même  origine,  et 
appartenant  à  la  même  civilisation  ;  rien  ne  saurait  donc  être  plus 
utile  et  plus  instructif  que  cette  étude  comparée  de  l'une  et  l'autre 
colonie. 

Si  je  résume  dans  mon  esprit  les  difficultés  que  présente  l'Algérie, 
telles  que  M.  Garreau  les  expose  et  telles  que  ma  propre  expérience 
me  les  rappelle,  je  trouve  d'abord  le  climat  qui  rend  la  terre  plus 
malaisée  à  cultiver,  et  le  travail  plus  spécialement  pénible  pour 
l'Européen  ;  la  possession  antérieure  du  sol  par  les  Arabes  et  l'hos- 
tilité de  ceux-ci  sont  également  de  grands  obstacles  ;  il  faut  enfin 
ajouter  la  distance  à  franchir  pour  l'émigrant,  la  modicité  de  la 
natalité,  l'infériorité  au  moins  numérique  du  colon  cultivateur 
parmi  les  Français,  et  le  grand  nombre  d'émigrants  inutiles  (pour 
ne  rien  dire  de  plus)  qui  surchargent  la  colonisation  au  lieu  de  la 
servir.  A  côté  de  ces  difficultés  matérielles,  il  y  a  tout  un  ordre 
d'embarras  que  j'appellerai  des  embarras  de  mécanisme,  savoir  : 
les  modes  plus  ou  moins  fâcheux  de  constitutions  et  d'institutions 
coloniales,  institutions  foncières,  constitution,  distribution,  mobili- 
sation de  la  propriété,  organisation  du  crédit,  ingérence  plus  ou 
moins  prononcée  de  l'administration,  etc.,  etc.  ;  toutes  discussions 
doctrinales  qui  paraissent  avoir  préoccupé  les  fonctionnaires  et  les 
colons  de  l'Algérie,  plus  que  de  raison  peut-être,  mais  qui  n'en  ont 
pas  moins  singulièrement  entravé  et  ralenti  les  progrès  de  ce  pays. 

Les  Canadiens  ont  aussi  leurs  difficultés  :  la  longueur  et  l'inten- 
sité  du  froid  diminuent  sensiblement  la  somme  de  travail  dispo- 

(1)  V.  la  Réforme  sociale,  2e  série,  t.  VU,  p.  176,  209,  278. 


l'expansion  des  franco-canadiens. 


655 


nible  pour  les  hommes  ;  les  distances  à  franchir  pour  se  rendre 
dans  le  territoire  colonisable  sont  en  apparence  moindres  que  pour 
le  colon  algérien,  mais  elles  sont  en  réalité  plus  préjudiciables  à 
cause  de  l'éloignement  plus  absolu  des  centres  d'approvisionnement 
et  de  l'imperfection  des  communications.  D'autre  part,  s'il  n'y  a  pas 
de  population  préexistante  et  hostile,  les  Canadiens  sont  eux-mêmes 
un  peuple  conquis,  cette  situation  a  aussi  ses  inconvénients  et  ses 
préjudices;  enfin  la  colonisation  s'opère  aujourd'hui  au  Canada  à 
rebrousse-poil,  il  faut  remonter  vers  le  nord  et  il  est  toujours  plus 
facile  d'entraîner  les  hommes  vers  le  midi  que  vers  le  nord. 

Mais  le  plus  grand  obstacle  que  rencontrent  les  colons  canadiens, 
c'est  le  mauvais  état  des  voies  de  communication.  On  ne  trouve 
nulle  part  rien  qui  ressemble  à  ces  admirables  réseaux  de  routes  qui 
sillonnent  l'Algérie;  ici  c'est  le  pays  lui-même  qui  fait  défaut,  les 
ressources  manquent,  car  pour  le  gouvernement  et  pour  la  popula- 
tion tout  entière,  les  progrès  de  la  colonisation  sont  l'objet  d'une 
préoccupation  incessante;  c'est  la  question  nationale  par  excellence 
parmi  nos  Français  d'Amérique,  ainsi  que  je  vais  le  montrer  en 
décrivant  le  mécanisme  de  leur  expansion. 

Pendant  très  longtemps,  les  excédents  de  la  population  cana- 
dienne se  déversaient  dans  les  terres  vacantes  du  voisinage  pour  y 
créer  des  paroisses  nouvelles,  en  arrière  de  celles  qui  s'étaient  pri- 
mitivement échelonnées  sur  l'une  et  l'autre  rive  du  Saint-Laurent; 
mais  lorsque  l'on  fut  parvenu  au  pied  des  montagnes  qui  bordent 
cette  grande  vallée,  la  colonisation  fut  arrêtée  au  nord  par  les  pre- 
miers contreforts  abruptes  et  peu  fertiles  des  Laurentides  ;  les  escar- 
pements se  prolongeaient  assez  loin  en  épaisseur  et  allaient  se 
perdre  vers  le  nord  et  le  nord-ouest  dans  d'immenses  forêts  dont 
les  abords  étaient  impraticables.  L'expansion  des  Canadiens  se  porta 
donc  tout  entière  au  sud  du  fleuve,  et  cet  état  de  choses  dura 
jusque  vers  1850;  mais  à  cette  époque  les  jeunes  familles  cana- 
diennes qui  trouvaient  de  plus  en  plus  difficilement  à  former  de 
nouveaux  établissements  territoriaux  subirent  l'influence  des  embau- 
cheurs  expédiés  par  les  fabricants  de  la  Nouvelle-Angleterre,  pour 
attirer  les  ouvriers  canadiens  dans  leurs  ateliers.  Beaucoup  d'entre 
eux  suivirent  cette  impulsion,  des  familles  entières  franchirent  les 
frontières  du  sud  et  des  groupes  considérables  de  population  fran- 
çaise s'établirent  en  bloc  dans  la  Nouvelle-Angleterre. 

Effrayés  par  celte  émigration  désastreuse  et  toujours  croissante, 
tous  les  hommes  éclairés  du  Canada,  tous  les  patriotes  canadiens, 
se  préoccupèrent  d'y  couper  court  en  fournissant  des  dérivatifs  à 
l'entraînement  de  leurs  populations  surabondantes  :  on  perça  des 
voies  de  communication  à  travers  tous  les  territoires  encore  inoc- 
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cupés  dans  le  sud.  On  parvint  ainsi  à  arrêter  un  grand  nombre 
d'émigrants,  la  population  de  ces  comtés  nouveaux  passa  en  30  ans 
de  66  à  200,000  âmes,  mais  ce  débouché  était  insuffisant  vis-à-vis  de 
l'émigration,  et  bien  avant  l'année  1870,  on  avait  dû  songer  à  cher- 
cher ailleurs  quelque  dérivatif  nouveau. 

C'est  alors  que  les  Canadiens  et  les  amis  du  Canada  inaugurèrent 
des  délibérations  et  des  assemblées  auxquelles  celui  qui  écrit  ces 
lignes  eut  l'honneur  d'assister  et  de  prendre  part;  et  c'est  en  je- 
tant les  yeux  sur  les  immenses  forêts  qui  s'étendaient  sans  bornes 
vers  le  nord,  que  d'un  commun  accord  nous  eûmes  la  pensée  d'y 
chercher  un  remède  contre  le  mal  qui  grandissait  toujours. 

Dans  ces  forêts,  derrière  les  montagnes,  se  trouvaient  en  effet  de 
hauts  plateaux  qui  sous  l'ombre  des  merisiers,  des  érables,  et  des 
sapins  recèlaient  des  terres  profondes  et  fertiles  ;  mais  la  difficulté 
était  de  parvenir  dans  ces  déserts,  et  d'y  assurer  le  service  des  four- 
nitures et  l'écoulement  des  produits. 

A  travers  cette  chaîne  de  montagnes  qui  de  Québec  à  Montréal 
borde  le  Saint-Laurent  pendant  soixante  lieues  on  a  créé  trois 
chemins  de  fer,  formant  trois  coupures  à  travers  ces  massifs 
escarpés  :  l'un  va  de  Québec  vers  le  lac  Saint-Jean  qui  est  à  trente 
lieues  au  nord  :  l'autre  de  Trois  Rivières  au-dessus  des  chutes  du 
Saint-Maurice  ;  et  le  troisième  partant  de  Montréal  gagne  la  petite 
ville  de  Terrebonne.  Cette  dernière  ligne  de  pénétration  est  des- 
tinée à  desservir  les  parties  supérieures  dubassin  oriental  de  l'Ottava; 
c'est  dans  cette  section  que  M.  l'abbé  Labelle  (que  plusieurs  de 
nos  lecteurs  ont  pu  voir  et  entendre  à  Paris,  il  y  a  quatre  ans,) 
dirige  les  travaux  de  la  colonisation,  et  ce  sont  précisément  ces 
travaux  que  je  vais  sommairement  exposer,  pour  montrer  comment 
procède  l'expansion  canadienne,  dans  les  forêts  désertes  et  sauvages 
où  elle  forme  ses  établissements. 

La  petite  ville  de  Saint- Jérôme,  dont  M.  Labelle  est  le  curé,  est  à 
la  fois  le  terminus  du  chemin  de  fer  qui  vient  de  Montréal,  et  la 
tête  de  ligne  des  chemins  de  colonisation,  qui  se  dirigent  vers  les 
forêts  du  Nord.  Le  plan  de  M.  Labelle  était  de  créer  une  grande 
artère  qui,  partant  de  Saint-Jérome,  irait  atteindre  le  bassin  de  la 
Rivière  rouge  à  une  cataracte,  nommée  La  chute  aux  Iroquois,  où 
elle  se  bifurquerait  en  deux  branches,  l'une  courant  vers  l'ouest, 
et  l'autre  plus  au  nord  ;  la  Chute  aux  Iroquois  étant  à  48  kilomètres 
de  Saint-Agathe,  et  à  92  kilomètres  de  Saint-Jérôme. 

C'est  en  1877  qu'il  planta  les  jalons  de  sa  première  étape,  mais 
il  convient  d'abord  d'ouvrir  une  parenthèse,  afin  d'expliquer  com- 
ment on  s'y  prend,  au  Canada,  pour  préparer  un  groupe  de  colo- 
nies. En  Algérie  on  fait  des  publications,  on  pose  des  affiches  ;  les 
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agents  administratifs  viennent  présider  à  l'installation  des  colons. 
Au  Canada  il  ne  se  trouve  rien  de  pareil.  Le  gouvernement  fait 
arpenter  successivement  plusieurs  ToîvnsMj)s  (cantons),  contigus 
les  uns  aux  autres  ;  et  il  fait  rattacher  ces  cantons  aux  routes  prin- 
cipales, par  une  voie  de  communication.  C'est  là  toute  la  besogne 
de  l'Etat.  Les  chemins  de  toute  nature  sont  même  fort  grossiers, 
car  leur  appropriation  ne  consiste  guère  que  dans  l'abatage  des 
arbres  et  dans  l'établissement  des  ponts  en  bois  brut  sur  les  plus 
grosses  rivières;  mais  il  suffit  pour  que  la  route  soit  réputée  viable, 
que  l'on  puisse  passer  librement  quand  la  neige  permet  la  circula- 
tion des  traîneaux. 

Pendant  que  ces  travaux  s'exécutent,  on  parle  dans  tous  les  envi- 
rons des  ouvertures  que  Ton  pratique  vers  des  territoires  nouveaux; 
c'est  la  préoccupation  des  paroisses  les  plus  proches,  on  en  cause 
dans  la  famille,  dans  les  veillées  du  soir  en  particulier  et  dans  les 
assemblées.  S'il  y  a  dans  la  contrée  quelques  chasseurs  ou  bûche- 
rons qui  aient  parcouru  d'aventure  les  terrains  que  l'on  arpente,  on 
les  entoure,  on  les  interroge  sur  la  nature  du  sol,  sur  sa  disposi- 
tion ;  sur  l'état  des  forêts,  l'essence  et  la  qualité  des  arbres  ;  on 
demande  s'il  s'y  trouve  des  rivières,  des  chutes  d'eau  ;  on  s'informe 
des  ressources,  des  dangers,  des  avantages  que  l'on  peut  y  rencon- 
trer. Les  journaux  du  pays  s'en  occupent  et  les  gens  des  villes  voi- 
sines aiment  à  s'entretenir  de  ce  sujet  avec  les  «  habitants  »  ;  ils  les 
encouragent  à  tenter  cette  fortune,  et  parfois  même  prennent  avec 
eux  certains  arrangements  pour  y  acquérir  eux-mêmes  quelque 
lopin  de  terre  ;  le  curé  en  parle  au  prône,  et  au  sortir  de  l'église  les 
chefs  de  famille  échangent  mille  propos,  sur  leurs  visées  et  sur  les 
projets  qui  se  forment  peu  à  peu  dans  leur  esprit.  Bref  cette  entre- 
prise devient  la  préoccupation  générale  de  la  contrée,  et  sur  le  tout 
vient  brocher  une  invitation,  en  forme  solennelle,  de  quelque  mis- 
sionnaire venant  exprès  pour  prêcher  la  colonisation,  comme  au 
moyen  âge  on  venait  prêcher  la  croisade.  C'est  ainsi  que  se  pra- 
tique la  préparation  des  esprits  et  des  personnes,  en  même  temps 
que  les  préliminaires  matériels  de  l'établissement  projeté. 

C'est  alors  que  l'action  commence  à  se  développer.  Dans  une  des 
anciennes  paroisses,  quelques  habitants  notables  et  presque  tou- 
jours un  des  curés  du  pays  se  mettent  à  la  tête  de  l'affaire,  ils  se 
réunissent,  on  fixe  un  jour  de  rendez-vous  pour  l'exploration  ; 
chacun  de  ceux  qui  ont  dessein  de  s'établir,  ou  même  de  tâter  le 
terrain,  fait  ses  préparatifs  ;  au  jour  indiqué  tout  le  monde  se  ras- 
semble et  on  se  met  en  mouvement. 

Le  voyage  dure  quelquefois  plusieurs  jours,  on  campe  le  soir,  on 
vit  sur  ses  provisions;  mais  on  ne  s'égare  point,  carie  chemin  est  bien 
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tracé  et  il  a  été  frayé  à  travers  bois  par  le  soin  des  géomètres  pro- 
vinciaux. Aussitôt  en  arrivant,  chacun  se  met  à  parcourir  le  terri- 
toire, les  lots  ont  été  jalonnés  par  rangées,  et  à  mesure  qu'on  les 
choisit,  on  abat  des  arbres,  et  chaque  colon  frappe  de  sa  marque  le 
tronc  abattu  et  la  souche.  Aussitôt  de  retour  dans  leurs  paroisses, 
tous  se  rendent  chez  l'agent  des  terres  publiques,  ils  reconnaissent 
leurs  lots  sur  le  plan,  les  désignent  et  les  font  enregistrer.  Je  n'ai 
jamais  ouï  parler  de  querelles  dans  ces  sortes  d'expéditions. 

Lorsque  l'hiver  est  bien  déclaré,  et  que  la  neige  peut  porter  les 
traîneaux,  alors  on  entame  îles  opérations  sérieuses  et  définitives 
qui  préludent  à  l'installation  des  colons.  Les  uns  en  traîneaux,  les 
autres  en  raquettes,  reprennent  le  chemin  de  la  forêt  ;  on  attelle  des 
chevaux  et  quelquefois  des  bœufs,  afin  d'emporter  des  approvision- 
nements et  munitions  de  toutes  sortes.  Plusieurs  en  effet  emmènent 
avec  eux  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Les  premiers  travaux 
consistent  à  abattre  des  arbres,  pour  se  créer  des  abris;  cette  situa- 
tion nous  semble  dure  au  cours  de  l'hiver,  mais  les  hommes  du 
Canada  sont  tellement  habitués  à  cette  construction  rapide  et  gros- 
sière des  Logs  Houses  qu'au  bout  de  quelques  jours  tout  est  en 
ordre  à  peu  près  suffisant.  Le  reste  de  la  saison  se  passe  en  nouveaux 
abatages,  et,  au  fur  et  à  mesure,  on  trie  le  bois  de  service  ;  on 
amasse  tout  le  reste,  tant  menues  branches  que  gros  bois,  et  on  le 
brûle  sur  les  parties  du  terrain  les  plus  nettes,  afin  d'y  faire  dès  la 
même  année  un  semis  d'avoine  ou  de  foin. 

Une  des  plus  graves  difficultés  naît  du  grand  isolement  dans 
lequel  il  faut  vivre;  de  quelque  côté  que  l'on  se  tourne,  sauf  le 
chemin  par  lequel  on  est  arrivé,  on  ne  peut  rencontrer  qu'une  forêt 
et  un  désert  absolu  ;  les  villages  d'où  viennent  les  Golons  sont 
souvent  à  10,  15,  et  20  lieues  des  campements  ;  ces  villages  sont 
eux-mêmes  fort  éloignés  de  toute  ville,  et  ne  présentent  que  fort  peu 
de  ressources  en  dehors  de  la  consommation  courante  ;  tous  ceux 
donc  qui  n'ont  point  montré  assez  de  prévoyance,  ou  auxquels  il 
survient  quelque  accident,  sont  souvent  exposés  à  beaucoup  de  pri- 
vations, et  ceux  qui  n'ont  ni  cheval,  ni  voiture,  sont  obligés  de  faire 
de  longs  trajets  chargés  d'assez  lourds  fardeaux. 

En  général  cependant,  dès  la  seconde  année,  on  commence  à 
récolter  un  peu  de  grain,  des  pommes  de  terre  et  assez  de  foin 
pour  nourrir  les  chevaux  et  les  vaches  ;  ceux  qui  disposent  d'avances 
suffisantes  installent  avec  profit  un  moulin  à  scie  et  un  moulin  à 
farine,  si  l'on  trouve  une  chute  d'eau  à  proximité  ;  mais  lorsque 
cette  ressource  manque,  il  faut  vendre  son  grain  et  faire  venir  à 
grands  frais  delà  farine,  tant  que  l'on  ne  pourra  pas  créer  un  mou- 
lin dans  le  voisinage. 
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Un  des  premiers  soins  des  colons  est  de  créer  une  église  ou  au 
moins  une  chapelle,  si  rustique  qu'elle  soit  ;  il  est  rare  qu'il  s'écoule 
plus.de  quatre  ans  sans  que  cet  édifice  soit  élevé;  il  est  comme 
leurs  maisons  formé  d'arbres  non  équarris,  empilés  les  uns  sur  les 
autres,  et  couvert  en  écorce  et  en  gazon  ;  un  missionnaire  vient  les 
visiter  plus  ou  moins  périodiquement,  mais  dès  qu'ils  ont  pu  pré- 
parer la  chapelle,  et  un  presbytère  à  peu  près  habitable,  les  évêques 
y  envoient  le  plus  tôt  possible  un  prêtre  qui  se  lie  à  la  fortune  de  la 
paroisse  naissante,  et  qui  partage  les  épreuves  des  colons 

A  ce  moment  on  y  compte  ordinairement  de  cent  à  cent  quarante 
familles  :  c'est  le  dernier  acte  de  l'opération,  la  paroisse  est  fondée. 
Elle  pourra  encore  obtenir  une  légère  subvention  pour  son  chemin 
d'accès,  surtout  s'il  y  a  un  pont  à  refaire.  Il  y  viendra  de  temps 
à  autre  quelques  familles  nouvelles,  pour  prendre  les  derniers 
lots  de  terrain  qui  sont  restés  vacants,  mais  elle  devra  désor- 
mais s'organiser  et  faire  ses  affaires  par  elle-même. 

C'est  dans  de  telles  conditions  que  furent  fondées  les  paroisses  de 
la  ligne  canadienne  dirigée  par  l'abbé  Labelle,  à  60  kilomètres 
environ  de  Saint- Jérôme,  à  12  kilomètres  de  Sainte-Agathe,  paroisse 
qui  comptait  vingt-cinq  ans  d'existence.  M.  Labelle,  qui  venait  de 
créer  trois  colonies  dans  le  comté  d'Argenteuil,  posa  ses  premiers 
jalons  en  1877,  sur  le  flanc  d'une  jolie  colline  qu'il  nomma  Saint- 
Faustin.  Un  peu  en  avant  de  ces  défrichements  se  trouvait  une  série 
d'escarpements,  que  les  Canadiens  appelaient  la  chaîne  de  la 
Repousse  à  cause  de  sa  rudesse,  et  qui  semblaient  devoir  apporter 
de  grandes  difficultés  à  la  continuation  de  la  route  que  Ton  voulait 
prolonger  au  delà  de  Saint-Faustin  ,  notre  explorateur  franchit 
la  même  année  la  montagne,  et  atteignit  un  affluent  de  la  Rouge 
qui  lui  offrit  une  excellente  situation  pour  planter  ses  seconds 
jalons.  On  y  découvrit  plusieurs  chutes  d'eau,  le  sol  était  assez 
uni,  et  la  terre  couverte  de  beaux  bois  francs,  toutes  circons- 
tances favorables  ;  il  modifia  donc  le  tracé  de  la  route,  le  site  de  la 
deuxième  colonie  fut  aussitôt  déterminé,  et  avant  la  fin  de  1877,  on 
en  commença  la  préparation 

Ce  lieu  fut  nommé  Saint-Jovit,  et  la  position  en  était  si  heureuse- 
ment choisie,  que  les  colons  affluèrent  de  tous  les  côtés;  dès  l'an- 
née 1881,  on  y  comptait  cinq  cent  cinquante  habitants,  malgré  la 
grande  distance  de  Saint-Jérôme  à  Saint-Jovit  (75  kilomètres). 
Aujourd'hui,  il  s'y  trouve  plus  de  douze  cents  âmes,  un  moulin  à 
farine  et  un  moulin  à  scie  ;  ce  lieu  est  devenu  comme  une  manière 
d'entrepôt  commercial,  pour  toutes  les  paroisses  que  l'on  a  fondées 
Jepuis  lors  dans  la  direction  de  la  Rivière  au  Lièvre. 

Après  avoir  installé  ces  deux  premières  colonies,  M.  Labelle  alla 
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chercher  dans  les  paroisses  qu'il  avait  créées  les  années  précédentes 
dans  le  comté  d'Argenteuil,  l'abbé  Ouimet,  jeune  prêtre  fort  intelli- 
gent, dont  l'esprit  méthodique  et  organisateur  a  rendu  les  plus 
grands  services  à  la  colonisation.  On  lui  remit  au  commencement 
de  1879  le  service  religieux  de  Saint-Faustin  et  de  Saint-Jovit,  tout 
en  le  chargeant  de  présider  à  leur  développement  ultérieur. 

M.  Labelle  se  porta  alors  en  avant;  débroussaillant,  abattant, 
dérochant,  taillant  dans  le  vif  en  pleine  forêt  sauvage,  jusque  sur  la 
Rivière  rouge,  à  28  kilomètres  de  Saint-Jovit,  en  un  lieu  bien  connu 
par  les  coureurs  de  bois  et  les  forestiers,  sous  le  nom  de  la  Chute 
aux  Iroquois.  En  cet  endroit,  on  est  à  92  kilomètres  de  Saint-Jérôme 
en  présence  d'une  large  et  puissante  cataracte.  La  beauté  du  site, 
les  pouvoirs  d'eau  que  commande  la  chute,  la  proximité  des 
lacs  Nominingue,  la  convergence  de  diverses  vallées  moindres, 
désignent  naturellement  ce  lieu  comme  le  site  futur  d'une  ville 
importante.  Là  se  développera  nécessairement,  lorsque  le  pays  sera 
peuplé,  un  centre  considérable  de  commerce  et  d'industrie,  qui 
desservira  le  bassin  de  la  Rivière  Rouge,  le  bassin  supérieur  de  la 
Rivière  au  Lièvre,  et  tous  les  affluents  de  ces  deuxgrands  cours,  d'eau. 

Tout  en  établissant  les  premiers  rudiments  de  ce  futur  chef-lieu 
du  pays  colonisé,  M.  Labelle  comprit  que  la  distance  de  Saint-Jovit 
à  la  Chute  aux  Iroquois  était  un  peu  forte.  Il  résolut  donc  de  fonder 
une  paroisse  intermédiaire  en  un  point  qui  offre,  à  8  kilomètres  de 
Saint-Jovit,  de  riches  alluvions  très  favorables  à  la  culture,  et  il  la 
désigna  sous  le  vocable  de  V Immaculée  Conception. 

Cinq  ans  après,  en  1887,  on  comptait  déjà  soixante  familles  ins- 
tallées à  la  Conception,  et  un  peu  davantage  à  la  Chute  aux  Iro- 
quois. Cette  dernière  paroisse  fut  aussi  organisée  par  l'abbé  Ouimet 
dès  qu'il  eut  quitté  Saint-Jovit  ;  il  y  établit  une  église  dans  les  anciens 
chantiers  d'une  exploitation  forestière.  L'année  suivante  il  com- 
mença à  bâtir  une  chapelle  à  la  Conception  avec  des  troncs  d'arbres 
grossièrement  assemblés.  Après  avoir  ordonné  ces  deux  paroisses, 
il  les  remit  aux  soins  de  l'abbé  La  Porte,  qui  commença  à  la  Chute 
un  édifice  construit  avec  de  grosses  poutres,  pour  remplacer  les 
vieux  hangars  où  on  avait  installé  le  service  du  culte;  le  rez- 
de-chaussée  servit  de  presbytère,  et  le  premier  étage  de  chapelle 
provisoire;  c'est  une  disposition  qui  est  fréquemment  employée 
dans  les  paroisses  neuves;  cette  construction  se  fit.  peu  à  peu;  car 
elle  ne  fut  complètement  terminée  qu'en  1884  par  les  Pères  jésuites 
du  lac  Nominingue. 

Aujourd'hui  ces  deux  paroisses  sont  solidement  installées  et  ont 
pour  curé  commun  M.  l'abbé  Boisseau  ;  la  première  produit  abondam- 
ment des  grains  et  possède  beaucoup  de  bétail  ;  la  seconde  s'occupe 
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aussi  de  culture,  mais  c'est  en  même  temps  une  sorte  de  place  de 
commerce,  si  l'on  peut  qualifier  ainsi  les  transactions  qui  s'opèrent 
dans  un  campement  au  milieu  de  la  forêt.  Il  s'y  trouve,  du  reste, 
plusieurs  moulins  de  toute  sorte,  dont  les  pouvoirs  d'eau  sont  assez 
puissants  pour  desservir  une  fabrication  dix  fois  plus  importante 
que  celle  d'aujourd'hui.  Cependant  ces  deux  paroisses  restent  sta- 
tionnâmes en  ce  moment  :  situées  à  plus  de  80  kilomètres  nord-ouest 
de  la  tête  du  chemin  de  fer  de  Saint-Jérôme,  et  à  75  kilomètres  au 
nord  de  l'Ottawa,  la  difficulté  des  communications,  à  travers  des 
chemins  absolument  primitifs,  s'oppose  à  leur  développement  (1)  ; 
aussi  M.  Labelle  conçut-il  de  suite  le  plan  de  faire  prolonger  le 
chemin  de  fer  du  Nord,  depuis  Saint-Jérôme  jusqu'à  la  Chute  aux 
Iroquois.  Au  milieu  de  ces  forêts,  à  travers  lesquelles  on  n'a  pratiqué 
jusqu'ici  qu'une  grossière  trouée,  il  devra  jouer  le  même  rôle  qu'à 
Saint-Jérôme,  où  s'est  créé  très  rapidement  un  entrepôt  commer- 
cial considérable.  Mais  à  la  Chute,  le  chemin  de  fer  agira  avec  une 
puissance  décuple.  De  Montréal  à  Saint-Jérôme,  il  traversait,  en 
effet,  un  pays  déjà  peuplé  depuis  longtemps,  et  c'était  à  distance 
qu'il  travaillait  au  service  de  la  colonisation  ;  tandis  qu'à  son  nou- 
veau terme,  cette  tête  de  ligne,  placée  à  20  lieues  de  tout  centre 
européen,  peut  devenir  un  foyer  de  peuplement,  rayonnant  tout 
autour  de  lui,  déversant  les  colons  tout  le  long  de  son  parcours,  qui 
est  désert  à  droite  et  à  gauche,  et  les  poussant  encore  utilement 
jusqu'à  50  à  60  kilomètres  en  avant  de  la  gare.  Par  cette  manœuvre 
hardie,  on  peuplera  en  peu  d'années,  à  130  kilomètres  au  nord  de 
Montréal,  une  arèa  de  plus  de  2,000  kilomètres  carrés. 

Aussi  les  dernières  colonies  que  nous  venons  de  mentionner 
attendent-elles  avec  impatience  la  construction  du  railway  qui  doit 
les  rattacher  à  Saint-Jérôme;  cet  événement  ne  peut  tarder  beau- 
coup à  se  réaliser,  car  les  premiers  travaux  ont  déjà  été  adjugés  à 
M.  Beemer,  l'ancien  entrepreneur  du  chemin  de  Saint-Jérôme,  et  mis 
en  train.  Aussitôt  que  cette  voie  commencera  à  être  en  activité,  ne 
fût-ce  que  jusqu'à  Saint-Jovit,  on  verra  la  Chute  se  peupler  promp- 
tement  et  une  quinzaine  de  paroisses  surgir  tout  autour. 

Cependant  l'abbé  Labelle  n'est  point  resté  inactif;  la  grande 
artère  de  sa  colonisation  s'est  bifurquée  à  la  Chute.  Une  des 
branches  s'inclinant  vers  l'ouest  a  été  dirigée  vers  les  lacs  Nomi- 
ningue,  tandis  que  l'autre  branche,  se  redressant  directement  sur 
le  nord,  continuait  à  remonter  le  cours  de  la  Rivière  rouge. 

La  première  de  ces  routes  atteint  l'établissement  des  jésuites  au 

(1)  On  trouve  en  Amérique  beaucoup  de  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables 
superbes,  mais  pas  rie  routes  :  on  jouit  des  voies  les  plus  perfectionnées,  ou  on 
n'en  a  pas  du  tout. 
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lac  du  petit  Nominingue,  à  22  kilomètres  de  la  Chute,  puis  la  Rivière 
au  Lièvre,  à  Kiamika,  à  35  kilomètres  du  Nominingue.  La  chapelle 
des  jésuites  avait  été  édifiée  autrefois  pour  le  service  religieux  des 
hommes  de  chantier  qui  venaient,  pendant  l'hiver,  exploiter  les 
forêts,  et  aussi  pour  la  desserte  des  sauvages  du  pays;  peu  à  peu,  il 
s'y  était  établi  quelques  colons  et  lorsque  le  chemin  de  colonisation 
eut  été  prolongé  jusqu'à  Nominingue,  le  nombre  des  colons  s'ac- 
crut de  telle  façon  qu'en  1883  on  trouvait  déjà  vingt-cinq  familles 
en  ce  lieu.  Les  jésuites  érigèrent  alors  ce  village  en  paroisse  et 
firent  construire  un  moulin  à  scie  et  à  farine;  le  premier  mariage 
y  fut  célébré  le  25  novembre  1884.  et  en  1887  on  y  comptait  qua- 
rante familles,  parmi  lesquelles  plusieurs  marchands  et  industriels; 
on  a  vu  quelques  riches  propriétaires  canadiens  acheter  des  terres 
aux  environs  et  y  établir  des  exploitations  agricoles;  enfin  un  cou- 
vent de  religieuses  s'est  fondé  avec  une  école  qui  compte  trente-trois 
élèves.  C'est  un  pays  qui,  dit-on,  a  un  grand  avenir  devant  lui. 

Du  Nominingue,  en  poussant  toujours  à  l'ouest,  jusqu'à  28  kilo- 
mètres, on  atteint  la  Rivière  au  Lièvre,  à  un  endroit  nommé  Kia- 
mika, où  il  se  trouve  déjà  vingt  à  vingt-cinq  familles;  on  y  a  aus- 
sitôt établi  une  chapelle,  dédiée  à  saint  Gérard,  que  desservent  des 
prêtres  du  bas  de  la  Rivière  au  Lièvre,  et  de  Kiamika  on  peut 
joindre  aisément,  en  un  trajet  de  36  kilomètres,  le  grand  établisse- 
ment de  Notre-Dame-du-Désert,  créé  par  les  Pères  oblats  sur  la 
Gatineau.  Cette  prolongation  de  la  colonisation  vers  l'ouest  complé- 
tera une  voie  directe  de  communication  entre  Saint-Jérôme  et 
cette  forte  rivière  qui  est  plus  considérable  que  certains  fleuves  de 
la  France.  Le  parcours  intermédiaire  atteindra  environ  175  kilo- 
mètres, et  il  offrira  deux  places  importantes,  Kiamika  et  la  Chute 
aux  Iroquois  ;  Saint-Jérôme  se  trouvera  à  140  kilomètres  de  la  pre- 
mière et  à  92  de  la  seconde,  et  cette  ligne,  qui  va  traverser  un  pay 
jusque-là  inculte  et  complètement  inhabité,  pourra  jeter,  en  moins 
de  quinze  ans,  cinquante  ou  soixante  mille  âmes  dans  cette  région. 

La  seconde  branche  de  la  grande  artère  de  la  colonisation  du 
nord  forme  sa  bifurcation  un  peu  au  delà  de  la  Chute  aux  Jroquois. 
On  remonte  la  Rivière  Rouge  et  à  16  kilomètres  du  point  de  départ, 
on  rencontre  une  colonie  canadienne  établie  en  1882  par  M.  Labelle  ; 
ce  sont  les  Pères  jésuites  du  lac  Nominingue  qui  ont  présidé  à  la 
construction  de  la  chapelle  et  du  presbytère,  sous  le  vocable  de 
l'Annonciation.  ?]nfin  une  dernière  étape  nous  conduit  12  kilo- 
mètres plus  loin,  en  remontant  toujours  la  Rivière  Rouge,  à  l'As- 
cension, le  poste  le  plus  avancé  du  côté  du  nord,  puisqu'il  est  à 
120  kilomètres  de  Saint- Jérôme  et  à  160  de  Montréal. 

Ces  deux  établissements,  qui  sont  encore  aujourd'hui  desservis 
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par  les  missionnaires  du  Nominingue.  souffrent  plus  que  tous  les 
autres  de  l'isolement  et  de  la  difficulté  des  communications.  11  est 
plus  malaisé  aux  émigrants  d'y  parvenir,  le  transport  de  leurs 
ustensiles,  de  leurs  effets,  des  approvisionnements  est  plus  coûteux, 
toutes  les  marchandises  à  acheter  sont  très  chères,  tous  les  pro- 
duits à  vendre  sont  à  vil  prix;  il  a  donc  été  très  difficile  de  déter- 
miner les  colons  à  s'y  rendre,  et  il  faut  une  grande  énergie  et  une 
patience  rare  pour  s'y  maintenir  en  attendant  la  construction  de 
la  voie  ferrée.  Néanmoins,  de  1882  à  1887,  l'Annonciation  a  reçu 
soixante-dix  familles,  mais  la  paroisse  la  plus  éloignée,  l'Ascension, 
n'en  compte  pas  plus  d'une  dizaine. 

La  série  des  paroisses  que  nous  venons  de  parcourir,  éche- 
lonnées de  10  à  20  kilomètres  les  unes  des  autres,  constituent  dans 
cette  section  de  la  province  une  des  lignes  de  pénétration  que  les 
Canadiens  poursuivent  à  travers  leurs  forêts,  par  des  pointes  auda- 
cieuses lancées  vers  le  nord,  jusqu'à  120  et  130  kilomètres  des 
régions  antérieurement  peuplées.  L'opération  n'a  été  troublée  par 
aucun  désordre,  aucune  misère,  aucune  déception.  Son  développe- 
ment a  été  paisible,  régulier  et  constant;  il  a  été  suscité  par  le 
patriotisme  des  habitants  et  il  s'est  soutenu  uniquement  par 
l'énergie  patiente  et  prévoyante  des  familles  canadiennes;  la  reli- 
gion a  fait  le  reste,  en  les  dotant  de  la  modération -dans  les  désirs  et 
de  l'honnêteté  dans  les  mœurs,  ce  qui  est  la  condition  essentielle 
de  la  paix  sociale  et  de  la  solidité  du  progrès. 

La  médiocrité  des  ressources  a  seule  retardé  leur  marche  ;  car 
s'il  eût  été  possible  de  construire  dès  l'origine  une  voie  ferrée  jus- 
qu'à la  Chute,  on  ne  saurait  mettre  en  doute  que  ce  dernier  lieu  ne 
fût  à  l'heure  présente  un  centre  important,  autour  duquel  rayon- 
nerait progressivement  une  population  de  plus  de  20,000  âmes. 

Mais  ces  développements  que  nous  venons  de  constater  ne  pré- 
sentent eux-mêmes  qu'une  ébauche  de  ce  qui  doit  se  faire  aussitô-t 
que  le  chemin  de  fer  sera  parvenu  à  son  terme.  Alors  seulement  on 
pourra  apprécier  toute  la  puissance  de  ce  plan  hardi  et  singulier, 
qui  porte  à  distance,  au  milieu  même  des  forêts  désertes,  son  centre 
d'action  duquel  se  déversera  l'expansion  des  émigrants  dans  la  soli- 
tude, non  seulement  autour  de  lui-même,  mais  encore  en  se  rabattant 
naturellement  et  sans  effort  dans  tous  les  pays  déserts  que  l'on 
aura  traversés  d'abord  par  une  simple  ligne  de  colonies  successives. 

Revenons  maintenant  sur  nos  pas  pour  comparer  les  procédés 
et  les  progrès  de  la  colonisation  algérienne  et  ceux  de  la  colonisation 
canadienne,  afin  de  rechercher  d'où  proviennent  les  mécomptes  de 
la  première,  malgré  les  ressources  considérables  dont  elle  a  disposé, 
et  les  succès  de  la  seconde  presque  abandonnée  à  sa  spontanéité. 
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Lorsque  nous  étudions  le  mouvement  et  les  évolutions  de 
l'homme  dans  sa  sphère  d'activité  intellectuelle  et  sociale,  nous 
sommes  généralement  portés,  dans  ce  pays  de  France,  à  donner  le 
premier  rang  dans  nos  préoccupations  aux  études  théoriques,  à  la 
comparaison  des  systèmes,  aux  institutions  économiques,  et  sur- 
tout aux  constitutions  politiques.  Il  semblerait  vraiment  que  nous 
nourrissions  le  secret  espoir  de  trouver  une  formule,  analogue  à  ces 
formules  mathématiques  qu'il  suffit  de  savoir  par  cœur,  pour 
mesurer  et  résoudre  toutes  les  difficultés  du  travail  matériel. 

Cette  idée  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  remplacer  la  responsabilité 
humaine  par  une  organisation  mécanique  et  extérieure,  mais  nous 
sommes  tous,  d'une  manière  plus  ou  moins  consciente,  si  forte- 
ment imbus  de  cette  méthode,  que  dans  toutes  nos  entreprises, 
c'est  le  premier  et  le  plus  sérieux  de  nos  soucis.  Chercher  le  sys- 
tème de  l'organisation,  le  mécanisme  de  la  réglementation  !  La 
théorie  du  développement  !  voilà  ce  qui  nous  inquiète.  Cette 
recherche  ingénieuse  et  stérile,  logique  et  souvent  puérile,  nous 
absorbe  plus  de  temps,  nous  crée  souvent  plus  de  difficultés,  que 
le  travail  requis  par  l'entreprise  elle-même  ;  et  cependant  pour 
satisfaire  ces  fantaisies  superficielles  de  l'esprit,  nous  négligeons 
volontiers  les  points  essentiels,  et  je  serais  assez  porté  à  croire  que 
c'est  une  des  causes  sérieuses  de  nos  faiblesses  et  de  nos  déceptions. 

Ainsi  dans  le  sujet  spécial  qui  nous  occupe,  la  colonisation,  je  vois 
par  les  analyses  mêmes  présentées  par  M.  Carreau,  que  toutes  les 
difficultés  que  l'on  rencontre  en  Algérie  sont  presque  toujours 
attribuées  à  des  causes  de  cette  nature.  On  discute  sans  fin  sur  la 
constitution  politique  qu'il  faut  attribuer  au  pays,  sur  les  institu- 
tions économiques  dont  il  faudrait  le  doter,  sur  le  système  de  dis- 
tribution des  hommes  et  des  terres,  sur  la  réglementation  du 
travail  colonisateur,  ou  sur  l'organisation  des  bureaux  !  !  !  Mais  il 
n'est  jamais  venu  à  l'esprit  de  personne  la  pensée  de  tenir  compte 
de  l'aptitude  et  de  la  moralité  des  colons  que  l'on  attirait  ;  on  ne 
s'est  jamais  enquis  du  rôle  bon  ou  mauvais  que  jouaient  le  cabaret 
et  la  licence  dans  la  colonie  algérienne;  a-t-on  jamais  songé  à 
faire  naître  dans  l'esprit  des  gens  l'idée  de  distribuer,  régler  et 
organiser  eux-mêmes  leur  propre  travail  ? 

Les  Canadiens  au  contraire  ne  se  sont  jamais  préoccupés  beau- 
coup des  théories,  ni  des  systèmes  politiques  ou  économiques.  — 
Sans  chercher  à  prévoir  les  inconvénients  de  si  loin,  ils  s'efforcent 
d'utiliser  le  plus  possible  les  ressources  locales,  pour  faire  le  plus 
vite  possible  le  travail  le  plus  nécessaire  ;  leur  plus  grande  diffi- 
culté c'est  la  viabilité,  et  leur  plus  grand  souci  c'est  la  qualité  de 
leurs  colons  !  Sans  édicter  rien  d'exclusif  contre  personne,  la  société 
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canadienne  tâche  de  mettre  dans  la  tête  de  ses  hommes  des  idées 
saines  et  pratiques  dépourvues  de  subtilités  prétentieuses  et  ridicules. 
En  faisant  ainsi  peu  de  règlements  et  encore  moins  d'imagina- 
tion sociale,  on  a  fini  par  susciter  forcément  parmi  les  hommes  le 
plus  puissant  instrument  de  l'eNpansion  humaine,  savoir  :  des 
mœurs  qui  les  rendent  aptes  au  rôle  qu'ils  auront  à  remplir  ;  il 
s'est  formé  parmi  eux  des  mœurs,  ne  disons  pas  coloniales,  mais 
colonisatrices.  Parmi  les  enfants  qui  s'élèvent,  aucun  ne  caresse  le 
rêve  d'être  sous-préfet,  magistrat,  ou  même  un  simple  employé; 
mais  chacun  a  le  ferme  propos  de  se  créer  un  foyer  domestique,  et 
de  préparer  ceux  de  sa  postérité  :  alors  quand  ils  arrivent  sur 
leur  champ  de  bataille  contre  la  nature,  chacun  sait  de  suite  ce 
qu'il  a  à  faire,  et  la  besogne  se  fait  vite  et  bien,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  professeur  d'agriculture  ou  d'économie  politique. 

Se  plaçant  toujours  au  même  point  de  vue,  les  Canadiens  s'ef- 
forcent autant  que  possible  d'avoir  des  hommes  qui  aient  autre 
chose  dans  la  tête  que  l'instinct  du  lucre,  l'impatience  de  l'in- 
térêt personnel,  et  cette  débauche  de  raisonnements  qui  trop  sou- 
vent n'aboutissent  qu'à  l'impuissance.  Les  émotions  qui  s'agitent 
dans  cette  masse  ne  s'adressent  pas  seulement  au  corps,  mais  à 
l'esprit  ;  tout  en  s'inspirant  de  l'amour  du  foyer  domestique,  ces 
hommes  rudes  s'attachent  passionnément  à  l'esprit  de  tradition, 
aux  sentiments  moraux,  aux  croyances  religieuses,  aux  passions 
patriotiques,  et  ils  en  sont  récompensés  par  de  puissantes  réactions 
intérieures  qui  vivifient  leur  intelligence  et  leur  travail. 

Quant  à  nous  Français  d'Europe,  qui  pensons  communément  que 
les  lois  et  les  règlements  sont  supérieurs  aux  mœurs,  la  formule 
supérieure  à  l'énergie  individuelle,  et  qu'une  théorie  bien  apprise 
en  grattant  le  papier  l'emporte  de  beaucoup  sur  l'expérience,  je 
ne  vois  pas  que  nous  soyons  pour  cela  plus  habiles  que  les  autres, 
au  contraire;  mais  il  est  à  présumer  que  cette  divergence  dans  les 
points  de  vue  n'est  pas  étrangère  à  la  différente  fortune  que  ren- 
contrent ces  deux  sociétés  sorties  du  même  tronc. 

C'est  de  là  qu'il  faut  partir,  pour  expliquer  parmi  nous  bien  des 
mécomptes  ;  c'est  ainsi  je  le  suppose  que  nous  possédons  un 
grand  nombre  (un  trop  grand  nombre),  de  gens  très  instruits,  mais 
fort  peu  d'élévation  dans  l'esprit  et  dans  les  caractères;  tant  d'im- 
pressionistes  et  si  peu  d'art;  tant  d'appétits  et  si  peu  de  passion 
véritable;  on  voit  parmi  nous  certes  beaucoup  d'officiers  brillants, 
mais  combien  d'hommes  de  guerre  ?  on  ne  trouve  même  plus  de 
sous-officiers!  Tel  est  l'effet  de  la  formule.  Nous  posons  avec 
ardeur,  et  nous  agissons  comme  si  nous  étions  alignés  au  cordeau, 
nous  avons  sur  tous  sujets  des  discoureurs  très  habiles  dans  leurs 
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expositions,  mais  médiocres  dans  l'action;  nos  colons  sont  façonnés  à 
l'avenant.  —  Dans  la  colonisation  canadienne,  ce  que  j'admire,  ce 
n'est  pas  seulement  la  vaillance  avec  laquelle  les  hommes  surmontent 
les  privations  et  les  difficultés  ;  l'esprit  de  ressource  qui  s'y  révèle  ; 
le  bon  ordre  qui  s'installe  naturellement  dans  les  nouveaux  vil- 
lages ;  mais  surtout  la  hauteur  d'âme  et  le  spiritualisme  de  pensée 
qui  se  remarque  parmi  ces  pauvres  colons,  jusque  dans  les  travaux 
les  plus  rustiques.  A  côté  de  la  prévoyance  matérielle,  je  vois  chez 
tous  un  objectif  moral  et  intellectuel  qui  se  mêle  aux  aiguillons 
de  la  nécessité  pour  les  pousser  au  travail. 

On  a  dit  quelque  part  :  «  Il  ne  se  donne  pas  un  coup  de  hache 
dans  les  forêts,  ni  un  coup  ne  pioche  dans  les  défrichements  du 
Canada,  sans  que  l'homme  qui  frappe  ne  songe  qu'en  travaillant 
pour  lui-même,  il  travaille  aussi  pour  l'agrandissement  de  sa 
patrie..  »  Voilà  donc  le  caractère  spécial  qui  distingue  leur  coloni- 
sation de  la  nôtre,  c'est  l'intervention  constante  des  préoccupations 
de  l'âme;  ils  ne  songent  pas  seulement  à  boire  et  à  manger!  ils 
savent  au  besoin  sacrifier  quelque  chose  au  contentement  de  leur 
conscience;  c'est  là  ce  qui  leur  donne  cette  puissance  d'envahis- 
sement par  laquelle  ils  surpassent  ceux  qui  les  entourent. 

Qu'est-ce  donc,  en  effet,  que  la  vie  humaine?  c'est  une  lutte,  oui, 
mais  c'est  une  lutte  double  ;  le  combat  du  corps  contre  la  nature 
matérielle,  et  la  lutte  de  l'esprit  contre  les  forces  intérieures  qui 
soufflent  la  vie  dans  l'âme  de  l'homme,  mais  qui  demandent  à  être 
dirigées.  Ces  excitations,  ces  désirs,  ces  passions  qui  nous  animent, 
il  faut  les  régler  comme  on  règle  l'électricité  et  la  vapeur,  si  on 
veut  qu'elles  soient  utiles.  Ceux  qui  sont  les  mieux  préparés  pour 
ce  double  combat  seront  toujours  supérieurs  aux  autres;  c'est  ce 
que  F.  Le  Play  nous  apprend  alors  qu'il  nous  explique  qu'il  n'y 
a  point  de  progrès  matériel  solide  et  vraiment  fécond  s'il  n'est 
pas  corrélatif  à  un  progrès  moral  correspondant. 

En  agissant  ainsi  on  obéit  non  seulement  à  cette  loi  du  double 
progrès,  mais  encore  à  une  loi  statique  qui  nous  apprend  que  tout 
travail  réclame  un  excédent  de  force.  L/influence  des  préoccupa- 
tions morales  sur  l'âme  fournit  en  effet  à  notre  activité  matérielle 
un  contrepoids  dans  ses  emportements,  et  un  supplément  dans  ses 
défaillances;  elle  nous  empêche  ainsi  de  nous  laisser  surexciter 
outre  mesure  par  nos  désirs,  et  nous  donne  des  satisfactions  com- 
pensatrices, lorsque  dans  les  fruits  de  notre  labeur,  nous  ne  trou- 
vons pas  tout  ce  que  nous  avions  rêvé  d'abord. 

En  France,  nous  comprenons  moins  bien  que  les  Canadiens  le 
maniement  de  ces  forces  suppléantes,  et  cependant,  nous-mêmes, 
par  nos  propres  procédés,  nous  en  confirmons  tacitement  l'utilité;. 


ET  LA  COLONISATION  ALGÉRIENNE. 


667 


car  c'est  par  une  application  inconsciente  de  ces  lois,  que  nous 
attachons  ici  une  importance  si  exagérée  aux  théories  et  aux  for- 
mules; c'est  parce  que  dans  notre  présent  état  d'esprit  nous  ne 
trouvons  pas  suffisant  le  règlement  de  nos  aspirations  intérieures, 
que  la  nécessité  du  règlement  extérieur  et  des  formules  s'accroît  et 
s'impose.  Faute  de  curé,  on  prodigue  le  gendarme  !  Si  au  contraire 
nos  Français  d'Amérique  prisent  moins  que  nous  cette  organisation 
formulaire,  c'est  que  sans  doute  ils  en  sentent  moins  le  besoin, 
parce  qu'ils  trouvent  dans  ce  monde  intérieur  que  nous  appelons 
l'esprit,  '^jyrn  des  forces  et  des  satisfactions  en  réserve  qui  suffisent 
pour  suppléer  à  l'énergie  du  corps  quand  elle  défaille,  et  qui  main- 
tiennent la  continuité  de  l'effort  dans  la  poursuite  du  progrès. 

Les  Anglais  du  Haut-Canada  n'avaient  pas  très  bien  saisi  d'abord 
le  sens  de  l'étonnante  conservation  et  de  l'expansion  des  Canadiens 
au  milieu  d'eux  depuis  cent  cinquante  ans;  mais  à  force  de  les 
observerais  commencent  à  comprendre,  dans  une  certaine  mesure, 
le  rôle  du  double  progrès  dans  le  monde.  Ils  ont  fini  par  voir  que  ce 
phénomène  singulier  est  plus  social  encore  que  national,  ils  soup- 
çonnent même  qu'ils  pourraient  en  faire  autant  que  les  Canadiens 
et  agir  de  concert  avec  eux,  en  fondant  une  nationalité  vraiment 
nouvelle.  Lorsque  leursjournaux  veulent  expliquer  aujourd'hui  l'en- 
vahissement de  leur  propre  province  par  leurs  voisins  de  Québec,  ils 
allèguent  que  ceux-ci  ont  une  natalité  plus  puissante,  une  conduite 
moins  désordonnée,  plus  de  constance  dans  leurs  desseins,  et  un 
esprit  d'organisation  mieux  entendu.  Cette  exposition  n'est  pas 
absolument  complète,  mais  on  y  pressent  les  causes  générales  de  la 
progression  supérieure  des  Canadiens. 

Ils  cessent  donc  d'y  voir  un  fait  transitoire,  ils  entrevoient  dans 
ce  développement  l'application  d'une  loi  générale  ;  la  démonstration 
de  la  supériorité  des  forces  morales  sur  les  forces  mécaniques,  de 
l'économie  sociale  sur  l'économie  politique  !  Aussi  un  des  journaux 
sus-mentionnés  [le  Mail  de  Toronto)  terminait-il  son  étude  sur  l'ex- 
pansion canadienne  par  cette  cruelle  ironie  : 

«  Si  les  Canadiens  se  sont  substitués  à  nous  dans  les  comtés  de 
Prescott  et  de  Russell,  si  peu  à  peu  ils  poussent  devant  eux  la 
population  anglaise  pour  la  supplanter  dans  les  comtés  de  Glen- 
garry,  de  Stormont,  de  Carleton,  c'est  que  sans  doute  ils  l'emportent 
sur  nous  par  quelque  qualité  particulière  :  tant  mieux  pour  eux  ! 
mais  si  nous  ne  savons  pas  acquérir  de  telles  qualités,  il  ne  nous 
reste  autre  chose  à  faire  que  de  leslaisser  passer,  cardans  ce  struggle 
for  Ufet  la  loi  est  pour  eux,  et  tôt  ou  tard,  ils  nous  passeront  sur  les 
reins  :  tant  pis  pour  nous!  » 

E.  Rameau  de  Saint  Père. 
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D'APRÈS   UNE  MONOGRAPHIE  DE  FAMILLE 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  LE   19  JUIN  AU  CONGRÈS  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

La  monographie  dont  j'ai  à  vous  entretenir  concerne  une  famille 
de  métayers  du  Confolentais  (Charente). 

Cette  étude  offre  le  plus  haut  intérêt  parce  qu'elle  décrit  un  type 
fort  répandu  en  France  et  parce  que  l'auteur,  M.  du  Maroussem, 
habite  cette  région  où  sa  famille  est  depuis  longtemps  établie.  Vous 
y  trouverez  donc  la  description  des  mœurs  et  des  coutumes  d'une 
classe  nombreuse  de  la  population  française  du  centre  de  la  France, 
en  même  temps  qu'une  précision  et  une  sûreté  de  vues  que  peu 
d'auteurs  de  monographies  sont  en  situation  de  posséder. 

Le  Confolentais,  qui  ne  forme  qu'une  partie  de  l'arrondisse- 
ment de  Confolens,  se  distingue  par  son  caractère  montagneux 
des  régions  voisines  constituées  par  des  plaines  qui  s'étendent 
jusqu'à  l'océan.  Il  se  rattache  au  plateau  central  et  n'est  qu'une  pro- 
longation du  Limousin.  11  présente  tous  les  caractères  de  cette 
ancienne  province  au  point  de  vue  physique.  Ce  sont  de  petites 
montagnes  avec  des  cours  d'eau  dans  les  vallées  où  d'excellentes 
prairies  nourrissent  une  race  bovine  de  travail  très  remarquable.  Sur 
les  pentes,  des  terres  d'une  fertilité  moyenne  donnent  les  céréales 
nécessaires  à  l'alimentation  de  la  population.  Enfin  les  sommets 
sont  couronnés  de  massifs  boisés  ou  présentent  encore  trop  sou- 
vent de  grandes  étendues  de  landes  qui  sont  défrichées  à  mesure 
que  les  voies  ferrées  en  se  développant  permettent  aux  cultivateurs 
d'importer  l'élément  calcaire  qui  fait  généralement  défaut. 

Ces  régions  éminemment  propres  à  l'élevage  du  bétail  sont  toutes 
cultivées  sous  le  régime  du  métayage.  Il  s'ensuit  que  les  mœurs  et 
les  coutumes  y  sont  presque  identiques. 

La  description  de  la  famille  qui  fait  l'objet  de  cette  étude  pourrait 
s'appliquer  à  nombre  de  familles  qui  vivent  autour  de  moi  dans  un 
département  voisin,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  puisse  s'appliquer 
aussi,  dans  ses  principaux  traits,  à  presque  toutes  les  familles  de 
métayers  qui  exploitent  le  sol  en  Nivernais,  en  Auvergne  et  dans 
plusieurs  autres  provinces  voisines.  La  monographie  présente  donc 
un  caractère  de  généralité  qui  la  rend  des  plus  instructives. 

L'auteur  a  suivi  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  les  divisions 
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qui  forment  le  cadre  de  nos  monographies;  je  ne  vous  ferai  pas  le 
résumé  de  chacun  de  ces  chapitres,  du  budget,  et  des  notes  qui 
suivent,  ce  serait  refaire  en  abrégé  un  travail  que  vous  lirez  in  ex- 
tenso avec  plaisir  et  profit  ;  je  ne  ferai  ici  que  vous  indiquer  les  traits 
caractéristiques  de  la  situation  sociale  et  des  mœurs  de  cette  inté- 
ressante famille. 

Jadis  l'industrie  agricole  était  soumise  à  une  constitution  très 
simple.  Le  sol  était  divisé  en  grandes  terres  appartenant  à  un  sei- 
gneur. Auprès  du  château  il  y  avait  un  faire  valoir  direct  appelé 
réserve,  où  le  propriétaire  cultivait  lui-même  et  récoltait  ce  qui 
était  nécessaire  aux  besoins  de  sa  maison;  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  domaines  travaillés  à  moitié  fruit  entouraient  la 
résidence,  et  ça  et  là  étaient  disséminés  des  borderages  qui  abritaient 
les  ouvriers  ruraux  travaillant  à  la  journée. 

Le  Code  civil  a  contribué  au  morcellement  des  grandes  propriétés, 
mais  il  est  une  unité  terrienne  qui  reste  toujours  à  peu  près  intacte, 
c'est  le  domaine. 

Le  domaine  est  cet  ensemble  de  terres  et  de  prairies  que  peut  cul- 
tiver une  famille.  Autrefois  quand  la  population  était  clairsemée,  les 
domaines  étaient  très  vastes  et  s'étendaient  quelquefois  sur  cent  hec- 
tares et  plus,  mais  comme  les  familles,  bien  que  plus  nombreuses 
qu'aujourd'hui,  ne  pouvaient  cultiver  toute  cette  surface,  une 
grande  partie  était  en  nature  de  pacages  et  de  bois.  Presque  tous 
ces  domaines  ont  été  divisés  en  deux  ou  trois  exploitations,  et 
comme  l'emplacement  des  bâtiments  avait  sa  raison  d'être,  les  nou- 
velles constructions  se  sont  accolées  aux  anciennes  et  ont  formé  les 
petits  hameaux  que  l'on  voit  si  fréquemment  dans  nos  campagnes. 

Les  relations  du  propriétaire  avec  les  exploitants  présentent  cinq 
combinaisons  principales  :  1°  Le  métayer  n'a  aucun  intermédiaire 
entre  lui  et  son  propriétaire;  2°  il  est  surveillé  par  un  homme 
d'affaires  qui  régit  un  grand  nombre  de  domaines  pour  le  compte  de 
plusieurs  propriétaires;  3° il  dépend  d'un  régisseur  particulier;  4°  le 
régisseur  est  fermier,  c'est  alors  le  véritable  maître  du  métayer; 
5°  le  métayer  est  lui-même  fermier,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  par- 
tager les  fruits  il  donne  une  redevance  fixe  en  argent. 

On  comprend  que  la  valeur  sociale  de  ces  différents  systèmes 
-oit  fort  différente  ;  si  le  quatrième  est  le  plus  mauvais,  le  premier 
est  le  meilleur  et  on  est  heureux  de  constater  qu'il  est  aussi  le  plus 
répandu. 

On  peut  citer  des  familles  qui  cultivent  depuis  300  ans  le  même 
domaine.  Celle  dont  nous  parlons  ici,  après  avoir  cultivé  pendant  de 
longues  années  la  même  métairie,  s'est  fixée  seulement  en  1880 
dans  celle  qu'elle  occupe  aujourd'hui. 
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Nous  trouvons  ici  un  groupe  de  dix  personnes  vivant  ensemble 
et  formant  une  association  pour  l'exploitation  du  sol.  En  tête  nous 
voyons  le  père  de  la  maîtresse  de  la  maison,  il  a  81  ans.  Son  âge  ne 
lui  permet  plus  de  prendre  une  part  quelconque  aux  travaux,  il 
termine  sa  vie  entouré  de  l'affection  de  ses  enfants,  il  est  défrayé 
de  tout  et  il  a  la  jouissance  exclusive  d'une  petite  fortune  d'environ 
8,000  francs  dont  les  intérêts  lui  permettent  de  se  donner  beaucoup 
de  douceurs. 

Sa  fille  est  mariée  depuis  31  ans,  elle  est  âgée  de  51  ans  et  son 
mari  de  55.  Ce  .sont  eux  qui  sont  aujourd'hui  les  chefs  de  la 
maison.  Ils  ont  cinq  filles  dont  deux  sont  établies  au  dehors,  la 
dernière  âgée  de  17  ans  est  encore  célibataire,  les  deux  autres  sont 
mariées.  Comme  il  n'y  avait  pas  de  garçons  dans  la  famille,  les 
deux  gendres  sont  restés  avec  leurs  beaux-parents  pour  les  aider 
dans  la  culture  du  domaine  ;  l'un  des  jeunes  ménages  a  un  garçon 
de  11  ans,  et  Pautre  une  petite  fille  de  21  mois. 

Tout  ce  monde  semble  vivre  en  parfaite  harmonie  et  ceci  peut 
paraître  surprenant  aux  observateurs  habitués  à  étudier  les  familles 
désorganisées  des  grandes  villes,  surtout  si  Ton  constate  que  le 
maître  de  la  maison  exerce  un  pouvoir  presque  absolu  et  qu'il  se 
contente,  en  plus  de  l'entretien  complet  de  tous  les  membres  de  la 
famille,  de  donner  à  chacun  de  ses  gendres  la  modeste  rétribution 
de  30  francs  par  an. 

On  ne  peut  prétendre  que  c'est  la  nécessité  qui  oblige  ces  mé- 
nages à  accepter  une  aussi  médiocre  rémunération  de  leurs  tra- 
vaux; car,  outre  qu'ils  possèdent  chacun  quelques  terres  qu'ils 
pourraient  travailler  et  un  pécule  d'une  certaine  importance,  ils 
pourraient  certainement  occuper  des  situations  indépendantes 
beaucoup  mieux  rétribuées.  11  nous  faut  donc  admettre  qu'ils 
trouvent  dans  la  condition  qui  leur  est  faite,  toute  modeste  qu'elle 
soit,  des  avantages  particuliers.  Nous  ajouterons  qu'ils  sont 
réels,  et  M.  du  Maroussem  a  fait  ressortir  d'une  façon  éclatante  les 
mérites  de  cette  situation  sociale  qui  dure  depuis  tant  de  siècles  et 
qui  est  une  des  plus  solides  assises  de  la  force  morale  et  matérielle 
de  notre  pays.  L'auteur  a  su  mettre  en  relief  le  prestige  que  les 
coutumes  locales  donnent  au  métayage,  la  sécurité  dont  jouissent 
tous  les  membres  de  la  famille,  les  bonnes  mœurs  que  favorisent  le 
travail  des  champs  et  l'isolement  des  habitations,  l'utilisation  des 
forces  et  des  aptitudes  des  enfants  à  tous  les  âges.  Il  serait  long  le 
chapitre  qui  voudrait  traiter  de  tous  les  mérites  du  colonage  par- 
tiaire,  et  l'on  sent  que  l'auteur  aurait  encore  beaucoup  à  dire  s'il 
pouvait  reproduire  tous  les  avantages  qu'un  long  séjour  à  la 
campagne  peut  lui  avoir  révélés. 
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La  monographie  est  on  ne  peut  plus  intéressante  au  point  de  vue 
des  mœurs  locales.  Il  y  a  dans  les  chapitres  qui  traitent  de  l'habita- 
tion, du  mobilier,  du  vêtement  et  des  repas,  des  détails  charmants 
et  des  particularités  des  plus  curieuses.  Les  cérémonies  qui 
accompagnent  les  grands  actes  de  la  vie  nous  révèlent  aussi  des 
coutumes  généralement  inconnues  dans  d'autres  régions.  Enfin  les 
habitudes  morales  et  religieuses  nous  rappellent  des  pratiques  que 
Ton  aurait  pu  croire  abandonnées  depuis  longtemps.  Sous  ce  rap- 
port on  constate  avec  regret  que  l'esprit  du  paganisme  s'est  per- 
pétué à  travers  les  âges,  que  le  culte  s'adresse  surtout  à  la  repré- 
sentation matérielle  de  la  divinité,  que  la  crainte  du  châtiment  est 
un  frein  plus  puissant  que  l'amour  du  bien,  et  que  les  antiques  pro- 
cédés de  la  sorcellerie  se  mêlent  de  la  façon  la  plus  étrange  à  la 
vénération  pour  les  saints.  Enfin  nous  y  voyons  ce  fait  curieux  de 
l'influence  de  l'école  laïque  sur  la  ferveur  religieuse,  puisque  c'est 
seulement  depuis  que  le  petit  garçon  y  a  appris  à  lire  que  la  prière 
se  dit  le  soir  devant  la  famille  réunie. 

Les  pèlerinages  et  les  foires  ont  été  de  tous  temps  les  grandes 
distractions  du  paysan.  Les  foires  ont  conservé  leur  caractère,  elles 
ont  même  augmenté  d'importance  et  d'intérêt,  mais  les  pèlerinages 
ont  beaucoup  déchu.  On  y  va  bien  allumer  quelques  chandelles 
pour  la  guérison  d'une  bête  malade,  mais  la  plupart  des  pèlerins  s'y 
rendent  en  masse  plutôt  pour  le  baladin  que  pour  le  saint.  En  beau- 
coup d'endroits  le  souvenir  du  pèlerinage  a  même  disparu,  et  il  s'y 
est  substitué  des  ballades,  frairies  et  assemblées  qui  sont  consi- 
dérées comme  la  fête  du  pays. 

Les  moyens  d'existence  de  la  famille  sont  assurés,  d'abord,  par 
les  revenus  que  les  membres  touchent  de  leurs  biens  particuliers, 
et  ensuite  par  les  produits  en  nature  et  en  argent  de  la  cullure  du 
domaine.  Le  chef  a  un  talent  remarquable  pour  soigner  le  bétail, 
les  gendres  et  les  filles  sont  de  vigoureux  travailleurs,  et  la  culture 
s'est  beaucoup  perfectionnée  par  la  substitution  de  l'assolement 
quadriennal  à  l'ancien  assolement  alterne.  Il  en  résulte  que  la 
famille  vit  dans  une  véritable  aisance.  Nous  en  avons  la  meilleure 
preuve  en  suivant  les  différents  comptes  du  budget  qui  est  établi 
avec  un  soin  et  on  peut  dire  une  érudition  remarquable;  nous  y 
voyons  que  l'ensemble  des  recettes  s'y  élève  à  3,400  francs  environ, 
et  si  l'on  considère  que  le  logement,  le  chauffage  et  bien  d'autres 
avantages  sont  gratuits,  on  ne  s'étonnera  pas  que  le  système  qui 
permet  à  une  famille  de  vivre  dans  ces  conditions  soit  en  hon- 
neur. 

Le£  subventions  sont  ici  insignifiantes  et  on  ne  peut  considérer 
comme  relevant  de  ce  chapitre  que  le  service  de  banque  fait  par  le 
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propriétaire  au  métayer,  en  payant  pendant  l'année,  jusqu'au 
règlement  des  comptes,  tous  les  achats  de  la  communauté. 

Les  notes  sont,  dans  cette  étude,  dignes  de  la  partie  principale. 
La  première,  qui  porte  sur  les  échanges  et  le  régime  économique, 
nous  montre  la  transformation  de  l'élevage  des  animaux  domes- 
tiques, de  leur  engraissement,  l'abandon  de  beaucoup  de  cultures. 
Il  en  résulte  que  le  paysan  est  obligé  d'acquérir,  à  prix  d'argent, 
beaucoup  d'objets  qu'il  produisait  autrefois  lui-même;  la  transfor- 
mation des  matières  textiles  en  étoffes  se  faisait  sans  débours  en 
abandonnant  au  tisserand,  comme  salaire,  une  portion  de  la  matière 
première;  jouissant  de  l'habitation  et  du  chauffage,  produisant  les 
céréales  et  les  animaux  nécessaires  à  sa  nourriture,  cultivant  les 
plantes  textiles  qui,  jointes  à  la  laine  du  troupeau,  donnaient  satis- 
faction à  toutes  les  exigences  de  l'habillement,  le  métayer  pouvait 
vivre  en  paix  et  élever  honorablement  ses  enfants  sans  débourser 
la  somme  la  plus  minime.  Il  n'y  avait  donc  pas  pour  lui  de  crise 
monétaire  à  craindre  ni  de  crise  agricole  portant  sur  la  déprécia- 
tion des  denrées  qu'il  consommait  en  nature.  S'il  n'avait  eu  besoin 
d'un  peu  d'argent  pour  payer  les  impôts,  il  aurait  pu  se  passer 
d'espèces  métalliques,  caria  note  F  nous  signale  un  usage  particulier 
qui  dispense  de  recourir  aux  salariés. 

Nous  avons  dit  qu'à  côté  des  domaines  existent  un  certain 
nombre  de  borderages;  le  locataire  n'ayant  pas  assez  de  terre  pour 
y  cultiver  tous  les  légumes  dont  il  a  besoin  et  notamment  les 
pommes  de  terre,  demande  au  métayer  l'autorisation  de  les  cul- 
tiver sur  les  terres  que  celui-ci  n'utiliserait  pas  pendant  une  saison. 
Le  métayer  accepte  toujours  et  fait  même  les  labours,  mais,  en 
revanche,  quand  il  a  besoin  de  main-d'œuvre,  il  va  trouver  son 
obligé  qui  lui  donne  gratuitement  l'assistance  de  ses  bras. 

Enfin  une  note  sur  le  métayage,  dans  le  Gonfolentais,  nous 
montre  combien  les  populations  sont  imprégnées  de  cette  institu- 
tion ;  il  serait  aussi  difficile  de  la  déraciner  là  où  elle  existe  que  de 
l'instituer  ailleurs.  L'auteur  nous  donne  tous  les  détails  de  ce  bail 
de  colonage  et  de  tous  les  usages  qui  l'encadrent. 

Les  choses  ont  peu  changé  :  depuis  des  siècles  ce  sont  toujours 
les  antiques  coutumes  locales  qui  règlent  les  clauses  principales,  et 
c'est  sans  aucun  succès  qu'un  novateur  voudrait  s'y  soustraire  ;  les 
populations  trouvent  le  régime  bon  et  elles  veulent  le  garder.  M.  du 
Maroussem  en  a  trop  bien  décrit  les  avantages  dans  le  paragraphe 
suivant  pour  que  nous  ne  le  reproduisions  pas  en  entier  :  «  L'orga- 
nisation du  métayage  et  celle  de  la  communauté  patriarcale,  jointes 
à  l'esprit  de  travail  et  d'économie,  voilà  les  véritables  causes  de  la 
prospérité  de  la  famille  étudiée  et  des  familles  similaires.  Les  liens 
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qui  attachent  l'ouvrier  au  patron,  en  partageant  les  risques,  sup- 
priment les  raisons  de  lutte.  L'un  ne  s'enrichit  pas  aux  dépens  de 
l'autre,  ils  s'enrichissent  ou  s'appauvrissent  de  concert.  Le  lien  qui 
réunit  les  différents  membres  de  la  famille,  outre  ses  avantages 
économiques —  diminution  de  frais  d'entretien,  groupement  d'ou- 
vriers intéressés  aux  bénéfices  —  offre  les  plus  grands  avantages 
sociaux.  Les  enfants  surveillés  par  la  ménagère,  qui  reste  toujours 
à  la  maison,  ne  connaissent  pas  l'état  d'abandon  si  fréquent  dans 
les  familles  instables.  Sous  l'œil  de  leurs  oncles  et  tantes,  ils  n'ont 
pas  à  subir  les  antipathies  barbares  qui  existent  quelquefois  dans 
les  ménages  isolés.  Pour  eux,  la  question  de  la  protection  de  l'en- 
fance n'existe  pas.  La  hiérarchie  nécessaire  à  toute  agglomération 
d'hommes  plie  les  esprits  à  l'obéissance  et  au  respect.  La  présente 
monographie  nous  offre  tous  ces  traits  parfaitement  accentués. 
Le  patron  réside  et  remplit  ses  devoirs  sans  intermédiaire,  avec  tact 
et  dévouement.  Le  chef  de  la  communauté  a  en  quantité  suffisante 
les  facultés  de  commandement  et  de  direction.  Un  pareil  régime 
formerait  des  hommes  capables  du  gouvernement  rural,  si  les  insti- 
tutions étaient  sorties  de  la  race  même,  au  lieu  de  lui  être  super- 
posées  par  une  race  supérieure  qui  a  su  la  dominer  et  lui  enlever 
toute  force  intellectuelle  originale.  » 

Nous  n'aurions  plus  rien  à  ajouter,  si  nous  ne  voulions  pas 
encore  une  dernière  fois  insister  sur  ce  point  que  le  colonage  favo- 
rise de  la  façon  la  plus  efficace  l'union  des  classes,  qu'il  constitue 
la  plus  parfaite  association  du  travail  et  du  capital  et  qu'à  ce  point 
de  vue  il  ne  saurait  trop  occuper  l'attention  bienveillante  des  gou- 
vernants, quels  qu'ils  soient,  car,  comme  l'a  si  bien  dit  Montes- 
quieu :  «  Ii  n'y  a  qu'une  société  de  perte  et  de  gain  qui  puisse 
réconcilier  ceux  qui  sont  destinés  à  travailler  avec  ceux  qui  sont 
destinés  à  jouir.  » 

A.  Le  Play. 
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Fondée  en  1881,  la  Société  belge  d'économie  sociale  a  eu  le  plaisir  de 
fêter  cette  année  sa  cinquantième  séance  de  travail  (1). 

L'ordre  du  jour  de  la  Société,  dans  le  cours  de  celte  huitième  session,  a 
été  occupé  par  des  travaux  intéressants  dont  plusieurs  sont  pour  la  Bel- 
gique d'une  sérieuse  actualité  pratique. 

A  notre  séance  de  rentrée,  M.  le  comte  Hippolyte  d'Ursel  nous  a  entre- 
tenus de  la  Maison  des  ouvriers  de  Bruxelles,  où  patrons  et  ouvriers  se  ren- 
contrent dans  un  chrétien  esprit  de  paix  sociale.  Cette  institution  a  déjà 
donné  et  promet  encore  les  plus  heureux  résultats.  Sur  plusieurs  points  du 
sol  belge,  des  groupes  semblables  s'organisent  et  on  constale  leur  action 
grandissante.  Déjà  on  peut  avec  fierté  saluer  les  résultats  acquis,  mais  le 
terrain  est  vaste  et  ouvert  aux  initiatives  fécondes.  En  pareille  matière,  il 
y  a,  entre  toutes  les  œuvres  du  bien  et  de  la  paix,  la  solidarité  chrétienne 
par  l'unité  du  but  dans  l'infinie  variété  des  détails  :  caisses  de  tous  genres, 
contrats  de  livraison  pour  les  fournitures,  dispensaires,  cours  et  biblio- 
thèques, expositions  de  produits,  enseignement. 

Ce  dernier  objet,  d'un  caractère  éminemment  pratique,  fui  traité  à  la 
séance  de  mars  avec  une  grande  précision  par  M.  A.  Bouvy  qui  en  a  fait 
une  étude  spéciale  (2)  ;  après  une  nette  démonstration  de  la  nécessité  de 
l'enseignement  professionnel  technique,  et  un  exposé  de  son  organisation 
dans  les  divers  pay^,  le  rapporteur  développa  sa  thèse  :  la  direction  à 
l'union  corporative,  la  théorie  à  l'école,  la  pratique  dans  l'atelier  d'un 
patron.  Cette  thèse  fut  examinée  dans  une  discussion  sérieuse  à  laquelle 
prirent  part  plusieurs  industriels  présents  ;  il  faut  engager  vivement  les 
patrons  à  prendre  l'initiative  et  la  protection  des  écoles.  On  ne  peut  d'ail- 
leurs méconnaître  les  excellents  résultats  de  diverses  écoles  existantes. 
C'est  ce  que  MM.  Bouvy,  Lagasse,  Wilmart  firent  remarquer  en  citant  plu- 
sieurs exemples. 

Divers  sujets  d'économie  comparée  ont  été  traités  dans  les  autres 
séances.  Le  secrétaire  perpétuel  eut  l'honneur  d'exposer  le  résultat  d'un 
voyage  d'enquête  sur  les  résultats  de  la  législation  ouvrière  en  Autriche  (3). 
Il  nous  suffira  de  citer  ensuite  plusieurs  rapports  pleins  d'intérêt  et 
nourris  d'observations  judicieuses  :  M.  A.  Béchaux,  notre  savant  et  sym- 
pathique confrère  de  Lille,  exposa  la  constitution  économique  et  politique 
des  petits  cantons  suisses,  qu'il  a  étudiée  de  près  (4).  M.  le  baron  Arnold 
T'Kint  de  Roodenbeke  nous  rapporta  d'un  voyage  fait  d'après  les  vraies 

(1)  A  cette  occasion  a  été  publiée  une  brochure  contenant  la  liste  de  ses 
membres,  ses  travaux  depuis  sa  fondation  et  quelques  règles  coutumières.  Lou- 
vain,  au  secrétariat  de  la  Société,  17,  place  du  Manège. 

(2)  A.  Bouvy ,  L'enseignement  professionnel  et  rapprentissage^Llège,  Demarteau,  1888. 
(•{j  V.  Brauts,  La  réglementation  du  travail  industriel  en  Autriche,  publié  dans  la 

Réforme  sociale  de  Paris,  numéros  de  janvier  à  avril  1889. 

(k,  Une  premère  esquisse  de  ce  travail  a  été  publiée  dans  Y  Annuaire  d'économie 
sociale,  t.  III,  p.  263  et  t.  V,  p.  44. 
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règles  d'une  méthode  éclairée,  une  étude  sur  la  société  indigène  en  Algérie 
et  Tunisie  au  point  de  vue  de  la  religion,  de  la  famille  et  de  la  propriété  (1). 
M.  Ed.  van  der  Smissen  a  étudié,  avec  beaucoup  de  chiffres  et  de  faits  à 
lJappui,  la  situation  de  l'Irlande  au  point  de  vue  économique  et  social 
en  1889  (2).  La  plupart  de  ces  travaux  ont  été  au  moins  partiellement 
livrés  à  la  publicité,  ce  qui  nous  autorise  à  n'en  faire  qu'une  brève  mention. 

Au  début  de  notre  exercice,  notre  excellent  et  dévoué  président  M.  C. 
Dejace,  dans  une  allocution  remarquable  et  remarquée  (3),  exposa  ses 
vues  sur  le  rôle  des  études  sociales  et  sur  l'action  de  notre  Société.  Il  s'ef- 
força de  la  rendre  plus  étendue  et  plus  pratique  surtout  au  point  de  vue 
national.  Dans  sa  pensée,  la  Société  devait  prendre  l'initiative  d'études 
d'ensemble,  assignant  un  but  commun  à  l'activité  de  ses  membres,  pro- 
voquant les  recherches,  mettant  au  jour  les  résultats. 

Diverses  questions  à  l'ordre  du  jour  de  la  presse  et  même  du  Parle- 
ment sollicitaient  ce  travail  :  les  habitations  ouvrières,  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  bien  d'autres  encore.  Cette  excellente  pensée  ren- 
contra une  adhésion  unanime.  M.  le  baron  Arnold  T'Kint  de  Roodenbeke 
se  chargea  de  formuler  une  proposition.  Un  questionnaire  sur  les  habita- 
tions ouvrières  serait  adressé  à  tous  nos  membres,  les  réponses  centra- 
lisées et  dépouillées  par  un  rapporteur,  les  conclusions  formulées  par 
celui-ci  et  discutées  en  séance  plénière. 

Ainsi  fut  fait,  et  le  projet  de  loi  sur  les  maisons  ouvrières  fut  l'objet 
d'un  rapport  de  notre  confrère,  M.  Ch.  Lagasse  (4),  dont  chacun  sait  la 
compétence.  En  môme  temps  M.  le  baron  A.  T'Serclaes  de  Wommerson 
déposait  une  excellente  monographie  des  logements  ouvriers  dans  la  ville 
de  Gand  (5).  Le  débat  vint  à  son  heure,  à  la  veille  de  celui  de  la  Chambre. 

>'os  confrères  auront  été  heureux  de  retrouver  dans  le  texte  voté  des 
dispositions  législatives  bien  des  traces  des  vœux  exprimés  dans  nos 
débats  consacrés  plus  d'une  fois  à  cette  grave  question.  Nous  devons  une 
mention  spéciale  à  un  article  introduit  dans  la  loi  nouvelle  par  notre  con- 
frère M.  Paul  deSmet  de  Nayer,  député  de  Gand  (6).  Cet  article  autorise  le 
fonctionnement  d'un  système  ingénieux  destiné  à  rendre  l'ouvrier  pro- 
priétaire, système  combiné  par  l'honorable  député  avec  M.  Hermann  de 
Raets  qui  l'avait  autrefois  en  leur  nom  commun  exposé  à  notre  Société. 
Plusieurs  autres  propositions  émanées  de  noire  confrère  M.  Lagasse  et  repro- 
duites par  lui  à  la  Commission  du  travail  ont  également  passé  dans  la  loi. 

Ce  nouveau  succès  doit  nous  encourager  dans  la  voie  des  études  d'ap- 
plication que  suggère  notre  situation  nationale.  Ce  n'est  pas  le  premier 
que  nous  ayons  à  enregistrer  et  depuis  1886,  la  Commission  du  travail 
nous  en  a  donné  plus  d'une  occasion.  Le  projet  actuellement  déposé  sur 
les  syndicats  professionnels  sera  peut-être  le  sujet  tout  trouvé  d'une  nou- 
velle étude  collective. 

(1)  De  la  Société  indigène  en  Algérie  et  en  Tunisie,  publiée  dans  la  Revue  générale  de 
Bruxelles,  juin  et  juillet  1889. 

(2)  L'Irlande  économique  et  sociale  en  1889,  Revue  générale,  juillet  1889. 
3)  La  science  et  les  œuvres  soeiales,  Réforme  sociale,  janvier  1889. 
i)  Quelque»  notes  sur  l'habitation  ouvrière,  Revue  générale,  juillet  1889. 

"■>,  La  condition  dulogement  de  V 'ouvrier  à  Gand,  Paris,  Guillaumin  ;  G^nd,  Engelcke. 
(6)  Discours  de  M.  Paul  de  Smet  de  Naeyer  à  la  séance  du  3  juillet  1889. 
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La  séance  de  clôture  de  nos  travaux  fut  suivant  la  coutume  consacrée 
à  une  visite  industrielle.  Verviers  en  fut  le  but.  Le  Cercle  d'études  sociales 
de  cette  ville  nous  a  prêté  son  actif  concours  pour  organiser  cette  réunion 
et  nous  devons  des  remerciements  spéciaux  à  son  vaillant  secrétaire 
M.  Pierre  Limbourg.  Les  membres  de  la  Société  ont  visité  à  Verviers 
deux  établissements  industriels  importants,  les  ateliers  métallurgiques  de 
MM.  Duesberg-Bodson  ;  la  fabrique  d'étoffes  de  laine  de  M.  Simonis.  Ils 
ont  également  examiné  plusieurs  séries  de  maisons  ouvrières  ;  les  types  les 
plus  variés  ontété  essayés  à  Verviers  et  ont  permis  d'en  comparer  les  métiers, 
grâce  surtout  à  un  exposé  très  étudié  que  nous  distribua  M.  Limbourg  (1). 

Une  réunion  des  membres  de  la  Société  et  du  Cercle  d'études  eut  lieu 
ensuite  dans  le  beau  local  d'une  des  sociétés  ouvrières  de  la  ville,  puis  on 
resserra  les  liens  de  cette  fraternité  cordiale  dans  un  banquet  auquel  plu- 
sieurs membres  du  Cercle  d'études,  MM.  le  doyen  de  Verviers,  les  séna- 
teurs de  Biolley  et  Simonis,  P.  Limbourg  et  d'autres  vinrent  prendre 
part.  Cette  visite,  vraiment  instructive,  apprit  une  fois  de  plus  que  si  les 
besoins  essentiels  sont  partout  identiques,  les  détails,  les  formes  de  l'ac- 
tion sociale  doivent  s'adapter  au  caractère  de  chaque  milieu.  A  Verviers, 
l'ouvrier,  indépendant,  n'aime  point  la  tutelle  ;  il  n'accepte  guère  de 
patronage  direct,  il  ne  veut  que  des  institutions  à  lui  où  le  patronage  n'a 
que  la  forme  discrète  d'une  collaboration. 

A  Verviers,  les  industriels  ont  fait  de  louables  efforts  pour  améliorer 
sur  bien  des  points  l'organisation  du  travail  ;  ils  sont  parvenus  à  reculer 
à  douze  ans  l'âge  d'admission  des  enfants.  Ils  invoquent  ce  succès,  avec 
d'autres  raisons,  pour  combattre  les  mesures  législatives.  Il  faut  recon- 
naître cependant  que  beaucoup  reste  à  faire,  dans  l'ordre  des  améliora- 
tions, et  que  les  plus  urgentes  même  ont  peine  à  s'introduire  partout. 

Dans  un  toast  très  ciselé  et  fort  goûté,  notre  président,  M.  Dejace,  fit 
ressortir  les  réflexions  que  suggérait  notre  visite  à  Verviers  (2). 

Le  nombre  de  nos  membres  s'est  accru,  nous  apportant  de  précieux  et 
importants  concours.  Il  est  de  cent  cinquante  environ.  Malheureusement  la 
mort  nous  a  enlevé  un  de  nos  membres  d'honneur,  Mgr  Lambrecht,  l'émi- 
nent  évêque  de  Gand  que  son  zèle  apostolique,  son  dévouement  aux  œuvres 
sociales  avaient  mis  au  premier  rang  des  autorités  pacifiques. 

Nous  comptons  bien  continuer  nos  traditions  laborieuses,  modestes,  mais 
non  point  inutiles.  Dans  ce  triple  ordre  d'activité  :  travaux  individuels, 
visites  industrielles,  études  et  rapports  collectifs,  chacun  de  nos  membres 
peut  nous  donner  un  concours  effectif  et  personnel  très  précieux.  Dans 
cette  coopération  de  travail,  tout  appoint,  si  minime  que  le  permettent  à 
chacun  ses  loisirs,  tout  appoint  contribue  au  succès  de  l'enquête,  à  la  mise 
en  lumière  d'une  situation,  à  la  découverte  de  ses  remèdes.  Aussi  faisons- 
nous  appel  à  tous  pour  le  travail  de  l'avenir. 

V.  Brants. 

(1)  Notice  sur  les  cités  ouvrières  de  Verviers,  publiée  dans  Le  Nouvelliste  de  Verviers 
du  4  judlet  1889. 

(2)  Ce  toa8t  est  publié  dans  Le  Nouvelliste.  (V.  la  note  précédente.) 
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a  La  comtesse  de  Fiesque  mourut  en  1699,  extrêmement  âgée.  Elle 
avait  passé  sa  vie  dans  le  plus  frivole  du  grand  monde...  Elle  n'avait 
presque  rien,  parce  qu'elle  avait  tout  fricassé  ou  laissé  piller  par  les 
gens  d'affaires. Tout  au  commencement  de  ces  magnifiques  glaces,  alors 
fort  rares,  fort  chères,  elle  acheta  un  parfaitement  beau  miroir  :  —  Eh! 
comtesse,  lui  dirent  ses  amis,  où  avez-vous  pris  cela?  —  J'avais  une 
méchante  terre  qui  ne  me  donnait  que  du  blé;  je  l'ai  vendue  et  j'ai  eu  ce 
miroir.  Est-ce  que  je  n'ai  pas  fait  merveille?  Du  blé  ou  ce  beau  miroir?  » 

L'anecdote  est  de  Saint-Simon.  Elle  illustre  fort  bien  l'histoire  des  folies 
ruineuses  qui  dépouillèrent  vers  ce  temps  la  noblesse  française  de  ses 
possessions  territoriales  et,  par  là,  ôtèrent  tout  fondement  réel  ou  raison- 
nable aux  privilèges  dont  elle  continuait  à  se  parer.  L'année  du  Cente- 
naire, il  est  bon  de  se  demander  par  quels  moyens  la  Révolution  eût  pu 
être  évitée.  Ne  pensez-vous  pas  qu'en  restant  dans  ses  terres,  en  menant 
constamment  cette  belle  vie  patriarcale  et  guerrière  où  ses  ancêtres 
s'étaient  illustrés,  le  premier  corps  de  l'État  eût,  non  pas  paralysé  l'élan 
vers  les  réformes,  mais  rendu  bien  des  revendications  inutiles  et,  par  son 
union  intime  avec  le  pays,  amorti  tous  les  chocs,  pacifié  toutes  les  luttes, 
contribué  à  tous  les  progrès? 

Quelques  esprits  prévenus  peuvent  répondre  que  cette  réserve,  cette 
sagesse  que  nous  prêtons  idéalement  à  la  noblesse  française  n'était  plus 
dans  l'air  du  temps.  C'est  une  erreur.  Qui  ferait  le  tableau  d'une  aristo- 
cratie restée  patriarcale  à  la  fin  du  xvue  siècle  ne  décrirait  nullement  une 
chimère.  Les  comtesses  de  Fiesques  étaient,  certes,  trop  nombreuses  à 
Paris,  à  Versailles  et  dans  la  photosphère  de  la  cour.  Mais  dans  toute  pro- 
vince un  peu  reculée,  une  grande  partie  de  la  population  conservait  les 
mœurs  anciennes.  Les  prodigues  y  arrivaient  de  Paris,  y  importaient  les 
exemples  royaux  et  princiers,  y  déballaient  les  modes  extravagantes  et 
coûteuses;  mais  ces  insanités  ne  naissaient  pas  sur  le  terroir.  Bien  plus, 
elles  y  recevaient  un  accueil  assez  froid.  Provinciaux  et  provinciales,  en 
gens  avisés,  allaient  bien  partager  les  divertissements  somptueux  que 
donnaient  les  Grignan  et  leurs  semblables;  mais  très  peu  se  décidaient  à 
les  imiter.  Voire,  quelques-uns  persistaient-ils  en  le  régime  frugal  et  un 
peu  monacal  d'autrefois,  —  exprimant,  par  cette  conduite,  toutes  les  res- 
sources de  vertu  et  de  force  qu'emmagasinait  encore  la  noblesse.  Il  fallut 
les  excès  du  régent  et  de  Louis  XV  pour  que  la  prodigalité  du  règne  pré- 
cédent se  généralisât. 

Mais  je  donne  des  conclusions  avant  de  vous  dire  où  je  les  ai  prises, 
avant  de  vous  nommer  le  curieux  livre  plein  de  faits  que  vient  d'écrire 
notre  éminent  collaborateur  M.  Charles  de  Ribbe.  C'est  que  je  le  ferme  à 
peine,  ce  livre,  et  je  craignais  qu'une  analyse  ne  me  refroidît.  Considérez 
tout  ce  qui  précède  comme  le  simple  écho,  la  continuation  de  ma  lecture 
au  bout  de  ma  plume,  le  prolongement,  l'appendice  du  livre  de  M.  de 
Ribbe  et  écrit  en  manière  de  songerie  rétrospective.  C'est  qu'en  effet  ce  livre 
est  de  ceux  qui  évoquent  des  songes  réfléchis.  Lisez-le,  cependant,  vous  n'y 
trouverez  pas  la  silhouette  du  moindre  rêve  :  des  faits  toujours,  mais  telle- 
ment expressifs  et  parlants  qu'ils  suppléent  à  des  in-folio  de  considérations 
sur  la  philosophie  de  l'histoire.  Tel  est,  à  mon  sens,  le  grand  talent  de 
M.  de  Ribbe.  Chercheur  patient,  érudit,  il  sait  choisir  parmi  les  documents 
qu'il  dépouille. 

(1)  Une  Grande  Dame  dans  son  ménage  au  temps  de  Louis  XIV,  d'après  le  journal 
de  la  comtesse  de  Rochefort  (1689),  par  Charles  de  Ribbe,  Paris,  Palmé,  1  vol. 
in-12. 
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Un  hasard  avait  mis  sous  les  yeux  de  l'historien  de  la  famille  provençale 
«  un  registre  peu  volumineux,  mais  bien  rempli,  dont  les  quatre-vingt- 
deux  feuillets  »  étaient  recouverts  en  basane  et  en  tête  duquel  il  avait  lu  : 
«Journal  de  ce  que  j'ay  fait  depuis  le  17  mai  1689, jour  du  départ  de 
M.  le  comte  de  Rochefort.  »  Signé  :  comtesse  de  Rochefort.  Sans  doute,  il 
y  avait  là  de  quoi  rendre  bien  joyeux  tout  amoureux  de  la  vie  intime  du 
passé  ;  mais  la  joie  de  M.  de  Ribbe  ne  connut  plus  de  bornes  quand  il  véri- 
fia que  les  faits  enregistrés  par  Mme  de  Rochefort  étaient  tous  de  vrais 
faits,  de  menus  événements  de  la  vie  positive,  des  notes  d'économie  domes- 
tique, nous  renseignant  surtout  sur  les  dépenses  et  les  achats.  Cette  jeune 
femme  mariée  depuis  six  ans,  jolie  peut-être,  de  haute  race  à  coup  sûr 
(elle  sortait  de  la  noble  maison  des  Porcelets),  cette  grande  dame  réduite 
a  la  solitude  pendant  les  cinq  mois  d'absence  du  comte  de  Rochefort 
appelé  à  l'armée,  ne  laisse  pas  transpirer  un  chagrin,  un  plaisir,  une 
émotion  quelconque,  non  pas  même  une  émotion  maternelle.  Seule,  sa 
piété  ose  s'épancher,  abondamment.  Tout,  dans  ce  manuscrit,  est  pour  Dieu 
ou  pour  les  affaires,  pour  Dieu  moins  que  pour  les  affaires.  —  Discrétion? 
Froideur? 

Je  me  dépêche  d'ajouter  que  sa  passion  pour  le  relèvement  de  sa  for- 
tune, pour  être  très  vive,  n'a  rien  d'âpre,  ni  même  d'exagéré.  La  comtesse 
de  Rochefort  est  avant  tout  une  personne  active, intelligente,  avisée,  ravie, 
au  fond,  d'employer  ces  dons  naturels  en  l'absence  de  son  mari  et  de  son 
intendant.  Les  créanciers  du  comte  l'assiègent.  Elle  tient,  tête  à  tout  et 
dans  ces  tristes  mois  de  1689,  elle  réussit  à  faire  rentrer  ses  rentes  et  ses 
fermages  dans  la  mesure  du  possible.  Gomme  Mme  de  Maurepas,  elle 
aurait  pu  se  rendre  le  témoignage  qu'elle  avait  sauvé  la  maison  :  «  J'ai 
payé  pour  11  millions  de  dettes,  s'il  vous  plait,  tout  en  lésinant  »,  écrivait 
celle-là. 

En  1689,  bien  d'autres  vaillantes  femmes  soutenaient,  comme  la  com- 
tesse de  Rochefort,  les  poutrelles  croulantes  d'une  fortune  en  ruine  et  sou- 
vent, sans  secours  aucun,  par  leur  seule  énergie,  trouvaient  moyen 
d'étayer  et  de  rebâtir  le  vieux  édifice.  N'est-ce  pas  que  leur  vitalité  extrême 
paraissait  garantir  une  durée  encore  longue  à  la  caste  dont  elles  étaient? 
M.  de  Ribbe  nous  fait  assister  au  voyage  de  la  contesse  de  Rochefort,  le 
long  du  Rhône,  de  métairie  en  métairie,  en  train  de  se  créer  des  ressources 
nouvelles,  jamais  lasse,  presque  toujours  heureuse  dans  ses  négociations 
et  dans  ses  courses,  sauf  la  veille  du  jour  où  elle  écrivait  dans  son  journal  : 
«  Le  30  juin,  il  m'arrivaun  petit  accident  :  je  tombay  pour  aller  trop  vite  ». 
Instruite  par  l'accident,  elle  modéra  sa  vitesse  et  ne  tomba  plus.  —  Ce  qui 
s'appelle,  en  familier,  «  une  maîtresse  femme  »  !  Et  je  comprends,  en  ce 
siècle  d'anémiées,  l'admiration  de  M.  de  Ribbe  pour  sa  Madeleine  des  Por- 
cellets...  Je  n'ai  qu'une  crainte  :  c'est  que  cette  ménagère  parfaite,  trop 
parfaite,  ne  possédât  quelque  gros  défaut  caché  —  sur  son  visage  ou  sur 
son  cœur,  à  la  place  qui  vibre. 

Si  j'indique  des  réserves  sur  le  compte  de  l'héroïne  de  M.  de  Ribbe,  il  n'y 
en  a  pas  la  moindre  à  faire  sur  son  livre.  C'est  une  œuvre  précieuse  pour 
ce  qu'il  renferme  de  documents  originaux  touchant  la  vie  privée  de  la 
Provence  au  xvne  siècle.  Et  il  me  semble  que  cette  grande  Dame  dans  son 
ménage  pourrait  devenir  un  charmant  cadeau  d'étrennes  sérieuses  pour  le 
Ie1'  janvier  1890.  Avis  aux  incertains  que  les  dorures  de  Jules  Verne  écœu- 
rent et  qui  ne  se  soucient  plus  de  la  Bibliothèque  rose. 
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La  petite  épargne  française.  —  Les  caisses  patronales.  —  Les  associations  en 
participation  d'épargne.  —  La  caisse  d'épargne  publique.  —  La  caisse  natio- 
nale. —  La  caisse  d'épargne  postale  en  Europe.  =  Le  collectivisme  coopératif. 
—  Les  suites  funestes  de  l'utopie  pour  la  coopération. 

La  petite  épargne  française.  —  L'exposition  d'économie  sociale  a  mis 
sous  les  yeux  du  public  de  véritables  trésors  d'épargne  existant  soit  dans 
des  caisses  d'usine,  soit  dans  des  institutions  autonomes,  soit  dans  les 
établissements  publics  d'épargne.  Malheureusement,  le  nombre  des  expo- 
sants était  relativement  si  minime  par  rapport  à  l'ensemble  des  centres 
d'épargne,  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  rien  conclure  sur  l'état  général  de 
la  petite  épargne  française.  Force  est  donc  de  s'en  tenir  à  des  indications 
partielles  et  isolées. 

1°  Caisses  patronales  :  La  caisse  d'épargne  patronale  de  Baccarat  pos- 
sédait au  31  décembre  dernier:  760,147  fr.  81  en  1,308  livrets  appartenant 
à  des  ouvriers  de  l'usine,  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  La  direction  de 
l'usine  estime  que  le  dixième  des  salaires  de  son  personnel  est  consacré  à 
l'épargne. 

La  caisse  d'épargne  du  Creusot  avait,  à  la  même  date,  3,049  dépôts 
s'élevant  ensemble  à  9, 199,646  francs. 

La  caisse  de  la  papeterie  Laroche-Joubert  d'Angoulême  comptait 
493  déposants  pour  un  total  de  242,647  francs. 

La  filature  et  tissage  Seydoux,  Siebert  et  Cie  a  deux  caisses  distinctes  : 
une  d'épargne  dont  l'avoir  s'élevait  à  103,281  francs  appartenant  à 
218  ouvriers,  et  une  caisse  de  dépôts  et  comptes  courants  au  service  des 
employés  et  ouvriers.  Le  nombre  des  déposants  y  était  de  309  et  le  capital 
en  dépôt  de  3,045.672  francs  à  4  %  d'intérêt  par  an. 

La  filature  et  tissage  Waddington  de  Saint-Remy-sur-Avre  avait 
226  déposants  et  374,316  francs  de  capital. 

Les  établissements  Menier  comptaient,  toujours  à  la  date  du  31  dé- 
cembre 1888,  209  déposants  possédant  944,355  fr.  60  à  6  %. 

La  Société  anonyme  de  Vezin  Àulnoye  a  une  caisse  d'épargne  dans  cha- 
cun de  ses  quatre  établissements  où  elle  reçoit  les  plus  petites  sommes  de 
ses  ouvriers.  Le  taux  d'intérêt  y  est  actuellement  de  4  %.  Le  nombre 
total  des  déposants  est  de  289  et  l'ensemble  des  dépôts  s'élève  à 
264,810  fr.  63. 

La  maison  Besselièvre  de  Maromme  a  fondé  une  caisse  d'épargne  en  1879. 
Le  montant  des  dépôts  faits  par  ses  ouvriers  s'élevait  au  31  décembre  à 
140,000  francs.  L'intérêt  est  de  6 %. jusqu'à  1,000  francs  et  de  5%  au  delà. 

La  compagnie  des  mines  de  Blanzy  a  reçu,  pendant  l'exercice  1887-1888, 
de  ses  ouvriers  42  !  ,358  francs.  Le  nombre  des  dépôts  est  actuellement  de  179. 

La  compagnie  des  mines  de  Bessèges  a  depuis  1873  une  caisse  d'épargne 
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dont  le  développement  avait  été  très  remarquable.  En  1886,  elle  renfermait 
les  dépôts  de  285  ouvriers  s'élevant  à  654,306  fr.  65.  Mais,  à  cette  époque, 
la  compagnie,  émue  des  sinistres  qui  s'étaient  produits  dans  son  voisinage, 
résolut  de  réduire  l'importance  des  dépôts  confiés  à  sa  caisse.  Dans  ce  but, 
elle  fixa  le  maximum  à  2,000  francs  par  tête.  Par  suite  de  cette  résolution, 
le  nombre  des  dépôts  descendit  à  251  et  le  montant  à  315,219  fr.  95  don- 
nait encore  une  moyenne  de  1,255  fr.  85  par  tête. 

La  compagnie  des  mines  d'Anzin  a  établi  en  1869  une  caisse  de  dépôts. 
L'intérêt  alloué  n'y  est  actuellement  que  de  3  %,  mais  la  compagnie  a 
cessé  d'encourager  ces  versements  à  sa  caisse  depuis  que  la  création  de  la 
caisse  d'épargne  postale  a  donné  aux  ouvriers  toutes  facilités  et  toutes 
garanties  pour  le  placement  de  leurs  économies.  Le  nombre  des  déposants 
qui  s'élevait  en  1877  à  1,431  pour  1,940,011  fr.  77  ne  s'élève  plus  aujour- 
d'hui qu'à  415  pour  515,440  fr.  29. 
Nous  nous  en  tiendrons  à  ces  chiffres  pour  les  caisses  patronales. 
2°  Dans  les  associations  en  participation  d'épargne,  nous  citerons  la  Fourmi 
de  Paris,  qui,  au  10  mai  1889,  comptait  27,047  comptes  ouverts  dont  le 
total  s'élevait  à  7,850,000  francs;  l'association  fraternelle  des  ouvriers  et 
employés  de  chemins  de  fer,  dont  le  capital  social  était  au  31  mars  1889 
de  6,006,024  fr.  36  pour  50,695  sociétaires;  la  société  de  prévoyance  de 
Marseille  en  faveur  de  la  vieillesse,  possédant,  à  la  fin  de  1888,  une 
somme  de  1,499,395  francs  et  3,673  sociétaires. 

On  voit  que,  dans  les  douze  institutions  qui  viennent  d'être  citées,  plus 
de  trente  millions  d'épargnes  ouvrières  sont  accumulés,  soit  comme  simples 
dépôts,  soit  comme  versements  de  retraite.  Ces  chiffres,  nous  le  répétons, 
ne  peuvent  certainement  permettre  aucune  appréciation  de  l'ensemble  de 
la  petite  épargne  confiée  à  des  institutions  de  cette  nature,  mais  ils  donnent 
une  idée  de  la  puissance  de  cette  épargne. 

3°  A  côté  de  ces  centres  isolés  d'épargne,  les  grandes  caisses  publiques 
fonctionnent  avec  une  activité  qui  a  été  particulièrement  remarquable  en 
1888.  Les  544  caisses  d'épargne  privées,  secondées  par  environ  1,410  suc- 
cursales et  perceptions  ont  reçu,  en  effet,  60,935,700  fr.  81  de  dépôts  de 
plus  qu'en  1887,  venant  d'un  nombre  de  déposants  supérieur  de  36,148  à 
ceux  de  l'année  précédente.  Au  31  décembre  1888,  leur  encaisse  s'élevait 
y  2,493,104,388  fr.  72  et  le  nombre  des  déposants  à  5,364,306.  A  la  même 
date,  la  caisse  d'épargne  postale  comptait  1,129,984  déposants  possédant 
en  totalité  266,788,602  francs. 

En  additionnant  ces  chiffres  nous  trouvons  un  solde  de  2,759,892,990  fr. 
appartenant  à  6,494,290  déposants  dans  les  caisses  d'épargne  publiques, 
c'est-à-dire  en  dehors  de  toutes  les  institutions  patronales  et  privées. 

La  caisse  d'épargne  postale  en  Europe.  —  Les  chiffres  qui  précèdent  rela- 
tifs à  la  caisse  d'épargne  postale  sont  empruntés  au  rapport  de  la  Direc- 
tion qui  va  paraître  bientôt  au  Journal  officiel.  Ce  rapport  contient  de  fort 
intéressants  tableaux  comparatifs  où  figurent  les  caisses  d'épargne  pos- 
tales d'Autriche,  de  Belgique,  du] Canada,  de  Hongrie,  d'Italie,  des  Pays- 
Bas,  du  Royaume-Uni  et  de  Suède.  Or,  si  on  calcule  le  nombre  des  dépo- 
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sants  pour  1,000  habitants  dans  ces  différents  pays,  on  trouve  que,  en 
éliminant  le  Canada,  ils  occupent  à  fort  peu  près  le  même  rang  que  dans 
le  classement  par  ancienneté. 


LiiasseiiitJiii 

Glass.  suiv. 

Date  de  la 

par 

Nombre  de  dépos. 

le  nombre 

Nom  des  pays 

création 

ancienneté 

par  1000  habit. 

des  dép. 

Royaume-Uni 

1861 

1 

111 

i 

Belgique 

1809 

2 

65 

2 

Italie 

1876 

3 

60 

3 

Pays-Bas 

1881 

4 

47 

4 

France 

1882 

5 

25 . 70 

6 

Austriche 

1883 

6 

29.00 

5 

Hongiie 

1886 

7 

7.80 

7 

La  concordance  des  deux  classements  n'est  troublée  que  pour  la  France 
et  l'Autriche  et  encore  l'ordre  n'est-il  changé  que  d'un  rang  entre  les  deux 
pays.  Il  ne  faut  jamais  se  hâter  de  généraliser  les  faits,  mais  on  peut  sans 
crainte,  croyons-nous,  conclure  du  petit  tableau  ci-dessus  que  le  temps 
est  l'élément  principal  du  développement  des  institutions  économiques  et 
que  les  impatients  qui  veulent  brusquer  le  mouvement  font  fausse  route. 

Le  Canada  figurerait  comme  nombre  de  déposants  à  l'avant-dernier  rang 
et  cependant  c'est  lui  qui  occupe  le  premier  rang  comme  moyenne  par 
déposant.  Cette  moyenne  est,  en  effet,  de  1,080  francs.  Tandis  qu'elle  n'est 
que  de  363,08  en  Belgique,  de  339  fr.  50  dans  le  Royaume-Uni,  de 
236  fr.  08  en  France,  de  149  fr.  95  en  Italie,  de  145  francs  dans  les  Pays- 
Bas,  de  57  fr.  20  en  Autriche,  de  56  fr.  35  en  Hongrie.  Mais  le  Canada  est 
le  pays  qui  compte  le  plus  petit  nombre  de  déposants  108,409  contre 
i-, 220, 927  dans  le  Royaume-Uni;  1,710,943  en  Italie;  1,129,984  en  France; 
655,335  en  Autriche,  392,316  en  Belgique,  201,763  dans  les  Pays-Bas, 
174,327  en  Suède,  129,887  en  Hongrie. 

Le  collectivisme  coopératif.  — Voilà  déjà  un  certain  temps  que  l'utopie 
collectiviste  semble  tenir,  en  France,  une  place  de  plus  en  plus  réduite 
dans  la  terminologie  ouvrière,  et  que  les  revendications  socialistes  tendent 
à  se  dégager  des  systèmes  généraux  d'organisation  sociale  et  des  formules 
théoriques,  pour  se  circonscrire  sur  des  questions  de  plus  en  plus  précises 
et  concrètes.  Un  positivisme  très  net  prend  la  place  du  romantisme  socia- 
liste, dans  l'esprit  des  travailleurs.  Ainsi,  dans  les  conclusions  des  congrès 
ouvriers  révolutionnaires  qui  ont  été  reproduites  ici  (I),  ce  n'est  que  rare- 
ment et  par  places  isolées,  qu'apparaissent  des  réminiscences  des  vieux 
clichés,  telles  que  création  d'ateliers  subventionnés  par  l'Etat  ou  les  munici- 
palités, absorption  par  le  prolétariat  des  forces  productives  et  organisation, 
au  mieux  des  intérêts  de  la  collectivité  humaine,  de  la  production  et  de 
l'échange.  Ces  grands  mots  semblent  démodés  et  ces  utopies  rappelées 
seulementpowr  mémoire.  Le  salariat  n'est  pas  en  discussion  ;  il  est  accepté 

(1)  R*  forme  sociale  du  Ie*  septembre  1889. 
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résolument,  on  ne  lui  cherche  plus  de  remplaçant  ;  on  ne  parle  pas  davan- 
tage de  supprimer  le  patron  :  la  seule  question  est  de  réglementer  le  sala- 
riat et  de  réduire  au  minimum  la  liberté  de  mouvements  qui  doit  y  être 
laissée  au  patron.  Les  chefs  du  parti  socialiste  ont  déserté  les  thèses  nébu- 
leuses des  ex-professeurs  de  socialisme,  pour  s'établir  solidement  sur  le 
terrain  pratique  :  ils  n'ont  plus  en  vue  que  de  faire  eux-mêmes  et  à  leur 
profit  le  code  du  travail  national  et  international.  Qu'ils  se  trompent  sur 
beaucoup  de  points,  c'est  incontestable,  mais  ce  qu'il  faut  noter,  c'est  qu'ils 
ne  veulent  plus  des  formules  abstraites  et  que  leurs  revendications  se  con- 
solident, se  positivisent. 

Or,  c'est  au  moment  où  se  produit  cette  évolution  qu'un  professeur 
d'économie  politique  d'une  Faculté  de  l'État  vient  remuer  le  vieux  levain 
de  collectivisme  qui  sommeille  plus  ou  moins  au  fond  des  esprits  et 
détourner  les  ouvriers  des  progrès  possibles,  pratiques  et  actuels  pour 
les  jeter  dans  des  rêves  creux  et  stériles.  C'est  au  congrès  des  sociétés 
coopératives  de  consommation  qu'a  eu  lieu  cette  manifestation  maladroite. 
Les  promoteurs  du  congrès  avaient  eu  déjà  la  malencontreuse  idée  d'y 
convoquer  l'état-major  du  parti  ouvrier  belge  qui  est  venu  en  grand 
nombre,  heureux  de  cette  occasion  de  catéchiser  les  coopérateurs  de 
France.  La  thèse  des  docteurs  de  ce  parti  est  aussi  simple  que  nette:  «  La 
coopération,  ont-ils  dit,  est  l'instrument  de  préparation  du  collectivisme, 
du  socialisme  et  même  du  communisme.  »  Pour  récompenser  l'apôtre  de 
cette  féconde  théorie,  on  l'a  nommé  président  d'honneur.  Voilà  nos 
ouvriers  français  bien  éclairés  maintenant  sur  l'idéal  à  poursuivre.  Le 
communisme,  voilà  le  but  auquel  la  coopération  doit  les  conduire  ! 

Le  professeur  d'économie  politique  français  n'a  pas  suivi  les  révolution- 
naires belges  sur  le  terrain  communiste,  mais  voici  la  thèse  qu'il  a  soutenue: 
L'origine  du  mal  social,  d'après  lui,  consiste  en  ce  que  la  production  est 
libre  et  individuelle,  réglée  uniquement  en  vue  du  producteur  et  du  profit 
individuel  au  lieu  d'être  la  servante  de  la  consommation  et  réglée  en  vue 
du  consommateur  et  des  besoins  sociaux.  La  théorie  n'est  pas  nouvelle, 
c'est  une  réédition  de  Louis  Blanc,  de  Karl  Marx  et  du  docteur  Schse.ffle. 
C'est  même  à  établir  cette  thèse  et  à  condamner  l'état  industriel  actuel 
que  les  docteurs  en  socialisme  consacrent,  d'ordinaire,  la  plus  grosse 
partie  de  leurs  écrits  ;  leur  socialisme,  comme  l'a  très  bien  fait  observer 
M.  Leroy-Beaulieu,  est  beaucoup  plus  négatif  que  positif.  L'orateur  du 
congrès  démontre  donc  que  la  production  à  l'état  libre  et  individuel  ne 
travaille  que  d'une  manière  désordonnée,  qu'elle  fabrique  trop  ou  trop 
peu,  fait  le  vide  ou  le  trop  plein,  la  surproduction  ou  le  manque  de  pro- 
duits, les  surmenages  de  travail  ou  le  chômage  et  ces  brusques  intermit- 
tences de  travail  qui  cassent  les  bras  au  travailleur  en  le  faisant  passer 
tour  à  tour  d'une  période  d'activité  fiévreuse  à  une  période  d'oisiveté 
démoralisante. 

La  production  libre  et  individuelle  engendre  le  conflit  à  l'état  aigu  et 
permanent  entre  le  consommateur  et  le  producteur,  les  falsifications 
de  marchandises,  1rs  mensonges  commerciaux,  les  réclames  coûteuses,  le 
marchandage,  la  spéculation  éhontée,  la  lutte  pour  la  vie,  la  guerre  au 
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couteau  et  ce  malheur  aux  vaincus  qui  est  devenu  aujourd'hui  le  seul 
droit  économique.  La  production  libre  et  individuelle  engendre  la  concur- 
rence acharnée  entre  producteurs.  Tous  les  moyens  sont  bons  pour  les  faire 
battre  l'un  par  l'autre  et,  après  avoir  mangé  les  consommateurs,  les 
producteurs  en  sont  réduits  à  se  manger  entre  eux.  Les  machines 
deviennent,  de  fabricant  à  fabricant  et  de  peuple  à  peuple,  de  véritables 
machines  de  guerre,  redoutables  en  raison  même  de  leur  puissance  pro- 
ductive et  telle  machine  qui  fabrique  à  chaque  minute  des  centaines  d'ar- 
ticles manufacturés  ne  cause  pas  moins  de  ravages  sur  le  marché  indus- 
triel et  ne  fait  peut-être  pas  moins  de  victimes  que  telle  mitrailleuse 
Gattling  ou  Maxim  qui,  à  chaque  minute,  vomit  sur  le  champ  de  bataille 
des  centaines  de  projectiles.  Qu'ont  fait  les  machines  pour  la  grande 
masse  ?  Lui  ont-elles  procuré  une  plus  large  aisance  et  plus  de  garanties 
de  bien-être?  C'est  une  question.  Ont-elles  assuré  au  moins  aux  travailleurs 
ce  bien  qu'elles  semblaient  faites  exprès  pour  lui  donner,  je  veux  dire  un 
peu  plus  de  loisir  et  de  repos?  Elles  ne  les  lui  donnent  que  trop  souvent  et 
à  des  intervalles  trop  rapprochés,  mais  sous  cette  forme  ironique  et 
cruelle  qui  s'appelle  le  chômage. 

Tels  sont,  nous  dit-on,  les  effets  de  l'état  de  liberté  et  d'individualisme  de  la 
production.  Ces  effets  ne  disparaissent  même  pas  lorsque  cette  production 
passe  des  mains  des  bourgeois  dans  celles  des  associations  ouvrières.  Toute 
association  d'individus  exerçant  le  même  métier,  ayant,  par  conséquent,  les 
mêmes  intérêts  professionnels,  qu'elle  s'appelle  corporation  professionnelle, 
chambre  syndicale,  ou  association  coopérative  de  production  a,  en  effet, 
nécessairement,  une  tendance  à  l'égoïsme,  j'entends  par  là,  à  faire  prédo- 
miner ses  intérêts  particuliers  sur  l'intérêt  général;  l'égoïsme  corporatif, 
il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  à  cet  égard,  est  encore  plus  développé  et 
plus  tenace  que  l'égoïsme  individualiste  et  l'orateur  demande  la  permission 
de  dire  que  les  ouvriers  en  cela  ne  vaudront  pas  mieux  que  les  patrons; 
nous  sommes  tous  pétris  de  la  même  pâte.  Non  seulement  ces  associations 
coopératives  de  production  seront  en  état  de  guerre  contre  le  consomma- 
teur, mais  elles  seront  en  état  de  guerre  entre  elles,  comme  le  sont  aujour- 
d'hui les  fabricants  et  feront  revivre  ainsi  l'état  d'anarchie  industrielle 
qu'on  veut  s'appliquer  justement  à  faire  disparaître.  Si  donc  il  devait 
arriver  un  jour  que  les  associations  coopératives  de  production  dussent  se 
développer,  et  embrasser  tout  ou  une  partie  considérable  du  domaine  de  la 
production,  l'orateur  avoue  qu'il  ne  serait  pas  sans  inquiétude;  il  craindrait 
qu'une  fois  puissantes  et  maîtresses  du  marché,  elles  ne  cherchassent  à 
relever  les  prix  et  ne  prissent  peu  à  peu  des  allures  de  monopoles,  hostiles 
par  conséquent  à  l'intérêt  du  public.  Il  préfère  donc  de  beaucoup  voir  la 
propriété  des  instruments  de  production  et  de  l'outillage  économique  du 
pays  (agricole  et  industriel),  passer  entre  les  mains  des  associations  de  con- 
sommation. 

D'autre  part,  qu'ont  fait  jusqu'ici  les  sociétés  ouvrières  de  production? 
Celles  d'entre  elles  qui  ont  réussi  n'ont  atteint  le  succès  qu'en  sacrifiant 
à  leurs  intérêts  le  principe  même  de  la  coopération,  à  savoir  l'émancipa- 
tion ouvrière,  et  leur  seul  résultat  a  été  d'avoir  facilité  à  un  petit  nombre 
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d'ouvriers  d'élite  le  moyen  de  s'élever  au  rang  de  patrons  et  d'avoir  appauvri 
par  là  la  classe  ouvrière  au  profit  de  la  classe  bourgeoise.  Ce  qu'elle 
contient  de  mieux  en  fait  d'individualités  énergiques  et  fortes  se  trouve, 
en  effet,  comme  pompé  par  en  haut,  et  ne  laisse  dans  la  masse  que  les 
éléments  les  moins  susceptibles  de  développement.  «  Ce  que  je  voudrais 
au  contraire,  c'est  voir  cette  élite  rester  dans  la  masse  et  servir  comme  un 
levain  à  faire  lever  toute  la  pâte.  Non,  non,  l'idéal  trop  souvent  poursuivi 
par  le  philanthrope  qui  visait  à  faire  sortir  des  rangs  quelques  ouvriers 
pour  les  transformer  en  petits  bourgeois,  petits  capitalistes,  petits  ren- 
tiers, ne  saurait  être  l'idéal  du  coopérateur!  » 

L'orateur  termine  le  tableau  de  ce  qu'il  appelle  a  l'anarchie  industrielle  » 
par  ces  mots  :  «  Il  y  a  une  école  qui  s'intitule  anarchique  !  Elle  est  bien 
difficile  si  en  fait  d'anarchie,  ô  misère  !  elle  ne  peut  se  contenter  de  l'ordre 
de  choses  existant  !  » 

Quel  remède  l'orateur  propose-t-il  à  un  état  de  choses  aussi  lamen- 
table? Son  moyen  c'est  que  la  production  passe  tout  entière  aux  mains 
des  sociétés  de  consommation  et  qu'elle  ne  travaille  plus  que  sur  com- 
mande, servante  docile  de  la  consommation  et  des  besoins  qu'elle  est  des- 
tinée à  satisfaire.  Par  là,  cette  multiplicité  innombrable  d'intermédiaires  et 
de  petits  ou  gros  fournisseurs,  légion  parasite,  se  trouve  supprimée, 
le  mécanisme  de  la  production  simplifié,  les  rouages  sont  réduits  au  mini- 
mum et  l'effet  utile  est  porté  au  maximum.  Par  là,  encore,  cette  terrible 
question  de  la  concurrence  internationale,  qui  avive  les  haines  des  peuples, 
se  trouvera  résolue  de  la  façon  la  plus  simple,  par  une  entente  entre  les 
associations  coopératives  de  consommation  des  différents  pays,  traitant 
directement  les  unes  avec  les  autres  pour  tous  les  produits.  Par  là,  et  c'est 
le  point  capital,  un  grand  progrès  moral  se  trouvera  réalisé.  En  faisant 
disparaître  à  la  fois  l'antagonisme  entre  le  producteur  et  le  consomma- 
teur et  l'antagonisme  entre  les  producteurs  qui,  désormais,  ne  font  qu'un, 
puisque  les  consommateurs  produisent  pour  leur  propre  compte,  on  fait 
disparaître  du  même  coup  toutes  les  conséquences  de  cet  antagonisme. 
Enfin,  tandis  que,  dans  l'ordre  de  choses  actuel,  c'est  le  capital  qui,  élant 
propriétaire,  touche  les  bénélices,  et  c'est  le  travail  qui  est  salarié,  ce  sera 
le  travailleur  ou  le  consommateur  qui,  étant  propriétaire,  touchera  les 
bénéfices  et  c'est  le  capital  qui  sera  réduit  au  rôle  de  simple  salarié. 

En  résumé,  l'orateur  propose  donc  que  tous  les  Français  s'engagent 
dans  les  sociétés  coopératives  de  consommation  et  que  les  dix  ou  quinze 
mille  sociétés  ainsi  constituées  deviennent  les  fabricants  universels  et  les 
propriétaires  universels  du  sol,  de  l'immeuble,  de  l'outil  et  de  l'atelier. 
La  propriété  privée  disparaîtra,  la  propriété  collective  la  remplacera. 
Voilà  la  théorie  offerte  aux  coopérateurs  :  le  mot  de  communisme  n'y  est 
pas,  comme  dans  le  discours  assez  crâne  du  délégué  de  Bruxelles,  ni 
même  celui  de  collectivisme,  on  les  a  remplacés  par  un  euphémisme  assez 
opportuniste  pour  lui  ouvrir  l'accès  des  cœurs  ;  on  l'a  nommée  la  rèpu- 
blique  coopérative.  Mais  qu'on  aille  au  fond  des  choses  et  on  verra  à  quelle 
nuance  se  réduit  la  différence. 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  sur  la  théorie  en  elle-même.  Ce  qui 
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nous  intéresse  le  plus,  c'est  le  résultai  pratique  que  l'exposé  de  cette  nou- 
velle doctrine  peut  avoir  sur  la  coopération. 

L'origine  de  cette  doctrine  est  dans  quelques  faits  qui  se  produisent  à 
l'étranger.  Les  coopérateurs  de  Rochdale  ont  construit  des  moulins  et 
sont  devenus  d'importants  producteurs  de  farine  :  les  Wholesale  de  Man- 
chester et  de  Glascow  ont  créé  quelques  fabriques  de  chaussures  qui  tra- 
vaillent sous  leurs  ordres  :  quelques  sociétés  coopératives  anglaises  ont 
mis  en  exploitation  et  cultivent  pour  leur  compte  environ  1,200  hectares 
de  terrain.  Le  Vooruit  de  Gand  possède  également  une  fabrique  de  chaus- 
sures, une  imprimerie  et  un  journal.  Enfin,  en  tous  pays,  beaucoup  de 
sociétés  coopératives  fabriquent  le  pain.  Ces  faits,  absolument  circonscrits 
et  locaux,  l'orateur  les  a  généralisés  et  universalisés.  Si  une  société  de 
consommation  peut  exercer  une  industrie,  pourquoi  ne  les  exercerait  elle 
pas  toutes  ?  Voila  toute  la  base  du  système.  Il  n'en  faut  pas  plus  aux  théo- 
riciens pour  changer  la  face  de  la  terre. 

Est-il  nécessaire  de  s'arrêter  à  démontrer  le  vice  essentiel  de  cette 
théorie?  Une  société  de  gens  de  toute  profession,  condensée  dans  un  con- 
seil d'administration  que  les  hasards  du  suffrage  composeront  de  cordon- 
niers, menuisiers,  peintres,  musiciens,  agriculteurs,  etc.,  deviendra  la 
directrice  universelle  de  toutes  les  industries  productives  !  Le  suffrage  de 
leurs  collègues  érigera  chaque  conseiller  en  ingénieur,  architecte,  cons 
tructeur,  mécanicien,  comptable,  etc.  Ça  ne  supporte  pas  l'examen.  Dans 
la  modeste  sphère  où  elle  évolue  actuellement,  le  mal  de  la  coopération  est 
déjà  l'incompétence  toute  naturelle  des  conseils  d'administration,  incom- 
pétence accrue  encore  par  les  renouvellements  électoraux.  Que  serait-ce 
donc  le  jour  où  ce  même  conseil  aurait  non  plus  à  acheter  et  distribuer 
des  objets  de  consommation,  mais  à  fabriquer  tout  ce  qui  se  consomme? 

Cette  théorie  peut  se  définir  :  Le  régime  de  l'incompétence  universelle. 
Comme  question  de  principe,  l'erreur  du  système  saute  aux  yeux.  Au 
point  de  vue  pratique  la  conséquence  est  facile  à  déduire  :  la  production 
libre  et  spécialiste  sera  toujours  plus  capable,  plus  perfectionnée  et  meil- 
leur marché  que  cette  production  collectiviste  et  générale.  Cette  dernière 
se  heurtera  donc  à  une  concurrence  qui  n'aura  pas  de  peine  à  triompher 
d'elle.  L'erreur  de  tous  les  coopérateurs  ultra  est  de  croire  la  coopération 
apte  à  tout  et  de  penser  que  quinze  ou  vingt  personnes,  assises  en  rond 
autour  d'une  table,  acquièrent  ipso  facto,  la  science  et  l'expérience  des 
^ens  qui  ont  vieilli  dans  un  métier. 

Les  faits,  du  reste,  sont  là.  Le  Wholesale  de  Manchester  qui  a  fait 
l'année  dernière  pour  155  millions  d'affaires  n'a  pu  vendre  que  pour 
1,200,000  francs  des  produits  fabriqués  par  ses  propres  mains.  D'autre 
part,  le  Vooruit  de  Gand  prenait,  il  y  a  quatre  ans,  un  grand  développe- 
ment et  semblait  prêt  à  absorber  la  population  ouvrière  de  la  ville.  Le 
Voïksbelang,  œuvre  relativement  individuelle,  s'est  brusquement  dressé 
devant  lui,  à  sa  porte,  et  lui  a  barré  la  route  :  au  bout  de  trois  ans  le 
Voïksbelang  a  une  clientèle  double  de  celle  du  Vooruit.  Le  collectivisme 
coopératif  sera  donc,  dès  ses  premiers  pas,  vaincu  par  la  concurrence 
individuelle.  Pour  qu'il  arrivât  à  vivre  dans  les  proportions  rêvées  par 
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l'orateur,  il  faudrait,  tout  d'abord,  supprimer  la  production  individuelle 
par  la  loi  ou  l'expropriation. 

La  vérité,  c'est  que  le  rôle  de  la  coopération  de  consommation  comme 
producteur  restera  limité  à  un  très  petit  nombre  d'industries  particu- 
lièrement simples  et  faciles  de  consommation  journalière  et  sur  place. 

D'autre  part,  comment  peut-on  concevoir  un  état  de  choses  où  ces 
intelligences  d'élite,  ces  tempéraments  hardis  et  énergiques  qui  émergent 
des  rangs  des  travailleurs,  seraient  condamnés  à  rester  écrasés  sous  le 
niveau  impitoyable  de  l'égalitarisme  ?  Cette  compression  serait,  du  reste, 
impossible;  le  talent  et  l'inspiration  briseraient  ces  chaînes  quelques 
lourdes  qu'elles  fussent. 

Comment  peut-on  avoir  l'idée  de  frustrer  ainsi  l'humanité  des  pré- 
cieuses facultés  dont  la  nature  se  montre  cependant  si  avare.  Voyez  vous- 
même,  apôtre  du  collectivisme  coopératif  !  Vous  êtes  grand  admi- 
rateur de  Leclaire,  Godin  et  Boucicaut.  Croyez-vous  que  les  œuvres  admi- 
rables de  ces  trois  hommes  de  génie  auraient  vu  le  jour,  si  vous  les  aviez 
enfermés  sous  l'égalité  obscure  et  sombre  de  votre  système?  Mais  n'allons 
pas  plus  loin.  Cette  utopie  aura  le  sort  de  toutes  ses  sœurs  aînées.  Elle 
restera  dans  le  domaine  du  rêve  et  les  délégués  des  sociétés  qui  en  ont 
entendu  l'exposé  en  ont  déjà  oublié  l'écho.  Il  n'y  aurait  donc  pas  grand 
souci  à  avoir  si,  d'un  autre  côté,  cette  théorie  n'était  pas  de  nature 
à  produire  un  résultat  négatif  très  regrettable. 

Ce  résultat  ce  serait  de  détourner  les  esprits  des  progrès  pratiques  et 
immédiats.  Avant  le  congrès,  une  campagne  avait  été  entamée  en  faveur  de 
l'emploi  des  bénéfices  de  la  coopération  en  pensions  de  retraite,  les  adhé- 
sions étaient  très  nombreuses.  Or,  l'apôtre  du  collectivisme  coopératif  est 
venu  dire  aux  coopérateurs  :  «  Ce  sera  seulement  quand  la  coopération 
aura  organisé  la  production  qu'elle  pourra  prélever  sur  les  profits  de  cette 
production  de  quoi  assurer  une  retraite  aux  ouvriers  qu'elle  emploie.  » 
Or,  comme  cette  production  collectiviste  n'existera  jamais,  c'est  la  sup- 
pression des  sacrifices  pour  la  retraite  qui  se  trouve  avoir  été  prêchée. 

L'orateur  a  reconnu  lui-même  que  son  système  ne  serait  pas  de  sitôt  en 
fonctions,  ses  paroles  reviennent  donc  à  ceci  :  dans  cent  ans,  les  vieillards 
auront  des  pensions,  que  cela  vous  suffise.  Quant  à  vous,  vous  irez  à 
l'hôpital  ou  vous  mendierez  le  pain  de  votre  vieillesse.  Tous  les  hommes 
pratiques  savent  combien  il  est  difficile  de  faire  pratiquer  la  prévoyance, 
ils  comprendront  donc  que  le  conseil  d'ajourner  à  un  avenir  lointain  les 
sacrifices  pour  la  retraite  soit  pour  trouver  le  meilleur  accueil  auprès  des 
ouvriers,  et  les  faire  renoncer  à  tout  acte  de  prévoyance.  Donc  résultat 
du  discours  :  prédication  d'une  nouvelle  utopie  sociale  irréalisable  et 
arrêt  des  progrès  pratiques  et  immédiats. 

Selon  nous,  la  seule  marche  raisonnable  en  matière  sociale  est  le  per- 
fectionnement continu  de  ce  qui  existe,  sans  secousses  et  sans  boulever- 
sements profonds.  Le  temps,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  à  propos  de  la 
caisse  d'épargne  postale,  est  le  facteur  essentiel  de  tout  progrès  social. 
Quant  à  l'avenir,  qui  peut  en  disposer  et  en  régler  la  marche  ?  Il  résultera 
toujours  logiquement  du  présent  ;  à  quoi  bon,  dès  lors,  le  réglementer  et 
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lui  tracer  sa  voie.  L'utopie  est  le  lléau  des  sociétés.  Il  est  d'autant  plus 
extraordinaire  qu'elle  se  soit  donnée  libre  cours  au  congrès  coopératif 
que  l'Exposition  d'économie  sociale  venait  de  montrer  à  quel  degré  de 
puissance  sont  arrivées  les  idées  pratiques,  et  la  recherche  du  progrès 
dans  la  prévoyance  elles  institutions. 

A.  FOUGEROUSSE. 

On  nous  prie  d'annoncer  qu'une  série  de  conférences  de  statistique  et 
géographie  économique,  organisées  par  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
auront  lieu  à  partir  du  23  novembre,  le  samedi  de  chaque  semaine,  à 
8  heures  \\'2  du  soir,  à  la  Réunion  des  officiers,  rue  de  Bellechasse,  37.  Ces 
conférences  publiques  et  gratuites  attireront,  certainement  un  nombreux 
auditoire.  Elles  seront  faites  par  les  notabilités  scientifiques  les  plus  com- 
pétentes, MM.  Pôul  Leroy-Beauliew,  Levasseur,  Cheysson,  Tisserand,  de 
Foville,  Pigeonneau,  etc. 

»  
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Au  pays  des  Castes.  Voyage  à  la  côte  de  la  Pêcherie,  par  Stéphen 
Coubé,  S.  J.;  Paris,  Bray-Retaux,  1889,  1  vol.  in-12.  —  Ce  volume  justifie  bien  le 
prix  que  Le  Play  attachait  aux  observations  des  missionnaires.  L'auteur  a  passé 
deux  années  comme  professeur  au  collège  des  jésuites  de  Trichinopoly  dans  le 
Maduré  et  il  a  complété  ce  séjour  par  un  voyage  dans  les  missions  de  ses  con- 
frères sur  la  côte  de  la  Pêcherie  à  la  pointe  extrême  sud  de  l'Inde.  Dans  ce  récit 
écrit  avec  un  charme  de  style  très  grand  et  un  sentiment  exquis  de  la  nature, 
les  observations  sociales  abondent.  Nous  voyons  ce  que  sont,  au  moins  dans 
cette  partie  de  l'Inde,  les  castes  professionnelles  qui  sont  en  même  temps  des 
tribus  ethniques.  Tels  sont  les  Paravers,  les  Sanars  héréditairement  et  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  les  uns  pêcheurs  d'huîtres  perlières,  les  autres  cultivateurs 
de  cocotiers.  L'auteur  montre  par  des  traits  saisissants  la  distance  sociale  qui 
sépare  le  Brahme  du  Paria  et  les  vices  de  toute  sorte  développés  en  haut  comme 
en  bas  par  cette  distinction  qui  repose  non  pas  sur  la  distinction  des  fonctions, 
mais  sur  une  superstition  religieuse  profondément  enracinée.  La  famille  indienne, 
la  prépondérance  sociale  prise  par  les  mahométans,  le  système  d'éducation  pro- 
pagé par  les  Anglais  parmi  les  natifs  et  qui  subordonne  l'obtention  des  fonctions 
publiques  inférieures  à  une  série  d'examens,  mais  qui  fait  abstraction  complète 
de  tout  enseignement  moral,  les  daugers  qui  en  résultent  pour  l'avenir  du  pays, 
tels  -ont  les  faits  principaux,  au  point  de  vue  de  nos  études,  que  signale  le  père 
Coubé.  Les  jésuites  ont  très  heureusement  tiré  parti  de  cette  situation  pour  la 
propagation  de  la  foi  en  créant,  en  1884,  le  collège  de  Trichinopoly,  destiné  à 
préparer  aux  examens  les  natifs  de  l'Inde  quelle  que  soit  leur  religion  et  leur 
caste.  Us  y  ont  plus  de  1,200  élèves  principalement  brahmanes  qui  se  conver- 
tissent rarement  pendant  les  classes,  mais  qui  sont  imprégnés  peu  à  peu  par  la 
civilisation  européenne,  et  reçoivent  d'autant  mieux  l'impression  de  la  supério- 
rité morale  des  peuples  chrétiens,  que  leurs  instituteurs  s'accommodent  à  leurs 
coutumes  dans  ce  qu'elles  n'ont  pas  d'immoral.  On  reconnaît  là  cette  grande 
méthode  d'évangélisation  créée  par  saint  François  Xavier  et  que  Le  Play  admi- 
rait tant.  La  voir  en  œuvre  n'est  pas  un  des  moindres  attraits  du  livre,  si  subs- 
tantiel dans  sa  brièveté,  du  père  Coubt'. 

L'Enseignement  professionnel  en  France  depuis  1789,  par  M.  Ch. 
Lucas  {Conférence  au  groupe  de  l'Economie  sociale  à  l'Exposition  universelle}. 
Paris,  Guillaumin,  1889;  in-8%  27  p.  —  Résumé  fort  instructif  de  tout  ce  qui  a 
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été  fait  pour  l'enseignement  professionnel  depuis  l'abolition  des  institutions  cor- 
poratives en  1791  et  la  transformation  des  conditions  du  travail.  M.  Ch.  Lucas 
est  disposé  à  demander  beaucoup  à  l'Etat  en  ces  matières;  il  considère  comme 
un  modèle  accompli  l'Ecole  Diderot  qui  a  été  décrite  ici  même,  avec  beaucoup 
de  compétence  par  M.  Goffinon  {Réf.  soc,  2'  série,  t.  III,  p.  593,  570;  t.  IV, 
p.  29)  ;  il  voudrait  la  création  d'établissements  analogues  et  d'écoles  ménagères 
au  moins  dans  chaque  département,  fût-ce  en  transformant  certains  collèges  ;  et 
il  espère  combattre  ainsi  l'entraînement  vers  les  carrières  libérales  et  la  multi- 
plication des  déclassés. 

Une  colonie  féodale  en  Amérique:  l'Acadie  (1604-1881),  par  M.  Rameau 
de  Saint-Père.  2' édition,  Paris,  Pion;  Montréal,  Granger,  1889.  2  vol.  in-18, 
xxxn-365,  et  425  p.;  prix  :  8  fr.  —  Beaucoup  de  nos  lecteurs  se  rappellent  que  la 
première  éditiou  de  cet  ouvrage  a  été  accueillie  avec  un  intérêt  exceptionnel. 
C'est  avec  l'autorité  que  donne  une  compétence  spéciale  sur  tout  ce  qui  touche  le 
Canada,  que  M.  Rameau  de  Saint-Père  a  raconté  comment  les  premiers  colons 
européens  s'installèrent  en  Acadie  (Nouvelle-Ecosse)  ;  quels  furent  les  procédés 
de  colonisation  usités  dans  l'Amérique  du  nord,  si  différents  de  ceux  de  l'Es- 
pague;  comment  enfin  quelques  gentilshommes  français  entourés  de  familles 
de  paysans  composèrent  cette  «  colonie  féodale»  qui,  développée  sur  elle-même, 
atteignait  deux  mille  âmes  en  1710  quand  les  Anglais  s'emparèrent  du  pays. 
Isolés  de  la  mère-patrie,  négligés  par  les  conquérants,  les  Acadiens  se  multi- 
plièrent tellement  qu'en  1755  les  Anglais  les  déportèrent  en  masse  aux  États- 
Unis  et  même  en  Angleterre.  Ce  sont  les  douleurs  de  cette  proscription  que 
Longfellow  a  chantées  dans  Evangéline.  Quelques-uns  revenus  à  travers  mille 
périls  relevèrent  leurs  paroisses,  et  cette  courageuse  population,  au  recensement 
de  1871,  comptait  87,740  habitants,  unis  par  un  attachement  pieux  à  la  France, 
à  sa  langue  ei  à  sa  foi.  Grâce  à  la  libéralité  du  gouvernement  canadien, 
M.  Rameau  a  pu  enrichir  cette  édition  d'un  grand  nombre  de  pièces  originales 
qui  en  font  un  livre  nouveau  et  qui  ajoutent  au  charme  touchant  du  récit  la  valeur 
d'un  important  document  historique.  Aussi  l'auteur  a-t-il  droit  à  la  reconnais- 
sance de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  les  intérêts  de  la  science  et  le  culte  des  tra- 
ditions nationales. 

L'Eglise  vengée  par  l'histoire  contre  les  sophistes  contemporains, 

par  l'abbé  Jacquinot,  docteur  en  philosophie.  4e  édit.  Lyon,  Vitte  et  Perrussel; 
1  vol.  in-8°,  xxix-539  p.  —  C'est  la  philosophie  chrétienne  méthodiquement  mise 
en  regard  des  théories  rationalistes,  et  l'étude  systématique  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire dans  son  essence  comme  dans  ses  effets,  depuis  Voltaire  et  Rousseau 
jusqu'au  matérialisme  contemporain.  Dans  cette  revue  critique  des  doctrines, 
on  aperçoit  nettement  les  causes  qui  ont  égaré  les  esprits,  abaissé  les  mœurs  et 
détruit  les  caractères.  L'auteur  a  emprunté  aux  livres  de  Le  Play  bien  des 
pages  qui  corroborent  ses  jugements  critiques  par  les  témoignagnes  de  l'obser- 
vation méthodique.  Il  fait  aussi  de  nombreuses  citations  de  ce  beau  livre  tou- 
jours vivant,  Le  Problème  de  la  France  contemporaine,  écrit  peu  après  nos  désastres 
sous  le  pseudonyme  de  François  Lorrain  par  un  de  ceux  qui  étaient  violemment 
arrachés  à  la  patrie  française.  On  ne  saurait  trop  recommander  de  telles  études 
en  cette  année  du  centenaire  qui  appelle  si  naturellement  l'examen  des  mœurs 
et  des  institutions  produites  par  les  idées  qui  ont  dominé  l'opinion  depuis  les 
philosophes  du  xvmc  siècle.  Maintenant  que  l'évidence  des  résultats  a  désabusé 
même  les  enthousiastes  d'autrefois,  il  importe  de  remonter  en  arrière  et  de  se 
rendre  compte  des  fausses  doctrines  et  des  appréciations  inexactes  qui  ont 
imprimé  aux  esprits  une  direction  fatale.  C'est  le  moyen  de  discerner  Terreur 
^'aiguillage  et  de  revenir  dans  la  voie  du  vrai  :  le  livre  de  M.  l'abbé  Jacquinot 
aidera  grandement  à  atteindre  ce  but  si  désirable. 


Le  Gérant  :  C.  Treighe. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


L'ASSUREE  COME  L'IÏÏÀLIDITÉ  ET  Li  YIEILLESSE 


EN  ALLEMAGNE 


CONGRÈS  DE   1889.  —  CINQUIEME  REUNION  DE  TRAVAIL  (17  juin). 

Rapport  de  M.  Charles  Grad.  député  de  l'Alsace  au  Reichstag  allemand,  —  et  dis- 
cussion à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Cheysson,  Gibon,  Hubert-Valleroux,  Ga- 
briel Alix. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de  M,  A. 
Gibon,  qui  donne  la  parole  à  M.  Ch.  Grad. 

M.  Ch.  Grad.  —  Messieurs,  dans  ma  conférence  du  12  novembre 
de  l'année  dernière  sur  les  institutions  ouvrières  de  l'Alsace  et  la 
législation  sociale  de  l'empire  allemand  (1),  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  entretenir  de  l'organisation  de  l'assurance  contre  la  maladie 
et  contre  les  accidents.  Je  vous  demande  la  permission  de  com- 
pléter aujourd'hui  mes  considérations  sur  l'organisation  de  la  pré- 
voyance obligatoire  en  Allemagne  par  un  exposé  de  l'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  Cette  troisième  pièce  de  la  trilogie 
du  socialisme  d'État,  dont  le  gouvernement  allemand  a  pris  l'initia- 
tive, a  été  présentée  au  Reichstag  comme  le  couronnement  de  l'œuvre 
de  réforme  sociale  destinée  à  arrêter  les  progrès  du  socialisme  révo- 
lutionnaire et  à  garantir  le  maintien  de  l'ordre  établi  contre  les 
menaces  ou  les  craintes  de  renversement  violent.  Je  ne  reviendrai 
plus  sur  les  motifs  déterminants  de  ces  mesures  et  je  me  bornerai  à 
rappeler  que  l'institution  des  offices  d'assurance  pour  les  rentes 
d'invalidité  et  de  vieillesse,  comme  celles  des  caisses  de  malades  et 
des  syndicats  d'assurance  contre  les  accidents,  peut  être  regardée  et 
a  été  présentée  comme  le  complément  de  l'assistance  obligatoire,  en 
vigueur  en  Allemagne  depuis  longue  date. 

I 

Depuis  longtemps  le  vieux  code  prussien  de  Y Allgemeine  Landrecht 
proclame  le  droit  à  l'assistance,  en  affirmant  le  devoir  de  l'État 
d'assurer  la  nourriture  et  l'entretien  de  tous  les  sujets  incapables 

(1)  Réforme  sociale  du  15  janvier  1889,  page  104.  Pour  plus  de  détails,  voir 
l'ouvrage  de  M.  Grad  :  Le  Peuple  allemand,  ses  forces  et  ses  ressources  (Librairie 
Hachette,  Paris  1888  (pages  127  à  257). 
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de  se  suffire  et  manquant  des  ressources  nécessaires.  Une  loi  de  la 
confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  en  date  du  6  juin  1870, 
étendue  depuis  à  tous  les  pays  de  l'empire  allemand,  à  l'exception 
de  la  Bavière  et  de  l'Alsace-Lorraine,  reconnaît  le  droit  à  l'assis- 
tance publique  pour  tous  les  sujets  allemands  dans  les  pays  où  la 
loi  est  en  vigueur.  Ce  droit  repose  sur  l'indigénat  commun  et  la 
liberté  de  domicile  inscrits  dans  la  Constitution  proclamée  le 
16  avril  1871.  La  Constitution  stipule  en  effet  à  l'article  3  :  «  Un 
indigénat  commun  existe  pour  toute  l'Allemagne,  avec  l'effet  que 
chaque  sujet  d'un  État  particulier  est  à  traiter  dans  les  autres  États 
de  l'empire  comme  les  indigènes,  et,  par  conséquent,  doit  y  être 
admis  à  demeure  fixe,  à  l'exercice  de  son  industrie,  aux  fonctions 
publiques,  au  droit  de  posséder  et  au  droit  de  la  bourgeoisie,  aux 
mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  avantages...  »  L'article  4  de  la 
Constitution,  qui  soumet  à  l'autorité  de  l'empire  les  mesures  rela- 
tives au  domicile,  à  l'indigénat,  à  la  colonisation  et  à  l'émigration, 
aux  passeports  et  à  la  police  des  étrangers,  réserve  à  la  Bavière  ses 
prescriptions  particulières  sur  l'indigénat  et  le  domicile,  dans  leurs 
rapports  avec  l'assistance  publique.  De  même  la  loi  spéciale  du 
6  juin  1870  sur  le  domicile  de  secours,  étant  antérieure  à  l'annexion 
de  l'Alsace-Lorraine,  n'a  pas  encore  été  introduite  chez  nous. 

Cette  loi,  à  laquelle  ont  adhéré  successivement  les  États  du  sud, 
la  Bavière  exceptée,  dit  :  «  Article  premier.  Tout  Allemand  est  à 
traiter  comme  indigène  dans  les  États  de  la  confédération  pour  la 
nature  et  l'étendue  des  secours  à  accorder  en  cas  de  besoin,  ainsi 
que  pour  la  perte  et  l'acquisition  du  domicile  de  secours.  —  Art.  2. 
L'assistance  publique  pour  les  sujets  allemands  ayant  besoin  de 
secours  s'effectue  suivant  les  prescriptions  de  la  présente  loi  par 
des  unions  communales,  Ortsarmenverbànde,  ou  des  unions  régio- 
nales, Land-Armmverbànde.  —  Art.  3.  Les  unions  communales 
peuvent  être  formées  par  une  ou  plusieurs  communes,  et  pour  les 
domaines  seigneuriaux,  GutsbezirTce,  en  dehors  des  communes,  d'un 
ou  de  plusieurs  domaines,  ou  bien  encore  d'un  groupe  de  terres 
nobles  et  de  communes  réunies.  Toutes  les  communes  et  les 
domaines  réunis  en  une  union  d'assistance  locale  représentent  une 
communauté  unique  pour  toutes  les  obligations  déterminées  par 
la  présente  loi.  —  Art.  4.  Là  où  n'existent  pas  des  unions  d'assis- 
tance bien  déterminées,  ces  unions  seront  établies  avant  le  1er  juil- 
let 1871.  Avant  le  même  terme,  tout  domaine  noble,  qui  ne  fait  pas 
encore  partie  d'une  union  d'assistance,  sera  incorporé  d'office,  par 
l'autorité  compétente,  à  l'union  voisine,  ou  bien  il  formera  une 
union  locale  autonome.  —  Art.  5.  Pour  les  sujets  allemands  dans  le 
besoin  qu'aucune  union  locale  n'est  obligée  de  secourir,  l'assis- 
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tance  incombe  aux  unions  régionales.  Chaque  État  fédéral  remplit 
l'office  d'une  union  régionale  pour  l'assistance  publique,  ou  bien 
organisera,  jusqu'au  1er  juillet  1871,  des  unions  régionales  particu- 
lières délimitées  nettement  là  où  elles  n'existent  pas  encore.  Ces 
unions  régionales  renfermeront  dans  la  règle  un  certain  nombre 
d'unions  locales,  mais  peuvent  exceptionnellement  se  confondre 
avec  le  ressort  d'une  seule  union  locale.  » 

Comparables  au  territoire  d'un  département  français,  pour 
l'étendue  de  leur  ressort,  les  unions  d'assistance  régionales  de 
l'Allemagne  sont  chargées  par  la  loi  d'empire  d'accorder  les  secours 
que  les  unions  locales  ne  sont  pas  obligées  de  fournir.  En  ce  qui 
concerne  les  terres  nobles,  les  seigneuries  aujourd'hui  disparues  en 
France,  mais  organisées  dans  l'empire  allemand  en  unions  d'assis- 
tance locales  comme  les  communes,  elles  jouissent  encore  d'une 
administration  autonome.  —  Le  domicile  de  secours  lui-même  s'ac- 
quiert au  bout  de  deux  années  de  résidence,  par  le  simple  séjour,  le 
mariage  et  la  descendance.  «  Quiconque,  ordonne  l'article  10  de  la 
loi,  après  l'âge  de  24  ans  révolus,  a  demeuré  sans  interruption  pen- 
dant deux  ans  dans  le  ressort  d'une  union  d'assistance  locale,  y 
acquiert  par  ce  fait  le  domicile  de  secours.  »  De  son  côté  la  femme 
acquiert  le  domicile  de  secours  du  mari,  à  partir  du  jour  de  son 
mariage  :  pour  les  veuves  et  les  femmes  divorcées,  le  domicile  de 
secours  acquis  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage  reste  de 
plein  droit  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  perdu  par  une  absence 
continue  de  deux  années.  De  même,  «  les  enfants  légitimes  et  ceux 
qui  leur  sont  assimilés  légalement  »  partagent  le  domicile  de 
secours  du  père  ou  de  la  mère,  aussi  longtemps  qu'ils  en  n'ont  pas 
acquis  un  autre.  —  Touchant  les  droits  et  les  obligations  des  unions 
d'assistance ,  l'article  28  de  la  loi  pose  en  principe  que  :  «  Tout 
Allemand,  ayant  besoin  de  secours,  doit  être  provisoirement  secouru 
par  l'union  locale  dans  le  ressort  de  laquelle  il  se  trouve  au  moment 
où  le  besoin  se  manifeste.  Le  secours  préalable  est  accordé  sous 
réserve  de  la  restitution  des  frais  provenant  de  l'assistance  du  sujet 
nécessiteux  et  dus  par  l'union  chargée  de  le  secourir.  »  Cette  disposi- 
tion a  été  introduite  dans  la  loi  afin  d'éviter  les  délais  funestes  en 
cas  de  maladie  et  de  besoin  urgent.  L'union  régionale  doit  inter- 
venir pour  le  remboursement  des  frais,  quand  le  domicile  de  secours 
du  sujet  assisté  ne  peut  être  reconnu  dans  une  union  d'assistance 
locale.  Quand  il  n'y  a  pas  de  domicile  de  secours  déterminable, 
l'union  régionale  chargée  du  remboursement  est  celle  du  ressort  ou 
du  district  où  le  besoin  se  produit.  Des  tarifs  rendus  publics  fixent 
la  taxe  exigible  pour  le  traitement  des  malades  et  des  infirmes  dans 
les  hospices,  les  asiles  et  les  hôpitaux. 
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Le  temps  nous  manque  pour  montrer  aujourd'hui  comment 
l'assistance  publique  fonctionne  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes. Nous  nous  réservons  de  revenir  sur  cette  question  dans 
une  autre  circonstance,  non  sans  rappeler  à  votre  souvenir  les 
détails  d'un  si  vif  intérêt  que  notre  collègue  et  ami,  M.  Léon  Lefé- 
bure,  a  déjà  donnés  sur  l'administration  de  la  bienfaisance  dans  la 
ville  d'Elberfeld  à  propos  de  sa  remarquable  conférence  sur  l'orga- 
nisation de  la  charité  à  Paris,  faite  à  la  Société  d'économie  sociale 
dans  sa  séance  du  11  mars  dernier  (1).  Ce  que  nous  devons  constater 
aujourd'hui,  c'est  le  principe  de  l'assistance  obligatoire  admis  dans 
l'empire  allemand  et  que  les  institutions  de  prévoyance  fondées 
sur  l'obligation  de  l'assurance  doivent  simplement  compléter.  Le 
message  de  l'empereur  Guillaume  Ier,  lu  au  Reichstag  le  17  no- 
vembre 1881  au  moment  de  la  présentation  du  premier  projet  de 
loi  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail,  ainsi 
que  l'exposé  des  motifs  du  projet  officiel  sur  l'assurance  contre 
l'invalidité,  présentent  les  assurances  ouvrières  comme  un  moyen 
de  diminuer  les  charges  des  communes  pour  l'assistance  publique. 
Touchant  le  but  même  de  l'assistance  par  l'assurance,  le  message 
impérial  s'exprime  en  ces  termes  :  «  La  guérison  des  maux  sociaux 
ne  doit  pas  être  cherchée  uniquement  dans  la  répression  de  la  pro- 
pagande socialiste,  mais  aussi  dans  l'amélioration  réelle  de  la  con- 
dition des  ouvriers.  Nous  considérons  comme  notre  devoir  impérial 
de  mettre  au  Reichstag  cette  obligation  à  cœur,  et  nousappréci- 
rons  avec  plus  de  satisfaction  tous  les  succès  par  lesquels  Dieu 
a  visiblement  béni  notre  règne,  si  nous  pouvons  jamais  réussir  à 
emporter  la  conscience  de  laisser  à  la  patrie  des  garanties  nouvelles 
et  durables  de  sa  paix  intérieure,  et  aux  nécessiteux  une  plus  grande 
garantie  de  l'assistance  à  laquelle  ils  ont  droit.  Trouver  les  vrais 
voies  et  moyens  pour  assurer  cette  assistance  est  une  tâche  difficile, 
mais  des  plus  élevées  aussi,  pour  toute  société  qui  s'appuie  sur  les 
fondements  moraux  de  la  vie  chrétienne.  » 


II 


C'est  sincèrement  que  le  gouvernement  allemand  considère  les  ins- 
titutions de  prévoyance  fondées  sur  l'assurance  comme  un  moyen 
d'assurer  la  paix  sociale  et  par  suite  la  consolidation  de  l'empire.  Nous 
laissons  à  l'expérience  le  soin  de  prouver  ce  fait,  de  même  que 
nous  ne  rechercherons  pas  aujourd'hui  si  les  charges  de  l'assistance 

(1)  V.  la  conférence  de  M.  Lefébure  sur  l'organisation  de  la  charité  à  Paris 
dans  la  Réforme  sociale  du  1"  avril  1889,  page  377. 
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publique  seront  diminuées  dans  une  proportion  considérable  par 
les  institutions  nouvelles.  La  loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité 
a  été  promulguée  le  22  juin  1889.  Suivant  les  termes  de  son  premier 
article  :  «  Sont  assurés,  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi, 
à  partir  de  la  seizième  année  d'âge  :  les  personnes  occupées  contre 
salaire  ou  traitement,  comme  ouvriers,  aides,  compagnons  de 
métier,  apprentis  ou  domestiques;  les  employés  d'administration, 
ainsi  que  les  commis  et  apprentis  de  commerce,  qui  touchent  un 
salaire  ou  un  traitement  ne  dépassant  pas  2,000  marcs  par  année.  » 
De  plus,  en  vertu  de  l'article  2  :  «  Par  décision  du  Conseil  fédéral, 
l'obligation  de  l'assurance  stipulée  à  l'article  premier  pour  des 
professions  déterminées  peut  être  étendue  aux  entrepreneurs  d'ex- 
ploitation qui  n'occupent  pas  régulièrement  au  moins  un  ouvrier 
salarié,  ainsi  qu'aux  industriels  et  artisans  établis  à  leur  compte, 
sans  égard  au  nombre  des  ouvriers  salariés  qu'ils  emploient,  occupés 
dans  leurs  propres  ateliers  à  fabriquer  ou  à  travailler  des  produits 
industriels  sur  commande  et  pour  compte  d'autres  fabricants.  » 
L'assurance  donne  droit  d'ailleurs  à  une  rente  d'invalidité  ou  de 
vieillesse,  proportionnée  aux  contributions  des  assurés,  payable  en 
termes  mensuels  par  l'administration  des  postes  de  l'empire. 

Composée  de  162  articles,  cette  loi  paraît  de  prime  abord  très 
compliquée  et  exige  beaucoup  de  temps  pour  être  bien  comprise. 
Voulant  tout  régler,  tout  prévoir  à  l'avance,  les  rédacteurs  de  ces 
textes,  aux  phrases  interminables,  ne  doivent  pas  être  sûrs  d'avoir 
toujours  saisi  eux-mêmes  le  sens  précis  de  leurs  intentions.  Tout 
observateur  réfléchi,  désireux  de  trouver  les  conditions  pour  un 
fonctionnement  régulier,  est  frappé  surtout  de  l'insuffisance  des 
données  statistiques,  indispensables  pour  assurer  l'application  de  la 
loi,  sans  secousses,  sans  remaniements  fréquents.  Quoi  qu'en  disent 
les  patrons  ofûciels  de  cette  œuvre,  nous  nous  trouvons  en  présence 
de  mesures  arrêtées  avec  trop  de  précipitation,  qui  ne  sont  pas  par- 
venues à  maturité,  manquant  de  la  cohésion  voulue  pour  un  édifice 
appelé  à  durer.  Avec  des  conséquences  beaucoup  plus  graves  que 
l'assurance  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents  de  travail, 
l'assurance  contre  l'invalidité,  telle  que  nous  la  voyons  créée  par 
les  décisions  du  Reichstag,  ne  présente  pas  le  caractère  d'une  insti- 
tution viable,  comme  les  deux  premiers  services  qu'elle  vient  com- 
pléter et  dont  l'application  pratique  atteste  la  vitalité. 

Suivant  les  termes  de  la  loi,  «  a  droit  à  une  rente  d'invalidité  à 
n'importe  quel  âge  tout  assuré  atteint  d'une  incapacité  permanente 
de  travail  ».  On  admet  l'incapacité  de  travail,  quand  l'assuré,  en 
raison  de  son  état  de  santé,  ne  gagne  plus,  par  un  travail  répondant 
à  ses  forces,  un  salaire  équivalent  au  dixième  du  montant  d'après 
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lequel  ont  été  fixées  ses  contributions  à  la  caisse  d'assurance  pen- 
dant les  cinq  dernières  années  de  participation.  De  son  côté  «  la 
rente  de  vieillesse  »  est  donnée,  sans  preuve  de  l'incapacité  du  tra- 
vail, à  l'assuré  qui  atteint  l'âge  de  70  ans  révolus,  à  condition  d'avoir 
payé  ses  primes  ou  ses  cotisations  pendant  30  années  au  moins  Les 
rentes  de  vieillesse  varient  de  106  marcs  (ou  133  francs)  dans  la 
dernière  classe  jusqu'à  190  marcs  (ou  238  francs)  dans  la  classe  la 
plus  élevée.  Les  rentes  d'invalidité  atteignent  115  marcs  (ou  143  fr.) 
au  moins  et  peuvent  dépasser  500  francs  ou  400  marcs,  après  plus 
de  cinquante  années  de  contributions  dans  la  quatrième  classe.  La 
quatrième  classe  est  celle  où  le  salaire  moyen  annuel  atteint 
850  marcs  et  plus  par  année,  en  place  d'un  gain  moyen  de  300  marcs 
dans  la  première  classe.  La  caisse  de  l'État  contribue  à  chaque 
pension  une  fois  liquidée  par  une  subvention  annuelle  de  50  marcs 
au  compte  de  l'empire.  Si  un  assuré  a  payé  ses  contributions  dans 
plusieurs  classes  différentes,  il  lui  en  est  tenu  compte.  Si  les  contri- 
butions ont  été  payées  pendant  plus  de  trente  années,  la  rente  de 
vieillesse  est  liquidée  d'après  les  primes  les  plus  élevées  pendant  les 
1,410  dernières  semaines  de  participation. 

Ce  maximum  de  1,410  semaines  de  contributions,  à  porter  en 
compte  pour  la  fixation  des  rentes  d'invalidité,  répond  à  30  années 
de  participation  à  l'assurance,  l'année  contributive  étant  comptée  à 
47  semaines  au  lieu  de  52,  afin  de  faire  la  part  des  jours  de  chômage. 
Les  primes  d'assurance  ou  les  cotisations  des  assurés  ont  été  fixées 
de  14  à  30  pfennigs  par  semaine,  soit  8,22  à  17,62  francs  par  an, 
suivant  la  classe,  pour  une  première  période  de  dix  années.  Si  au 
bout  de  ce  temps  la  recette  est  insuffisante  pour  balancer  les  charges, 
on  augmentera  les  cotisations,  payables  moitié  par  les  patrons, 
moitié  par  les  ouvriers.  Plus  encore,  l'article  98  de  la  loi  autorise 
les  offices  d'assurance  à  prélever  dans  leur  ressort  particulier, 
sauf  approbation  de  l'ofûce  central  de  l'empire  à  Berlin,  d'autres 
cotisations,  afin  de  parer  aux  déficits  et  de  suffire  aux  frais  d'admi- 
nistration, aux  versements  aux  fonds  de  réserve.  Ainsi  les  assurés 
ne  savent  pas  au  juste  quelles  charges  l'assurance  contre  l'invalidité 
et  les  pensions  de  retraite  leur  imposent.  D'après  l'article  21  de  la 
loi,  le  fonds  de  réserve  doit  s'élever  à  la  fin  de  la  première  période 
décennale  au  cinquième  de  la  valeur  capitalisée  des  rentes  à  servir 
par  l'office  d'assurance  pendant  cette  période.  Quant  aux  frais 
d'administration,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  dépassent  de  beaucoup 
les  prévisions  du  projet  officiel.  Puis  il  y  a  encore  les  rembourse- 
ments des  capitaux  versés  pour  les  femmes  qui  sortent  de  l'assu- 
rance, après  cinq  années  au  moins  de  participation,  par  suite  de 
mariage  ou  pour  un  motif  quelconque,  ainsi  que  pour  les  hommes 
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mariés  laissant  une  veuve  et  des  orphelins,  sans  avoir  joui  d'une 
rente.  Le  montant  des  remboursements  équivaut  à  la  moitié  des 
primes  payées  au  nom  des  assurés  de  ces  deux  catégories. 

Comme  dans  l'assurance  contre  les  accidents,  le  payement  des 
rentes,  nous  l'avons  dit,  se  fera  par  l'intermédiaire  de  l'administra- 
tion des  postes  remplissant  le  rôle  de  banquier.  Par  contre  les 
patrons  sont  chargés  du  payement  des  cotisations  hebdomadaires, 
au  moyen  démarques,  pareilles  aux  timbres-poste,  collées  sur  une 
carte-quittance.  Pour  toucher  les  pensions,  il  suffît  de  présenter  au 
bureau  de  poste  du  ressort  où  l'assuré  a  son  domicile,  le  mandat 
délivré  à  cet  effet  par  l'administration  de  l'assurance.  Le  bureau  de 
poste  effectue  le  payement  au  porteur  sur  la  présentation  d'un  cer- 
tificat de  légitimité.  En  cas  de  changement  de  domicile,  l'ayant- 
droit  obtient  une  autorisation  pour  toucher  sa  pension  dans  sa  nou- 
velle résidence.  Toutes  les  avances  de  l'administration  des  postes  se 
remboursent  après  un  décompte  annuel  fourni  aux  offices  d'assu- 
rance. En  ce  qui  concerne  le  versement  des  contributions  pour  les 
assurés,  les  marques  représentant  les  primes  hebdomadaires  portent 
l'indication  de  leur  valeur,  avec  une  couleur  différente  pour  les 
diverses  classes  de  salaires.  Primitivement  le  gouvernement  avait 
proposé,  au  lieu  de  cartes-quittances,  l'emploi  de  livrets  pour  rece- 
voir les  marques.  Le  Reichstag  décida  de  remplacer  les  livrets  par 
des  cartes  annuelles,  parce  que  le  code  industriel  allemand  n'admet 
pas  les  livrets  d'ouvriers.  On  voulait  éviter  par  cette  mesure  aux 
ouvriers  des  torts  possibles,  en  empêchant  les  patrons  de  suivre 
sur  leurs  livrets  l'itinéraire  de  leurs  déplacements.  Les  gouverne- 
ments des  États  particuliers  déterminent  les  offices  pour  l'émission 
et  l'échange  des  cartes-quittances.  Ces  offices  constatent,  au  moment 
de  l'échange,  la  valeur  des  marques  collées  sur  les  cartes  à  rem- 
placer. Aux  titulaires,  ils  remettent  un  certificat  qui  indique  les 
sommes  versées  d'après  l'examen  de  la  carte  précédente  arrivée  à 
terme.  Si  une  carte  s'égare,  le  montant  des  marques  qu'elle  porte 
est  perdu  pour  le  titulaire,  à  moins  de  preuves  suffisantes  pour  fixer 
le  montant  de  la  perte. 

Les  cartes-quittances  échangées  contre  des  cartes  nouvelles  doi- 
vent être  transmises  par  l'office  régional  du  ressort  où  l'assuré 
demeure  actuellement,  à  l'office  d'où  vient  la  première  inscription 
portée  en  tête.  Un  chef  d'établissement  ne  peut  conserver  chez  lui 
les  cartes  de  ses  ouvriers  sans  le  consentement  de  ceux-ci.  Quand 
les  ouvriers  assurés  ne  travaillent  pas  d'une  manière  permanente 
chez  le  mémo  patron,  les  statuts  de  l'office  d'assurance  de  leur 
ressort  peuvent  les  autoriser  à  appliquer  les  marques  sur  la  carte  en 
place  du  patron.  Alors  les  ouvriers  demandent  aux  différents 
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patrons  qui  les  emploient  successivement,  le  remboursement  de 
la  moitié  du  prix  des  marques.  Si  l'assuré  travaille  pour  compte 
d'autrui  seulement  un  jour  ou  deux  par  semaine,  il  supporte  seul 
la  charge  de  l'assurance  pour  les  autres  jours.  Une  disposition  de 
la  loi  qui  soulèvera  des  contestations  fréquentes,  c'est  l'obligation 
imposée  au  patron  qui  occupe  un  ouvrier  le  lundi,  de  fournir  la 
marque  de  cotisation  pour  la  semaine  entière,  quitte  à  se  faire 
rembourser  pour  la  part  de  prime  des  autres  jours.  D'autres  pres- 
criptions, sujettes  au  consentement  du  gouvernement,  peuvent 
confier  à  l'administration  des  caisses  de  malades  ou  aux  autorités 
communales  le  recouvrement  des  contributions  des  sociétaires  de 
ces  caisses.  Alors  les  mêmes  administrations  peuvent  se  charger 
de  la  remise  et  de  l'échange  des  cartes  périmées  au  nom  des 
assurés. 

Plus  nous  considérons  de  près  les  détails  d'application,  plus  se 
manifeste  la  complication  de  cette  organisation.  Les  difficultés  se 
multiplient  dans  le  cas  où  les  ouvriers  assurés  travaillent  à  la 
tâche,  comme  dans  l'exploitation  des  vignes  et  pour  la  plupart  des 
travaux  agricoles.  Ailleurs  encore,  où  le  travail  se  rétribue  en 
nature,  où  la  nourriture  s'ajoute  au  salaire,  il  faudra  évaluer  le 
montant  du  gain  total,  pour  la  fixation  des  primes,  d'après  le  prix 
variable  des  denrées.  Que  des  contestations  fréquentes  surgiront  à 
propos  de  ces  évaluations,  cela  ne  laisse  point  de  doute.  Aux  auto- 
rités communales  incombe  la  tâche  souvent  difficile  de  régler  les 
différends.  Ils  ne  manqueront  pas  d'occupation,  nos  maires  de  vil- 
lage, pas  moins  que  ceux  des  centres  industriels.  Beaucoup  d'entre 
eux  abandonneront  leurs  fonctions  honorifiques  pour  faire  place  à 
des  maires  de  carrière,  rétribués  sur  le  budget  des  communes  et  sortis 
des  rangs  des  sous-officiers  de  l'armée.  A  propos  des  fournitures  en 
nature,  l'article  13  de  la  loi  stipule  que  dans  les  localités  où  les 
ouvriers  agricoles  ou  forestiers  sont  payés  sous  cette  forme,  ils 
reçoivent  également  leur  rente  en  nature,  au  lieu  d'argent,  jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiers.  Suivant  le  même  article,  «  les  personnes 
se  livrant  à  l'ivrognerie  habituelle,  et  contre  lesquelles  les  autori- 
tés compétentes  ont  pris  la  mesure  d'interdire  la  vente  de  boissons 
spiritueuses  dans  les  débits,  toucheront  leur  rente  entière  en 
nature».  Reste  à  savoir  seulement,  si  malgré  ces  précautions  de  l'État 
providence,  les  ivrognes  ne  parviendront  pas  à  se  procurer  des  spi- 
ritueux contre  leurs  fournitures  de  denrées  alimentaires. 

Pour  l'organisation  administrative,  la  loi  ordonne  la  création 
d'offices  d'assurance  régionaux  embrassant  soit  le  ressort  d'une 
province  dans  les  grands  pays,  comme  la  Prusse  et  la  Bavière,  soit 
un  pays  entier,  comme  l'Alsace-Lorraine  ou  le  duché  de  Bade,  soit 
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plusieurs  pays  réunis  pour  les  petits  États  voisins.  Sont  assurées 
dans  l'office  d'assurance  régional  toutes  les  personnes  soumises  à 
l'assurance  obligatoire  dont  le  domicile  se  trouve  dans  le  ressort  de 
cet  office.  L'office  régional  «  peut  sous  son  nom  acquérir  des  droits, 
contracter  des  obligations  et  ester  en  justice  ».  L'administration 
des  affaires  de  chaque  office  est  confiée  à  un  comité  directeur,  dont 
les  membres  sont  fonctionnaires  de  l'État,  nommés  par  le  gouver- 
nement du  pays  et  rétribués  aux  frais  de  l'office.  A  côté  du  comité 
directeur  siège  un  conseil  d'administration,  composé  de  représen- 
tants des  patrons  et  des  ouvriers  en  nombre  égal,  cinq  au  moins, 
élus  par  les  conseils  d'administration  des  caisses  de  malades  éta- 
blies dans  le  ressort.  De  plus  les  statuts  peuvent  prescrire  la  for- 
mation d'un  conseil  de  surveillance,  chargé  de  contrôler  la  gestion 
d'e  la  direction,  quand  les  ouvriers  assurés  et  les  patrons  ne  sont 
pas  représentés  dans  le  comité  directeur.  Le  conseil  de  surveillance 
a  le  droit  d'exiger  la  convocation  du  conseil  d'administration  chaque 
fois  qu'il  en  reconnaît  l'opportunité.  Pour  sauvegarder  les  intérêts 
de  l'Empire  et  ceux  des  autres  offices  d'assurance,  les  gouverne- 
ments des  États  particuliers  délèguent  auprès  de  chaque  office 
régional  un  commissaire  agréé  par  le  chancelier  de  l'Empire.  Ce 
commissaire  d'État  a  le  droit  d'assister  avec  voix  consultative  aux 
délibérations  de  tous  les  organes  de  l'office  régional,  ainsi  qu'aux 
débats  devant  les  tribunaux  d'arbitrage.  Les  tribunaux  d'arbitrage 
établis  dans  le  ressort  de  chaque  office  régional  se  composent  d'un 
président  inamovible  et  d'assesseurs,  au  nombre  de  deux  au  moins, 
pris  dans  la  classe  des  patrons,  et  d'autant  parmi  les  ouvriers  assurés. 
Ils  jugent  les  litiges,  les  contestations  entre  le  comité  directeur  et 
les  assurés  touchant  la  fixation  des  rentes.  Le  président  du  tribunal 
est  un  fonctionnaire  public  de  l'administration  judiciaire,  étranger 
à  l'office  d'assurance,  afin  de  présenter  plus  de  garanties  d'impar- 
tialité. A  part  les  fonctionnaires  de  la  direction,  nommés  par  le  gou- 
vernement,les  membres  des  conseils  d'administration  et  de  surveil- 
lance, ainsi  que  les  assesseurs  des  tribunaux  d'arbitrage,  ne  touchent 
aucun  traitement  et  peuvent  obtenir  tout  au  plus  le  remboursement 
de  leurs  frais  au  service  de  l'institution. Quiconque  est  élu  représen- 
tant des  ouvriers  ou  des  patrons  dans  l'un  ou  l'autre  conseil  est 
tenu  d'accepter  et  de  remplir  consciencieusement  ces  fonctions 
honorifiques. 

Ainsi  le  travail  courant  des  offices  d'assurances  est  fait  par  des 
fonctionnaires  rétribués  de  l'État  et  un  comité  directeur,  assistés  et 
contrôlés  par  les  délégués  des  contribuables,  élus  en  nombre  égal 
parmi  les  ouvriers  assurés  et  les  chefs  d'établissements,  afin  de  sau- 
vegarder tous  les  intérêts  en  jeu.  Au-dessus  des  offices  régionaux 
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s'étend  la  juridiction  de  l'office  impérial  de  Berlin,  chargé  de  veil- 
ler à  l'observation  des  prescriptions  légales  et  statutaires;  cet  office 
central  statue  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  questions  relatives 
aux  assurances  ouvrières,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ;  il  statue, 
«  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  sur  les  litiges  relatifs  aux  droits 
et  aux  obligations  des  différents  organes  de  l'administration,  sur 
l'interprétation  des  règlements  et  sur  la  validité  des  élections  ».  Au 
lieu  des  offices  régionaux  autonomes  des  États  particuliers,  les  par- 
tisans de  la  centralisation  à  outrance  auraient  certainement  préféré 
une  institution  unique,  dépendant  directement  de  l'Empire,  sans 
immixtion  des  États  particuliers,  susceptible  de  réunir  sous  une 
administration  commune  l'assurance  contre  l'invalidité,  contre  les 
accidents  et  contre  la  maladie.  Mais  les  résistances  des  États  secon- 
daires, opposés  à  la  centralisation,  menaçaient  de  compromettre 
l'œuvre  entière,  si  le  gouvernement  de  l'Empire  avait  persisté  à  im- 
poser une  administration  commune  à  tous  les  États  confédérés.  Pour 
ce  motif  on  adopta  la  combinaison  des  offices  régionaux  autonomes. 

Remarquons  aussi  que,  malgré  des  affinités  et  des  pointsjde  contact 
entre  les  trois  services  essentiels  de  la  prévoyance,  ceux-ci  pré- 
sentent entre  eux,  dans  certains  cas,  des  intérêts  contraires  ou  tout 
au  moins  distincts.  Quand  il  s'agit  par  exemple  de  décider  si  des 
assurés  souvent  malades  sont  à  traiter  comme  invalides,  les  admi- 
nistrations des  caisses  de  malades  et  des  caisses  de  retraite  peuvent 
être  disposées  à  se  renvoyer  réciproquement  les  sujets  à  secourir, 
sans  arriver  à  s'entendre. 

Qu'il  s'agisse  de  rentes  d'invalidité  ou  de  rentes  de  vieillesse, 
l'Empire  contribue  à  chaque  pension  par  une  subvention  fixe.  Cette 
subvention  s'élève  à  50  marcs  dans  tous  les  cas,  tandis  que  la  part 
des  offices  d'assurances  augmente  en  proportion  des  primes  versées 
parles  assurés.  Les  fonds  perçus  par  les  offices  régionaux  doivent 
être  placés  h  intérêt  en  titres  soit  de  la  dette  de  l'Empire,  soit  des 
dettes  des  États  particuliers,  des  provinces,  des  cercles  ou  des  com- 
munes, autorisés  à  contracter  des  emprunts,  comme  pour  les  réserves 
des  caisses  de  malades  et  les  capitaux  des  syndicats  professionnels 
contre  les  accidents.  Le  gouvernement  impérial  estime,  dans  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi,  que  les  capitaux  placés  des  caisses  de  retraite 
produiront  tous  3  1/2  pour  100  d'intérêt  annuel.  Par  suite  le  taux  des 
primes  pour  assurer  le  service  des  rentes  a  été  calculé  sur  cette 
base.  Malheureusement  aucun  gouvernement  au  monde  ne  se  trouve 
en  état  de  garantir  un  taux  d'intérêt  de  3  1/2  pour  100  pour  des 
sommes  aussi  énormes,  sans  exposer  les  contribuables  à  de  lourdes 
charges.  A  raison  de  80  millions  de  marcs  fournis  par  les  primes 
annuelles  pour  l'assurance  contre  l'invalidité  d'après  les  évaluations 
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officielles,  le  capital  à  placer  par  l'ensemble  des  offices  régionaux 
atteindra  2,314  millions  de  marcs,  environ  3  milliards  de  francs, 
quand  la  loi  produira  tout  son  effet,  même  en  ne  tenant  pas  compte 
de  l'augmentation  de  la  population.  Le  premier  milliard  de  place- 
ment devra  être  atteint  au  bout  de  dix-sept  ans  avec  un  effectif  de 
11,018,000  personnes  assurées,  payant  ensemble  80,216,000  marcs  de 
contributions  annuelles.  Quant  au  montant  des  rentes  à  payer  aux 
invalides  pensionnés,  les  auteurs  du  mémoire  sur  les  charges  de 
l'assurance,  remis  au  Reichstag,le  portent  à  7  millions  pour  la  pre- 
mière année,  avec  un  montant  annuel  de  237  millions  dans  80  ans, 
quand  le  service  fonctionnera  en  plein.  Alors  le  nombre  des  inva- 
lides pensionnés  s'élèvera  à  1,251,000,  suivant  les  mêmes  auteurs, 
à  raison  de  115  invalides  sur  1,000  assurés  payant  cotisation. 


III 


Il  faut  le  dire,  toutes  ces  évaluations  sur  les  charges  et  les  revenus 
de  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  reposent  sur  des 
données  plus  ou  moins  hypothétiques.  Suivant  toute  probabilité,  le 
taux  des  salaires  individuels  ira  en  augmentant,  de  même  que  la 
population  continuera  à  s'accroître,  tandis  que  le  pouvoir  de  l'ar- 
gent diminuera.  Qui  peut  affirmer  aussi  que  la  proportion  de 
115  invalides  à  pensionner  sur  1,000  assurés  ne  sera  pas  dépassée 
quand  la  loi  produira  tout  son  effet?  Ne  faut-il  pas  présumer  que 
beaucoup  d'assurés  céderont  à  la  tentation  de  se  faire  déclarer 
invalides  prématurément,  parce  que  dans  le  cas  d'invalidité  à 
65  ans  ils  auront  droit  à  une  rente  plus  que  double  du  montant  de 
la  pension  de  vieillesse  à  70  ans?  Mais  si  la  proportion  des  invalides 
dépasse  les  prévisions,  une  hausse  des  primes  devient  inévitable, 
surtout  si  les  capitaux  placés  donnent  un  rendement  inférieur  aux 
prévisions,  par  suite  delà  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  Au  siècle  der- 
nier, les  caisses  de  retraite  en  Allemagne  adoptaient  le  taux  de  3  %, 
pour  l'intérêt  annuel  des  capitaux  placés,  dans  la  fixation  des  pen- 
sions. Aujourd'hui  notre  rente  3  %  d'Alsace-Lorraine  est  au  pair 
ou  à  peu  près,  tandis  que  les  caisses  d'épargne  allemandes  servent  à 
peine  3  %  d'intérêt.  A  moins  de  grandes  guerres  destructives,  que 
nous  désirons  ne  pas  voir,  le  taux  de  l'intérêt  pour  les  placements 
sûrs  sera  descendu  au-dessous  de  3  %  au  commencement  du  siècle 
prochain. 

Sous  l'effet  de  la  hausse  des  salaires,  il  ne  sera  pas  trop  difficile 
d'élever  les  primes  d'assurance.  Moins  aisée  sera  la  situation  des 
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invalides  pensionnés  par  suite  de  la  diminution  du  pouvoir  de 
l'argent,  dont  l'expérience  nous  oblige  à  tenir  compte.  Dans  les 
conditions  actuelles  une  rente  de  106  marcs,  accordée  aux  vieillards 
assurés  dans  la  classe  la  plus  basse,  ne  suffit  pas  pour  l'entretien 
d'un  individu  vivant  seul.  Les  secours  accordés  aux  indigents  inva- 
lides par  l'administration  de  l'assistance  à  Elberfeld  atteignent 
aujourd'hui  3  marcs  par  semaine,  l'équivalent  d'une  pension  de 
156  marcs  par  an  ou  la  moitié  en  sus  du  revenu  assuré,  moyennant 
une  prime  annuelle  de  6,58  marcs  payable  depuis  la  seizième  année 
jusqu'à  l'âge  de  70  ans  par  les  ouvriers  assurés.  Avons-nous  besoin 
dès  lors  de  formuler  la  conclusion  qui  découle  naturellement  des 
faits  par  la  comparaison  des  deux  cas?  Si  l'ouvrier  prévoyant,  qui 
pendant  toute  sa  vie  laborieuse  porte  chaque  semaine  ses  contribu- 
tions à  l'office  d'assurance,  doit  toucher  une  rente  inférieure  au 
montant  des  secours  accordés,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assistance 
publique,  au  sujet  imprévoyant  tombé  dans  la  misère,  sans  s'être 
imposé  la  moindre  privation  pour  réaliser  quelques  économies,  la 
masse  des  prolétaires  ne  considérera  pas  les  caisses  de  retraite  ainsi 
organisées  comme  un  bienfait  social.  Au  lieu  de  répéter  un  jugement 
émis  par  tous  les  esprits  impartiaux,  bornons-nous  pour  le  moment 
à  résumer  les  effets  de  la  loi  nouvelle  par  les  données  numériques 
résultant  de  son  application  (en  marcs  de  1,25). 

Classes  d'assurance  Première  Deuxième  Troisième  Quatrième 


Salaire  annuel  en  marcs         Jusqu'à  350 

de  350 

de  650 

850 

à  650 

à  850 

et  plus 

Contribution  hebdomadaire 

0.14 

0.20 

0.24 

0.30 

Rente  de  vieillesse  par  an 

106.40 

134.60 

162.80 

191.00 

Rente  d'invalidité  minima 

114.70 

124.10 

131.15 

140.35 

Augmentation  par  semaine 

0.02 

0.06 

0.09 

0.13 

Rente  d'invalidité  après  20  ans 

128.80 

166.40 

194.60 

232.20 

Rente  après  30  ans  d'assurance 

138.20 

194.70 

236.90 

293.30 

Rente  après  50  ans  d'assurance 

157.00 

251.00 

321.50 

415.50 

Volontiers  nous  reconnaissons  les  bonnes  intentions  qui  ont  ins- 
piré les  promoteurs  des  assurances  ouvrières  instituées  sous  le  pa- 
tronage de  l'État.  J'ai  déclaré  ici  dans  ma  conférence  du  12  novembre 
de  l'année  dernière,  etje  dirai  encore  sans  hésiterque  les  assurances 
obligatoires  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents  du  travail  a 
produit  de  bons  résultats.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  en  dire  autant 
de  l'assurance  contre  l'invalidité  etje  n'attends  pas  les  mêmes  effets 
duservicedes  rentesde  l'Étatpromises  par  l'institution  nouvelle.  L'il- 
lusion invétérée  du  prince  de  Bismarck  a  été  et  reste  encore  qu'en 
accordant  aux  sujets  allemands  sans  ressources  une  rente  servie 
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par  l'État,  tout  ce  peuple  de  rentiers  en  perpective  sera  intéressé  à 
la  conservation  du  régime  établi.  En  France,  nous  a  dit  le  grand 
chancelier  dans  un  discours  au  Reichstag,  le  18  mai  dernier,  l'atta- 
chement du  grand  nombre  pour  le  gouvernement  établi,  même 
quand  le  gouvernement  est  mauvais,  s'explique  par  le  fait  que  la 
plupart  des  Français  touchent  des  rentes  sur  l'État.  Osons-nous 
soutenir,  nous  qui  connaissons  aussi  l'histoirede  la  France  contem- 
poraine, que  son  gouvernement  est  plus  stable  à  cause  de  la  multi- 
plicité des  rentiers  ?  Depuis  trois  quarts  de  siècle  aucun  pays  d'Eu- 
rope n'a  aussi  souvent  modifié  son  régime  gouvernemental  que  ne 
*a  fait  ce  cher  peuple  français.  En  Allemagne,  je  le  crains,  l'exiguïté 
de  la  pension  offerte  aux  invalides  et  aux  vieillards  aura  pour  effet 
d'amener  les  ouvriers  assurés  à  exiger  une  augmentation  des  rentes, 
moyennant  une  plus  large  participation  de  l'État.  Cette  augmenta- 
tion risque  d'être  réclamée  avec  d'autant  plus  de  force  que  le  gou- 
vernement a  présenté  la  subvention  de  l'empire  comme  une  mesure 
d'intérêt  public  et  une  garantie  de  conservation  sociale.  Les  décla- 
rations formelles  des  députés  démocrates  socialistes  ne  laissent 
subsister  aucun  doute  à  ce  propos. 

Une  majorité  de  185  contre  165  voix  a  donné  force  de  loi  au 
projet  du  gouvernement  allemand,  sans  modification  essentielle. 
C'est  une  majorité  bien  faible  pour  une  institution  de  pareille 
importance.  A  vrai  dire,  personne  n'a  été  réellement  satisfait  du 
vote.  Des  membres  de  toutes  les  fractions  du  Reichstag,  depuis  les 
conservateurs  les  plus  purs  jusqu'aux  démocrates  socialistes,  ont 
cru  devoir  faire  opposition  au  projet  officiel.  Aussi  bien  le  chan- 
celier de  l'empire  a-t-il  été  particulièrement  froissé  par  les  résis- 
tances des  opposants  du  parti  conservateur.  Tour  à  tour  impératif 
ou  insinuant,  le  prince  de  Bismarck  a  objurgué  ses  fidèles  de  ne  pas 
le  contrarier  par  de  «  pareilles  escapades  ».  Voter  avec  les  Polonais, 
les  Guelfes  hanovriens,  les  Français  d'Alsace,  pour  ne  pas  parler  des 
démocrates  socialistes  et  des  progressistes,  n'est-ce  pas  l'équivalent 
d'une  défection,  conduisant  dans  les  rangs  des  ennemis  de  l'empire  ! 
Quoi  !  la  possibilité  d'une  majorité  hostile  à  la  loi,  avec  le  concours 
de  quelques  conservateurs  de  vieille  roche,  amena  le  chancelier  à 
répéter  à  ceux-ci,  sur  un  ton  presque  suppliant,  le  mélancolique 
reproche  de  Marguerite  à  Faust  par  suite  de  ses  relations  avec 
Méphisto  : 

Es  thul  mit  schon  lange  weh 

Dass  ich  dich  in  dieser  Gesellscha/t  seh  ! 

Grâce  à  cet  effort  suprême,  le  gouvernement  rallia  une  majorité 
hésitante.  L'appoint  de  voix  nécessaire  a  été  donné  par  une  partie 
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de  la  noblesse  du  centre,  conduite  par  le  baron  de  Frankenstein, 
président  de  la  chambre  des  seigneurs  en  Bavière.  Par  contre,  un 
groupe  de  conservateurs  vota  néanmoins  avec  l'opposition.  Les 
dissidents  admettaient  la  subvention  de  l'empire  et  l'administration 
des  caisses  d'assurance  par  l'État,  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes qu'ils  soutenaient  quelques  années  auparavant,  conformément 
à  leur  esprit  particulariste,  lors  de  la  discussion  des  projets  sur 
l'assurance  contre  les  accidents.  Nous  autres  députés  de  l'Alsace- 
Lorraine,  injustement  accusés  d'opposition  systématique,  nous 
avons  admis  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  pour  les  caisses 
de  malades  et  pour  les  syndicats  professionnels  contre  les  accidents. 
Nous  avons  accepté  un  amendement  proposant  de  confier  aux  syn- 
dicats professionnels  l'assurance  contre  l'invalidité,  sans  subvention 
de  l'empire.  Nous  aurions  admis  également  la  réunion  des  caisses 
de  retraite  obligatoires  avec  les  caisses  de   malades,  adminis- 
trées par  les  intéressés  directs,  d'autant  plus  volontiers  que  ce 
procédé  était  pratiqué  déjà  par  beaucoup  d'établissements  indus- 
triels du  pays.  Mais  nos  efforts  pour  sauvegarder  l'existence  des 
caisses  de  retraite  libres,  fondées  depuis  longtemps  par  l'initiative 
privée  et  pour  lesquelles  nous  acceptions  le  contrôle  de  l'État,  en 
offrant  les  garanties  nécessaires  pour  un  fonctionnement  régulier, 
ces  efforts  n'ont  pas  abouti.  Pourtant  l'association  des  industriels 
allemands  avait  également  formulé  une  résolution  en  faveur,  des 
caisses  de  fabriques  pour  le  service  des  retraites.   La  majorité 
dévouée  au  gouvernement  a  repoussé  nos  amendements. 

De  même  que  beaucoup  de  nos  anciennes  caisses  de  maladies 
libres  accordent  des  secours  plus  considérables  que  ceux  imposés 
par  la  loi  sur  l'assurance  obligatoire,  nous  avions  en  Alsace  des 
caisses  de  retraite  dont  les  pensions  sont  bien  supérieures  au  mon- 
tant des  rentes  de  vieillesse  promises  par  l'État.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  pris  entre  beaucoup  d'autres,  permettez-moi  de 
vous  signaler  la  maison  Hartmann  et  fils  de  Munster.  Cette  grande 
maison,  dirigée  actuellement  par  notre  collègue  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale,  M.  Alfred  Hartmann,  a  réorganisé  sa  caisse  des  pen- 
sions par  suite  de  l'introduction  de  la  loi  d'empire  du  15  juin  1883 
sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie.  Les  statuts  approu- 
vés par  le  préfet  de  Golmar,  le  23  décembre  1884,  stipulent  que  la 
caisse  a  pour  objet  d'accorder  aux  ouvriers  de  la  maison  des  secours 
temporaires,  et  des  pensions  viagères  quand  ils  deviennent  invalides 
sous  l'effet  de  l'âge  ou  d'infirmités  corporelles.  Afin  d'avoir  les  res- 
sources nécessaires  pour  ces  charges,  les  patrons  versent  à  la  caisse 
de  retraite  une  subvention  égale  à  3  %  des  salaires  payés  dans  leurs 
établissements,  tandis  que  de  leur  coté  les  ouvriers  ont  consenti  en 
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plus  une  retenue  de  i  %  sur  les  mêmes  salaires.  Ainsi  les  recettes 
de  la  caisse  atteignent  4  %  des  salaires  annuels,  plus  le  produit  des 
amendes  disciplinaires,  outre  le  versement  une  fois  fait  de 
59,430  marcs,  solde  disponible  au  1er  décembre  1884  de  l'ancienne 
caisse  de  secours  mutuels  de  la  maison.  Quant  aux  pensions  accor- 
dées sous  forme  de  rente  mensuelle,  elles  atteignent  de  180  à 
480  marcs  par  an  pour  les  contre-maîtres  ;  de  120  à  360  marcs  pour 
les  ouvriers  ordinaires  ;  de  96  à  240  marcs  pour  les  femmes.  Dans 
la  fixation  des  rentes,  on  tient  compte  de  l'état  financier  de  la  caisse, 
de  la  durée  des  services  des  ouvriers  devenus  invalides  dans  la 
maison,  de  leur  salaire  moyen,  de  leur  âge,  de  leur  état  de  santé, 
ainsi  que  de  leur  conduite  dans  le  passé.  Les  pensions  sont  fixées 
par  le  conseil  d'administration  de  la  caisse,  tenu  d'apprécier 
chaque  cas  particulier.  Ce  conseil  d'administration  tient  au  moins 
une  assemblée  générale  dans  l'année.  Les  délégués  pour  l'assem- 
blée sont  désignés  par  les  sociétaires  de  la  caisse  des  maladies, 
tandis  que  le  conseil  d'administration  se  compose  de  représentants 
choisis  par  les  patrons  et  par  les  ouvriers  séparément.  D'après  les 
comptes  que  j'ai  sous  les  yeux,  la  caisse  de  retraite  de  la  maison 
Hartmann  et  fils  a  payé  en  1888  à  ses  ouvriers  invalides  des  pen- 
sions pour  une  somme  de  49,048  m.  56  pf.,  plus  6,000  francs  ou 
4,800  marcs  payés  par  la  maison  seule  en  1888,  tandis  que  ses 
recettes  de  l'année  comprennent  :  38,650  m.  10,  subvention  des 
patrons  égale  à  3  %  sur  le  montant  des  salaires;  12,883.36  sur  la 
contribution  des  ouvriers  (1  %  des  salaires);  1,300  marcs,  produit 
des  amendes  disciplinaires;  3,909.68,  intérêts  à  5  %  servis  par  la  mai- 
son sur  le  capital  en  caisse,  soit  un  total  de  56,743.13.  Le  solde 
disponible  à  titre  de  fonds  de  réserve  s'élevait  au  1er  janvier  de 
l'année  1889  à  84,468  m.  96  ou  105,586  fr.  20. 

Je  ne  veuxpas  ajouter  de  plus  amples  détails  sur  le  fonctionnement 
de  nos  anciennes  caisses  de  retraite  — au  développement  desquelles 
un  autre  de  nos  confrères,  M.  Lalance,  député  de  Mulhouse,  a  éga- 
lement contribué,  —  ni  vous  arrêter  plus  longtemps  à  examiner  les 
dispositions  de  la  nouvelle  loi  allemande  (1).  Ce  que  je  dois  cons- 
tater encore,  c'est  que  les  sociétés  d'agriculture  de  la  Prusse 
orientale  ainsi  que  les  associations  ouvrières  des  différentes  parties 
de  l'Allemagne,  qui  ont  émis  un  avis  sur  le  projet  du  gouvernement 
impérial,  se  sont  prononcées  contre  le  mode  d'organisation  pro- 
posé pour  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  A  entendre 
les  hommes  qui  se  donnent  comme  représentants  attitrés  des  ouvriers» 
les  rentes  promises  par  la  loi  du  22  juin  1889  sont  trop  minimes  et 

(i)  Cf.  pour  plus  de  détails  mes  deux  ouvrages  sur  l'Assurance  contre  VinvaÛ- 
dité  (Mulhouse,  bureaux  de  YExpress),  et  le  Peuple  allemand...  (Paris,  Hachette.) 
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les  contributions  exigées  trop  élevées.  La  limite  de  70  ans  révolus, 
fixée  pour  l'âge  auquel  pourront  être  accordées  les  ventes  de  vieil- 
lesse, a  aussi  soulevé  des  plaintes  énergiques.  Aussi  longtemps  que 
l'ouvrier  assuré  a  assez  de  forces  pour  gagner  plus  du  sixième  de 
son  salaire  normal,  il  n'a  pas  droit  à  une  rente  d'invalidité  !  La 
rente  de  vieillesse  ne  pouvant  être  accordée  non  plus  avant  la 
soixante-onzième  année,  comment  feront  pour  vivre  des  hommes 
gagnant  seulement  20  pfennigs  ou  25  centimes  par  jour  dans  la  pre- 
mière classe  de  salaires?  Sous  ce  rapport,  les  caisses  libres  fondées 
par  l'initiative  privée  étaient  certainement  plus  libérales.  La  caisse 
nationale  des  retraites,  en  France,  autorise  ses  assurés  à  liquider 
leur  pension  dès  l'âge  de  50  ans, sans  produire  un  certificat  d'invali- 
dité. Certainement  peu  d'ouvriers  sont  en  état  d'exercer  leur  profes- 
sion à  70  ans,  en  dehors  des  travaux  agricoles.  D'après  une  étude  sur 
l'âge  auquel  arrivent  les  ouvriers  allemands,  dans  différentes  pro- 
fessions, la  limite  moyenne  atteindrait  32  ans  pour  les  polisseurs  de 
verre,  36  ans  pour  les  tailleurs  de  pierre,  40  ans  pour  les  puisatiers, 
46  ans  pour  les  meuniers,  48  ans  pour  les  chaudronniers,  56  ans 
pour  les  tisseurs  de  coton,  61  ans  pour  les  tanneurs.  Sans  refuser 
toute  valeur  à  ces  informations  à  titre  consultatif,  la  vérité  est  que 
nous  n'avons  pas  en  Allemagne,  ni  dans  aucun  autre  pays,  de  sta- 
tistique digne  de  confiance  sur  la  mortalité  et  la  durée  de  la  vie  des 
ouvriers  des  différentes  professions.  Cette  statistique  aurait  dû 
être  établie  par  une  enquête  consciencieuse ,  avant  le  dépôt  du 
projet  pour  l'organisation  des  caisses  de  retraite  obligatoire. 

Présenter  la  loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité,  avec  ses  rentes 
dérisoires,  comme  le  couronnement  de  la  réforme  sociale,  répètent 
sur  tous  les  tons  les  orateurs  démocrates  socialistes,  c'est  avouer 
l'impuissance  de  la  société  actuelle  pour  des  réformes  sérieuses. 
Toute  la  législation  prétendue  protectrice  des  ouvriers  n'est  qu'un 
leurre  et  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  dans  ces  derniers 
temps  favorisent  l'agitation  socialiste  au  lieu  de  "enrayer.  Avec 
une  audace  inouïe  les  chefs  du  parti  déclarent  à  la  tr^une  du  par- 
lement que  la  loi  sur  les  pensions  constitue  pour  eux  un  triomphe  : 
ils  sont  quand  même  obligés  de  la  rejeter  comme  inacceptable  sous 
sa  forme  actuelle.  Plus  tard,  ils  trouveront  bien  le  moyen  de  pro- 
curer des  rentes  convenables  aux  travailleurs  invalides,  avec  le  pro- 
duit d'un  bon  impôt  sur  le  revenu  ou  les  capitaux  des  classes  for- 
tunées. 

En  attendant,  le  rôle  des  députés  démocrates  socialistes  est  de 
rendre  les  ouvriers  attentifs  aux  dispositions  de  la  législation  hos- 
tile aux  prolétaires.  Quand  le  gouvernement  de  l'Empire  refuse  de 
donner  suite  aux  votes  réitérés  du  Reichstag  pour  l'interdiction  du 
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travail  du  dimanche  et  de  l'emploi  des  enfants  dans  les  fabriques, 
en  présence  de  l'attitude  négative  des  gouvernements  confédérés 
pour  la  fixation  d'une  journée  de  travail  normale,  on  jette  de  la 
poudre  aux  yeux  du  peuple,  en  prétendant  vouloir  améliorer  sa 
condition  avec  de  pareils  procédés  ! 

Ainsi  nous  voilà  loin  de  l'apaisement  des  classes  recherché  par  le 
gouvernement  allemand  au  moyen  du  socialisme  d'État,  appliqué 
pour  garantir  le  régime  existant  contre  les  menaces  de  renversement. 
Les  grèves  des  mineurs  en  Westphalie  et  dans  tous  les  districts 
houillers  de  l'Allemagne,  au  moment  où  le  Reichstag  discutait  la  loi 
d'invalidité,  montrent  bien  que  la  solution  de  la  question  sociale  ne 
se  trouve  pas  dans  ces  mesures.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  renoncer 
aux  institutions  de  prévoyance  imaginées  pour  combattre  la  misère 
et  les  maux  sociaux?  Non  pas,  assurément:  le  principe  de  l'assu- 
rance obligatoire  pour  les  caisses  de  malades  et  les  syndicats  contre 
les  accidents  a  produit  de  bons  effets,  et  la  création  des  caisses  de 
retraite  pourrait  rendre  également  d'utiles  services,  à  condition  d'en 
laisser  les  charges  et  l'administration  aux  intéressés  directs, 
ouvriers  et  patrons,  sans  subventions  ni  rentes  servies  par  l'État. 
L'empereur  Frédéric,  de  regrettée  mémoire  et  dont  le  règne  a  été 
trop  court,  exprimait  cette  pensée  dans  son  rescrit  du  12  mars  1888 
au  prince  de  Bismarck,  quand  il  écrivait  :  <c  D'accord  avec  ce  que 
pensait  mon  impérial  père,  j'appuierai  chaudement  tous  les  efforts 
de  nature  à  favoriser  la  prospérité  économique  des  différentes 
classes  de  la  société,  à  concilier  les  intérêts  rivaux,  à  atténuer 
autant  que  faire  se  peut  des  défectuosités  inévitables.  Néanmoins,  je 
ne  veux  pas  éveiller  cette  espérance  qu'il  soit  possible  d'écarter 
tous  les  maux  dont  souffre  la  société  par  l'intervention  de  l'État.  » 
Quant  aux  effets  de  la  législation  sociale  nouvelle,  M.  Liebknecht 
disait  dès  la  présentation  du  premier  projet  :  «  Ce  ne  sont  pas  les 
socialistes  qui  sont  allés  au  chancelier  ;  c'est  le  chancelier  qui  est 
venu  à  eux,  et  quand  il  aura,  de  sa  main  puissante,  fait  entrer  la 
nouvelle  loi,  comme  la  pointe  d  un  coin,  dans  l'organisation  sociale 
moderne,  il  faut  espérer  que  le  gros  bout  fera  éclater  le  reste.  » 
Conclusion  à  laquelle  arrive  aussi  M.  Bebel  en  terminant  son  der- 
nier discours  sur  le  projet  de  loi  touchant  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité :  u  Die  Sozialdemokratie  besteht,  die  Sozialdemokratie 
^eàeieht  und  die  Sozialdemokratie  siegt  auch  schliesslich — mit 
Ihnen  oder  wider  Sie  !  »  (  Vifs  applaudissements.) 

M.  Ciieysso.n.  —  En  écoutant  le  rapport  si  complet  et  si  lumineux  de 
notre  savant  collègue  M.  Grad,  je  me  reportais  par  la  pensée  à  l'une  de 
nos  séances,  qui  remonte  à  plus  de  12  ans  (17  décembre  1876)  et  dans 
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laquelle  la  Société  d'économie  sociale  a  déjà  discuté  la  question  de  la 
retraite  obligatoire.  Notre  rapporteur  d'alors,  M.  Maret,  et  après  lui 
MM.  Haas  et  Gaussen,  défendaient  cette  mesure  par  des  arguments  qui 
ressemblent  beaucoup  à  ceux  du  chancelier  allemand  et  je  la  combattais 
moi-même,  à  peu  près  comme  vient  de  le  faire  M.  Grad.  C'est  ce  jour-là 
pour  la  première  fois  à  ma  connaissance,  qu'a  été  émis  par  M.  Haas  le 
système  de  timbres,  collés  toutes  les  semaines  sur  des  cartes-quittance 
pour  justifier  le  payement  hebdomadaire  de  la  prime.  Ce  système  appar- 
tient donc  sans  conteste  à  notre  honorable  collègue  et  l'Allemagne  le  lui 
a  pris  sans  le  dire  :  Nil  sub  sole  novi. 

Depuis  lors,  ce  projet,  qui  n'est  pas  sorti  en  France  de  la  période  des 
discussions  préalables  et  n'en  sortira  jamais  sous  cette  forme,  je  Pespère, 
est  devenu  une  loi  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Il  y  constitue,  avec  l'assurance 
contre  la  maladie  et  les  accidents,  la  forte  trilogie  qui  apour  base  le  socia- 
lisme d'État  et  pour  but  la  compression  du  socialisme  démocratique. 

Si,  en  ce  qui  concerne  les  deux  premières  lois  depuis  quelques  années 
en  vigueur,  nous  avons  déjà  des  résultats  à  observer  et  à  commenter,  pour 
la  dernière  qui  ne  fonctionne  pas  encore,  nous  ne  pouvons  jusqu'ici  en 
t'aire  qu'une  appréciation  théorique,  et  la  juger,  non  d'après  les  faits,  mais 
d'après  les  principes. 

Le  jugement  qu'en  a  porté  notre  rapporteur  est  défavorable  et  sem- 
blera d'autant  plus  significatif  que  M.  Grad  n'est  pas  homme  à  s'effrayer 
du  socialisme  d'État  et  n'hésite  pas  à  approuver  les  deux  lois  d'assurance 
contre  les  accidents  et  la  maladie.  Loin  d'être,  comme  je  le  serais  moi- 
même,  un  adversaire  intransigeant  de  la  nouvelle  loi,  il  nous  laisse 
entendre  que,  dûment  amendée,  elle  aurait  obtenu  son  vote.  A  mes  yeux, 
au  contraire,  le  principe  de  cette  loi  est  mauvais,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  mécanisme  adopté  pour  le  mettre  en  œuvre.  Cette  opinion  pouvant  sem- 
bler sévère  jusqu'à  la  dureté,  je  vais  chercher  à  la  justifier  brièvement. 

Tout  le  monde  faisant  des  rentes  à  tout  le  monde,  quelle  utopie  !  L'État 
ne  peut  rien  donner  au  rentier,  qu'il  n'ait  pris  au  contribuable.  C'est,  comme 
on  l'a  dit,  un  réservoir  qui  ne  s'emplit  qu'en  vidant  d'autres  réservoirs. 
Il  aspire  leur  eau  et  la  refoule,  mais  dans  ce  va  et  vient,  que  de  [gouttes 
perdues  !  La  bureaucratie  est  à  la  fois  la  nécessité  et  le  fléau  de  ces  vastes 
organisations,  qui  resserrent  tout  le  pays  dans  les  mailles  d'un  réseau 
d'employés. 

Encore  si  l'on  avait  utilisé  les  cadres  des  corporations  d'assurances 
contre  les  accidents  et  les  maladies.  En  demandant  ce  second  travail  à  la 
gigantesque  et  pesante  machine,  dont  la  miee  en  marche  consomme  déjà 
tant  de  force  en  frottements,  on  aurait  diminué  les  frais  généraux  du  ser- 
vice et  fondu  dans  une  même  organisation  les  trois  grandes  lois  d'assu- 
rance. Mais  cette  solution  si  naturelle  a  été  écartée  parla  résistance  parti- 
culariste  des  Etats  confédérés  et  remplacée  par  des  offices  régionaux  auto- 
nomes. Nouvelle  machine;  nouvelle  perte  de  force. 

La  question  financière  soulève  de  son  côté  des  problèmes  formidables. 
C'est  par  centaines  de  millions,  par  milliards  peut-être,  que  se  compteront 
les  sommes  à  mettre  en  mouvement  pour  assurer  des  pensions  à  une 
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clientèle  de  10  à  12  millions  d'assurés.  Comment  faire  fructifier  tout  cet 
argent  englouti  dans  les  caisses  publiques?  Gomment  parer  aux  mécomptes 
provenant  de  la  baisse  de  l'intérêt  que  précipitera  encore  cet  emploi  de 
capitaux  énormes  en  fonds  d'État  ?  Gomment,  en  face  de  ce  vigoureux 
drainage,  l'activité  économique  du  pays  conservera-t-elle  les  ressources 
qu'il  lui  faut  pour  alimenter  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture? 

Va-t-on  du  moins,  au  prix  de  tous  ces  embarras  et  de  tous  ces  sacri- 
fices, pacifier  les  esprits  et  s'attacher  les  ouvriers,  comme  on  s'en  flatte  ? 
Il  est  permis  d'en  douter.  Lorsqu'un  ouvrier,  gagnant  en  moyenne  un 
salaire  annuel  de  700  francs,  aura  versé  à  partir  de  l'âge  de  16  ans  une 
prime  de  1  franc  par  mois,  il  n'obtiendra  à  70  ans,  s'il  arrive  à  cet  tige  — 
privilège  rare  et  invraisemblable, —  que  la  maigre  rente  de  168  francs 
par  an,  moins  de  dix  sous  par  jour.  Ce  n'est  même  pas  ce  que  l'assistance 
publique  donne  aujourd'hui  aux  indigents  de  certaines  villes  d'Allemagne, 
sans  leur  imposer  ni  conditions  d'âge,  ni  versement  de  cotisation.  Il  n'est 
donc  pas  douteux  que  l'effort  des  socialistes  et  des  agitateurs  va  se  porter 
de  ce  côté.  Désormais,  ils  jouiront  d'une  excellente  plate-forme  électorale  : 
l'augmentation  des  pensions,  l'abaissement  de  la  limite  d'âge  et  du  taux 
des  primes.  Loin  de  déraciner  le  socialisme  révolutionnaire,  cette  loi  lui 
apporte  ainsi  de  précieux  aliments  et  lui  communiquera  une  vigueur  nou- 
velle. C'est  le  coin  dont  parlait  Liebknecht  :  «  Une  fois  entré  par  la  pointe 
dans  l'organisation  sociale,  son  gros  bout  fera  éclater  le  reste.  » 

Que  de  complications  d'ailleurs  dans  le  fonctionnement  de  la  loi  !  Le 
projet  primitif  ne  prévoyait  qu'une  classe  de  salaires,  de  primes  et  de  pen- 
sions. C'était  simple,  mais  antiproportionnel  et  injuste.  La  loi  a  été 
amendée  par  le  Reichstag  et  divise  aujourd'hui  les  ouvriers  en  quatre 
classes  d'après  leurs  salaires.  De  même,  au  début,  il  s'agissait  d'apposer 
ces  fameux  timbres  de  prime  sur  un  carnet.  Mais  les  ouvriers  ont  vu  dans 
ce  carnet  la  résurrection  du  livret  aboli  par  le  code  industriel  et  ils  ont 
obtenu  qu'on  y  substituât  des  cartes  annuelles.  Tout  cela  n'a  pas  simplifié 
le  mécanisme  delà  loi. 

On  recule  d'épouvante  à  la  pensée  de  ces  millions  de  cartes,  qui  doivent 
circuler  dans  tout  l'empire  sans  se  brouiller,  suivre  les  ouvriers  nomades 
dans  toutes  leurs  pérégrinations  et  dans  tous  leurs  changements  de  classes, 
aboutir  régulièrement  à  leurs  divers  offices  pour  s'y  faire  enregistrer  sur 
le  compte  ouvert  à  chacun  des  ayants  droit?  Sans  mauvais  jeu  de  mots, 
un  ouvrier  aura  tout  intérêt  à  ne  pas  perdre  la  carte,  car  il  perdrait 
en  même  temps  le  montant  des  timbres  qu'elle  porte. 

Ces  problèmes,  qui  tiennent  à  la  vie  privée,  deviennent  formidables  quand 
l'État  veut  y  porter  sa  lourde  main  et  les  résoudre  tout  d'une  pièce  ;  tandis 
qu'ils  sont  relativement  simples,  quand  on  veut  bien  les  laisser  dans  leur 
domaine  naturel,  celui  de  la  famille  ou  du  patronage.  Les  difficultés  qu'ils 
présentent  s'aggravent  au  point  de  devenir  presque  insurmontables, si  l'on 
a  l'imprudence  de  les  aborder  à  la  fois  pour  un  groupe  nombreux,  surtout 
si  ce  groupe  comprend  une  population  tout  entière,  tandis  qu'on  peut 
en  venir  aisément  à  bout,  à  la  condition  de  prendre  isolément  chaque  pro- 
blème et  de  le  résoudre  dans  son  cadre.  C'est  l'histoire  du  faisceau,  dont 
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on  brise  une  à  une  les  baguettes,  alors  que  lié,  il  défie  tous  les  efforts. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  hommes  ont  eu  à  faire  à  la  vieillesse. 
On  vieillissait  hier,  comme  on  vieillira  demain,  et  l'on  a  su  jusqu'ici  sup- 
porter cette  phase  de  la  vie  sans  un  mécanisme  légal.  Autrefois  les  vieil- 
lards, surtout  à  la  campagne,  étaient  presque  toujours  entourés  d'affection 
et  de  respect  jusqu'à  leur  dernier  soupir;  ils  s'éteignaient  dans  les  bras 
de  leurs  enfants,  sous  le  toit  des  ancêtres,  comme  des  patriarches  :  le 
problème  de  la  vieillesse  ne  se  posait  même  pas  et  se  trouvait  spontané- 
ment résolu,  non  par  la  loi,  mais  par  la  coutume  et  par  les  mœurs. 
L'épargne  de  la  famille  était  volontaire,  presque  inconsciente,  et  elle  suffi- 
sait à  mettre  les  vieillards  à  l'abri  des  besoins. 

Il  est  vrai  qu'aujourd'hui,  même  aux  champs,  mais  surtout  dans  les 
agglomérations  urbaines  et  industrielles,  la  famille  est  trop  souvent  désor- 
ganisée et  ne  parvient  plus  à  remplir  sa  tâche  vis-à-vis  des  deux  âges 
extrêmes  de  la  vie,  de  ceux  qui  réclament  l'un  et  l'autre  le  secours  de  l'âge 
adulte,  la  vieillesse  et  l'enfance,  l'une  ne  pouvant  plus  gagner  le  pain  quo- 
tidien, l'autre  ne  pouvant  pas  le  gagner  encore.  De  là,  la  question  de  la 
protection  des  enfants  abandonnés;  de  là  aussi  la  question  de  la  retraite 
pour  les  vieillards  et  pour  les  invalides  du  travail. 

Mais,  avant  d'en  venir  à  cette  ultima  ratio,  le  recours  à  l'État,  il  convient 
de  voir  si,  en  dehors  du  groupe  naturel  et  primordial  de  la  famille  ouvrière, 
il  ne  se  trouve  pas  un  autre  groupe  qui  puisse  le  suppléer  dans  ses  défail- 
lances. Or,  ce  groupe  existe,  c'est  la  famille  industrielle,  c'est  l'atelier. 
Comme  la  famille  naturelle,  il  a  ses  lois,  ses  devoirs  et  ses  pratiques,  dont 
l'ensemble  constitue  le  patronage. 

Ce  serait  seulement  dans  le  cas  où  ce  patronage  ferait  défaut  et  où  la 
liberté  se  serait  montrée  décidément  impuissante,  que  l'on  pourrait  être 
excusable  de  songer  à  invoquer  le  bras  séculier,  la  coercition  légale.  Heu- 
reusement il  n'en  est  rien  ;  nulle  part,  on  ne  le  sait  mieux  que  dans  notre 
Société,  qui  ne  cesse  depuis  sa  fondation  d'étudier  le  patronage  et  de  mettre 
en  lumière  ses  bienfaits;  mais  on  commence  à  le  reconnaître  même  dans  le 
grand  public  Entre  mille  autre  preuves,  l'exposition  d'Économie  sociale 
est  venue  affirmer  aux  yeux  même  les  plus  prévenus  la  fécondité  et  l'élasti- 
cité des  ressources  dont  dispose  ce  patronage  pour  résoudre  le  problème 
de  la  vieillesse,  comme  ceux  de  la  maladie  et  des  accidents,  sans  l'inter- 
vention de  l'État. 

Du  moment  où  elle  n'est  pas  une  sorte  de  mal  nécessaire,  commandé 
par  le  prétendu  égoïsme  des  patrons,  cette  intervention  n'est  plus  qu'un 
mal  gratuit  et  partant  sans  excuse  dès  qu'il  est  sans  profit;  mais  c'est  sur- 
tout au  point  de  vue  moral  qu'elle  a  ses  conséquences  les  plus  funestes,  et 
tel  est  mon  grief  le  plus  sérieux  contre  elle. 

Si  l'épargne  est  belle,  en  effet,  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  ses 
résultats  matériels,  mais  à  cause  de  l'effort  moral  qu'elle  exige.  Epargner, 
c'est  résistera  la  jouissance  immédiate  en  vue  de  l'avenir;  c'est  réfréner 
ses  appétits;  c'est  se  moraliser  et  s'élever;  c'est  faire  à  vrai  dire  acle  de 
vertu.  Là  est,  à  mon  avis,  l'un  des  principaux  mérites  de  l'épargne.  Or, 
l'obligation  le  supprime  :  l'étiquette  du  flacon  reste  la  même,  mais  le  par- 
fum s'est  évaporé. 
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La  contrainle  n'enlève  pas  seulement  à  l'épargne  de  l'ouvrier  sa  vertu; 
elle  tarit  non  moins  sûrement  le  mérite  et  l'efficacité  sociale  des  sacrifices 
du  patron.  L'intervention  de  l'État  dessèche  ici  comme  là.  Qu'importe 
que  les  caisses  s'ouvrent,  si  les  cœurs  restent  fermés?  Or  patrons  et 
ouvriers  ne  peuvent  se  rapprocher  que  par  un  effort  personnel,  par  des 
contacts  directs  et  spontanés,  par  des  forces  morales,  et  non  par  l'applica- 
tion d'une  mécanique  aveugle,  inconsciente  et  brutale  dans  l'uniformité 
de  son  action. 

Pour  ces  divers  motifs,  je  souhaite  que  la  France  sache  résister  à  la  con- 
tagion de  la  loi  allemande  et  se  borner  à  suivre  d'un  œil  attentif  les  tenta- 
tives socialistes  du  chancelier,  pour  en  avoir  le  profit  expérimental  sans  en 
faire  elle-même  les  frais.  (Applaudisse7nents.) 

M.  Grad  reconnaît  combien  sont  fondées  les  critiques  de  M.  Cheysson. 
Certainement  l'application  de  la  loi  nouvelle  aura  pour  effet  de  taire  dis- 
paraître beaucoup  d'institutions  patronales  excellentes.  Elle  écartera  par- 
ticulièrement les  caisses  de  retraite  libres,  dues  à  l'initiative  privée  et  qui 
dans  bien  des  cas  accordent  des  pensions  plus  considérables  que  les  rentes 
promises  avec  l'administration  des  offices  d'assurance  par  l'État.  Au 
Reichstag,  les  députés  alsaciens  ont  fait  le  possib  e  pour  sauvegarder 
l'existence  de  ces  caisses  libres,  sans  subvention  de  l'État;  mais  ils  n'ont 
eu  aucun  succès.  Ils  auraient  admis  le  contrôle  de  l'État  pour  donner 
les  garanties  voulues  d'un  fonctionnement  régulier.  Le  gouvernement 
impérial  a  combattu  leur  manière  de  voir  et  n'admet  plus  que  l'assurance 
par  l'État  en  ce  qui  concerne  les  pensions  à  accorder  aux  ouvriers  en  cas 
d'invalidité  ou  de  vieillesse.  En  présence  de  cette  attitude  du  gouverne- 
ment, M.  Grad  et  ses  amis  ont  dû  voter  contre  le  projet  de  loi.  parce  qu'ils 
veulent  l'administration  des  caisses  de  retraite  par  les  intéressés  directs, 
ouvriers  et  patrons  supportant  toutes  les  charges  de  l'assurance  sans 
aucune  subvention  de  l'Etat.  En  ce  qui  concerne  les  deux  premiers  termes 
de  la  trilogie  sociale  du  prince  de  Bismarck,  l'assurance  contre  la  maladie 
et  l'assurance  contre  les  accidents,  les  deux  lois  fonctionnent  en  Allemagne 
à  la  satisfaction  des  ouvriers  et  des  patrons.  C'est  un  fait  sur  lequel  les 
représentants  de  la  grande  industrie  en  Alsace  sont  tous  d'accord.  Si  le 
principe  de  la  liberté  a  pu  être  préférable,  le  principe  de  l'obligation  a  du 
moins  pour  résultat  de  faire  peser  les  charges  de  l'assurance  sur  les  prix 
de  revient  de  tous  les  producteurs.  Avantage  considérable  aux  yeux  des 
hommes  qui  prétendent,  à  tort,  assurément,  que  l'industrie  ne  peut  sup- 
porter les  charges  de  l'assurance .  Certainement,  si  le  gouvernement  alle- 
mand avait  renoncé  au  principe  dangereux  des  subventions  de  l'Etat  et 
s'il  avait  abandonné  l'administration  de  l'assurance  contre  l'invalidité  aux 
patrons  et  aux  ouvriers,  comme  pour  la  maladie  et  les  accidents,  M.  Grad 
n'aurait  pas  hésité  à  voter  en  faveur  de  la  loi  nouvelle. 

M.  Hcbert  Valleroux  se  demande  quelle  pourra  être  l'importance  des 
prélèvements  opérés  sur  les  salaires  par  la  triple  assurance. 

M.  Grad  répond  que  pour  les  ouvriers  la  contribution  pour  les  caisses  de 
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maladie  ne  peut  dépasser  2  %  de  leur  salaire.  Un  ouvrier  gagnant  1,000  fr. 
ou  800  marks  payera  au  plus  16  marks  ou  20  fr.  pour  l'assurance  contre 
la  maladie,  5  m.  64  ou  G  fr.  80,  pour  l'assurance  contre  la  vieillesse.  L'as- 
surance contre  les  accidents  est  entièrement  à  la  charge  des  patrons. 

M.  Gabriel  Alix  demande  quelques  renseignements  sur  la  partie  finan- 
cière de  la  législation  qui  vient  d'être  exposée.  Quel  sera,  par  exemple, 
l'emploi  des  fonds  de  l'assurance?  Le  taux  de  capitalisation  de  3  i/i  %, 
sur  lequel  on  s'est  basé,  peut  donner  lieu  à  de  terribles  mécomptes  pour 
une  si  longue  période.  L'expérience  a  été  faite  en  France.  La  loi  sur  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  fondée  en  1850,  exigeait  qu'on  plaçât 
les  fonds  en  rentes  sur  l'Etat;  et  elle  fixait  à  5  4/2  l'intérêt  composé  des 
versements,  —  taux  réduit  plus  tard  à  4  1/2,  puis  relevé  de  nouveau  à  5  en 
1872.  Cette  législation  a  reçu  son  exécution  pendant  trente-six  ans, 
période  pendant  laquelle  la  caisse,  qui  servait  aux  déposants  un  intérêt 
soit  de  4  1/2  soit  de  5,  ne  recevait  elle-même,  par  ses  placements  en  rentes, 
qu'un  intérêt  inférieur  qui  quelquefois  ne  s'élevait  pas  même  à  3  %.  La 
banqueroute  était  inévitable,  si  la  responsabilité  de  l'Etat  n'avait  pas  été 
engagée.  Le  découvert  constaté  en  1886  n'était  pas  moins  de  100  millions, 
si  notre  mémoire  est  exacte.  Le  Trésor  l'a  pris  à  sa  charge;  il  a  restitué  à 
la  caisse  de  la  vieillesse  tout  le  capital  que  celle-ci  avait  dû  aliéner  jusque- 
là,  pour  constituer  des  rentes  viagères  aux  déposants.  Si  ces  faits  sont 
connus  du  Reichstag,  ils  ont  dû  être  mis  à  profit  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  l'assurance  contre  la  vieillesse.  Le  rapport  à  établir  entre  les 
tarifs  qui  doivent  servir  à  calculer  la  rente,  et  l'intérêt  produit  par  les  fonds 
de  l'assurance,  a  dû  arrêter  longtemps  l'attention  du  législateur  allemand. 
S'il  en  était  autrement  le  gouvernement  impérial  arriverait  infailliblement 
à  un  déficit  bien  autrement  effroyable  que  celui  de  la  caisse  française,  les 
opérations  engagées  par  lui  étant  infiniment  plus  considérables. 

M.  Grad  répond  à  M.  Alix  qu'il  a  exposé  au  Reichstag  l'expérience  de  la 
caisse  nationale  française  des  retraites.  Certainement  le  taux  de  3  1/2  %, 
admis  comme  base  pour  le  placement  des  fonds  disponibles  par  suite  de 
l'assurance  obligatoire  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  est  trop  élevé.  Au 
siècle  dernier,  où  l'argent  était  moins  abondant,  les  caisses  de  retraites 
allemandes  se  contentaient  d'un  taux  d'intérêt  de  3  %.  Aujourd'hui  la 
rente  3  %  en  Alsace-Lorraine  atteint  le  pair.  A  moins  de  grandes  guerres, 
le  taux  de  l'intérêt  continuera  à  descendre,  de  même  que  le  pouvoir  de 
l'argent.  Alors  les  offices  d'assurance  rétabliront  l'équilibre  en  demandant 
aux  patrons  et  aux  ouvriers  assurés  des  contributions  plus  élevées.  Les 
fonds  disponibles,  quand  l'institution  sera  en  plein  exercice,  dépasseront 
plusieurs  milliards.  Ils  doivent  tous  être  placés  en  rentes  sur  l'Empire, sur 
les  Etats  confédérés  ou  en  emprunts  des  provinces  ou  des  villes.  Chaque 
office  régional  administre  d'ailleurs  les  fonds  perçus  dans  son  ressort  et 
assure  au  bout  de  l'année  les  comptes  des  opérations  intervenues  entre  lui 
et  l'administration  des  postes  faisant  office  de  banquier  pour  le  payement 
des  rentes  aux  ouvriers  pensionnés. 
La  séance  est  levée  à  4  i /2. 

Le  secrétaire  de  la  Société  d'économie  sociale, 

J.  A.  DES  ROTOURS. 
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CONGRÈS  DE  1889.  —  SIXIÈME  RÉUNION  DE  TRAVAIL  (18  JUIN). 

Rapport  de  M.  le  comte  de  Foucault,  secrétaire  général  de  la  Société  Frauco- 
Africaine,  sur  l'application  de  VAct  Torrens  i*u  Tunisie.  —  Observations  de 
M.  Di  verger,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit,  sur  la  mobilisation 
de  la  propriété  et  le  régime  hypothécaire.  — Discussion  à  laquelle  ontpris  part 
MM.  Arnould,  Challamel,  Delbet,  Gimel,  Ja.nxet. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Claudio 
Jax.net, -professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 

M.  le'Président  expose  que  la  question  à  l'ordre  du  jour  est  le  système 
désigné  sous  le  nom  d'Act  Torrens.  Il  a  pour  objet  la  mobilisation  de 
la  terre.  Né  en  Australie  où  il  est  très  en  faveur,  ce  système  est  soutenu 
par  divers  auleurs  européens.  Les  conséquences  de  son  adoption  soulève- 
raient de  graves  questions,  aussi  les  vieux  pays  comme  le  nôtre  ne  sau- 
raient s'engager  à  la  légère  dans  une  réforme  aussi  considérable.  Il  est 
utile  d'observer  les  résultats  produits  par  l'Act  Torrens  dans  les  pays  où  il 
est  appliqué  ;  le  Congrès  entendra  donc  avec  le  plus  grand  intérêt  la  com- 
munication que  veut  bien  lui  faire  M.  le  comte  de  Foucault,  secrétaire 
général  de  la  Société  Franco-Africaine,  sur  la  loi  du  1er  juillet  qui  a 
mis  en  vigueur  le  principe  de  la  mobilisation  de  la  terre  en  Tunisie. 

M.  le  comte  de  Foucault.  —  Une  des  mesures  qui  s'imposaient  le 
plus  vivement  à  l'attention  de  nos  représentants  dans  la  Régence 
était  à  coup  sûr  celle  qui  consistait  à  ouvrir  un  large  accès  à  la  pos- 
session, à  la  vente,  à  l'achat  de  la  terre  par  les  colons  français. 
Jusqu'en  1861  les  Européens  ne  pouvaient  pas  posséder  en  Tunisie; 
à  cette  époque  l'accès  de  la  propriété  leur  fut  ouvert  ;  mais  de 
grosses  difficultés  résultant,  soit  de  l'indivision  dans  laquelle  étaient 
un  certain  nombre  de  biens  (moins  nombreux  cependant  que  dans 
les  autres  états  musulmans,  et  notamment  en  Algérie),  soit  de 
l'inaliénabilité  des  biens  haMouss,  propriétés  mainmortables  dont 
nous  parlerons  un  peu  plus  loin,  et  enfin  des  lois  religieuses  très 
obscures  et  compliquées  qui  régissaient  la  propriété,  rendaient  les 
acquisitions  de  terrains  très  rares,  et  ne  donnaient  aux  acquéreurs 
que  des  garanties  très  relatives.  Par  suite  de  la  peine  que  l'on  avait 
à  obtenir  justice  des  tribunaux  religieux  du  Chaâra,  par  suite  aussi 
de  l'indifférence,  de  l'apathie  et  de  la  mauvaise  foi  des  indigènes,  on 
était  exposé  à  de  fréquentes  et  de  longues  contestations,  parfois 
même  à  des  évictions  totales.  —  Il  arrivait  souvent  que  plusieurs 
personnes  se  trouvaient  détenteurs  de  titres  d'une  même  propriété. 
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Yous  achetiez  à  Mohammed,  et  celui-ci  vous  livrait,  contre  espèces 
sonnantes,  un  titre  qu'un  notaire  arabe  déclarait  parfaitement 
valable  ;  quelque  temps  après,  muni  d'un  titre  que  deux  notaires 
indigènes  reconnaissaient  comme  inattaquable,  Hassein  (souvent 
d'accord  avec  Mohammed)  vous  revendiquait  tout  ou  partie  de  la 
propriété.  Il  existe  même  une  petite  ville  dans  le  Sahel,  A  Kouda, 
qui  est  tout  particulièrement  réputée  pour  l'art  remarquable 
apporté  par  ses  officiers  ministériels  à  la  fabrication  de  date  très 
récente  de  titres  très  anciens.  Ajoutez  à  cela  que  les  tribunaux  reli- 
gieux devant  lesquels  vous  portiez  votrelitige  n'étaient  pas  parti- 
culièrement bien  disposés  à  votre  endroit  et  jugeaient  sans  publi- 
cité. De  cet  état  de  choses,  il  résultait  que  la  propriété  avait  un 
caractère  absolument  précaire. 

Il  était  tout  naturel  que  l'on  cherchât  à  modifier  cette  situation, 
et  c'est  ce  que  fit  M.  Cambon  en  [prenant  l'initiative  de  la  prépara- 
tion de  la  nouvelle  loi  immobilière. 

Cette  loi  fut  promulguée  le  19  Rhamadan  1302  (1er  juillet  1885) 
et  complétée  par  le  décret  du  12  Chaaban  1303  (16  mai  1886).  Je 
tâcherai  d'en  faire  comprendre  le  sens  et  la  portée  et  d'en  indiquer 
l'économie.  J'exposerai  ensuite,  brièvement,  les  critiques  qu'elle  a 
soulevées  et  les  améliorations  qu'il  serait  utile  d'introduire  en 
Tunisie  pour  lui  faire  porter  tous  ses  fruits. 

Le  législateur  a  eu  pour  objectif  de  mettre  fin  à  toutes  les  contes- 
tations relatives  au  passé  des  immeubles,  de  mobiliser  la  propriété 
foncière,  d'en  faire  une  sorte  de  valeur  représentée  par  un  titre 
nominatif,  susceptible  d'être  transmis  aussi  facilement  qu'une 
valeur  mobilière,  et  avec  la  certitude  pour  celui  qui  l'acquiert  de 
n'être  en  aucun  cas  tenu  dans  l'ignorance  des  charges  dont  elle 
peut  être  grevée.  «  Ce  que  nous  devons  avant  tout  favoriser,  disait 
M.  Pontois,  président  et  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
l'élaboration  de  la  loi,  c'est  la  circulation  des  biens,  c'est  la  dispa- 
rition de  toutes  charges  clandestines  entravant  cette  circulation, 
c'est,  suivant  l'expression  du  procureur  général  Dupin,  l'établisse- 
ment d'un  statut  immobilier  qui  ait  pour  effet  que  celui  qui  achète 
soit  certain  d'être  propriétaire,  que  celui  qui  paie  ne  soit  pas 
obligé  de  payer  une  seconde  fois,  que  celui  qui  prête  soit  sûr  d'être 
remboursé.  » 

La  propriété  foncière  devient,  d'après  la  nouvelle  loi,  un  fonds 
disponible  auquel  celui  qui  le  possède  peut  avoir  recours  pour  se 
procurer  des  ressources  immédiates,  soit  en  le  cédant,  soit  en 
l'hypothéquant,  soit  en  empruntant  sur  le  dépôt  du  titre  consti- 
tutif. 

L'idée  fondamentale  de  la  loi  est  celle-ci  :  «  L'immeuble  con- 
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sidéré  abstractivement,  complètement  dégagé  de  la  personnalité  du 
propriétaire,  est  représenté  par  le  titre  de  propriété.  »  Toute  con- 
vention relative  à  cetimmeuble,  quelle  que  soitla  forme  qu'elle  revête, 
est  sans  valeur  vis-à-vis  des  tiers,  si  elle  n'est  pas  inscrite  sur  le 
titre,  suivant  certaines  règles  déterminées.  Par  contre  toute 
inscription  portée  sur  le  titre  dans  les  conditions  requises  fait  foi 
de  son  contenu,  jusqu'à  inscription  d'une  demande  en  annulation. 

La  loi  nouvelle  réglemente  Yenzeh  achat  à  rente  perpétuelle,  qui 
constitue  un  mode  particulier  et  des  plus  fréquents  de  démembre- 
ment de  la  propriété  immobilière  en  Tunisie.  L'acheteur  à  enzel  a 
maintenant,  au  lieu  d'une  sorte  de  droit  à  un  bail  perpétuel,  une 
véritable  propriété,  sous  la  condition  de  paiement  d'une  rente 
annuelle,  invariable  et  perpétuelle,  et  cette  rente  elle-même  devient 
un  droit  immobilier  distinct.  Ce  droit  est  susceptible  de  transmission 
et  d'hypothèque. 

Quant  au  régime  des  hypothèques,  la  loi  a  fait  des  emprunts 
nombreux  à  notre  Code  civil  français  (art.  2114  et  suivants)  mais 
en  tâchant  de  le  simplifier  pour  rendre  d'une  application  plus  facile 
la  mobilisation  de  la  propriété  telle  qu'elle  existe  sous  l'empire  de 
Tact  Torrens.  Elle  a  également  adopté  certaines  dispositions  du 
code  belge,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  testamen- 
taire. Les  hypothèques  forcées  reconnues  par  la  loi  ne  peuvent  être 
admises  qu'en  faveur  des  mineurs  et  des  interdits,  de  la  femme 
mariée  et  du  vendeur. 

Le  droit  de  cheffââ,  droit  de  préemption  reconnu  en  faveur  de 
tout  voisin  d'un  immeuble  vendu,  ne  subsiste  plus  qu'en  faveur  des 
cohéritiers  ou  copropriétaires  par  indivis,  et  du  propriétaire  du  sol 
à  l'égard  du  superficiaire  ou  réciproquement. 

Liberté  absolue  est  laissée  à  tout  possesseur  de  droits  réels 
immobiliers  en  Tunisie  de  conserver  son  statut  ancien,  ou  de  le 
modifier  en  plaçant  ses  immeubles,  au  moyen  de  l'immatriculation, 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  et  sous  la  juridiction  des  tribunaux 
français.  Car  toutes  contestations  immobilières  se  rapportant  à  des 
immeubles  immatriculés  sont  placées  sous  la  juridiction  exclusive 
des  tribunaux  français.  En  cas  même  de  contestations  sur  les 
limites  ou  servitudes  quelconques  d'immeubles  contigus,  si  l'un 
des  deux  seul  est  immatriculé,  la  juridiction  française  n'en  sera  pas 
moins  seule  compétente. 

La  mise  à  exécution  du  système  comporte  deux  ordres  d'opéra- 
tions bien  distincts  :  1°  l'établissement  du  titre  ;  —  2°  l'inscription 
des  actes  postérieurs  à  cette  formalité.  — C'est  toute  l'économie  de 
la  loi  ;  je  vais  l'analyser  rapidement. 

1°  V établissement  du  titre.  —  Le  titre  doit  manifester  tous  les  droits 
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réels,  toutes  les  charges  pesant  sur  l'immeuble;  d'où  néces- 
sité de  les  rechercher  avec  le  plus  grand  soin  et  de  mettre  tous  les 
prétendants  droit  en  demeure  défaire  connaître  leurs  réclamations. 
Celles-ci  peuvent  se  rapporter  soit  à  la  consistance  matérielle  de 
l'immeuble,  soit  à  son  état  juridique,  d'où  deux  genres  de  travaux  : 
le  premier,  matériel,  comprend  le  bornage  —  le  second,  technique, 
est  l'œuvre  du  tribunal  mixte. 

Voici  quel  est  le  fonctionnement  du  système.  Le  requérant  pré- 
sente sa  demande  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  avec 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  description  de  l'immeuble,  indication 
des  droits  le  grevant,  documents,  contrats,  actes  quelconques  pou- 
vant servira  fixer  son  état  juridique. —  Ces  pièces  en  triple  expédition, 
en  arabe  et  en  français. —  Le  requérant  dépose  en  même  temps  une 
somme  égale  aux  frais  présumés  de  l'immatriculation,  sauf  règle- 
ment ultérieur.  Le  conservateur  doit  ensuite  s'entendre  dans  les 
dix  jours  avec  le  caïd  du  territoire  et  le  juge  de  paix  du  canton  pour 
les  publications  et  insertions  exigées. 

Dans  les  trois  mois  après  les  insertions,  le  juge  de  paix  doit  pro- 
céder au  bornage  provisoire  de  l'immeuble  sans  s'arrêter  aux  pro- 
testations, mais  en  les  enregistrant  au  procès-verbal.  Dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  l'insertion  de  l'avis  de  clôture  du  procès- 
verbal  de  bornage,  un  plan  de  l'immeuble  est  dressé  conformément 
à  ce  bornage,  selon  le  système  métrique,  par  un  géomètre  asser- 
menté —  c'est  là  une  formalité  obligatoire.  Les  oppositions,  s'il 
s'en  produit  en  temps  utile  (deux  mois  à  dater  de  l'insertion  de 
l'avis  de  clôture  du  procès-verbal  de  bornage)  ou  le  certificat  négatif 
d'oppositions  sont  transmis  par  le  conservateur  au  greffe  du  tri- 
bunal mixte. 

Le  tribunal  mixte,  qui  entre  alors  en  scène,  est  composé  de  trois 
Français,  proposés  parle  tribunal  français,  de  trois  Tunisiens  propo- 
sés par  le  tribunal  du  Chaâra  ;  il  est  sous  la  présidence  d'un  magistrat 
français,  nommé  sur  la  proposition  du  ministre  résident.  Trois 
chambres  :  si  des  Tunisiens  seuls  sont  en  cause,  la  chambre  qui 
siège  est  composée  des  3  Tunisiens;  quand  il  n'y  a  que  des  justi- 
ciables Français,  elle  est  formée  des  trois  Français  ;  enfin  lorsqu'il  y  a 
en  cause  des  justiciables  du  tribunal  français  et  des  Tunisiens, 
une  chambre  mixte  est  formée  avec  deux  magistrats  français  et 
deux  tunisiens,  sous  la  présidence  du  président  du  tribunal  mixte. 
Du  greffe  les  pièces  sont  transmises  au  juge  rapporteur  désigné  par 
le  président  du  tribunal  mixte.  Le  juge  met  les  opposants  en 
demeure  de  faire  parvenir  leur  requête  introductive  d'instance  dans 
un  délai  de  quinze  jours  francs.  Le  requérant  est  invité  par  le  juge- 
rapporteur  à  en  prendre  connaissance  et  à  répondre  dans  un  délai 
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qui  lui  est  fixé.  Le  rapporteur  fait  alors  son  rapport  au  tribunal,  et 
celui-ci  juge  sans  motiver  son  jugement,  ne  statuant  que  sur  l'ad- 
missibilité ou  le  rejet  en  tout  ou  en  partie  de  la  demande,  en  préci- 
sant les  droits  réels  et  déterminant  les  charges  qui  sont  men- 
tionnées sur  le  titre.  Les  avocats  défenseurs,  avocats  français,  et  per- 
sonnes admises  à  plaider  à  l'Ouzara  (tribunal  indigène  moitié  civil 
moitié  pénal)  sont  seuls  admis  à  représenter  les  parties  devant  le 
tribunal  mixte.  Les  décisions  du  tribunal  mixte  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  appel,  ni  d'aucun  recours.  Ces  formalités  accomplies,  le 
conservateur  de  la  propriété  foncière  intervient  à  nouveau.  C'est  lui 
qui  établit  le  titre  en  inscrivant  sur  un  registre  matrice  avec  un 
numéro  d'ordre  la  description  de  l'immeuble  avec  annexe  du  plan, 
ainsi  que  les  charges  ou  droits  qui  le  grèvent.  Puis  il  remet  à  l'im- 
matriculé un  titre  nominatif  qui  doit  être  la  reproduction  exacte  en 
duplicata  du  titre  original.  L'immatriculé  se  trouve  alors  avoir 
entre  les  mains  une  pièce  authentique  contre  laquelle  ne  peut  pré- 
valoir aucune  preuve.  Aucune  action  réelle  ne  peut  plus  être  exercée 
contre  lui;  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  qu'à  une  action  person- 
nelle. 

Pour  donner  plus  de  garanties  aux  droits  légitimes  qui  vien- 
draient à  être  lésés  par  suite  d'une  trop  vigoureuse  application  de 
la  loi,  au  moment  où  l'action  personnelle  en  dommages-intérêts 
viendrait  à  être  intentée,  il  a  été  prévu  un  fonds  d'assurances  qui 
affirme  l'efficacité  des  recours,  au  cas  même  où  le  débiteur  principal 
serait  insolvable.  Ce  fonds  d'assurances  est  constitué  et  entretenu 
par  un  droit  de  ï%  sur  la  valeur  de  l'immeuble  et  sur  le  montant 
brut  des  sommes  et  valeurs  faisant  l'objet  de  chaque  inscription, 
et  par  un  droit  fixe  de  2  piastres  pour  chaque  inscription  ou  men- 
tion d'un  droit  non  susceptible  d'évaluation.  Les  demandes  à  fin 
d'indemnité  contre  le  fonds  d'assurances  sont  portées  devant  le  tri- 
bunal français  et  se  prescrivent  par  10  ans  à  dater  de  l'immatricu- 
lation. 

2°  Actes  postérieurs  à  V 'immatriculation.  —  Tout  fait  ou  convention 
qui  modifie  un  droit  réel  immobilier,  qui  en  change  le  titulaire  ou 
transforme  une  condition  inscrite,  donne  lieu  à  la  rédaction  d'un 
acte  qui  est  inscrit  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière.  La 
sanction  de  cette  disposition,  demandera-t-on  ?  C'est  le  défaut 
absolu  de  validité  vis-à-vis  des  tiers  de  la  convention  non  ins- 
crite. Tout  bail  dépassant  une  année  doit  être  inscrit  pour  être 
opposable  aux  tiers. 

Dans  la  législation  française,  et  généralement  dans  les  législations 
européennes,  la  mutation  de  propriété  immobilière  par  voie  testa- 
mentaire ou  par  succession  ab  intestat,  n'est  pas  susceptible  néces- 
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sairement  de  transcription.  11  n'en  est  pas  de  même  ici,  puisque  la 
publicité  est  essentielle,  et  qu'aucune  mutation  de  propriété  ne  peut 
avoir  lieu  sans  être  immédiatement  l'objet  d'une  inscription. 

Les  registres  sont  publics,  chacun  peut  s'en  faire  délivrer  des 
extraits  par  le  conservateur.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  titre  de 
propriété  qui  est  délivré  au  seul  propriétaire. 

Tel  est  dans  ses  lignes  essentielles,  car  je  crois  inutile  d'entrer 
dans  de  plus  amples  développements  sur  ses  381  articles,  le  système 
inauguré  par  la  loi  du  1er  juillet  1885. 

Le  principe  de  cette  loi  pourrait  être  critiquable  en  France  où  il 
importe  de  tenir  compte  des  traditions  du  passé,  où  l'assiette  bien 
établie  de  la  propriété  foncière  ne  rend  pas  nécessaire  la  mobilisa- 
tion delà  terre,  où  celle-ci  même,  pour  bien  d'autres  raisons  écono- 
miques ou  sociales  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  ne  me  paraît 
pas  devoir  être  facilitée  outre  mesure.  Mais  dans  un  pays  neuf  où 
la  vie  sociale  est  peu  développée,  qui  a  besoin  d'attirer  à  lui  les 
capitaux  destinés  à  faire  prospérer  le  sol,  et  les  colons  pour  mettre 
ces  capitaux  en  œuvre,  ses  avantages  sont  évidents.  La  grande 
préoccupation  doit  être  en  effet  d'attirer  l'élément  colonisateur  par 
la  facilité  d'acquérir  et  par  la  sécurité  du  titre.  Ainsi  libérée  de 
toutes  charges  occultes  ou  éventuelles,  synthétisée  en  quelque  sorte 
dans  un  titre  sommaire  dont  toutes  les  énonciations  sont  néan- 
moins appuyées  sur  des  actes  originaux,  la  propriété  immatriculée 
prend  un  corps  certain,  dont  il  est  aisé  d'estimer  la  valeur.  La  loi 
nouvelle  constitue  une  méthode  sommaire  et  simple  de  constata- 
tion, d'enregistrement  et  de  conservation  de  la  propriété  ;  elle  crée 
un  grand  livre  terrien  en  Tunisie,  donne  toute  sécurité  aux  Euro- 
péens désireux  d'acheter  des  terres,  favorise  la  mobilisation  du  sol,  ' 
et  transforme  en  valeur  de  circulation  le  crédit  immobilisé  de  la 
terre. 

Telle  qu'elle  est,  elle  n'échappe  pas  à  certaines  critiques,  et 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'un  bien  petit  nombre  de  proprié- 
taires s'est  placé  sous  l'empire  de  cette  loi  qui  paraît  cependant  si 
avantageuse  à  première  vue. 

Les  raisons  de  cette  abstention  sont  les  suivantes  : 

Tout  d'abord  un  bon  nombre  des  dispositions  de  la  loi  sont  incom- 
plètes ou  obscures,  la  procédure  paraît  trop  longue  et  trop  compli- 
quée, les  frais  surtout  sont  bien  trop  élevés.  En  voici  un  aperçu. 

Le  requérant  doit  payer  : 

1°  Au  fonds  d'assurances  1  %  ; 

2°  Au  conservateur,  {a)  1  %  environ  pour  formalités  précédant 
l'immatriculation  ;  (b)  pour  copie  du  titre  de  propriété  ;  (c)  pour 
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enregistrement  aux  registres  de  dépôt;  [d)  pour  droits  d'inscrip- 
tion de  droits  réels; 

3°  A  l'administration  du  journal  officiel  français-arabe; 

4°  Au  juge  de  paix  et  à  son  greffier,  (a)  pour  transport  ;  (&)  tant 
par  vacation  ; 

5°  Au  caïd  une  indemnité  fixe,  plus  25  piastres  par  vacation; 
6°  Au  greffier  du  tribunal  mixte, des  frais  fixes,  plus  tant  pour  cent 
pour  l'expédition  ; 

7°  Aux  interprètes  traducteurs; 

8°  Auxgéomètres  du  service  topographique,  (a)  une  indemnité  fixe  ; 
(b)  des  indemnités  proportionnelles  pour  triangulation;  (c)  des  frais 
de  voyage  pour  déplacements  remboursés  sur  mémoire  ;  (d)  des 
honoraires  ; 

9°  Des  frais  de  vérification  de  copie  des  plans  et  de  calcul  des 
contenances  (30  %  de  la  redevance  due  aux  géomètres). 

Tout  ceci  fait  une  grosse  somme  ;  et  pour  les  petites  propriétés  les 
droits  deviennent  exorbitants.  Pour  l'immatriculation  d'un  petit 
domaine  de  2  hectares,  il  a  été  payé  187  fr.  79  par  hectare.  Suivant 
les  dimensions  et  la  valeur  de  la  terre,  ces  frais  ont  varié  de  2  à  18  et 
à  20%.  Ce  sont  surtout  les  frais  de  géomètre,  les  vacations  et  les  frais 
généraux  du  service  topographique  qui  élèvent  la  dépense.  Je 
m'empresse  de  dire  que  déjà  des  réformes  ont  été  faites;  elles  ne 
sont  pas  suffisantes,  m'assure-t-on,  et  il  importe  que  l'on  réduise 
encore  de  beaucoup  la  dépense  si  l'on  veut  rendre  laloi  accessible  à 
tous  les  propriétaires  fonciers. 

Autre  critique,  celle-ci  s'adressant  à  la  juridiction  du  tribunal 
mixte.  «  Cette  juridiction,  dit-on,  n'a  pas  d'autorité,  ses  décisions  sont 
dépourvues  de  sanction.  Le  tribunal  mixte  n'est,  en  effet,  qu'un  tri- 
bunal musulman,  puisque  ses  membres,  nommés  par  le  Bey,  ne 
rendent  pas  la  justice  au  nom  du  peuple  français.  Or  tout  Européen 
pouvant  former  opposition  à  une  sentence  rendue  par  un  tribunal 
musulman,  celui-ci  ne  juge  plus  en  premier  et  dernier  ressort.  Et  le 
jugement  du  tribunal  français  intervenant  ensuite  tant  sur  le  fond 
que  sur  la  forme  est,  suivant  le  droit  commun,  susceptible  d'appel 
à  Alger,  l'arrêt  de  la  Cour  étant  lui-même  susceptible  de  pourvoi  en 
cassation.  Que  reste-t-il  donc  de  la  rapidité  et  de  la  simplicité  de  la 
procédure?  Ajoutez  à  cela  que  jamais  les  consuls  étrangers  n'ad- 
mettront que  le  Bey  puisse  substituer  son  autorité  à  la  leur.  Le  tri- 
bunal n'est  pas  né  viable.  »  Eh  bien  !  ces  critiques  tombent,  en 
partie  du  moins,  devant  les  faits.  Le  tribunal  est  né  viable  puisqu'il  vit 
et  qu'en  somme  ses  décisions  ne  sont  pas  attaquées.  Les  justiciables 
des  tribunaux  français  peuvent,  avant  que  l'affaire  ne  soit  introduite 
devantla  juridiction  mixte,  demander  qu'elle  vienne  devant  leur  juge 
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naturel,  mais  une  fois  qu'ils  ont  accepté  ladite  juridiction,  ils  ne  s'y 
soustrairont  plus  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  statué,  les  décisions 
resteront  sans  appel  et  auront  force  de  chose  jugée.  Il  est  vrai  que 
quelques  difficultés  ont  surgi  récemment  avec  des  protégés  anglais, 
mais  elles  paraissent  devoir  être  sans  importance.  On  peut  affirmer 
en  somme  que  la  seule  cause  réelle  du  peu  d'empressement  qu'ont 
mis  les  colons  à  se  placer  sous  le  régime  de  la  nouvelle  loi  a  été 
l'élévation  des  frais,  et  qu'il  n'y  a  guère  eu  à  faire  immatriculer 
leurs  terres  que  ceux  dont  le  titre  était  contesté,  et  qui  s'y  sont 
trouvés  absolument  obligés. 

Quel  a  été  le  nombre  des  demandes  en  immatriculation  ?  Le  voici 
à  la  date  du  1er  juin  dernier  :  93  demandes  ont  été  formulées  et 
portent  sur  52,182  hectares  50,  d'une  valeur  de  5,728,737  piastres 
(la  piastre  vaut  0  fr.  60  environ).  Les  requérants  se  divisent  comme 
suit  :  Tunisiens,  17;  Français,  56;  Européens  divers,  20.  Quelques 
grands  propriétaires  ont  fait  immatriculer  leurs  terres,  puis  un  cer- 
tain nombre  de  petits  colons  des  environs  de  Tunis.  Que  Ja  procé- 
dure soit  simplifiée,  les  délais  abrégés,  les  frais  diminués,  et  l'on 
verra  certainement  la  grande  majorité  des  immigrants  en  Tunisie 
réclamer  l'immatriculation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  dire  de  cette  loi  du  1er  juillet  1885 
qu'elle  est  nécessairement  appelée  à  développer  les  entreprises 
agricoles  en  substituant  la  sécurité  à  l'insécurité  qui  existait  jus- 
qu'alors dans  les  transactions  immobilières.  Elle  donnera  au  pro- 
priétaire foncier  tout  le  crédit  que  sa  propriétéjustifie,  au  prêteur 
un  sûr  moyen  de  connaître  la  fortune  immobilière  de  son 
emprunteur;  elle  diminuera  le  nombre  des  procès  et  préparera 
l'unité  de  juridiction  immobilière  en  faisant  faire  un  grand  pas  à  la 
colonisation. 

Il  me  semble  que  puisque  l'administration  du  protectorat  a 
introduit  en  Tunisie  le  principe  ingénieux  de  Tact  Torrens,  il  serait 
bon  qu'elle  donnât  l'exemple  en  faisant  immatriculer  d'office  tous 
les  biens  habbouss.  Déjà  une  excellente  mesure  a  été  prise  —  en 
1887  je  crois  —  consistant  à  exiger  l'application  de  la  loi  de  tous  les 
acquéreurs  à  enzel  des  biens  habbouss.  Je  voudrais  qu'on  allât  plus 
loin.  Mais  un  mot  d'explication  sur  les  habbouss  dont  le  nom  sonne 
d'une  façon  un  peu  barbare,  serait  ici  à  sa  place  ;  les  habbouss  cons- 
tituent en  effet  une  des  parties  les  plus  curieuses  de  la  question 
immobilière  en  Tunisie. 

Les  habbouss  sont  des  biens  rendus  inaliénables  par  la  volonté  de 
leur  propriétaire.  Ce  sont  tantôt  des  immeubles,  tantôt  des  terres 
dont  le  revenu  a  été  affecté  à  l'entretien  d'une  mosquée,  d'une  école, 
d'une  œuvre  religieuse,  de  bienfaisance  ou  d'utilité  publique.  Ce 
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sont  aussi  des  biens  qu'un  père  de  famille  a  voulu  mettre  à  l'abri, 
soit  des  confiscations  dont  les  beys  de  Tunis  ne  se  privaient  guère 
jadis  pour  enrichir  des  favoris,  soit  des  dilapidations  d'héritiers  dis- 
sipateurs. Les  lois  musulmanes  autorisent  tout  particulier  à  consti- 
tuer en  habbouss  la  nue  propriété  de  ses  biens,  tout  en  laissant  à 
ses  descendants  la  jouissance  de  l'usufruit.  Il  n'est  peut-être  pas 
sans  intérêt  de  noter  en  passant  qu'en  droit  musulman  la  liberté  de 
tester  est  entière  pour  tout  homme  qui  jouit  de  la  plénitude  de  ses 
facultés.  Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  et  la  distinction  des  hab- 
bouss publics  immédiatement  affectés  à  une  œuvre  désignée  et  des 
habbouss  privés  qui  ne  recevront  l'affectation  prévue  qu'après  la 
mort  du  dernier  héritier  du  testateur.  Je  renverrai  les  personnes 
que  cette  question  intéresserait  au  livre  sur  les  habbouss  récem- 
ment publié  par  M.  J.  Montels,  et  à  l'intéressante  notice  géographique 
et  économique  de  M.  Fallot  sur  la  Tunisie  (1).  Qu'il  me  suffise  de  dire 
en  deux  mots  que  les  biens  habbouss  sont  gérés  par  une  adminis- 
tration spéciale  dont  les  agents  très  nombreux  sont  répandus  sur 
tout  le  territoire  de  la  régence.  De  grands  désordres  se  sont  glissés 
dans  cette  administration;  ils  sont  tels  qu'on  ignore  aujourd'hui 
encore  le  chiffre  réel  des  biens  habbouss  en  Tunisie.  On  l'évalue 
cependant  à  plus  d'un  tiers  des  terres  cultivables  de  la  régence,  soit 
à  1,500,000  hectares.  La  loi  musulmane  n'en  autorise  pas  la  vente, 
mais  permet  la  mise  à  enzel.  La  nouvelle  loi  immobilière,  dans  le 
but  de  rendre  ces  terres  à  la  culture  et  de  les  mettre  à  la  disposi- 
tion de  la  colonisation  française,  autorise  aussi  cette  location  à  perpé- 
tuité par  la  voie  de  l'adjudication.  Cette  mesure  doit  faire  entrer  en 
valeur  un  grand  nombre  de  terres  aujourd'hui  tout  à  fait  abandon- 
nées ou  ne  rapportant  à  l'État  qu'un  revenu  ridicule  de  25  ou  50  cen  - 
times  par  hectare  et  par  an.  Malheureusement  la  mise  en  adjudica- 
tion est  encore  entourée  d'un  certain  nombre  de  conditions  qui  lui 
nuisent  beaucoup,  telles  que  l'obligation  de  ne  pas  sectionner  un 
bien  habbouss,  et  d'en  prendre  à  enzel  la  totalité.  Il  importerait  de 
faciliter  la  mise  en  valeur  de  cette  immense  portion  du  territoire 
tunisien,  et  de  créer  ainsi  au  pays  un  capital  national  comme  peu 
de  peuples  en  possèdent.  Il  y  a  certainement  là  une  réserve  impor- 
tante pour  la  Tunisie,  et  les  mesures  qui  seront  prises  pour  faciliter 
aux  acquéreurs  la  jouissance  des  biens  habbouss  compléteront  heu- 
reusement la  série  des  réformes  sur  le  régime  de  la  propriété  inau- 
guré il  y  a  quatre  ans  en  Tunisie. 

En  résumé,  dans  cette  question  si  importante  de  la  mobilisation 
de  la  terre,  comme  dans  toutes  les  autres  questions  intéressant  la 

(1)  V.  aussi  les  Ouvriers  européens ,  t.  II,  ch.  vi,  §  17:  sur  la  constitution  de  la 
propriété  territoriale  en  Turquie.  (Texte  complété  par  Suavi-Effendi.) 
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Tunisie,  il  y  a  beaucoup  à  attendre  du  temps.  Mais  au  moins  pour 
celle-ci,  a-t-on  fait  quelque  chose  —  beaucoup  même,  je  ne  crains 
pas  de  le  reconnaître.  Que  d'autres  réformes  non  moins  urgentes 
attendent  encore  un  commencement  de  solution  ! 

La  réforme  des  impôts,  la  réforme  douanière,  la  mise  à  exécution 
des  grands  travaux  promis  depuis  si  longtemps  à  la  colonie  et  que 
l'on  met  tant  de  lenteur  à  entreprendre  sont  autant  de  mesures 
capitales  qui  finiront  bien  par  s'imposer  un  jour,  mais  que  l'on 
nous  fait  trop  attendre.  J'ai  eu  maintes  fois  l'occasion  de  parler  de 
l'excellence  des  terres  de  la  Tunisie,  et  de  l'avenir  de  la  colonisation 
en  ce  pays.  Il  y  a  là-bas,  j'en  suis  tous  les  jours  de  plus  en  plus 
convaincu,  une  magnifique  colonie  à  la  portée  des  Français;  mais 
il  ne  faut  pas  que  la  France  s'en  désintéresse;  il  nous  faut,  dans 
son  intérêt  même,  son  assistance  et  son  concours  persistants.  Le 
régime  fiscal,  avec  ses  monopoles,  ses  fermes,  son  caractère  si  sou- 
vent arbitraire,  est  oppressif  et  peu  rémunérateur  pour  le  trésor.  La 
réforme  douanière  ne  fait  pas  un  pas  en  avant,  malgré  toutes  les 
promesses  des  différents  ministères,  malgré  les  efforts  et  les  récla- 
mations incessantes  des  colons. La  situation,  à  ce  point  de  vue,  n'est 
vraiment  plus  tenable  ;  aussi  la  colonisation  qui  a  si  bien  marché 
pendant  les  premières  années  en  Tunisie,  qui  s'affirmait  avec  tant 
de  vigueur  et  d'énergie,  est-elle,  on  peut  le  dire  hautement,  presque 
complètement  enrayée  en  ce  moment.  A  quoi  bon,  en  effet,  pro- 
duire à  grands  frais,  si  l'on  ne  peut  écouler  et  exporter  ses  produits 
dans  des  conditions  acceptables  ?  L'exécution  des  travaux  publics, 
des  lignes  ferrées  destinées  à  faciliter  les  communications  et  les 
transactions  commerciales,  est  aussi  une  de  ces  questions  vitales 
qui  nécessiteraient  de  longs  développements  et  sortiraient  de  mon 
cadre.  Je  n'ai  pu  me  tenir  d'y  faire  une  courte  allusion  en  terminant. 
11  ne  s'agit  pas  de  savoir  aujourd'hui  si  tel  ou  tel  colon  résistera  ou 
perdra  les  capitaux  engagés  dans  une  entreprise  de  colonisation 
plus  ou  moins  bien  menée.  Que  30,  40  millions  aient  été  jetés  là  en 
pure  perte,  c'est  beaucoup  pour  ces  colons,  c'est  peu  pour  la 
France  ;  mais  ce  qui  importe  à  la  France,  c'est,  par  l'insuccès  des 
premiers  colons,  de  ne  pas  décourager  les  autres,  c'est  de  se  main- 
tenir en  Tunisie,  dans  ce  pays  qui,  géographiquement,  complète 
l'Algérie,  qui  peut  offrir  deux  ports  magnifiques  dont  notre  littoral 
africain  était  dépourvu  —  l'un  à  Bizerte,  l  autre  à  Tunis —  (un  troi- 
sième même  pourrait  facilement  être  créé  à  Monastir).  Ce  qui 
importe  à  la  France,  c'est  que  l'on  ne  puisse  pas  dire  que  nous  avons 
baissé  pavillon  devant  une  nation  qui  nous  observe  et  qui  semble 
guetter  sa  proie, et  que,  si  nous  sommes  un  pays  pouvant  conquérir, 
nous  ne  sommes  pas  un  pays  sachant  coloniser.  Ce  qui  lui  importe 
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énûn, c'est  de  ne  pas  renouveler  en  Tunisie, après  cent  vingt  années, les 
douloureux  souvenirs  de  l'histoire  du  Canada.  Peut-être  paraîtrai-je 
voir  lès  choses  un  peu  en  noir  ;  mais  je  vois  tant  de  découragements 
autour  de  moi,  j'entends  tant  de  plaintes  et  de  récriminations  que  je 
suis  bien  obligé,  malgré  moi,  de  ne  pas  me  montrer  optimiste. 

Me  voici  bien  loin  de  mon  point  de  départ  —  pas  si  loin  peut  être 
que  je  ne  le  parais.  J'étais  venu  parler  de  la  mobilisation  de  la  terre 
en  Tunisie,  exposer  les  avantages  que  je  trouvais  dans  la  loi  qui 
facilitait  cette  mobilisation;  n'est-ce  pas  tout  naturellement  que  je 
suis  amené  à  conclure  par  un  vœu  auquel  la  Société  d'économie 
sociale  ne  refusera  pas  de  s'associer,  c'est  que  les  avantages  de 
cette  loi  profitent  à  des  Français.  Que  la  terre  se  mobilise  facile- 
ment —  oui  sans  doute,  mais  que  ce  ne  soit  pas  pour  passer  entre 
des  mains  étrangères.  Que  nos  compatriotes  en  profitent  pour  le 
plus  grand  honneur  et  la  plus  grande  gloire  de  la  mère  patrie.  [Vifs 
applaudissements.) 

M.  le  Président  remercie  M.  de  Foucault  des  explications  qu'il  a 
données  et  constate  que  rassemblée  par  son  attention  soutenue  a  montré 
la  valeur  qu'elle  y  attachait.  Puis  il  invite  les  membres  du  Congrès  à  pro- 
voquer par  leurs  observations  de  nouveaux  éclaircissements. 

il.  Arnould  n'a  pas  bien  saisi  ce  qui  a  pu  être  dit  relativement  à  la 
transmission  du  titre;  il  demanie  à  M.  de  Foucault  de  vouloir  bien  pré- 
ciser sur  ce  point  les  renseignements  qu'il  a  donnés.  Il  serait  également 
intéressant  de  savoir,  si,  à  la  suite  des  immatriculations,  les  transmissions 
ont  été  nombreuses,  et  ont  produit  des  résultats  satisfaisants. 

M.  le  comte  de  Foucault  répond  qu'il  y  a  eu  peu  de  transmissions  et  que 
dans  les  cas  où  elles  ont  eu  lieu,  aucune  ditlicullé  ne  s'est  produite.  Au 
reste,  il  est  naturel  que  les  transmissions  soient  encore  rares,  parce  que 
les  Français  qui  ont  fait  des  demandes  d'immatriculation  n'ont  pas  acquis 
des  terres  dans  l'intention  de  revendre  de  suite.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  trans- 
mission s'effectue  en  changeant  le  nom  du  propriétaire  tant  sur  le  titre 
que  sur  le  registre  matrice.  Les  formalités  à  iemplir  rentrent  dans  la 
catégorie  des  actes  postérieurs  à  l'immatriculation  dont  M.  de  Foucault  a 
parlé.  Tout  changement  relatif  à  l'immeuble  immatriculé,  toute  mutation 
de  propriétaire,  par  conséquent,  doit  être  enregistré  à  la  conservation  de 
la  propriété  foncière  pour  être  opposable  aux  tiers. 

M.  Cuallamel.  —  Au  point  de  vue  de  l'immatriculation,  la  loi,  nous 
a-t-on  dit, est  facultative  ;  en  quatre  années  93  demandes  se  sont  produites 
portant  sur  56,000  hectares.  Les  petits  domaines  sont-ils  en  majorité  dans 
les  chiffres  qui  viennent  d'être  indiqués  ? 

M.  le  comte  de  Foucault  regrette  de  n'avoir  pas  sous  les  yeux  le  dénom- 
brement exact  des  56,000  hectares  ;  toutefois  il  peut  dire  que  peu  de  très 
grands  domaines  ont  eu  recours  à  l'immatriculation,*  on  y  a  eu  surtout 
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recours  pour  les  terres  les  plus  voisines  de  Tunis,  pour«des  domaines  de 
25  à  1,000  hectares  qui  constituent  des  domaines  petits  et  moyens  en 
Tunisie.  Deux  propriétés  de  6  à  7,000  hectares,  une  de  3,000,  sont  les  plus 
grandes,  croit-il, qui  aient  été  immatriculées.  On  peut  dire  que,  sauf  excep- 
tion, toutes  les  personnes  qui  se  sont  placées  sous  le  régime  de  la  nou- 
velle loi,  ne  Pont  fait  que  parce  que  leur  titre  de  propriété  ne  leur  parais- 
sait pas  suffisamment  sûr,  ou  parce  qu'elles  y  étaient  obligées  par  la  loi. 
—  Je  fais  ici  allusion  à  l'acquisition  en  enzel  des  biens  habbouss.  Les 
demandes  d'immatriculation  de  juillet  88  à  juin  89,  qui  s'élèvent  à  près  de 
25,000  hectares,  portent  surtout  sur  des  biens  habbouss. 

M.  Delbet  demande  si  les  frais  considérables  que  coûte  l'immatricula- 
tion sont  le  seul  motif  du  peu  d'extension  du  système  qui  vient  d'être 
exposé. 

M.  le  comte  de  Foucault  croit  que  cela  seul  arrête  les  propriétaires.  Le 
domaine  de  FEnfida.  n'est  pas  immatriculé,  car  il  faudrait  pour  cela  2  ou 
300,000  francs.  Il  est  vrai  que  des  garanties  pour  la  sécurité  du  titre 
résultent  ici  des  contestations  qui  se  sont  élevées  à  l'origine  et  des  décisions 
judiciaires  qui  les  ont  suivies. 

A  la  question  de  savoir  si  lors  de  la  vente  d'un  bien  immatriculé  on 
peut  scinder  la  propriété,  il  répond  que  cela  a  lieu  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recommencer  la  procédure  de  l'immatriculation.  Ce  n'est  que 
lorsqu'il  s'agit  de  biens  habbouss  mis  en  enzel, que  l'adjudication  doit  por- 
ter sur  la  totalité  de  l'immeuble. 

M.  le  Président  demande  si  le  transfert  du  titre  peut  avoir  lieu  par 
tndossement  comme  d'après  Tact  Torrens. 

M.  le  comte  de  Foucault  le  croit  sans  pourtant  l'affirmer.  En  tous  cas 
une  mutation  de  propriété  par  simple  endos  ne  peut  être  opposable  aux 
tiers.  La  publicité  par  l'inscription  à  la  conservation  de  la  propriété  fon- 
cière est  nécessaire  pour  donner  à  cet  acte  toute  sa  valeur. 

On  fait  obsrever  qu'én  Australie,  après  l'endossement  par  devant  deux 
témoins,  il  faut  aussi  faire  noter  l'endos  sur  la  matrice,  sans  quoi  les  tiers 
pourraient  être  induits  en  erreur. 

Sur  une  question  à  lui  posée,  M.  le  comte  de  Foucault  répond  que  si  les 
biens  habbouss  étaient  immatriculés,  ce  qui  est  bien  à  souhaiter,  le  service 
des  géomètres  constituerait  un  service  cadastral  tunisien.  C'est  du  reste  le 
but  que  l'on  poursuit;  mais  il  faudra  bien  du  temps,  avec  le  peu  d'empres- 
sement que  mettent  actuellement  les  propriétaires  à  se  faire  immatriculer, 
pour  que  le  cadastre  de  la  Tunisie  soit  complètement  dressé  de  cette 
façon. 

Personne  ne  présentant  plus  d'observations,  M.  le  Président  donne  la 
parole  à  M.  Duverger,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Duvekger  avait  accepté  avec  reconnaissance  l'invitation 
d'assister  au  Congrès  de  la  Société  d'économie  sociale.  Désigné 
dans  le  programme  pour  présenter  «  des  observations  sur  les 
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théories  nouvelles  relatives  à  la  mobilisation  de  la  terre,  »  il  ne  peut 
se  soustraire  à  l'honneur  d'entretenir,  quelques  instants,  le  Congrès 
de  cet  important  sujet.  Il  réclame  toute  son  indulgence. 

M.  Duverger  se  félicite  de  pouvoir  rattacher  ses  observations  à  un 
point  traité  dans  la  communication,  si  instructive,  que  vient  de 
faire  son  cher  neveu,  M.  de  Foucault. 

Il  se  bornera  à  poser  l'une  des  questions  les  plus  graves  qui 
seront  débattues  au  prochain  Congrès  international  jwwr  V étude  de 
la  transmission  de  la  propriété  foncière  :  «  L'inscription  sur  les  registres 
fonciers  des  actes  translatifs  ou  constitutifs  de  droits  réels  doit-elle 
n'être  qu'une  mesure  de  publicité?  —  ou  doit-elle  constituer  un 
acte  de  l'autorité  publique,  opérant  par  lui-même  le  transfert  de  la 
propriété  ?  » 

Il  est  à  souhaiter  que  cette  question  soit  étudiée  par  les  légistes 
et  par  les  économistes  qui  ont  à  cœur  le  développement  de  notre 
richesse  foncière,  et  qu'elle  soit,  au  Congrès  international,  l'objet 
d'une  discussion  approfondie. 

On  convient,  en  général,  que  le  progrès  de  la  richesse  foncière 
exige  deux  choses  :  que  la  propriété  de  l'immeuble  parvienne  faci- 
lement entre  les  mains  de  celui  qui  en  tirera  le  meilleur  parti  ;  que  le 
propriétaire  trouve  à  bon  compte  le  crédit  dont  il  a  besoin  pour 
améliorer  son  bien  foncier. 

Sur  ce  second  point,  on  reconnaît  les  services  rendus  par  le 
Crédit  foncier  de  France  :  il  a  prêté  à  long  terme  aux  propriétaires 
fonciers,  près  de  quatre  milliards  ;  il  a  lancé  dans  la  circulation  des 
obligations  ou  lettres  de  gage  pour  la  même  somme  (1).  Voilà  un 
commencement  de  ce  qu'on  nomme  la  mobilisation  du  sol.  Mais  la 
petite  propriété  rurale  n'a  pas  profité  suffisamment  du  progrès 
réalisé  par  le  CréditToncier.  Dans  la  savante  introduction  du  Traité 
du  Crédit  foncier,  M.  Josseau  a  dit  :  «  En  ce  qui  concerne  l'amélio- 
ration de  notre  agriculture,  le  Crédit  foncier  s'est  toujours  efforcé 
d'y  concourir  dans  la  mesure  de  ses  forces.  Il  est  vrai  que,  dans  ses 
débuts  surtout,  il  a  beauconp  plus  prêté  aux  propriétaires  urbains 
qu'à  ceux  des  campagnes,  à  la  grande  propriété  glus  qu'à  la  petite. 
La  raison  en  est  facile  à  saisir  :  c'est,  d'une  part,  que  la  petite  pro- 
priété rurale,  lente  à  s'instruire  des  facilités  qu'offrait  le  nouveau 
mode  d'emprunt,  a  beaucoup  moins  demandé  que  la  grande  pro- 
priété et  surtout  que  la  propriété  urbaine;  c'est,  d'autre  part,  que, 
généralement  en  France,  elle  n  est  pas  régulièrement  établie  (2)  ».  L'irré- 
gularité entraîne  l'incertitude,  l'incertitude  se  traduit  en  défiance. 

(1)  Avant-propos  du  Traité  du  Crédit  foncier,  par  M.  J.-B.  Josseau,  3e  édition, 
1884,  p.  v. 

(2)  P.  xcv. 
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L'irrégularité  pourrait  être  corrigée  par  une  pratique  plus  éclairée 
et  plus  soigneuse. 

Mais  il  y  a  un  autre  mal  plus  profond,  qui  existe  dans  les  villes 
comme  dans  les  campagnes,  qui  fait  obstacle  à  la  facile  circulation 
des  biens  et  au  développement  du  crédit,  non  moins  pour  la  grande 
propriété  que  pour  la  petite. 

C'est  une  imperfection  de  notre  régime  légal. 

Sans  remonter  à  Casimir  Périer,  à  M.  Dupin,  à  l'enquête  de 
M.  Martin  du  Nord,  il  est  incessamment  constaté  que  notre  législa- 
tion ne  donne  pas  sûreté  et,  par  suite,  sécurité,  aux  personnes  qui 
traitent  avec  le  propriétaire  apparent.  Un  conservateur  des  hypo- 
thèques, très  expérimenté,  écrivait  l'année  dernière  :  «  Il  n'est  pas 
de  jour,  dans  notre  pratique  déjà  longue,  où  des  particuliers,  et 
même  des  gens  d'affaires,  ne  soient  venus  nous  demander  si  telle 
maison,  telle  propriété  rurale  était  ou  non  grevée  d'hypothèques, 
pour  quel  chiffre,  et  quelle  était  sa  valeur  vénale.  A  leur  grand 
étonnement,  nous  étions  obligé  de  leur  répondre  :  Nous  ne  le  savons 
pas.  Donnez-nous  l'état  civil  du  possesseur  actuel  de  cette  maison, 
ses  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  le  nom  de  sa  femme  s'il 
est  marié,  et  nous  vous  dirons,  non  pas  quelles  sont  l'origine  de  la 
propriété  et  la  situation  hypothécaire  de  la  maison  ou  de  la  terre  que 
vous  voulez  acheter,  ou  qu'on  vous  offre  pour  gage,  mais  celle  de 
l'individu  qui,  d'après  les  registres  du  bureau,  en  est  le  propriétaire 
apparent.  N'est-ce  pas  le  renversement  de  toute  logique  (1)?  » 

Un  savant  légiste  disait  aussi  en  1888  :  «  Les  actions  en  revendi- 
cation sont,  en  fait,  assez  rares,  le  soin  minutieux  avec  lequel  les 
notaires,  dans  les  grandes  villes  du  moins,  établissent  les  titres  de 
propriété,  ne  laissant  guère  de  place  aux  surprises.  Tout  au  moins 
est-il  vrai  qu'actuellement  en  France  l'acquéreur  n'arrive  empiri- 
quement, par  des  procédés  lents,  coûteux  et  compliqués,  qu'à  une 
sûreté  approximative  (2).  » 

On  prête  cependant,  mais  à  court  terme.  Le  titre  du  créancier, 
garanti  par  une  hypothèque,  circule  difficilement,  à  cause  du  défaut 
de  sécurité,  même  lorsqu'il  a  pris  la  forme  de  la  lettre  de  change 
ou  du  billet  à  ordre.  L'emprunteur  à  court  terme  ne  peut  pas 
reconstituer  le  capital  avant  l'échéance  ;  il  est  exécuté  par  le  créan- 
cier qui  n'a  pas  trouvé  de  cessionnaire  ;  il  est  ruiné. 

Deux  moyens  principaux  ont  été  proposés  pour  améliorer  notre 

(1)  M.  Flour  de  Saint-Geais,  conservateur  des  hypothèques  au  Havre,  Le  Crédit 
territorial  en  France,  p.  9.  —  Voy.  p.  32,  in  fine,  1888. 

(2)  M.  Léon  Michel,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  rapport 
sur  le  concours  :  Du  meilleur  régime  de  publicité  en  matière  de  constitution  et  de  trans- 
mission des  droits  réels  immobiliers,  p.  13. 
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législation  :  1°  Amendement  du  système  français,  sans  altération  du 
principe  de  propriété  ;  2°  Substitution  au  système  français  du  sys- 
tème allemand  ou  australien. 

Le  système  français  résulte  de  la  combinaison  de  deux  idées  : 
droit  pour  le  propriétaire  de  faire  déclarer,  par  la  justice,  son  titre, 
tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  au  possesseur  ;  — protec- 
tion, par  la  publicité,  des  ayants  cause  de  celui-ci.  On  propose  d'a- 
méliorer ce  système  en  généralisant  et  perfectionnant  la  publicité. 
Notre  loi  sur  la  transcription,  du  23  mars  1855,  a  déjà  réalisé,  sur 
le  Code  civil,  un  progrès  considérable,  en  soumettant  à  la  trans- 
cription les  actes  entre-vifs  à  titre  onéreux;  mais  elle  n'a  pas  fait 
assez  ;  elle  n'a  pas  exigé  la  publicité  de  l'acquisition  par  succession 
db  intestat,  ni  de  l'acquisition  par  legs  ;  elle  a  laissé  en  dehors  de  la 
publicité  les  actes  déclaratifs  de  propriété  ;  elle  a  atténué,  mais  non 
supprimé  la  clandestinité  des  hypothèques  légales  de  la  femme 
mariée,  du  mineur  et  de  l'interdit  ;  elle  n'a  pas  étendu  la  spécialité 
à  toutes  les  hypothèques  ;  elle  n'a  pas  aboli  l'hypothèque  judiciaire. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  publicité  est  mal  organisée  par  notre 
législation.  Les  registres  sont  tenus  par  noms  de  personnes.  Il  faut 
les  tenir  par  désignation  ou  numéro  d'immeuble.  Chaque  bien 
foncier  doit  avoir,  comme  en  Allemagne  et  en  Australie,  son 
feuillet,  rappelant  le  numéro  que  cet  immeuble  porte  sur  le  ca- 
dastre, et  recevant,  à  leur  date,  les  mentions  de  toutes  les  muta- 
tions ou  modifications  de  la  propriété.  Ce  plan  de  réforme  a  été 
supérieurement  exposé  par  M.  Jules  Challamel  (1).  Notre  confrère  et 
ami  demande  en  outre  la  résurrection  du  système  des  cédules 
hypothécaires,  créé  en  France  par  la  loi  du  9  messidor  an  III. 

Un  système  plus  radical  est  proposé  pour  l'amélioration  des 
transmissions  immobilières  et  du  crédit  foncier.  Il  consiste  dans 
l'importation  en  France  du  régime  germanique  et  australien.  La 
savante  assemblée  connaît  ce  régime;  elle  sait  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence irréductible  entre  l'effet  de  la  publicité  dans  le  système  alle- 
mand, et  cet  effet  dans  le  système  français. 

Chez  nous,  comme  en  Belgique  et  en  Italie,  le  droit  de  propriété 
et  sa  conséquence,  la  revendication,  ne  sont  ni  détruits]  ni  modifiés 
parla  publicité  donnée  à  une  aliénation,  à  une  constitution  d'hypo- 
tkèque,  consenties  par  le  non-propriétaire.  Le  propriétaire  véri- 
table évince,  non  seulement  le  propriétaire  apparent,  mais  en  prin- 
cipe, il  évince  ses  ayants  cause.  Le  principe  français,  belge,  italien 
est  le  principe  même  de  la  propriété,  avec  sa  conséquence,  le  droit 
de  revendication,  non  seulement  contre  l'usurpateur,  mais  contre 

(1)  Des  procèdes  de  mobilisation  de  la  propriété  foncière,  1888, 
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ceux  qui  tiennent  de  lui,  acheteur,  donataire,  créancier  hypothé- 
caire, etc.,  art.  2125,  2182  C.  civ. 

Le  principe  allemand  et  aussi  australien,  qu'on  appelle  principe 
de  légalité,  est  l'investiture  absolue  de  la  propriété  en  faveur  de  la 
personne  au  profit  de  laquelle  l'inscription  a  été  faite  sur  le  livre 
foncier  (1). 

Ainsi,  en  Allemagne,  en  Australie,  le  propriétaire  étant  celui  dont 
le  nom  est  sur  le  livre  foncier,  ses  ayants  cause,  de  bonne  foi,  ont 
acquis  de  lui  des  droits  invincibles.  De  là,  facile  circulation  de  la 
propriété  des  immeubles  ;  de  là,  crédit  à  bon  marché  pour  le  pro- 
priétaire ;  le  prêteur  hypothécaire,  sûr  de  son  remboursement, 
trouvera  aisément  un  cessionnaire,  s'il  a  besoin  de  son  argent 
avant  l'échéance. 

Mais,  dira-t-on,  ces  avantages  ne  résulteront-ils  pas,  dans  le  sys- 
tème français,  des  réformes  demandées  par  beaucoup  de  ses  parti- 
sans :  notamment,  de  l'adoption  des  livres  fonciers,  de  l'extension 
de  la  publicité  à  toutes  les  mutations,  de  la  publicité  et  de  la  spé- 
cialité à  toutes  les  hypothèques?  Non,  sommes-nous  obligé  de 
répondre  ;  le  principe  de  propriété,  tel  que  les  Français  l'entendent, 
y  résiste.  Exemple  :  une  succession  dans  laquelle  il  y  a  des  im- 
meubles s'ouvre,  ad  intestat,  au  profit  de  collatéraux  plus  ou  moins 
éloignés.  Le  plus  proche  parent  connu,  dans  chaque  ligne,  est 
saisi  ;  il  inscrit  (loi  demandée)  son  acquisition  ;  puis,  il  donne  un 
immeuble  héréditaire  ;  le  donataire  transcrit  son  titre.  Survient  un 
parent  plus  proche,  ou  un  légataire  de  l'immeuble,  ou  un  enfant 
naturel  reconnu...  Le  donataire  a  reçu  l'immeuble  a  non  domino; 
s'il  n'en  a  pas  prescrit  la  propriété,  il  sera  évincé  par  le  proprié- 
taire (2).  Cela  est  juste  :  nemo  dal  quod  non  habetl 

11  est  vrai  ;  mais  ce  respect  du  droit,  qui  honore  la  loi  française, 
discrédite  la  transmission  foncière  et  la  constitution  d'hypothèque. 
Sans  doute,  les  évictions  sont  rares  ;  il  suffit  qu'elles  ne  soient  pas 
impossibles,  pour  que  notre  système  foncier  ait,  au  point  de  vue 
de  la  circulation  et  du  crédit,  mauvaise  réputation,  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  suffisante  mobilisation  du  sol. 

Faut-il  donc  pour  donner,  au  point  de  vue  économique,  bonne 
réputation  à  notre  régime  foncier,  faut-il  violer  la  justice,  mécon- 
naître le  droit  du  propriétaire  !  Comme  le  dit  justement  M.  Jules 
Challamel,  il  est  brutal  de  réduire  le  propriétaire,  dépouillé  de  son 

(1;  Voy.  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1889,  p.  104  et  Siliv. 
Etude  de  M.  J.  Challamel  sur  le  projet  de  Code  civil  allemand. 

(2)  Voy.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  438.  —  L'acheteur  de  bonne  foi  serait 
protégé  par  la  jurisprudence,  très  contestée,  sur  la  validité  des  actes  à  titre 
onéreux  faits  par  l'héritier  apparent. 
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droit,  à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'usurpateur, 
peut-être  insolvable. 

Il  faudrait,  au  moins,  pour  se  résigner  à  cette  extinction  de  la 
propriété,  analogue  à  la  perte  du  droit  par  la  prescription,  que  le 
principe  germanique  de  légalité  fût  accompagné  du  tempérament 
australien. 

Sir  Robert  Torrens  a  perfectionné  le  système  de  légalité  en  deux 
points  capitaux  : 

1°  La  personne  qui  a  obtenu,  après  une  minutieuse  enquête,  du 
registrar  gênerai,  l'immatriculation  de  son  nom  comme  proprié- 
taire, reçoit  un  double  de  son  titre  et  désormais,  —  on  l'a  dit,  — 
«  il  porte  sa  terre  dans  sa  poche  (1)  ». 

:2°  Le  propriétaire  véritable  qui  a  perdu  son  droit  sur  l'immeuble, 
par  l'immatriculation  du  nom  d'un  usurpateur,  n'est  pas  réduit  à 
une  action  en  dommages- intérêts  qui  peut  être  inefficace;  il  est 
garanti  par  une  assurance,  et,  à  défaut,  par  l'Etat  (2). 

L'exclusion  du  vrai  propriétaire  est,  au  fond,  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  utilité  de  circulation  et  de  crédit); 
cette  expropriation  n'est  légitime,  elle  ne  sera  jamais  admise  dans 
notre  pays,  que  si  elle  est  compensée  par  une  juste  indemnité. 

Nous  demanderions,  pour  la  propriété,  une  autre  garantie.  Afin 
de  rendre  aussi  rare  que  possible  la  perte  de  la  propriété  causée 
par  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  obtiendrait  frauduleusement  l'imma- 
triculation en  sa  faveur,  le  trompeur  devrait  encourir  une  peine. 
Cela  irait  de  soi  si  notre  loi  pénale  posait  le  principe  appliqué 
par  les  lois  pénales  récentes  de  la  Hongrie  :  Gode  des  crimes  et  des 
délits,  1878,  chap.  xxxi,  Tromperie  :  «  Art.  379.  —  Quiconque,  dans  le 
dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  autrui  un  avantage  pécu- 
niaire illégitime,  induit  ou  maintient  une  personne  en  erreur  par 
des  manœuvres  frauduleuses,  et  lui  cause  un  dommage  pécuniaire, 
commet  un  acte  de  tromperie.  ))  —  «  Art.  380.  — La  tromperie  cons- 
titue un  délit  si  le  dommage  causé  ne  dépasse  pas  50  florins,  et  en 
cas  contraire  un  crime.  »  —  Gode  pénal  des  contraventions,  1879, 
chap.j  x.  Contraventions  contre  la  propriété  :  «  Art.  129.  —  Quiconque 
acquiert  un  objet  dans  des  circonstances  de  nature  à  faire  présumer 
qu'il  est  parvenu  aux  mains  du  possesseur  ou  du  détenteur  par 
suite  de  vol,  de  détournement,  de  rapine,  d'extorsion  ou  d'appro- 
priation illégitime,  ou  concourt  dans  les  mêmes  circonstances  à 
l'aliénation  de  la  chose,  sera  puni  au  maximum  d'un  mois 
d'arrêts...  (3).  » 

(1)  M.  Charles  Gide,  Etude  sur  l'Act  Torrens,  Bulletin  de  la  Société  de  législation 
comparée,  1886,  p.  298. 

(2)  Même  étude,  p.  300. 

(3)  Traduction  de  MM.  C.  Martinet  et  P.  Dareste,  1885. 
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Au  point  de  vue  général  de  la  morale  publique,  l'adoption  par 
notre  législateur  de  dispositions  analogues  raffermirait  l'opinion 
sur  le  caractère  déshonorant  des  actes  frauduleux.  En  politique, 
particulièrement,  les  personnes  les  plus  honnêtes  n'excluent  pas  de 
leurs  associations,  comme  indignes,  des  hommes  qui,  non  seule- 
ment ont  trompé,  mais  ont  été  pour  ce  fait  condamnés  civilement. 
S'ils  étaient  flétris  par  la  justice  pénale,  ils  seraient,  jusqu'à  leur 
réhabilitation,  chassés  de  la  politique  par  la  loi  et  par  le  mépris. 
(  Applaudissements .  ) 

M.  le  Président  constate  combien  l'exposé  fait  par  M.  Duverger  a  inté- 
ressé l'a'semblée  et  le  remercie  vivement  d'avoir  bien  voulu  apporter  le 
poids  de  sa  grande  autorité  dans  une  question  à  laquelle  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  reconnaît  une  haute  importance,  puis  il  demande  à 
M.  Cuallamel  d'exposer  ses  idées  personnelles  sur  le  sujet  en  examen. 

M.  J.  Cuallamel.  —  Je  ne  m'attendais  pas  à  prendre  la  parole. 
J'étais  venu  pour  entendre  M.  le  comte  de  Foucault;  je  ne  sau- 
rais évidemment  rien  ajouter  aux  renseignements  si  intéressants 
qu'il  vous  a  donnés  sur  l'application  de  la  loi  tunisienne  du  1er  juil- 
let 1885.  Et,  quant  aux  idées  générales  sur  la  réforme  hypothécaire 
qui  ont  été  exprimées  avec  une  si  grande  autorité  par  réminent 
professeur  dont  j'ai  eu  le  bonheur  de  suivre  les  leçons,  comment 
pourrais-je  croire  qu'elles  n'ont  pas  suffi  à  mettre  la  question  dans 
tout  son  jour?  Mais,  puisque  la  bienveillante  insistance  de  votre  pré- 
sident m'oblige  à  intervenir  dans  la  discussion,  je  m'attacherai,  si 
vous  le  voulez  bien,  à  vous  en  présenter  le  côté  pratique  et  à  vous 
indiquer  de  quelle  manière  on  peut  espérer  la  réalisation  de  la 
réforme  projetée. 

En  plusieurs  circonstances,  comme  a  bien  voulu  le  rappeler 
M.  Duverger,  je  me  suis  trouvé  mêlé  aux  débats  qui  ont  été  soule- 
vés dans  le  monde  juridique  par  les  lois  hypothécaires  de  divers 
pays  allemands  et  par  Tact  Torrens,  dernier  venu  de  ces  systèmes 
a  priori  ayant  pour  base  l'autorité  absolue  des  registres  fonciers.  Je 
puis  môme  ajouter  que  je  suis  l'un  des  combattants  de  la  première 
heure,  l'un  de  ceux  qui  ont  pris  le  plus  vif  plaisir  à  étudier  la 
question  sous  ses  différentes  faces  et  à  montrer  qu'elle  n'est  pas  si 
nouvelle  qu'on  a  bien  voulu  le  dire  quelquefois.  Permettez-moi 
donc,  par  orgueil  national,  de  vous  rappeler  que  déjà  la  loi  du  9  mes- 
sidor an  III  organisait,  sous  le  nom  de  cédilles  hypothécaires,  des  titres 
mobilisables  dont  la  forme  était  imparfaite  sans  doute,  mais  dont 
le  principe  nous  offre  un  précédent  législatif  très  remarquable.  En 
outrej'ai  rencontré,  chemin  faisant,  dans  mes  recherches,  le  sys- 
tème  des  Handfestm,  pratiqué  dans  la  ville  de  Brème  dès  avant  le 
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commencement  du  siècle.  Le  régime  Torrens,  au  point  de  vue  de 
l'hypothèque,  est  bien  insuffisant  et  bien  rudimentaire  à  côté  de 
cette  ancienne  et  curieuse  législation. 

Mais,  sachons  le  reconnaître,  ces  détails  d'érudition  n'ont 
qu'une  importance  secondaire.  Vous  êtes  de  ceux  qui  pensent 
qu'il  faut  aimer  la  critique,  non  pour  elle-même,  mais  pour  la 
réforme  qu'on  en  peut  tirer  pour  les  mœurs  et  pour  les  lois;  vous 
voulez  donc  agir  et,  dans  la  question  qui  nous  occupe  en  ce 
moment,  rechercher  ce  qui  pourrait  être  fait  pour  améliorer  notre 
propre  législation. 

Pour  arriver  au  but,  c'est-à-dire  pour  simplifier  nos  lois  hypo- 
thécaires et  pour  constituer  le  crédit  immobilier  qui,  à  vrai  dire, 
n'existe  jusqu'à  présent  que  pour  les  propriétés  urbaines  et  les 
domaines  ruraux  d'une  certaine  étendue,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
procéder  trop  brusquement. 

On  nous  dit  beaucoup  de  bien  de  l'application  de  Tact  Torrens 
en  Australie  et  dans  d'autres  colonies  anglaises,  et  je  veux  croire 
que  ces  renseignements  sont  exacts.  Pourquoi  ne  le  seraient-ils 
pas?  On  est  en  présence  d'étendues  immenses  qui  ne  sont  pas 
encore  appropriées;  des  colons  arrivent,  ils  se  taillent  un  domaine 
à  leur  guise,  posent  quelques  bornes  et  se  disent  propriétaires  ; 
rien  n'est  plus  simple  :  c'est  le  droit  du  premier  occupant!  N'y 
a-t-il  pas  quelques  indigènes  blessés  dans  leur  antique  possession 
ou  jouissance  du  sol?  Cela  ne  serait  pas  sans  doute  pour  troubler 
beaucoup  la  conscience  des  nouveaux  venus.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  une  sorte  de  terre  vierge,  au  point  de  vue  du  moins  de  la 
colonisation,  et  vous  ne  devez  pas  être  surpris  que  la  caisse  des 
indemnités  ait  eu  peu  d'occasions  de  s'ouvrir  pour  réparer  le  dom- 
mage causé  aux  propriétaires  évincés;  le  contraire  nous  eût 
étonnés  davantage. 

En  est-il  de  même  chez  nous?  N'auriez- vous  pas  quelque  appré- 
hension à  substituer  tout  d'un  coup  un  régime  nouveau  au  régime 
suivi  jusqu'à  ce  jour?  Serait-il  bon,  serait-il  prudent,  serait-il  juste 
d'obliger  tous  les  propriétaires  fonciers  à  comparaître,  du  jour  au 
lendemain,  dans  une  enquête  publique,  avec  leurs  titres  de  pro- 
priété ?  Combien  d'actes  à  remuer  !  combien  de  procès  soulevés  en 
même  temps  !  combien  d'entreprises  d'usurpation  et  combien  d'habi- 
letés à  déjouer  ! 

Kn  Tunisie,  on  n'a  pas  abordé  de  front  ces  difficultés;  on  a 
déclaré  la  loi  foncière  simplement  facultative.  Cette  loi  ne  s'ap- 
plique qu'au  fur  et  à  mesure  des  demandes  d'immatriculation  for- 
mées par  les  propriétaires;  nul  n'est  contraint  de  s'y  soumettre.  Il 
en  est  de  même,  vous  le  savez,  de  Tact  Torrens,  et  je  vois  dans 
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cette  particularité  une  nouvelle  preuve  de  la  justesse  de  cette 
observation  que  les  systèmes  dont  il  s'agit  sont  faits  avant  tout  pour 
des  pays  neufs  de  colonisation  récente,  où  de  nouveaux  proprié- 
taires cherchent  à  faire  table  rase  du  passé  pour  établir  leurs  droits 
sur  une  base  nouvelle. 

En  France,  au  contraire,  il  me  paraît  assez  difficile  de  concevoir 
l'application  d'une  loi  immobilière  facultative.  Certains  immeubles 
seraient  régis  par  la  loi  spéciale  ;  les  autres  resteraient  sous  l'em- 
pire du  droit  commun.  Je  ne  crois  pas  que  l'esprit  public  se  plie 
aisément  à  cette  méthode  ;  dans  nos  lois,  surtout  dans  nos  lois  sur 
la  propriété,  nous  aimons  beaucoup  l'égalité  et  l'uniformité.  Il  fau- 
drait donc  arriver  à  une  loi  coercitive,  obligatoire  pour  tous  les 
propriétaires,  et,  par  conséquent,  il  faudrait  décréter  une  immatri- 
culation générale  de  toutes  les  propriétés.  L'opération  ne  serait  pas 
sans  grandeur,  mais  elle  serait  très  coûteuse  et,  par  suite,  très 
difficile  à  réaliser  présentement. 

Je  ne  suis  pas  l'adversaire  de  cette  mesure.  Je  crois,  au  contraire, 
que  c'est  à  ce  but  qu'il  faut  tendre  et  que  le  crédit  immobilier  ne 
sera  vraiment  fondé  que  lorsqu'une  œuvre  d'ensemble  aura  purgé 
la  propriété  de  toutes  les  incertitudes  que  nos  lois  hypothécaires 
laissent  peser  sur  elle.  Mais  il  me  semble  qu'avant  de  faire  ce  der- 
nier pas  dans  la  réforme,  il  serait  bon  de  s'y  acheminer  progressi- 
vement. 

Pourquoi  ne  pas  procéder,  en  effet,  à  l'amélioration  de  notre 
législation  dans  le  sens  de  son  développement  historique?  Pourquoi 
ne  pas  prendre  pour  point  de  départ  ce  qui  existe  et  ce  que  nous 
pratiquons  tous  les  jours? 

Le  Gode  civil  présentait  un  régime  foncier  très  imparfait  :  des 
transmissions  occultes,  des  hypothèques  générales  et  non  publiques 
(je  parle  de  l'hypothèque  judiciaire  et  des  hypothèques  légales),  des 
droits  de  résolution  et  de  rescision  dont  rien  ne  pouvait  garantir. 
Nous  n'en  sommes  plus  tout  à  fait  là.  La  loi  du  23  mars  1855 
a  réalisé  une  première  réforme  très  considérable  :  pour  les  muta- 
tions entre-vifs,  attributives  d'un  droit  nouveau,  la  transcription 
est  devenue  obligatoire;  l'hypothèque  légale  de  la  femme  doit  être 
inscrite  dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage,  etc.  Etendez 
le  principe  de  cette  loi;  vous  aurez  à  peu  près  l'équivalent  juri- 
dique des  lois  qu'on  nous  propose  d'importer  en  France. 

Nulle  difficulté  de  procéder  ainsi.  Il  suffirait  de  fixer  quelques 
détails  d'organisation  pour  que  la  transcription  devienne  la  règle 
absolue  et  sans  exception  des  transmissions  immobilières,  déclara- 
tives ou  attributives,  entre-vifs  ou  par  décès. 

Joignez  à  cela  le  principe  de  la  spécialité  et  de  la  publicité 
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appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  la  suppression  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire et  la  transformation  des  hypothèques  légales,  vous  aurez 
ainsi  un  système  foncier  très  voisin  de  la  perfection  et  procurant 
aux  tiers  la  sécurité  que  la  loi  doit  leur  donner. 

La  suppression  de  l'hypothèque  judiciaire  et  la  transformation 
des  hypothèques  légales,  assujetties  désormais  à  la  nécessité  de 
l'inscription,  avaient  été  demandées  en  1850  par  la  commission 
nommée  par  l'Assemblée  législative  et  dont  M.  Valette,  l'éminent 
professeur,  faisait  partie.  Ce  que  les  événements  politiques  nous 
ont  empêchés  de  faire  à  ce  moment,  la  Belgique  Fa  réalisé  quelques 
années  plus  tard,  et  son  œuvre  de  simplification  a  passé  presque 
tout  entière  dans  la  loi  du  1er  juillet  1885  pour  la  Tunisie.  Ici  encore 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  qu'il  faut  reporter 
à  la  France  l'honneur  d'un  mouvement  législatif  dont  le  profit, 
jusqu'à  présent,  n'est  pas  demeuré  dans  nos  mains.  Il  serait  si 
facile,  sans  attendre  un  jour  de  plus,  de  copier  cette  législation 
belge  dont  nous  avons  nous-même  inspiré  les  progrès. 

Au  point  de  vue  pratique,  toutes  les  retouches  législatives  que 
nous  venons  de  signaler  et  que  nous  regardons  comme  le  point  de 
départ  de  la  réforme  hypothécaire  ne  sauraient  souffrir  d'objec- 
tions. Un  texte  de  loi  clairement  rédigé  suffirait  à  consolider  la 
propriété  immobilière  et  à  lui  procurer  le  crédit  qui  lui  fait  défaut  ; 
il  n'y  aurait  aucune  révolution  dans  nos  habitudes  anciennes  ;  rien 
que  l'application  raisonnée  des  principes  généraux  qui  sont,  depuis 
le  Gode  de  brumaire  an  VII,  la  base  même  de  notre  régime  foncier. 

Mais,  cette  réforme  accomplie,  je  voudrais  quelque  chose  de  plus. 
Avec  les  partisans  du  système  germanique  et  du  système  Torrens, 
je  crois  qu'il  faudrait  changer  la  tenue  de  nos  registres  hypothé- 
caires. Vous  savez  que  les  inscriptions  et  transcriptions  sont  clas- 
sées, les  états  sont  délivrés,  les  bordereaux  sont  présentés  aux  con- 
servateurs des  hypothèques  d'après  le  nom  des  propriétaires.  Rien 
n'est  plus  incertain,  plus  primitif  que  cette  façon  de  procéder. 
Comment  s'y  reconnaître  au  milieu  de  tous  les  Leblond,  Lebrun, 
Leroux  qui  sont  inscrits  sur  les  registres  ?  Quelle  tâche  pour  les 
conservateurs  !  Quelle  source  d'erreurs,  ou  tout  au  moins  d'appré- 
hensions, pour  ceux  qui  ont  intérêt  à  savoir  les  charges  qui  pèsent 
sur  un  immeuble  ! 

A  ce  système  d'inscriptions  personnelles,  les  lois  dont  je  parle  ont 
substitué  les  feuillets  réels.  Chaque  morceau  de  terre,  formant  unité 
foncière,  a  son  numéro  déterminé  qu'on  ne  peut  confondre  avec 
celui  d'aucun  immeuble.  Sans  avoir  besoin  d'insister  longuement 
sur  les  avantages  que  cette  organisation  présente  au  point  de  vue 
de  la  clarté,  et  par  conséquent  de  la  sécurité  des  ayants  droit  et  des 
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tiers,  qui  veulent  traiter  avec  eux,  je  vous  la  signale  comme  d'une 
importance  capitale.  Sans  elle,  ni  le  système  germanique,  ni  le  sys- 
tème Torrens,  ni  même  le  système  tunisien  ne  pourraient  seule- 
ment se  fonder,  ni  à  plus  forte  raison  subsister.  Mais  ici  la  réforme 
législative  se  complique  d'une  difficulté  que  j'ai  déjà  signalée  d'un 
mot,  la  difficulté  financière  ;  il  faudrait  en  effet  refaire  le  cadastre 
ou  du  moins  le  remanier  profondément.  Cette  refonte  générale  du 
livre  terrier  de  la  France  coûterait  fort  cher,  300  millions  suivant 
les  évaluations  les  plus  modérées.  Sommes-nous  à  une  époque  où 
cette  perspective  puisse  être  envisagée  résolument? 

Pour  moi,  je  pense  que,  malgré  les  difficultés  de  la  tâche,  le 
législateur  devrait  tenir  à  honneur  de  l'accomplir;  car  la  réforme 
ne  serait  pas,  comme  celle  des  constructions  scolaires  qui  nous  a 
coûté  si  cher,  une  réforme  improductive,  toute  de  luxe  et  de  parti 
pris  politique  ;  elle  permettrait  de  constituer  au  profit  de  chaque 
propriétaire  le  titre  de  sa  terre  ou  de  sa  maison,  et  donnerait  au 
crédit  du  sol  un  essor  considérable.  [Vifs  applaudissements .) 

M.  Gimel  demande  la  permission  de  faire  une  observation  relativement 
au  dernier  point  auquel  vient  de  loucher  M.  Challamel,  à  savoir  aux  diffi- 
cultés que  la  réforme  hypothécaire  rencontre  dans  la  nécessité  d'orga- 
niser ce  qu'il  appelle  les  feuillets  réels,  et  que  d'autres  appellent  les 
registres  parcellaires.  Sans  l'organisation  de  ces  registres,  pas  de  réforme 
possible,  soit  dans  le  système  germanique,  soit  dans  le  système  Torrens, 
soit  dans  le  système  tunisien.  Mais,  ajoute-t-il,  la  réforme  législative  se 
complique  d'une  difficulté  financière.  Il  faudrait  refaire  le  cadastre,  ou 
du  moins  le  remanier  profondément,  refonte  qui  coûtera  300  millions,  au 
bas  mot,  perspective  de  nature  à  faire  ajourner  indéfiniment  le  projet. 

Si  je  suis  un  profane  au  sein  de  la  Société  d'économie  sociale  et  si  je 
dois  à  sa  large  hospitalité  le  plaisir  que  je  viens  d'éprouver  à  entendre 
l'excellent  rapport  de  M.  de  Foucault  et  les  discussions  qui  font  suivi,  je 
suis  un  vieux  praticien  en  matière  de  cadastre,  et  c'est  à  ce  tilre  que  je 
me  permets  de  vous  communiquer  une  observation. 

Par  une  singulière  coïncidence,  j'ai  naguère,  au  sein  de  la  Société  de 
statistique,  fait  partie  d'une  commission  chargée  de  lui  présenter  un  rap- 
port sur  l'important  ouvrage  dont  il  vient  d'être  fait  mention:  Le  Crédit 
territorial  en  France  et  la  reforme  hypothécaire,  par  M.  de  Saint-Genis.  Je 
veux  vous  indiquer  l'avis  que  j'ai  exprimé  à  cette  occasion.  Mes  deux  col- 
lègues de  la  commission  de  statistique,  à  qui  j'ai  laissé  la  partie  juridique 
du  rapport,  ont  élevé  contre  le  projet  de  M.  de  Saint-Genis  de  sérieuses 
objections  puisées  dans  le  droit  civil;  ils  en  ont  pris  aussi  dans  les  considé- 
rations financières,  mais  surtout  dans  l'énormité  de  la  tâche  qui  incom- 
berait à  l'administration  pour  l'établissement  d'atlas,  d'états  de  sections, 
de  matrices. 

Je  n'ai  point  partagé  sur  ce  point  l'opinion  de  mes  collègues;  j'ai 
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exprimé  l'avis  qu'au  point  de  vue  cadastral,  la  difficulté  n'est  point  aussi 
grande  qu'on  l'imagine.  Quand  on  a  l'expérience  du  service  des  contri- 
butions directes,  on  ne  saurait  voir  là  une  difficulté  équivalant  à  une 
impossibilité.  Et  le  jour  où  Ton  sera  d'accord  sur  le  principe  de  la  ré- 
forme, où  Ton  aura  décidé  que  l'hypothèque  doit  être  rêdle  et  non  per- 
sonnelle, en  un  mot  quand  il  n'y  aura  plus  que  la  question  d'exécution  à 
résoudre,  la  réforme  demandée  pourra  s'accomplir.  Les  Directions!  es 
contributions  directes  exécutent  annuellement,  pour  la  seule  confection 
des  rôles,  la  transcription  de  plus  de  trente  millions  d'articles  et  d'au- 
tant d'avertissements  qui  en  sont  la  copie.  Ces  travaux,  qui  ne  sont  pas 
sans  analogie  avec  ceux  qu'il  s'agirait  d'exécuter  pour  les  conservations 
d'hypothèques,  se  font  à  la  tâche;  on  peut  étendre  à  volonté  les  moyens 
d'exécution  ;  par  conséquent  le  jour  où  on  le  voudra,  on  pourra  confec- 
tionner rapidement  les  registres  parcellaires. 

Et  d'ailleurs  pourquoi  grossir  à  plaisir  l'étendue  de  la  tâche?  Est-il 
absolument  indispensable  que  les  nouveaux  registres  soient  dressés,  au 
même  moment,  pour  les  150  millions  de  parcelles  ?  Si  l'on  ne  pouvait 
faire  le  tout  en  une  année,  on  commencerait  par  le  plus  urgent,  par  les 
villes  et  autres  localités  très  chargées  d'hypothèques  ;  personne  n'est 
mieux  édifié  que  les  conservateurs  à  cet  égard.  Voilà  pour  la  difficulté 
d'exécution. 

Quant  à  la  dépense,  les  simples  travaux  d'écritures  ne  coûteraient  pas 
300  millions  ;  dans  les  opérations  cadastrales,  ce  qui  est  cher,  c'est  l'arpen- 
tage. Or  nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  qu'il  n'y  aura  pas  arpentage. 

Ainsi,  je  ne  me  permets  pas  de  prononcer  sur  le  principe  même  de  la 
réforme  demandée,  sur  la  partie  juridique  du  projet  pour  laquelle  je  n'ai 
pas  de  compétence  ;  mais  le  jour  où  l'on  aura  reconnu  l'opportunité  de 
la  réforme,  je  crois  que  la  confection  des  registres  à  mettre  en  usage  ne 
sera  pas  un  obstacle  à  sa  réalisation.  (Très  bien.) 

Après  diverses  observations  échangées  entre  MM.  le  comte  de  Foucault, 
le  Dr  Delbët,  Challamel,  Duvergeh  et  Gimel,  M.  le  Président  remercie  les 
orateurs  et  lève  la  séance  à  11  heures. 

Le  secrétaire  :  A.  Gaignaison, 
Auditeur  à  la  Cour  des  Comptes. 


Le  Mouvement  littéraire  au  xix*  siècle,  par  Georges  Pélissier.  Hachette. 
1  vol.  in-18.  —  Ouvrage  bien  écrit,  intéressant,  mais  fort  incomplet.  L'auteur 
ignore  le  mouvement  social  qui  par  plus  d'un  point  touche  au  mouvement  litté- 
raire. Il  consacre  un  chapitre  à  l'histoire,  mais  il  en  reste  à  Michelet,  ne  dit  rien 
ou  presque  rien  de  la  nouvelle  méthode  historique,  et  passe  sous  silence  les 
grands  historiens  de  notre  époque,  tels  que  MM.  Fustel  de  Coulanges,  le  duc  de 
Broglie,  La  visse,  Thureau-Dangin.  Même  silence  sur  l'éloquence,  sur  la  presse, 
qui  a  compté  de  grands  écrivains.  Ce  que  l'auteur  a  fait  est  bien,  mais  il  a  vu 
peu  de  choses. 


LA  LIGUE  POPULAIRE  POUR  LE  REPOS  RU  RIMAME 

ET  LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


Les  Unions,  qui  ont  pour  programme  le  Décalogue  éternel,  ont  toujours 
mis  au  premier  rang  de  leurs  préoccupations  la  restauration  du  IIIe  com- 
mandement. Le  libre  repos  dominical  est  en  effet  une  forme  visible  du 
respect  de  Dieu  ;  il  est  d'ailleurs  nécessaire  au  point  de  vue  des  lois  de 
l'hygiène, des  intérêts  de  la  famille  et  du  bien  delà  société. Aussi  les  Unions 
salueront-elles  avec  joie  la  fondation  de  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du 
dimanche  en  France.  Nous  publions  son  premier  Appel  avec  ses  Statuts;  et 
nous  engageons  vivement  nos  confrères  à  s'en  faire  les  apôtres  dans  leurs 
familles  et  leur  voisinage. 

Poursuivant  un  but  essentiellement  populaire,  la  Ligue  a  voulu  rester 
populaire  aussi  par  le  taux  de  ses  cotisations.  Indépendamment  des  sub- 
ventions et  des  dons  que  chacun  suivant  ses  moyens  lui  remettra  pour  la 
défense  de  cette  grande  cause,  il  est  donc  de  toute  nécessité  qu'elle  enrôle 
rapidement  des  milliers  de  membres  de  toute  condition.  Et  ce  résultat  ne 
peut  être  atteint,  là  comme  dans  beaucoup  d'autres  œuvres,  que  si  de 
nombreux  auxiliaires  prennent  à  tâche  de  faire  remplir  les  bulletins 
d'adhésion  et  de  centraliser  les  cotisations  partout  autour  d'eux.  C'est  là, 
nous  en  sommes  assurés,  ce  que  les  membres  des  Unions  tiendront  à 
honneur  d'accomplir  en  devenant  les  actifs  propagateurs  de  la  «  Ligue 
populaire  pour  le  repos  du  dimanche  ». 

A.  D. 

PROGRAMME  DE  LA  LIGUE 

Paris,  le  1er  décembre  1889. 

Le  Congrès  international  du  Repos  hebdomadaire  a  eu  comme  premier 
résultat  de  démontrer  la  nécessité  pour  la  santé  et  le  bien-être  de  l'ou- 
vrier, pour  l'union  et  la  moralité  des  familles  et  pour  la  paix  sociale,  d'un 
jour  de  repos  par  semaine,  ainsi  que  l'impossibilité  de  choisir  pour  ce 
repos  un  autre  jour  que  le  dimanche. 

En  outre  il  a  réuni  sur  ce  terrain  les  convictions  et  les  vœux  de  per- 
sonnes ayant  des  croyances  religieuses,  des  opinions  politiques  et  des 
positions  sociales  très  différentes. 

Et  c'est  ainsi  que  d'une  double  évidence,  l'urgence  de  porter  remède  à 
un  grand  mal  social,  et  le  désir  aussi  bien  que  la  possibilité  de  réunir  dans 
un  effort  commun  toutes  Jes  bonnes  volontés,  est  sortie  l'idée  de  la  Ligue 
dont  nous  annonçons  aujourd'hui  la  formation. 

Ligue  populaire  s'il  en  fût,  car  c'est  tout  le  monde  qu'elle  invite  à  mar- 
cher a  la  conquête  d'une  liberté  précieuse,  dont  tout  le  monde  sent  le 
besoin  et  dont  les  plus  laborieux  et  les  plus  pauvres  profiteront  les  pre- 
miers ;  et  Ligue  véritablement   libérale  aussi,  car  l'œuvre  qu'elle  entre 
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prend  est  une  œuvre  de  délivrance  et  non  d'asservissement.  Elle  veut  pro- 
curer à  tous  la  liberté  de  se  reposer  le  dimanche,  mais  sans  y  contraindre 
personne. 

Elle  se  propose  de  servir  de  trait  d'union  et  de  centre  de  ralliement  aux 
personoes  qui,  sous  les  inspirations  les  plus  diverses,  poursuivent  déjà  le 
même  but  qu'elle;  à  ceux  que  préoccupent  le  relèvement  de  la  patrie, 
l'amélioration  du  sort  des  ouvriers,  le  développement  de  la  vie  de  famille, 
le  progrès  hygiénique  et  moral,  le  libre  accomplissement  des  devoirs  reli- 
gieux, à  tous  elle  adresse,  au  nom  de  la  justice  sociale  et  de  la  fraternité 
chrétienne,  le  même  appel  pressant  et  chaleureux. 

Les  statuts  ci-joints  font  connaître  sommairement  le  but,  les  moyens 
d'action  et  l'organisation  de  la  Ligue.  Le  premier  numéro  de  son  bulletin 
qui,  aux  termes  de  l'article  6  des  statuts,  sera  envoyé  à  tous  les  adhé- 
rents, donnera,  sur  ce  même  sujet,  des  explications  plus  étendues. 

Tous  les  amis  de  la  cause  que  la  Ligue  a  mission  de  défendre  sont  invités 
à  inscrire  sur  le  Bulletin  encarté  dans  la  présente  livraison  leur  adhésion 
et  celles  qu'ils  auront  pu  provoquer  autour  d'eux,  et  à  envoyer  cette 
feuille  au  Trésorier  de  la  Ligue,  avec  le  montant  des  cotisations  recueillies. 

Le  Comité  de  la  Ligue  : 

MM.  Jules  Simon,  sénateur,  membre  de  l'Institut,  Président  d'honneur.  — 
Léon  Say,  député,  membre  de  l'Institut,  Président.  —  Cheysson,  vice- 
président  de  la  Société  d'économie  sociale,  Vice-Président.  —  De  Nord- 
ling,  ancien  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Empire  d'Autriche,  Vice- 
Président.  —  A.  Rivière,  architecte  de  la  Ville  de  Paris,  Secrétaire.  — 
H.  de  Vilmorin,  industriel,  membre  delà  Société  nationale  d'agriculture, 
Trésorier.  —  Le  pasteur  E.  Banzet:  A.  Delaire,  secrétaire  général  de 
la  Société  d'économie  sociale  ;  l'abbé  Garnier,  missionnaire  aposto- 
lique ;  René  Layollée.  ancien  consul  général  ;  le  pasteur  M.  Lclièvre  ; 
Jules  Michel,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  le  docteur  Neumann,  archiviste 
de  la  Société  de  médecine  publique  et  d'hygiène  professionnelle; 
Georges  Picot,  membre  de  l'Institut  ;  L.  Sauïter,  ingénieur  civil  ;  le 
comte  Y  vert,  membres  du  Comité. 

STATUTS  DE  LA  LIGUE 

Article  premier.  —  Sur  le  vœu  exprimé  par  le  Congrès  international  du 
repos  hebdomadaire  tenu  en  septembre  1889,  à  l'Exposition  universelle  de 
Paris,  il  est  constitué  une  association  française  destinée  à  poursuivre  l'œuvre 
de  ce  Congrès.  Cette  association  prend  le  nom  de  Ligue  populaire  pour  le 
repos  du  dimanche  en  France. 

Art.  2.  —  Elle  a  pour  but  de  démontrer  la  nécessité  et  les  bienfaits  du 
dimanche  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  la  morale,  de  la  vie  de  famille  et 
du  bien  public,  et  de  chercher  à  en  assurer  la  jouissance  à  tous,  spéciale- 
ment aux  ouvriers  et  aux  employés. 

Art.  3.  —  Elle  fait  appel  à  tous  ceux  qui,  sans  distinction  de  croyance 
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religieuse  ou  d'opinion  politique,  veulent  réclamer  ce  repos  au  nom  de  la 
fraternité  et  de  la  justice. 

Art.  4.  —  Les  principaux  moyens  d'action  de  la  Ligue  sont  :  l'exemple 
de  ses  membres,  les  conférences,  les  publications  et  la  presse,  les  pétitions 
et  les  démarches  auprès  des  administrations,  des  industriels  et  des  com- 
merçants. 

Art.  5.  —  On  devient  membre  de  la  Ligue  en  acceptant  les  présents  sta- 
tuts, et  en  payant  une  cotisation  annuelle  d'au  moins  un  franc.  Sont 
membres  donateurs,  les  adhérents  qui  paient  une  somme  annuelle  de  dix 
francs  et  au-dessus.  Le  versement  en  une  fois  d'une  somme  de  cent  francs 
confère  à  celui  qui  Ta  fait  le  litre  de  fondateur,  et  le  dispense,  s'il  le 
désire,  de  toute  contribution  annuelle. 

Les  dames  peuvent  êlre  membres  de  la  Ligue  au  même  titre  et  aux 
mêmes  conditions  que  les  hommes. 

Art.  6.  —  La  Ligue  publie  un  bulletin  et  l'envoie  à  tous  ses  adhé- 
rents. 

Art.  7.  —  Le  Comité  de  la  Ligue  siège  à  Paris  ;  il  se  compose  de  dix  à 
vingt  membres.  Désigné  à  l'origine  par  les  participants  français  du  pre- 
mier Congrès  international  du  repos  hebdomadaire,  il  se  complète  et  se 
recrute  lui-même.  Il  se  renouvelle  par  quart  tous  les  ans,  par  voie  de 
tirage  au  sort  les  trois  premières  années  et  ensuite  par  voie  d'ancienneté. 
Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  8.  —  Le  Comité  nomme  pour  diriger  ses  travaux  un  bureau,  com- 
posé d'un  président,  d'un  ou  de  plusieurs  vice-présidents,  d'un  secrétaire 
et  d'un  trésorier.  Les  pouvoirs  du  bureau  sont  annuels  et  ses  membres 
sont  rééligibles. 

Art.  9.  —  Le  Comité  tient  une  séance  au  moins  tous  les  mois.  Ses  déci- 
sions ne  sont  valables  que  si  le  quart  au  moins  de  ses  membres  est  pré- 
sent. 

Art.  10  —  Le  Comité  convoque  tous  les  ans  les  membres  de  la  Ligue  à 
une  assemblée  générale  ordinaire,  qui  doit  avoir  lieu  au  mois  de  mars.  11 
rend  compte  des  travaux  de  la  Ligue  pendant  l'année  écoulée. 

Art.  11.  —  Le  Comité  de  la  Ligue  favorise  la  formalion  en  province  de 
comités  autonomes,  fondés  sur  les  mêmes  principes,  et  poursuivant  le 
même  but;  il  entretient  des  relations  avec  eux,  ainsi  qu'avec  les  associa- 
lions  analogues  existant  en  France  et  à  l'étranger. 

Art.  12.  —  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  dans  une 
réunion  du  Comité  spécialement  convoqué  à  cet  effet,  et  à  condition  que  la 
modification  proposée  réunisse  l'assentiment  de  la  moitié  plus  un  du 
total  des  membres  du  Comité. 


Les  Bulletins  d'adhésion  et  les  cotisations  doivent  être  envoyés  au  Tré- 
sorier de  la  Ligue,  M.  H.  de  Vilmorin,  quai  de  la  Mégisserie,  4,  à  Paris. 


RÉUNION  MENSUELLE  OU  GROUPE  DE  PARIS 


Séance  du  lundi  s25  novembre  1889 


LE  FISC  ET  LA  PETITE  PROPRIÉTÉ  13  IRAIfiË 

Analyse  de  la  correspondance,  par  M.  le  Secrétaire  général.  —  La  Société 
chrétienne  suisse  d'économie  sociale,  par  M.  Frédéric  Necker.  —  Les  mono- 
graphies de  famille  en  Allemagne,  par  M.  Gottlieb-Schxapper.  —  Le  fisc  et  la 
petite  propriété  en  France,  communication  de  M.  Georges  Michel,  et  discussion 
à  laquelle  ont  pris  part  MM-  Georges  Picot,  Claudio  Janmet,  E.  Cheysson  et 

A.  IiIBON. 

Li  première  réunion  mensuelle  du  groupe  de  Paris  a  eu  lieu  le 
25  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  Georges  Picot,  membre  de  l'Institut, 
vice-président  de  la  Société  d'économie  sociale. 

Aussitôt  après  le  dîner,  la  parole  a  été  donnée  à  M.  le  Secrétaire  général 
pour  l'analyse  de  la  correspondance. 

Le  Secrétaire  général  ne  pouvant  analyser  avec  détail  toute  la  corres- 
pondance depuis  six  mois  se  borne  à  signaler,  en  dehors  des  prix  obtenus 
par  la  Société  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  à  l'Exposition,  les  faits 
qui  manifestent  le  mieux  le  progrès  des  études  d'économie  sociale  et  qui 
peuvent  encourager  les  efforts  de  la  Société  et  des  Unions.  Il  rappelle 
d'abord  la  fondation  de  la  Société  canadienne  d'économie  sociale  et  les 
travaux  qu'elle  a  commencés  (ci-dessus,  p.  620).  Puis  la  reprise  des  tra- 
vaux de  la  Société  belge  d'économie  sociale  dont  la  précédente  session 
avait  été  si  bien  remplie  (v.  ci-dessus,  p.  674),  et  qui  met  cette  année  à 
l'étude  par  voie  d'enquête  la  question  des  associations  professionnelles. 
Un  fait  dont  l'annonce  est  sympathiquement  accueillie  et  dont  M.  Picot 
fait  ressortir  l'heureuse  signification,  est  le  changement  de  titre  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Lyon.  Sur  la  proposition  de  notre  émi- 
nent  confrère  M.  Aynard,  elle  a  décidé  de  s'appeler  désormais  Société 
d'économie  politique  et  sociale,  voulant  ainsi  témoigner  qu'elle  portera  son 
attention,  non  plus  seulement  sur  les  matières  économiques  mais  aussi 
sur  les  questions  sociales.  En  outre  pour  remplacer  M.  Aynard  appelé  au 
Palais-Bourbon,  elle  a  nommé  président  un  autre  de  nos  confrères, 
M.  Auguste  Isaac  C'est  là  encore  un  indice  qui  montre  combien  les  idées 
de  reforme  sociale  auront  intérêt  à  se  produire  dans  ce  milieu  éclairé, 
ou  elles  sont  sûres  déjà  de  rencontrer  plus  d'un  ami.  Le  secrétaire  général 
annonce  enfin  la  fondation  à  Genève  d'une  Société  chrétienne  suisse 
d'économie  sociale  dont  le  président  M.  Frédéric  Necker  voudra  bien  tout 
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à  l'heure  entretenir  la  réunion.  Passant  en  revue  rapidement  les  divers 
groupes  des  Unions,  le  secrétaire  général  énumère  la  reprise  des  travaux 
à  Lille  avec  MM.  Béchaux,  Delecroix,  etc...,  l'organisation  des  cours  et 
conférences  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne  grâce  à  M.  Marion;  l'ouverture  pro- 
chaine d'autres  conférences  à  Rouen  par  les  soins  de  M.  J.  Le  Picard, 
assisté  de  MM.  Jules  Michel,  Urbain  Guérin  et  Hubert  Valleroux;  la  fonda- 
tion d'un  groupe  actif  à  Bordeaux  avec  MM.  Gaston  David,  Bégué  et  de  la 
Blanchetais  (v.  ci-après,  p.  751).  Dans  la  correspondance  de  l'étranger,  il 
y  a  particulièrement  à  citer  des  communications  de  MM.  Ghlapowski  et 
Fudakowski,  de  Posen  et  de  Varsovie,  sur  le  régime  légal  et  la  pratique 
usuelle  en  ce  qui  touche  la  liberté  des  fondations,  des  réponses  sur  la 
même  question  par  MM.  Van  den  heuvel  et  Ch.  Dejace  (Belgique);  une 
lettre  de  M.  Bogisic  annonçant  que  M,  Pobedonotzeff,  président  procureur 
du  Saint-Synode,  a  consacré  à  la  question  du Homesteacl  un  article  fort 
remarqué  à  Saint-Pétersbourg.  Après  avoir  rappelé  que  M.  Gheysson 
prépare,  pour  le  Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique,  une  étude 
de  statistique  comparée  sur  les  cent  monographies  de  familles  publiées 
par  Le  Play  ou  par  la  Société,  le  secrétaire  général  signale  à  la  réunion  la 
présence  de  M.  Gottlieb  Schnapper,  de  Francfort-sur-le-Mein,  qui  a  fait  de 
très  intéressantes  monographies.  L'une  d'elles,  celle  du  peintre  de  cadrans 
delà  Forêt-Noire,  a  paru  dans  Y  Annuaire  des  Unions  (V.t.  V,  1880)  ;  d'autres 
pourront,  il  faut  l'espérer,  figurer  aussi  dans  nos  recueils.  Enfin  cet  exposé 
se  termine  par  la  mention  des  conférences  et  cours  de  MM.  Focillon  et 
Urbain  Guérin,  (ci-dessus  p.  623)  auxquels  viendront  se  joindre  ee  janvier 
MM.  Béchaux  et  P.  du  Maroussem,  peut-être  aussi  M.  Gibon;  enseignement 
des  plus  utiles  auquel  il  est  à  souhaiter  que  nos  confrères  envoient  de 
nombreux  auditeurs. 

M.  le  Président  constate  en  s'en  félicitant  de  quel  heureux  augure  sont 
les  nombreux  faits  cités  par  M.  le  secrétaire  général  pour  la  campagne  de 
nos  sociétés  en  1889-1890.  Il  donne  la  parole  à  M.  Frédéric  Necker  dont  les 
projets  intéressent  si  vivement  tous  les  assistants. 

M.  Frédéric  Necker.  —  Je  suis,  Messieurs,  fort  sensible  au  si  bienveil- 
lant accueil  qui  m'est  fait  au  milieu  de  vous,  non  moins  qu'à  celui  précé- 
demment reçu  chez  les  principaux  membres  de  votre  école  dont  j'ai  solli- 
cité le  concours  pour  notre  œuvre  genevoise. 

Par  son  but,  cette  œuvre  a  de  nombreux  rapports  avec  la  vôtre,  et  on  peut 
en  quelque  sorte  la  comparer  aux  divers  groupes  d'étude  dont  M.  le  secré- 
taire général  vient  de  vous  signaler  la  fondation  ou  les  progrès.  A  Genève, 
Tannée  qui  vient  de  s'écouler  s'est  signalée  par  un  vif  mouvement  des  esprits 
en  faveur  des  questions  sociales,  et  ce  mouvement  s'est  iraduit  par  deux 
appels  simultanés  proposant  au  public  la  fondation  de  sociétés  vouées  à 
ces  études.  L'une  de  ces  sociétés,  ayant  à  sa  tête  le  pasteur  Rœhrich, 
s'adressait  à  tous  sans  distinction  d'opinion  ni  de  culte,  et  appelait  par 
su  îl  e  des  éléments  très  variés  à  des  œuvres  ayant  surtout  un  but  pratique, 
à  des  palliatifs  contre  tel  ou  tel  mal  spécial,  tels  qu'un  bureau  de  plaoe- 
menl  gratuit,  une  bourse  du  travail,  une  école  d'apprentissage  pour  les 
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tailleurs,  etc.  La  seconde  société,  dont  je  puis  vous  parler  plus  pertinem- 
ment, s  est  proposé  un  but  différent.  Elle  veut  être  un  centre  d'études 
plutôt  que  d'action.  Ses  fondateurs  ont  cru  qu'il  n'était  pas  suffisant  de 
secourir  des  infortunes  particulières,  ni  même  de  combattre  telle  ou  telle 
cause  de  souffrances.  Ils  ont  voulu  rechercher  s'il  n'y  avait  pas  des  mesures 
collectives  plus  générales*,  prendre  pour  atteindre  la  misère  dans  toutes 
ses  sources  à  la  fois,  et  pour  cela,  des  connaissances  spéciales  à  acquérir,, 
car  ces  problèmes  compliqués  ne  se  résolvent  pas  d'instinct  et  d'enthou- 
siasme. De  plus,  nous  nous  sommes  trouvés  d'accord  pour  reconnaître  que 
Jésus-Christ  étant  venu  apporter  aux  humains  le  salut  et  la  guérison  de  tous 
leurs  maux,  ce  ne  pouvait  être  que  dans  l'application  de  ses  enseignements 
que  se  trouverait  le  véritable  remède.  Notre  appel  s'adressait  donc  à  tous 
les  chrétiens,  à  ceux  qui  croient  comme  nous  que  dans  l'Evangile  sont  les 
éléments  de  solution  de  toute  question  sociale.  Sans  doute  ce  caractère  de 
société  avant  tout  chrétienne  pouvait  écarter  de  nous  bien  des  gens  de 
bonne  volonté.  Mais  comment  arriver  à  surmonter  avec  efficacité  les  pré- 
jugés régnants,  si  l'on  n'est  au  préalable  d'accord  sur  les  principes,  si  l'on 
repousse  la  loi  d'amour  où  il  suffira  de  puiser  pour  trouver  au  moins  en 
germe  les  remèdes  aux  maux  actuels. 

Ce  caractère  général  d'abord  donné  à  notre  société,  il  restait  à  trouver 
les  meilleurs  procédés  de  travail,  le  meilleur  programme  à  adopter  pour 
cet  hiver.  Comment  d'abord  initier  tous  nos  membres  et  surtout  le  grand 
public  dont  les  sympathies  nous  sont  nécessaires,  à  la  connaissance  des 
questions  dont  nous  voulons  hâter  la  solution.  Les  livres  d'économie  poli- 
tique ne  manquent  pas  sans  doute,  mais  ils  effrayent  souvent  même  les 
gens  qui  ont  le  temps  de  lire.  Nous  avons  donc  pensé  que  le  meilleur  moyen 
d'intéresser  et  d'instruire  à  la  fois  était  d'appeler  chacune  des  écoles 
d'économie  politique  à  venir  nous  exposer  elle-même  ses  principes  et  ses 
divergences  avec  les  autres  écoles.  Je  suis  donc  venu  à  Paris  pour  me 
mettre  en  relation  avec  les  représentants  les  plus  autorisés  de  cîs  écoles. 
L'économie  libérale  nous  sera  présentée  par  M.  Frédéric  Passy,  et  l'école 
Laveleye,  pour  lui  donner  le  nom  de  son  représentant  le  plus  connu,  par 
M.  le  professeur  Gide,  qui  dans  ses  diverses  publications  incline  assez  for- 
tement du  côté  de  l'intervention  de  l'État.  Pour  une  fraction  de  l'école 
catholique,  nous  nous  adresserons  soit  à  notre  compatriote  M.  Decurtins, 
-oit  à  votre  orateur  si  brillant,  M.  le  comte  de  Mun.  M.  Claudio  Jannet, 
que  je  vois  en  face  de  moi,  a  bien  voulu  répondre  à  mon  appel  pour 
venir  nous  exposer  la  méthode  et  les  conclusions  de  F.  Le  Play  et  de  ses 
disciples.  Nous  continuerons  par  un  socialiste  révolutionnaire  que  suivra 
peut-être  le  pasteur  Stocker  comme  représentant  du  socialisme  chrétien 
allemand.  Enfin,  au  point  de  vue  protestant,  nous  pourrons  avoir,  si  sa 
santé  le  lui  permet,  M.  le  pasteur  Fallot  qui  a  beaucoup  étudié  les  diverses 
écoles  socialistes  et  s'est  dépensé  avec  une  grande  ardeur  pour  la  morali- 
sation  des  classes  ouvrières. 

Cette  série  de  conférences,  vous  le  voyez,  Messieurs,  ne  manquera  ni 
d'intérêt,  ni  surtout  de  variété.  Elle  aura  pour  effet  tout  au  moins  d'attirer 
sur  nous  l'attention  du  grand  public  qui  viendra  nombreux,  nous  n'en 
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doutons  pas,  sur  le  terrain  neutre  où  nous  le  convoquerons,  dans  les 
.  salles  de  l'Université. 

Il  pourra  donc  résulter  de  ces  efforts  un  mouvement  sérieux.:  Vous  vous 
en  applaudirez,  n'est-ce  pas,  Messieurs,  avec  nous.  Nous  sommes  déjà 
pleinement  d'accord  avec  votre  école  sur  la  nécessité  primordiale  d'une 
solide  reconstitution  de  la  famille  moderne,  si  désorganisée  sous  l'influence 
de  causes  multiples.  Sur  les  autres  solutions,  les  écoles  en  apparence 
opposées  sont  plus  rapprochées  qu'on  ne  croit.  Les  idées  sincères  se 
pénètrent,  se  complètent  l'une  par  l'autre,  et,  une  fois  dirigées  dans  un 
même  sens,  elles  éclatent  tout  à  coup  pour  entrer  avec  succès  sur  le  ter- 
rain des  applications  pratiques  et  fécondes. 

M.  le  Président  remercie  vivement  M.  Necker  pour  l'exposé  si  net  qu'il 
vient  de  nous  tracer  de  l'œuvre  qu'il  a  si  généreusement  entreprise.  Il  ne 
peut  que  lui  souhaiter  un  complet  succès.  On  a  dit  avec  raison  que  la 
reconstitution  de  la  famille  était  le  but  principal  assigné  par  Le  Play  aux 
sociétés  qui  continuent  ses  efforts.  Ce  but  est  poursuivi  par  nous  tous  avec 
persévérance,  et  celui  d'entre  nous  qui  ira  à  Genève  pour  nous  repré- 
senter sera  no're  organe  à  tous  si  dans  l'exposé  de  nos  travaux  il  met 
au  premier  rang  ceux  qui  demandent  soit  aux  lois,  soit  aux  mœurs,  cette 
réforme  essentielle. 

M.  Gotïlieu-Schinapper  prend  ensuite  la  parole  et  expose  les  efforts  con- 
sacrés par  lui  depuis  nombre  d'années  en  Allemagne  à  la  rédaction  de 
monographies  de  familles.  Il  montre  comment,  après  divers  essais,  il  dut 
arriver  à  adopter  la  méthode  et  les  cadres  de  F.  Le  Play,  sauf  quelques 
différences  minimes  Uue  société  scientifique  de  Francfort-sur-le-Mein  va 
prochainement  publier  une  série  de  monographies  sur  ce  plan.  Le  savant 
observateur  ne  s"est  pas  borné  à  étudier  les  familles  modernes.  Il  s'est 
attaqué  à  des  types  de  la  vie  privée  d'autrefois,  et  il  expose  très  judicieu- 
sement les  difficultés  de  pareilles  recherches,  ainsi  que  les  conditions 
auxquelles  elles  sont  soumises  pour  avoir  une  réelle  valeur  documentaire. 
—  Ces  explications  sur  un  pareil  sujet  sont  très  goûtées  par  l'Assemblée 
qui  s'unit  aux  voix  de  M'vl.  Claudio  Jannet  et  Cheysson  pour  en  applaudir 
l'intérêt  scientifique  et  pour  demander  qu'elles  soient  insérées  in-extenso 
dans  la  Réforme  sociale  (1). 

M.  L'<  Président  félicite  M.  Schnapper  de  sa  savante  communication.  Ses 
auditeurs  ne  peuvent  désormais  ignorer  avec  quelle  pénétration  il  applique 
la  méthode  des  observations  précises  portant  sur  des  familles  détermi- 
nées. En  dehors  de  nos  monographies  de  familles  que  poursuit  régulière- 
ment la  Société,  plusieurs  de  nos  confrères  sont  entrés  dans  la  même 
voie  et  y  obtiennent  de  remarquables  succès  par  des  moyens  un  peu  diffé- 
rents :  M.  de  Kibbe,  M.  Albert  Babeau  ont  trouvé  dans  les  livres  de  rai- 
son des  anciennes  familles  ou  dans  les  minutes  des  notaires  les  éléments 
de  ces  beaux  livres  qui  remettent  si  heureusement  sous  nos  yeux    la  vie 

(1)  Le  défaut  d'espace  uous  oblige  aujourd'hui  à  réserver  pour  un  très  prochain 
numéro  cette  publication. 
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privée  de  nos  aïeux.  La  Société  esl  heureuse  de  \o\r  des  résultats  aussi 
remarquables  obtenus  grâce  aux  méthodes  de  son  fondateur,  méthodes 
dont  l'excellence  et  la  diffusion  v  ennent  de  lui  être  prouvées  une  fois  de 
plus. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  G.  Michel  pour  sa  communication 
inscrite  à  Tordre  du  jour  sur  le  fisc  et  la  petite  propriété. 

M.  Georges  Michel.  —  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  d'ap- 
peler votre  attention  sur  un  des  vices  de  notre  organisation  sociale.  Je 
veux  parler  de  l'exagération  des  frais  qui  pèsent  sur  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles,  frais  qui  sont  d'autant  plus  considérables  que  Fimmeubla 
est  de  moins  d'importance.  Cette  question  est  déjà  bien  ancienne;  à 
diverses  reprises  elle  a  soulevé  les  légitimes  réclamations  de  tous  ceux  qui 
se  préoccupent  du  sort  des  humbles  et  des  déshérités,  mais  par  une  fata- 
lité qui  ne  s'est  pas  démentie,  elle  est  restée  toujours  actuelle  puisque  rien 
ou  presque  rien  n'a  été  fait  pour  modiifier  une  situation  réellement  into- 
lérable. A  l'heure  actuelle,  comme  j'aurai  l'honneur  de  vous  le  démontrer 
tout  à  l'heure,  les  frais  de  vente  sont  aussi  lourds  qu'ils  l'ont  jamais  été. 

Un  moment  cependant,  il  y  a  quatorze  ans,  on  put  espérer  que  la  ques- 
tion allait  faire  un  pas.  En  1876  deux  hommes  d'État  éminents  de  la  haute 
bienveillance  desquels  je  m'honore,  M.  Dufaure  et  M.  Léon  Say,  désireux 
de  laisser  une  trace  bienfaisante  de  leur  passage  aux  affaires,  proposèrent 
au  nom  du  gouvernement  dont  ils  faisaient  partie  un  projet  de  loi  tendant 
à  réduire  les  frais  de  vente  des  immeubles  dont  la  valeur  ne  dépassait 
pas  2,000.  On  ne  pouvait  être  plus  modéré  dans  ses  prétentions.  Ces  frais 
de  vente  se  composent,  vous  le  savez,  de  deux  éléments  :  1°  les  droits  de 
greffe,  de  timbre  et  d'hypothèques  que  perçoit  l'État.  2°  Les  émoluments 
des  officiers  ministériels,  avoués,  huissiers  et  notaire?.  MM.  Dufaure  et 
Léon  Say  proposaient  que  l'État  abandonne  le  montant  de  ses  droits  de 
greffe,  de  timbre  et  d'hypothèques  et  que  les  émoluments  des  gens  de 
justice  fussent  réduits  de  25  %. 

Ce  projet  si  limide  —  ses  auteurs  demandaient  peu  parce  qu'ils  savaient 
bien  que  c'était  l'unique  moyen  d'obtenir  un  peu  —  fut  cependant  très 
mal  accueilli  par  le  monde  parlementaire.  D'une  part  les  légistes  qui 
figurent  en  grand  nombre  dans  nos  assemblées  législatives  ne  virent  pas 
sans  appréhension  cette  première  atteinte  portée  à  leurs  privilèges  et  à 
leurs  intérêts,  et,  d'autre  part,  les  politiciens  ne  se  souciaient  pas  de 
porter  la  main  à  un  projet  qui  diminuait  si  peu  que  ce  soit  les  ressources 
du  budget,  ressources  si  utiles  à  la  veille  des  élections  pour  créer  des 
places  et  distribuer  des  chemins  de  fer  électoraux  ou  autres  coûteuses 
faveurs.  Mais  comme  la  Chambre  se  piquait  de  sentiments  démocratiques, 
elles  n'osa  pas  combattre  ouvertement  un  projet  de  loi  si  essentiellement 
démocratique.  Elle  fit  pis  que  le  combattre,  elle  l'enterra  vivant  et  confia 
à  une  commission  composée  de  gens  de  loi  et  présidée  par  un  avoué  la 
garde  de  son  tombeau.  Pendant  huit  années,  le  projet  resta  dans  les 
oubliettes;  mais,  en  1884,  à  la  veille  des  élections  générales,  quelques 
députés  pensèrent  que  le  vote  de  la  loi  pourrait  être  une  bonne  réclame 
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électorale  :  il  revit  la  lumière  et  fut  voté  sans  enthousiasme  au  mois 
d'octobre  1884. 

La  loi  nouvelle  fonctionne  donc  depuis  quatre  années  déjà.  Il  m'a  paru 
curieux  de  savoir  quels  en  avaient  été  les  résultats  et  ce  sont  ces  résultats 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  soumettre.  Comme  les  chiffres 
de  l'année  1888  ne  sont  pas  encore  publiés,  j'ai  dû  borner  mon  examen 
aux  années  1886  et  1887.  Les  chiffres  que  je  vais  citer  sont  tous  pris  dans 
les  statistiques  officielles  dressées  annuellement  par  la  chancellerie.  Ils 
sont  donc  d'une  authenticité  absolue.  En  1880,  il  a  été  procédé  à 
1,911  ventes  d'immeubles,  d'une  valeur  de  500  francs  et  au-dessous,  le 
montant  total  de  ces  ventes  s'est  élevé  à  517,311  francs  et  les  frais  à 
655,231  francs,  c'est-à-dire  que  non  seulement  les  vendeurs  n'ont  pas 
touché  un  centime  sur  le  prix  de  leur  immeuble,  mais  qu'encore  on  leur 
a  présenté  une  note  de  frais  s'élevant  à  137,920  francs.  Dans  le  cours  de 
la  même  année,  on  a  procédé  à  la  vente  de  £,119  immeubles  d'une  valeur 
de  500  à  1,000  francs,  dont  le  montant  a  été  de  1,585,624  francs.  Les  frais 
ont  été  de  791,536  francs.  Les  vendeurs  ont  donc  été  censés,  toucher  45  % 
environ  de  la  valeur  de  leur  immeuble.  Je  dis  censés,  car  dans  les  frais 
portés  sur  les  tableaux  officiels  ne  figurent  pas  une  foule  de  frais  acces- 
soires dont  l'énumération  serait  trop  longue.  Quant  aux  vendeurs  des 
3,915  immeubles  d'une  valeur  de  1,000  à  2,000  francs,  ils  ont  été  vérita- 
blement privilégiés,  on  n'a  guère  prélevé  qu'un  quart  sur  le  prix  de  la 
vente,  sans  compter  toutefois  les  frais  accessoires. 

En  J  887,  la  situation  ne  paraît  pas  s'être  améliorée.  On  a  vendu 
2,219  immeubles  d'une  valeur  de  500  francs  et  au-dessous  qui  ont  fourni 
582,106  francs;  le  montant  des  frais  s'est  élevé  à  799,549  francs  :  c'est 
à-dire  que  les  mineurs,  les  incapables,  les  interdits  que  la  loi  couvre  de 
sa  bienveillante  protection  ont  été  radicalement  ruinés  et  qu'encore  ils 
ont  été  contraints  de  payer  une  somme  de  217,443  francs.  Dans  la 
même  année,  il  a  été  procédé  à  la  vente  de  2,418  immeubles  d'une 
valeur  de  500  à  1,000  fr.  qui  ont  produit  1,822,423  francs  sur  lesquels 
917,403  ont  été  prélevés  pour  payer  les  frais  principaux,  toujours  sans 
préjudice  des  frais  accessoires. 

Si  maintenant  nous  cherchons  à  établir  la  proportion  des  frais  dans  le 
montant  des  ventes,  nous  voyons  qu'en  1886  la  proportion  des  frais  pour 
les  ventes  de  500  francs  a  été  de  126  %  et  de  137  en  1887  :  pour  les  ventes 
de  500  à  1,000  francs,  la  proportion  a  été  de  50  et  de  57  %  et  pour  les 
immeubles  de  1,000  à  2,000  francs  de  31  %  pour  les  deux  années. 

Ces  chiffres  sont  monstrueux.  Il  est  désolant  de  penser  que  tous  les  ans 
en  plein  pays  civilisé  des  milliers  de  pauvres  diables  sont  non  seulement 
ruinés  légalement  de  fond  en  comble,  mais  qu'on  leur  impose  une  dette 
qui  pèsera  sur  eux  pendant  tout  le  cours  de  leur  existence.  Certes  il  est 
déjà  assez  cruel  d'être  complètement  dépouillé  sans  que  les  gens  qui  y 
ont  contribué  vous  présentent  le  lendemain  une  note  de  frais  pour  vaca- 
tions. Et  quand  on  pense  que  ces  faits  se  produisent  à  la  fin  du  xixe  siècle, 
cent  ans  après  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  qui  proclamait  la 
gratuité  de  la  justice,  en  vérité  on  croit  rêver. 
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Sans  doute,  pourra-t-on  dire,  ces  chiffres  sont  exorbitants,  scandaleux, 
mais  peut-être  constituent-ils  une  amélioration  sensible  sur  le  passé,  c'est- 
à-dire  sur  la  période  antérieure  à  la  loi  de  1884.  Eh  bien  non!  et  c'est  ici 
que  nous  marchons  d'étonnement  en  étonnement,  la  situation  est  restée  la 
même;  avant  comme  après  la  loi.  la  proportion  des  frais  est  restée  station- 
naire,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  ventes  de  500  francs.  Je  vais  vous 
le  prouver  par  des  chiffres. 

Il  est  vrai  qu'en  1884  la  proportion  des  frais  s'était  élevée  au  chiffre 
jusqu'alors  inconnu  de  151  0/0.  Il  ne  faut  donc  pas  nous  baser  sur  cette 
année  exceptionnelle.  Mais  si  nous  remontons  dans  le  passé,  nous  voyons 
que  de  1876  à  1880  les  frais  ont  été  de  137  %  pour  les  ventes  au-dessous  de 
500  francs,  et  de  54  %  pour  les  ventes  de  500  francs  à  1,000  francs.  La  pro- 
portion est  donc  la  même  qu'en  1886  et  1887.  De  1862  à  1  876  la  propor- 
tion est  restée  la  même  à  quelque  différence  infinitésimale  près. 

C'est  sur  ce  point,  Messieurs,  que  je  me  permets  d'appeler  tout  spéciale- 
ment votre  attention.  Pour  mon  eompte,  il  m'est  absolument  impossible  d  e 
comprendre  comment,  alors  que  l'État  abandonne  ses  droits  dé  timbre  et 
d'hypothèque  et  que  les  émoluments  des  gens  de  loi  sont  réduits  d'un 
quart,  le  montant  des  frais  reste  identiquement  au  même  niveau  que 
lorsque  l'État  prélevait  de  nombreux  droits  et  que  les  officiers  ministériels 
prélevaient  le  plein  tarif.  Qui  trompe-t-on  ici?  La  loi  serait-elle  restée 
lettre-morte  ou  les  officiers  ministériels  reprendraient-ils  d'une  main  ce 
que  la  loi  est  censée  leur  enlever.  Je  n'ai  pu  élucider  la  question  et  c'est  à 
vos  lumières  que  je  fais  appel. 

Maintenant  que  j'ai  signalé  un  des  innombrables  vices  de  notre  organi- 
sation judiciaire,  une  question  se  pose  :  quels  moyens  pourrait-on  employer 
pour  faire  cesser  un  état  de  choses  si  peu  conforme  à  une  société  démo- 
cratique, si  peu  digne  d'une  nation  civilisée? 

Ces  moyens  sont  d'après  moi  de  deux  sortes.  Il  y  a  les  moyens  transi- 
toires, les  palliatifs,  et  les  moyens  radicaux,  je  dis  radicaux  bien  qu'on 
ait  fait  de  cette  expression  un  bien  détestable  usage.  Parmi  les  moyens 
transitoires  le  premier  qui  s'impose  est  d'enlever  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  l'attribution  des  ventes  judiciaires.  Vous  savez,  Messieurs, 
que  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  doivent  être  homologuées  par  les 
tribunaux  de  première  instance.  Delà  une  série  de  complications,  de  for- 
malités et  de  frais.  Le  tribunal  fidèle  exécuteur  de  la  loi  soumet  les 
immeubles  de  500  francs  aux  mêmes  formalités  que  les  immeubles  de 
1  million.  La  procédure  est  la  même  avec  ses  interminables  lenteurs  et 
ses  ruineuses  formalités.  Le  tribunal  ne  s'occupe  pas  des  faits,  il  ne  voit 
que  la  loi, aussi  incline-t-il  toujours  vers  le  partage  :  au  moindre  cas  indécis 
il  charge  un  officier  ministériel  de  procéder  au  partage  et  ce  dernier  n'a 
cure  de  refuser  une  mission  aussi  fructueuse.  Il  faut  aussi  compter  avec 
les  déplacements  que  les  vendeurs  sont  obligés  de  faire  au  chef-lieu 
d'arrondissement. 

Au  lieu  de  cette  juridiction  longue  et  ccûteuse,  il  faudrait  investir  la 
justice  de  paix  de  cette  attribution.  Les  avantages  seraient  de  deux  sortes. 
D'une  part  plus  de  déplacement  et  de  frais  motivés  par  une  procédure 
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longue  et  coûteuse,  et  d'autre  part  le  juge  de  paix,  mieux  placé  que  le  tri- 
bunal pour  se  rendre  compte  des  circonstances,  éviterait  les  licitations.  Il 
ferait  comparaître  les  parties, il  leur  expliquerait  les  inconvénients  du  par- 
tage et  de  la  vente,  il  calmerait  les  avides  et  les  impatients  et  dans  bien, 
des  cas  éviterait  une  liquidation  ruineuse.  Dans  tous  les  cas  il  supprime- 
rait l'intervention  de  l'avoué,  ce  qui  est  sans  prix.  L'homme  de  loi  part  de 
ce  principe  que  le  partage  est  toujours  nécessaire  alors  que  dans  beau- 
coup de  cas  il  n'est  pas  obligatoire.  Là  est  la  plaie. 

Il  conviendrait  aussi  de  modifier  profondément  le  régime  de  la  pro- 
priété foncière  et  le  système  des  hypothèques,  celui  des  hypothèques 
légales  surtout  qui  est  déplorable. Tant  que  ces  réformes  qui,  je  le  recon- 
nais, exigent  de  grands  ménagements  et  de  patients  efforts,  ne  seront  pas 
exécutées,  il  fautrenoncer  à  voir  les  frais  diminuer,  car  je  ne  saurais  trop  le 
répéter,  la  plupart  des  formalités  sont  utiles  parce  qu'elles  prévoient  toutes 
les  hypothèses  et  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Que  risque-t-on  de  tenter  un  essai.  Le  mal  ne  peut  pas  être  plus  grand 
qu'il  ne  l'est  actuellement.  Puisqu'il  est  démontré  que  les  ventes  judi- 
ciaires des  petits  immeubles  ne  profitent  ni  aux  vendeurs  ni  à  leurs  créan- 
ciers, à  quoi  bon  s'y  obstiner.  Seuls  le  fisc  et  les  officiers  ministériels  y 
perdraient,  mais  qu'est-ce  qu'un  boni  de  quelques  centaines  de  mille 
francs  dans  un  budget  qui  se  solde  annuellement  par  plusieurs  mil- 
liards. 11  y  a  là  une  question  d'équité  qui  doit  primer  toutes  les  autres. 

J'aborde  maintenant  le  moyen  radical  de  couper  court  au  mal.  Ce  serait 
de  supprimer  les  ventes  isolées  des  biens  fonds  de  500  francs  et  au-des- 
sous. Il  est  immoral  et  dangereux  pour  une  société  de  réduire  un  malheu" 
reux  au  désespoir  en  lui  enlevant  jusqu'à  son  dernier  lopin  de  terre.  Il  est 
immoral  de  priver  un  homme  de  ses  instruments  de  travail,  de  le  priver 
d'une  pierre  pour  reposer  sa  tête  et  d'un  toit  pour  s'abriter.  Notre  ancien 
droit  plus  humain  que  le  nôtre  consacrait  dans  certains  cas  le  vol  du 
chapon.  C'est  ce  vol  du  chapon  qu'il  faut  faire  revivre  dans  l'intérêt  du 
déshérité  ,  dans  l'intérêt  de  la  société  tout  entière.  Les  peuples  voisins 
nous  ont  précédé  dans  cette  voie  en  établissant  Yhomestead.  Je  ne  fais 
qu'indiquer  ce  point  de  la  question  dans  l'espérance  qu'une  voix  plus 
autorisée  que  la  mienne  nous  donnera  tout  à  l'heure  des  explications. 

Telles  sont  en  résumé  les  réformes  vers  lesquelles  nous  devons  tendre. 
C'est  la  campagne  que  tous  les  hommes  de  cœur  soucieux  des  intérêts 
des  petits  et  des  pauvres  doivent  entreprendre  sans  se  lasser  jamais.  Nous 
devons  d'autant  plus  redoubler  d'efforts  que  le  but  est  lointain  et  difficile 
à  atteindre.  Ce  n'est  qu'au  bout  de  soixante  ans  que  la  loi  illusoire  de  1884 
a  vu  le  jour.  C'est  l'œuvre  de  MM.  Dufaure  et  Léon  Say  qu'il  faut 
reprendre.  Au  train  où  vont  les  choses  il  faudra  peut-être  encore  un  siècle 
pour  obtenir  un  résultat,  et  ce  résultat  nous  ne  le  verrons  pas,  mais  nous 
aurons  au  moins  le  mérite  d'avoir  provoqué  le  mouvement. 

M.  le  Président.  —  La  protestation  généreuse  de  M.  Georges  Michel  ne 
peut  qu'être  approuvée  par  tous  ses  auditeurs  et  notamment  par  ceux  qui 
ont  contribué  à  préparer  la  loi  de  1884  ;  en  leur  nom,  et  pour  ceux  qui 
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ont  étudié  les  abus  signalés  par  notre  confrère,  je  ne  crains  pas  de  dire 
qu'il  ne  peut  exister  de  question  plus  intéressante.  Lorsque,  il  y  a  13  ans, 
•n  voulut  y  porter  remède,  on  croyait  que  les  loi  0/0  de  frais  de  vente 
atteints  alors  se  réduiraient  facilement  à  40  0/0  environ.  Le  projet  de 
loi  primitif  préparé  en  1876  par  le  ministère  de  la  justice  était  en  effet 
beaucoup  plus  large  que  celui  qui  fut  voté.  Mais  il  fallut  pour  aboutir 
transiger  avec  le  syndicat  opposant,  syndicat  très  puicsant,  très  public  et 
que  composait  la  majorité  des  avoués  des  départements.  Ceux  de  Paris 
n'y  étaient  pas  enlrés,  et  c'était  l'un  d'entre  eux,  M.  Denormandie,  qui 
faisait  partie  de  la  commission  extra -parlementaire.  A  ce  titre,  et  tout 
comme  notre  éminent  confrère  M.  Laeointa,  qui,  alors  principal  collabo- 
rateur de  M.  Dufaure  au  ministère  de  Ja  justice,  avait  dirigé,  avec 
M.  Ribot,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  ils  étaient  persuadés  que  les 
frais  fortement  réduits  descendraient  au  chiffre  indiqué  plus  haut.  Vous 
venez  de  voir  combien  la  réalité  a  trompé  leurs  espérances. 

Ces  tristes  résultats  ne  m'avaient  pas  échappé  à  la  lecture  des  derniers 
comptes-rendus  de  la  justice  civile.  J'ai  essayé  d'en  trouver  la  raison, 
mais  je  n'ai  pas  poussé  assez  loin  mon  enquête  pour  répondre  par  une 
explication  suffisante  à  l'interrogation  de  M.  Michel.  Il  y  a  là  quelque 
chose  d'inexplicable,  une  anomalie  criante  dont  il  faut  trouver  la  cause. 
Je  demande  à  nos  confrères  de  réserver  leur  jugement  sur  ce  point.  Ce 
pourra  être  l'objet  d'un  post-scriptum  au  prochain  dîner.  Dans  tous  les 
cas,  la  protestation  de  M.  Michel  restera.  Il  faut  que  tous  nos  confrères 
s'y  associent  et  la  répandent.  S'il  était  vrai  que  les  petites  ventes  judi- 
ciaires équivalussent  sous  le  régime  actuel  à  la  confiscation  aggravée 
encore  par  un  rapport  de  37  0/0,  ce  serait  un  fait  scandaleux. 

Quant  aux  différents  remèdes  proposés,  les  uns  sont  d'une  application 
difficile,  tels  par  exemple  que  le  transfert  de  la  juridiction  des  ventes 
judiciaires  aux  justices  de  paix.  Ces  petits  prétoires  n'offriraient  pas,  je 
crois,  toutes  les  garanties  désirées. 

Le  remède  radical,  héroïque,  serait  comme  on  l'a  dit,  la  suppression  de 
l'obligation  de  vente  pour  les  petits  immeubles  de  500  francs  et  au-dessous. 
Introduit  dans  la  législation  à  titre  général,  ce  remède  aurait  peut-être  des 
inconvénients.  Réduit  à  Yhomestead,  on  pourrait  sans  doute  en  essayer. 
Bref,  il  faut  que  la  question  reste  posée.  Des  renseignements  ne  sauraient 
manquer  de  nous  arriver  d'ici  à  un  mois.  Ils  pourront  sans  doute  élucider 
ce  qui  reste  d'obscur  dans  le  mal  signalé,  et  éclaircir  nos  doutes  au  snjet 
de  la  valeur  des  remèdes  nécessaires. 

M.  Claudio  Jaxxet  se  félicite  de  voir  YHomestead  rallier  des  partisans 
tels  queMM.  Picot  et  G.  Michel.  Il  y  a  peu  d'années  encore,  M.  Cheysson  et 
lui  étaient  seuls  ou  presque  seuls  en  France  à  réclamer  cette  réforme. 
Voilà  une  preuve  que  l'idée  marche  et  progresse.  Il  faut  de  plus  en  plus 
la  mettre  à  l'étude  et  y  préparer  les  esprits  encore  rebelles.  Elle  offrira 
des  solutions  aux  problèmes  du  genre  de  celui  que  M.  G.  Michel  vient 
d'exposer.  Il  faut  reconnaître  tout  d'abord  que  les  difficultés  sont  très 
grandes,  et  qu'il  est  nécessaire  d'attaquer  le  mal  à  la  fois  de  face  et  par 
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les  côtés  latéraux.  L'exemption  de  saisie  pour  les  petits  domaines  aurait 
évidemment  de  bons  effets.  Il  faudrait  de  plus  restreindre  les  cas  où  il  y 
a  lieu  à  ventes  judiciaires,  par  la  réforme  des  lois  successorales.  En 
1887  le  chiffre  des  ventes  sur  saisies  a  été  de  13.320,  celui  des  ventes  par 
licitations  de  11.561.  Ce  sont  ces  deux  catégories  de  vente  que  par  l'insti- 
tution de  Yhomestead  et  l'ensemble  de  réformes  successorales  formulées 
dans  V Organisation  de  la  famille  on  diminuerait  considérablement.  Voilà 
les  remèdes  de  fonds. 

Quant  aux  frais  de  justice  qui  demeurent  très  élevés  malgré  la  réduction 
des  droits  fiscaux,  ils  tiennent  à  l'organisation  même  de  la  procédure  et 
à  la  multiplicité  d'actes  accomplis  par  le  ministère  des  avoués,  huissiers 
et  greffiers  qu'elle  comporte.  En  1867  le  Conseil  d'Etat  avait  compris  que 
là  était  la  source  du  mal  et  il  avait  préparé  un  projet  de  loi  déposé  au 
Corps  législatif,  qui  portait  la  hache  dans  cette  forêt  touffue  de  formalités 
et  de  procédures  frustratoires.  Ce  fut  alors  dans  toute  la  France  une  coa- 
lition des  officiers  ministériels  sur  laquelle  M.  Jannet  donne  quelques  sou- 
venirs personnels  très  piquants.  Elle  fit  tant  et  si  bien  que  M.  Emile  Olli- 
vier  se  vit  forcé  à  retirer  le  projet  de  loi.  En  1871  la  même  coalition  était 
organisée  et  quand  à  la  Chancellerie  en  1876  on  se  préoccupa  des  petites 
venles,  on  renonça  à  toucher  à  la  procédure  et  on  crut  pouvoir  amélioier 
la  situation  en  se  bornant  à  sacrifier  les  perceptions  fiscales  et  à  réduire 
les  émoluments  des  avoués  et  des  greffiers.  Ces  souvenirs  sont 
utiles,  car  ils  expliquent  les  oppositions  formidables  que  rencontreront 
toujours  des  projets  analogues.  En  somme,  les  avoués  n'ont  pas  tout  à 
fait  tort.  Ils  ont  acheté  leurs  charges,  au  prix  d'un  capital  proportionné 
aux  prévisions  de  revenus  qu'autorisaient  les  lois  en  vigueur.  Si  ces  lois 
sont  modifiées,  ils  en  sont  victimes,  et  il  faut  arriver  à  les  indemniser.  Ces 
questions  sont,  on  le  voit,  très  complexes.  En  vain  l'État  renonce-t-il  à 
tous  ses  droits  sur  les  petites  ventes,  si  les  hommes  de  loi  ont  à  récupérer 
les  25  %  d'honoraires  que  la  loi  leur  retranche.  Pour  y  arriver,  ils  multi- 
plieront les  incidents  et  c'est  là  probablement  la  cause  de  l'augmentation 
des  friis  malgré  la  loi.  Mais  ceci  n'est  qu'une  simple  supposition  qu'il 
serait  utile  de  pouvoir  vérifier. 

Une  autre  observation  à  faire,  c'est  que  pour  étudier  par  comparaison 
les  effets  de  la  loi  de  1884,  il  ne  faut  pas  remonter  plus  haut  que  les 
années  1872  et  1873,  à  cause  des  décimes  qui  ont  à  cette  époque  influé  si 
fortement  sur  tous  les  frais  judiciaires.  Si  en  1886  et  1887  le  total  des  frais 
est  monté  plus  haut  que  jamais,  l'explication  de  ce  fait  ne  serait-elle  pas 
que  plus  les  ventes  sont  petites,  plus  les  frais  sont  considérables.  Par 
suite,  n'y  aurait-il  pas  eu  depuis  ce  moment,  à  cause  de  la  crise  agricole 
ou  industrielle,  davantage  de  frais  de  saisie  et  portant  sur  de  plus  petites 
ventes  ?  Çe  qui  est  certain,  c'est  que  l'augmentation  des  ventes  judi- 
ciaires devient  de  jour  en  jour  plus  formidable.  C'est  dans  le  Sud-Ouest 
de  la  France  surtout  que  sévit  ce  tléau,  dont  il  importerait  tant  d'étudier 
et  de  déterminer  les  causes. 

M.  le  Président  demande  comment  on  peut  faire  un  aussi  grand 
nombre  de  saisies  de  parcelles  de  terre,  du  moment  que  les  créanciers  ont 
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à  rapporter  37  %.  On  ne  conçoit  pas  quel  avantage  peut  exister  à  de 
pareilles  opérations  et  on  se  demande  quel  motif  puissant,  en  dehors  de 
l'intérêt,  peut  les  provoquer. 

M.  Jannet  répond  que  les  ventes  de  tout  petits  lopins  se  voient  fréquem- 
ment. C'est  un  fait  indéniable.  L'intérêt  qu'y  trouvent  les  créanciers  la 
plupart  du  temps  acquéreurs  résulte,  semble-t-il,  de  ce  que  la  valeur  attri- 
buée à  ces  immeubles  ^stde  convention  et  fort  au-dessous  de  la  réalité. 

Puis  les  hommes  de  loi  ne  récupèrent  pas  toujours  les  frais  qu'ils  ont 
avancés.  Beaucoup  d'études  traînent  un  poids  très  lourd  de  créances  irré- 
couvrables. On  s'en  préoccupe  à  la  chancellerie. 

M.  Necker  rappelle  qu'une  loi  vient  d'être  votée  en  Suisse  par  le  référen- 
dum, et  que  cette  loi  rend  uniforme  pour  toute  la  confédération  la  légis- 
lation sur  la  saisie  et  la  faillite.  Préparée  depuis  quinze  ans,  elle  a  dû 
vaincre  de  grandes  difficultés  venant  de  l'opposition  des  cantons  "où 
régnent  des  tendances  juridiques  très  distinctes  selon  qu'y  domine  la 
culture  germanique  ou  la  culture  française.  Cette  nouvelle  loi  s'occupe 
des  frais  de  ventes  sur  saisies  immobilières.  Nous  avions  nous  aussi  des 
frais  considérables,  bien  que  nos  avoués  n'aient  pas  acheté  leurs  charges. 
Pour  diminuer  en  partie  ces  frais,  la  loi  institue  dans  chaque  district  le 
rouage  nouveau  d'un  préposé  aux  saisies  et  aux  faillites.  Ce  magistrat  sera 
chargé  des  intérêts  des  saisis,  des  mineurs,  des  incapables.  Il  y  a  là  une 
expérience  intéressante  à  étudier. 

M.  Cheyssox  demande,  puisque  l'attention  est  appelée  sur  l'exagération 
des  frais  de  justice  dans  des  cas  trop  nombreux,  à  rapprocher  les  faits 
cités  d'autres  exactions  analogues.  Il  veut  parler  des  frais  de  poursuites 
contre  les  ouvriers  qui  ont  des  dettes  même  insignifiantes;  ces  frais 
arrivent  facilement  jusqu'à  doubler,  à  quintupler  ces  dettes.  Le  malheu- 
reux qui  les  subit  est  un  homme  à  la  mer.  Il  n*a  souvent  d'autre  ressource 
que  de  s'expatrier.  M.  Gibon  présent  à  la  séance,  et  qui  s'est  trouvé  aux 
prises  dans  une  grande  exploitation  avec  ce  problème,  pourrait  dire  avec 
fruit  de  quelle  manière  il  a  su  le  résoudre. 

M.  A.  Gibon.  —  Je  réponds  volontiers  à  l'invitation  de  M.  Cheysson,  pour 
affirmer  la  parfaite  exactitude  de  son  avis,  au  sujet  des  frais  de  justice 
nolables  qui  frappent  les  ouvriers  poursuivis  par  leurs  créanciers  ;  je 
puis  appuyer  cette  affirmation  d'un  fait  que  j'ai  personnellement  constaté. 

Il  y  a  vingt-sept  ans,  quand  j'ai  pris  la  direction  des  usines  de  Com- 
mentry;  j'ai  trouvé  cinq  cents  familles  d'ouvriers  dont  le  salaire  était 
frappé  d'opposition:  les  sommes  réclamées  variaient  de  80  à  100  francs, 
les  frais  d'une  opposition  régulière  s'élèvent  à  70  francs  et  s'il  y  a  débat, 
on  n'en  saurait  fixer  la  limite.  Rien  ne  décourage  plus  l'ouvrier  qu'une 
opposition  sur  son  salaire,  il  devient  incapable  de  faire  un  bon  travail; 
j'ai  dû  examiner  la  position  de  chacun  et  j'ai  cru  pouvoir  payer  leurs 
dettes;  ces  avances  ont  été  remboursées  à  notre  Compagnie  par  des  rete- 
nues modérées  sur  le  produit  de  leur  travail.  Depuis,  j'ai  averti  le  per- 
sonnel, que  je'  ne  conserverai  plus  dans  les  usines  aucun  ouvrier  dont  le 
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salaire  serait  frappé  d'opposition,  jamais  je  n'ai  eu  à  appliquer  cette 
mesure  sévère,  mais  nécessaire  ;  j'ajouterai  qu'en  réglant  leurs  créan- 
ciers j'ai  pu  facilement  obtenir  de  fortes  remises  sur  les  frais  d'opposilion. 

Ce  fait  grave  n'a  pas  été  étranger  au  concours  patronal  que  notre 
Compagnie  a  donné  quelques  années  plus  tard,  en  1867,  à  la  création 
d'une  société  coopérative  de  consommation,  fondée  par  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  par  conséquent  avec  leurs  capitaux.  On  sait  que  cette  société  a 
donné  des  résultats  inespérés,  et  que  plus  de  cinq  cents  ouvriers  en  sont 
aujourd'hui  actionnaires.  Je  dois  ajouter,  pour  appuyer  les  observations  de 
M.  G.  Michel,  que  les  bénéfices  de  cette  société  coopérative  ont  permis  aux 
ouvriers  de  constituer  des  épargnes  importantes,  qui  ont  alteint,  à  un  mo- 
ment donné,  plus  de  400,000  francs.  Ces  épargnes  restaient  en  dépôt  dans  la 
caisse  de  la  société  ;  j'ai  eu  la  pensée  d'engager  son  conseil  à  les  appliquer 
à  la  construction  de  logements  d'ouvriers  de  types  variés,  et  d'organiser 
un  système  simple  et  pratique,  en  vue  de  rendre  nos  ouvriers  propriétaires 
de  leurs  foyers,  question  capitale  si  chère  à  chacun  de  nous.  Je  n'ai  pas 
cru  pouvoir  donner  suite  à  ce  projet,  en  raison  de  nos  lois  de  succession, 
surtout  quand  elles  s'appliquent  à  des  mineurs,  en  raison  aussi  des  frais 
excessifs  signalés  par  M.  G.  .Michel,  quand  des  poursuites  judiciaires  frap- 
pent ces  modestes  propriétés.  La  société  a  remboursé  ces  épargnes  et  j'ai 
engagé  nos  ouvriers  à  faire  achat  d'obligations  de  chemins  de  fer.  Les 
droits  du  fisc  et  les  frais  de  justice  sont  peu  pitoyablesau  pauvre  mon  Je. 

M.  le  Président  constate,  avant  de  terminer  la  séance,  qu'on  pourrait 
continuer  indéfiniment  sur  ce  terrain  de  l'inhumanité  du  fisc  en  présence 
du  pauvre.  Aussi,  pour  tous  ceux  qui,  comme  lui,  sont  hantés  de  cette 
idée  fixe,  la  possession  de  la  maison  de  famille  par  l'ouvrier,  telle  qu'on 
l'a  réalisée  à  Mulhouse,  il  est  nécessaire,  c'^st  aujourd'hui  sa  conviction 
absolue,  de  faire  un  pas  de  plus.  Il  faut  améliorer  dans  le  sens  d'une  sta- 
bilité plus  grande  les  textes  et  la  pratique  qui  régissent  nos  mutations 
successorales.  Il  faut  même  aller,  en  ce  qui  concerne  la  petite  propriété 
de  l'ouvrier  et  du  paysan,  jusqu'à  la  protection  par  des  mesures  spé- 
ciales, analogues  aux  lois  américaines  sur  YHomestead.  Sinon,  tous  les 
efforts  si  méritoires  et  qui  se  multiplient  chaque  jour  en  faveur  de  la 
propriété  du  petit  foyer  resteront  vains  ou  n'auront  que  des  résultats 
éphémères.  La  première  génération  en  profitera  sans  doute,  mais  dès  la 
seconde  tout  aura  disparu,  soit  dévoré  par  les  abus  du  fisc,  soit  livré  aux 
entreprises  des  boutiquiers,  des  cabaretiers  et  des  exploiteurs.  On 
pourra  recommencer,  mais  il  en  sera  toujours  de  même,  tant  que,  sur  ce 
point  précis,  la  loi  n'aura  pas  ajouté  son  action  protectrice  à  celle  des 
patrons  ou  des  philanthropes  qui  se  dévouent  à  l'amélioration  du  sort 
de  la  classe  ouvrière.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  après  ces  paroles  chaleureusement  applaudies,  et 
qui  ne  pouvaient  mieux  terminer  une  séance  aussi  bien  remplie.  Puissent 
toutes  celles  de  l'année  1889-1890  lui  ressembler  par  la  variété  et  le 
choix  heureux  des  sujets,  l'excellence  des  thèses  soutenues,  et  l'efficacité 
pratique  des  améliorations  sociales  réclamées. 

J.  Cazajeux. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4519  au  n°  4558. 

Alpes  Maritimes.  — Bérenger  (Joseph),  directeur  de  la  caisse  de  crédit 
de  Nice,  rue  de  la  Gare,  10,  à  Cannes,  prés,  par  M.  E.  Brelay. 

Ariège.  —  Laffilte  (Justin),  à  Saurat,  prés,  par  M.  Delaire. 

Aube.  —  Costel  (Charles),  à  Vanlay,  par  Chaource,  prés,  par  M.  Delaire. 

Calvados.  —  *  Fournier  (Marcel),  professeur  à  la  faculté  de  droit  de 
Caen,  prés,  par  M.  Fournier  de  Flaix. 

Charente-Inférieure.  —  Aube  (l'amiral),  ancien  ministre,  à  Lussant,  par 
Tonnay-Charente,  prés,  par  M.  Fernand  d'Orval. 

Cher.  —  Hervier  (le  docteur),  à  Vierzon,  prés,  par  M.  Delaire. 

Cotes-du-Nord.  —  *  Aubry  (Léon),  avocat,  rue  de  l'École,  à  Dinan,  prés, 
par  M.  Boullé. 

Halte-Garonne  —  Gaussé  (J.-J.),  corr.  à  l'imprimerie  Saint-Cypripn,  rue 
Sainte-Thérèse,  4,  à  Toulouse,  prés,  par  M.  W.  de  Rouzaud  ;  Conférence 
Caussette  (le  président  de  la),  rue  de  la  Fonderie,  31,  à  Toulouse,  prés,  par 
M.  R.  d'Welles. 

Gironde.  —  A  manie  u  (l'abbé),  curé  doyen  de  Branne,  prés,  par  M.  Cham- 
pion ;  Blay  (B.),  avoué  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Hà,  18,  Bordeaux,  prés, 
par  M.  Bégué;  Bourrée,  à  Beliet,  prés,  par  M.  de  la  Blanchetais  ;  Cercle 
Ozanam  (le\  cours  de  l'Intendance,  5,  à  Bordeaux,  prés,  par  M.  Gaston 
David  ;  Dégrangc-Touzin,  notaire  honoraire,  rue  de  la  Croix-Blanche,  16, 
à  Bordeaux,  prés,  par  M.  le  comte  Mac-Carthy;  Jabet,  rue  Thiac,  27,  à 
Bordeaux,  prés,  par  M.  Gaston  David;  Segay  (le  docteur),  rue  d'Alsace- 
Lorraine,  53,  à  Bordeaux,  prés,  par  M.  le  comte  Mac-Carthy. 

Hérault.  —  Mauri  (l'abbé),  curé  de  Gigean,  prés,  par  M.  Chambert. 

Landes.  —  Lyon  (M.  le  marquis  du),  château  de  Campet,  par  Mont-de- 
Marsan,  prés,  par  M.  l'abbé  Brousse. 

Loire.  —  Dancer  (Henri),  négociant,  rue  Saint-Jacques,  18,  à  Saint- 
Étienne,  prés,  par  le  Fr.  Glastien. 

Loire- Inférieure.  —  Turpin,  rue  Thiers,  13,  à  Nantes,  prés,  par 
M.  Flornoy. 

Loiret.  —  Laage  de  Meux  (E.  de),  château  de  Maisonforl,  par  Olivet,  prés, 
par  M.  Delaire. 

Marne.  —  *  Benoist  (Albert),  manufacturier,  rue  Thiers,  30,  à  Reims, 
prés,  par  MM.  Arnould  Baltard  et  Pierre  Arnould. 

Nord.  —  *  Duthoit  (Eugène),  à  Croix,  près  Lille  ;  Mas  (Edouard),  avocat, 
rue  de  Bourgogne,  29,  à  Lille,  présentés  par  M.  A.  Béchaux  ;  Volboudt 
(Constant),  rue  Royale,  7,  à  Dunkerque,  prés,  par  MM.  Govare  et  Dumont. 

Pyrénées-Orientales.  —  Castang  (Simon),  négociant  à  Salses,  prés,  par 
M.  l'abbé  de  Cazamajor. 

Rhône.  —  Arnouretli,  au  palais  Saint-Pierre,  à  Lyon,  et  Chachna,  doc- 
teur en  droit,  présentés  par  MM.  le  docteur  Bouchacourt  et  H.  Beaune  ; 
Dalin  (Germain),  fabricant  de  soieries,  rue  Saint-Pothin,  13,  à  Lyon,  prés. 
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par  M.  Gharmetant  ;  Longevial  (Louis  de),  rue  Bourgelat,  2,  à  Lyon,  prés, 
par  MM.  Marion  et  Borin-Fournet. 

Sarthe.  —  Laya  (L.),  rue  Montoise,  66,  au  Mans,  prés,  par  M,  A.  Celier. 

Seine-Paris.  —  *  Desnoyers  (René),  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'État,  quai  Voltaire,  25,  prés,  par  M.  Auburtin  ;  Mazel  (Henri),  docteur  en 
droit,  rue  Gay-Lussac,  5,  prés,  par  M.  Cazajeux  :  Piou  (Jacques),  député 
de  la  Haute-Garonne,  rue  Marignan,  10,  prés,  par  M.  Delaire;  Ricard 
(Louis),  rue  Cambon,  24,  prés,  par  M.  Urbain  Guérin;  *  Szeptycki  (le 
comte  Casimir),  rue  Bonaparte,  49,  prés,  par  M.  Brants. 

Seine-Inférieure.  —  Renard,  avocat,  rue  de  l'École,  Rouen,  prés,  par 
MM.  J.  Le  Picard  et  Delaire. 

Alsace.  —  *  Dollfus  (Auguste),  président  de  la  Société  industrielle  de 
Mulhouse,  prés,  par  M.  Grosseteste. 

Belgique.  — Fier  pont  (Albéric  de),  docteur  en  droit,  rue  du  Conseil,  4, 
à  Bruxelles,  prés,  par  M.  Brants. 

Suisse.  —  *  Necker  (Frédéric),  président  de  la  Société  chrétienne  suisse 
d'économie  sociale,  rue  Calvin,  9",  et  à  Satigny,  Genève,  prés,  par  MM.  Cheys- 
son  et  Delaire. 

CORRESPONDANCE. — Unions  de  Guyenne. —  Le  groupe  de  Bordeaux, 
grâce  au  dévouement  éclairé  de  MM.  Gaston  David, Bégué  et  de  la  Blanche- 
tais,  aidés  par  la  presse  locale,  organise  pour  le  18  décembre  dans  la  salle 
de  la  Société  philomathique  une  réunion  qui  offrira  un  grand  intérêt. 
M.  Fournier  de  Flaix  donnera  une  conférence  sur  «  l'Economie  sociale,  sa 
méthode,  ses  progrès  »  ;  et  une  allocution  de  M.  Gaston  David  rappellera 
le  caractère  et  le  but  des  Unions.  Avec  de  tels  interprètes  on  doit  compter 
que  le  «  devoir  social  »  qui  s'impose  de  combattre  l'erreur,  de  rétablir  les 
vérités  essentielles  et  d'unir  tous  les  gens  de  bien  autour  d'un  programme 
de  réformes,  sera  largement  compris.  Puisse  la  cause  de  la  réforme  sociale 
trouver  dans  le  public  d'élite  qui  assistera  à  cette  séance  beaucoup  d'amis 
nouveaux  et  d'auxiliaires  actifs. 

Le  groupe  de  Bordeaux  a  organisé  en  outre  des  réunions  mensuelles 
dont  l'ordre  du  jour  comprend  trois  parties  :  l'étude  de  la  famille  et  des 
questions  principales  qui  s'y  rattachent,  suivant  un  programme  d'enquête 
locale  dressé  par  le  bureau  du  groupe  ;  un  rapport  sur  une  des  questions 
du  programme  des  Unions  (voir  notamment  :  F.  Le  Play,  La  Réforme  en 
Europe  et  le  salut  en  France,  p.  54)  ;  enfin  une  chronique  sociale  du  mois 
dont  M.  Bégué  a  bien  voulu  se  charger. 

Unions  de  Vivarais  et  Dauphiné.  —  Une  fête  à  la  fois  imposante  et  tou- 
chante a  eu  lieu  le  2i  novembre  aux  usines  à  chaux  hydraulique  du  Teil. 
Les  célèbres  carrières  n'ont  été  l'objet  d'une  exploitation  régulière 
qu'en  1830,  et  c'est  en  1839  que  M.  Edouard  de  Lafarge  prit  la  direction  de 
la  fabrication.  C'est  ce  cinquantenaire  que  célébraient  autour  de  leur 
patron  vénéré  les  ouvriers  des  usines  de  Lafarge,  du  Teil,  de  Meysse  et  de 
Cruas.  A  dix  heures,  la  messe  et  une  éloquente  allocution  de  l'aumônier 
l'abbé  Cardieu  ;  ensuite  le  défilé  des  2,000  ouvriers  avec  bannières  et  fan- 
fares ;  puis  un  banquet  qui  Jes  réunissait  tous,  tandis  qu'à  la  table  d'hon- 
neur M.  de  Lafarge  avait  à  côté  de  lui  le  plus  ancien  ouvrier  de  l'usine, 
qui  par  une  présence  de  plus  de  cinquante  ans  est  la  personnification 
même  de  la  permanence  des  engagements.  Impossible  de  rendre  ici  les 
sentiments  de  reconnaissance  émue  qui  ont  inspiré  les  discours  des 
mécaniciens,  des  contre-maitres  et  des  employés  félicitant  leur  patron 
aux  applaudissements  de  tous.  Non  seulement  M.  de  Lafarge  a  développé 
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la  production  qui  atteint  par  jour  les  3,000  tonnes  qu'on  produisait  jadis 
en  un  an;  non  seulement  il  a  transformé  la  fabrication  jusqu'à  faire  de  la 
chaux  .du  Teil  un  produit  sans  rival,  mais  il  n'a  cessé  d'exercer  le  patro- 
nage le  plus  éclairé.  11  ne  s'est  pas  contenté  de  créer  de  nombreuses  insti- 
tutions en  faveur  de  son  personnel  :  caisses  de  secours  et  de  retraites, 
hôpital,  écoles,  habitations  ouvrières,  etc.,;  il  s'est  toujours  «  donné  lui- 
même  »  à  ses  devoirs  de  patron  avec  un  infatigable  dévouement.  C'est  ce 
que  le  jury  d'économie  sociale  à  l'Exposition  a  récompensé  d'un  de  ses 
grands  prix;  mais  la  plus  touchante  récompense  pour  notre  vénéré  con- 
frère, c'est  l'affection  et  la  gratitude  de  cette  nombreuse  population 
ouvrière  qui  se  pressait  pour  fêter  dans  sa  robuste  vieillesse  celui  dont  la 
sollicitude  lui  a  toujours  assuré  depuis  un  demi-siècle  la  régularité  du 
travail  et  la  sécurité  de  la  vie.  Ainsi  cette  belle  journée,  qui  s'est  achevée 
dans  la  gaité  de  divertissements  variés,  laissera  à  tous  de  longs  souve- 
nirs et  fortifiera  les  sentiments  d'union  qui  font  régner  la  paix  sociale  aux 
ateliers  du  Teil. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  La  reprise  des  conférences 
sociales  à  l'École  La  Salle,  à  l'institution  de  la  Montée  Saint-Barthélémy, 
à  l'École  d'apprentissage  de  l'abbé  Boîsard,  à  Lyon,  et  au  Pensionnat 
Saint-Louis,  à  Saint-Étienne,  se  présente  dans  de  bonnes  conditions 
malgré  la  difficulté  qu'offre  le  recrutement  de  trente-six  conféren- 
ciers. Heureusement  l'habileté  dévouée  de  M.  Marion  sait  surmonter  ces 
difficultés  et  parvient  à  développer  d'année  en  année  cet  utile  enseigne- 
ment. L'importance  des  questions  sociales  est  d'ailleurs  de  jour  en  jour 
mieux  comprise,  et  la  part  plus  large  que  veut  faire  désormais  à  leur 
examen  la  Société  d'économie  politique  et  sociale  de  Lyon  (V.  ci-dessus 
p.  737),  permettra  aux  amis  de  la  réforme  sociale  de  faire  connaître, 
dans  ce  milieu  éclairé,  les  travaux,  les  monographies  et  les  enquêtes  qui 
s!inspirent  de  la  méthode  de  Le  Play. 

A  propos  de  l'École  La  Salle,  saluons  avec  joie  le  développement  con- 
tinu de  cette  belle  fondation.  A  ses  débuts,  il  y  a  dix  ans,  elle  n'avait  que 
quatre  maitres  et  cinquante  élèves  ;  elle  compte  aujourd'hui,  dix  profes- 
seurs et  cent-soixante-huit  élèves;  elle  a  créé  cinq  ateliers,  et  les  bienfaits 
de  son  enseignement  sont  hautement  appréciés. 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  tenu  le  2  dé- 
cembre une  séance  des  mieux  remplies.  Après  le  discours  du  nouveau 
président,  M.  le  chanoine  Henry,  sur  les  devoirs  du  patronage,  M.  Trois- 
fontaines,  de  Liège,  a  étudié  les  applications  de  Tact  Torrens  et  delà 
cédule  hypothécaire  au  point  de  vue  social  (V.  ci  dessus,  p.  711).  Le 
rapporteur  a  montré  qu'on  peut  par  des  réformes  prudentes  faciliter  la 
circulation  de  la  propriété  sans  adopter  les  théories  radicales  qui  en 
altèrent  le  caractère  juridique.  La  Société,  après  une  discussion  vive  et 
serrée,  a  chargé  le  rapporteur  de  formuler  des  conclusions  sous  la  forme 
d'un  projet  de  loi  dont  l'examen  occupera  une  des  prochaines  séances. 

Italie.  —  Nous  nous  empressons  d'annoncer,  sur  une  communication 
de  notre  éminent  ami,  M.  Luigi  Luzzatti,  que  la  ville  de  Turin  a  pris  une 
initiative  des  plus  heureuses.  Elle  organise  pour  le  mois  d'octobre  1890, 
une  Exposition  agraire  qui  coïncidera  avec  le  Congrès  coopératif.  Non  seule- 
ment les  banques  populaires  rurales,  mais  toutes  les  institutions  de  pré- 
voyance, de  coopération  et  de  patronage  sont  appelées  à  y  prendre  part, 
ainsi  que  tout  ce  qui  favorise,  facilite  ou  adoucit  le  travail,  tout  ce  qui 
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allège  le  poids  des  infortunes  physiques  ou  morales  (celles-ci  encore  plus 
redoutables  que  les  premières).  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'intérêt 
exceptionnel  que  présentera  cette  revue  de  tout  ce  que  la  prévoyance 
patronale  ou  mutuelle  a  créé  eu  faveur  des  classes  rurales. 

A.  Delaire. 

—  +■  ~ 
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et  magnifique  ouvrage,  dont  nous  avons  publié  un  extrait  l'année  dernière, 
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rique et  industriel.  Député  au  Reichstag,  et  l'un  des  jeunes  orateurs  qui  s'y 
font  le  mieux  écouter,  M.  Charles  Grad  n'a  pas  eu  besoin  que,  pour  couronner 
son  livre,  l'Académie  lui  tînt  compte  delà  grande  estime  et  de  la  vive  sympathie 
que  son  caractère  inspire  à  ses  anciens  compatriotes.  C'est  au  talent  de  l'écri- 
vain, c'est  au  mérite  de  l'œuvre  elle-même,  que  cette  récompense  était  due,  et 
qu'elle  a  été  décernée.  A  coup  sûr,  l'histoire  de  l'Alsace  avait  pour  nous  d'avance 
un  attrait  tout  particulier;  mais  en  nous  faisant  visiter  avec  lui  ce  beau  pays  qu, 
nous  est  cher,  M.  Charles  Grad  ne  s'est  pas  adressé  seulement  à  notre  cœur,  ii 
nous  instruit  autant  qu'il  nous  intéresse,  en  nous  initiant  tour  à  tour  à  l'ancienne 
et  à  la  nouvelle  histoire  de  l'Alsace;  aux  coutumes  passées  et  aux  mœurs  pré- 
sentes de  ses  habitants.  Suivons-le  depuis  Turckheim,  où  i^est  né,  jusqu'à  Col- 
mar  dont  il  représente  si  dignement  la  solide  amitié  pour  la  France;  cette  plaine 
qu'il  étale  à  nos  yeux,  c'est  celle  de  l'Ochsenfeld  où  César  battit  les  Germains; 
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livre,  en  nous  arrêtant  devant  le  champ  de  bataille  de  Wœrth  :  —  «  Silence  aux 
plaintes,  indignes  des  âmes  viriles;  tace  et  mémento.  »  Nous  obéissons  tous  les 
deux.  Je  me  tais  et  il  se  souvient.  » 

La  Croisade  du  dimanche.  —  1  broch.  in-18  jésus,  36  pages  avec  couver- 
ture spéciale,  par  F.  Gibon.  La  douzaine  1  fr.  50.  —  Le  cent.  12  francs.  —  Le 
mille,  100  francs.  (S'adresser  à  l'auteur,  12,  rue  du  Regard,  Paris. 

Nous  recommandons  à  nos  lecteurs  cette  brochure  de  propagande,  hono- 
rée d'une  lettre  d'approbation  de  S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Paris. 
L'auteur,  M.  Fénelon  Gibon,  établit  l'importance  capitale  de  la  question,  la 
nécessité  d'un  repos  périodique,  l'origine  divine  du  repos  dominical ,  les  possi- 
bilités et  les  desiderata  de  son  fonctionnement  sont  successivement  passés  eu 
revue  dans  l'industrie  en  général,  le  bâtiment,  les  traveux  publics,  les  services  de 
l'Etat,  parmi  les  propriétaires,  actionnaires  et  commerçants  chrétiens  :  les  témoi- 
gnage! d'industriels  qui  en  ont  fait  l'expérience  dans  leurs  ateliers  sont  utile- 
ment relevés.  La  sanctification  et  l'emploi  du  dimanche,  les  associatiosn 
relatives  au  repos  du  dimanche  forment  la  conclusion  de  cette  brochure  qui 
met  à  la  portée  de  tous  les  divers  points  de  vue  de  la  question  populaire  par 
excellence. 


Le  Gérant  :  C.  Treicue. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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ERRATUM 

A  l'article  concernant  le  livre  de  M.  le  comte  de  Vareilles-Sommières  sur  les 
Principes  fondamentaux  du  droit,  ci-dessus,  p.  364,  vouloir  bien  lire  :  «  J'enseigne 
ce  qu'on  ne  m'a  jamais  enseigné,  »  au  lieu  de  «jfemseigar  ce  qu'on  n'«  j«rti«Î8 
enseigné.  » 
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